Histoire de France et histoire contemporaine de 1789 à la constitution de 1875 contenant les matières indiquées par les programmes officiels du 22 janvier 1885 pour la classe de philosophie
Gustave Ducoudray
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE SPÉCIAL
Histoire de France et notions sommaires d'histoire générale.
— Moyen âge, l'* année. 1 vol. in-16, avec gravures et cartes^ cartonné. 3 fr.
Histoire de France et notions sommaires d'histoire générale.
— Temps modernes, 2* année. 1 vol. in-16, avec gravures et cartes, cartonné. 3 fr.
Histoire de France et notions sommaires d'histoire générale.
— Époque contemporaine, 3* année. 1 vol. in-16, avec gravures et cartes, cartonné. » v
Histoire de la ciyilisation depuis les origines jusqu'à nos jours. 3 vol. in-16, cartonné. Chaque volume. 3 fr.
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES
Histoire nationale et notions sommaires d'histoire générale, depuis les origines jusqu'au milieu du xr siècle (1*^ année). 1 vol. in-16, cartonné en percaline gaufrée. 3 fr. 50
Histoire nationale et notions sommaires d'histoire générale, depuis le milieu du xv* siècle jusqu'à la mort de Louis XIV (2" année). 1 vol. in-16, cartonné en percaline gaufrée. » 9
Histoire nationale et notions sommaires d'histoire générale, depuis la mort de Louis XIV jusqu'en 1875 (3* année). 1 vol. in-16, cartonné en percaline gaufrée. » »
Histoire sommaire de la civilisation, depuis les origines jusqu'à nos jours (4* et 5* années). 2 vol. in-16, cartonné en percaline gaufrée. Chaque volume. 4 fr.
16010. •— Imprimerie A. Lahure, rue de Fleurue, 9^ k Paris.
HISTOIRE CONTEMPORAINE DE 1789 A
Etat de la France avant la Révolution. — La Cour et le Gouvernement. — L'administration provinciale. — La justice et la législation. — Les impôts. — L'armée. — Les trois ordres. — Le clergé. — Privilèges de la noblesse et droits féodaux. — La noblesse de robe. — La bourgeoisie. — Corporations industrielles. ~ État de la propriété.
Élection des députés aux États généraux. — Rédaction des cahiers. — Ouverture des États.
Assemblée constituante. — Prise de la Bastille (14 juillet 1789). — Abolition des privilèges. — Déclaration des droits. — Constitution de 1791, — Assignats. — Constitution civile du clergé. — Liberté du commerce et de Tindustrie.
Assemblée législative. — Déclaration de guerre k rAutriche. ~ Campagne de 1792.
La Convention nationale. — Établissement de la République. — La Commune de Paris. — Girondins et Montagnards. — Procès et mort de Louis XVI. — Le Comité de salut public. — La Terreur. — Le 9 thermidor.
Première coalition. — Campagnes de 1793 et 1794. — Guerre de Vendée. — Campagne de 1795. — Traité de Bâle.
Institutions et créations de la Convention. — Grand-Livre de la dette publique. — Système métrique. — L'Institut.
— Organisation de renseignement. — Constitution de ran IIL
Le Directoire. — Mesures financières. — La conscription militaire. — Campagne de 1796; Bonaparte en Italie.
— Traité de Çampo-Formio. — Congrès de Rastadt. — Expédition d*Égypte. — Deuxième coalition. — Campagne de 1799.
H PROGRAMME
Le 18 brumaire. — Le Consulat. — Constitution de Tan VI IL
— Organisation administrative, financière et judiciaire. Le Code civil. — Le Concordat et les articles organiques. —
La Banque de France. — La Légion d'honneur. Campagne de 1800. — Traités de Lunéville et d'Amiens. —
Le Consulat à vie.. — Rupture de la paix d'Amiens. L'Empire. — Constitution impériale. — Nouvelle noblesse.
— L'armée. — Politique intérieure de Napoléon. — Suppression du Tribunat. — Rôle du Sénat et du Conseil d'État. — Les Codes. — Les finances. — Grands travaux d'utilité générale. — L'Université. — Sciences, lettres, beaux-arts et industrie.
Politique extérieure de Napoléon. — Guerres de 180?i à 1807 : Austerlitz, léna, Friedland. — Traités de Presbourg et de Tilsitt. — Création d'États feudataires. — Blocus continental. — Guerre d'Espagne. — Traité de Vienne.
L'Europe en 1810. — État politique et moral. — Campagnes de Russie et d'Allemagne. — Campagne de France.
— Chute de l'Empire.
La Restauration. — Charte de 1814. — Traité de Paris.
Les Cent jours. — L'Acte additionnel. — Waterloo. — Le Congrès de Vienne. — Les traités de 1815. — Tableau comparé des puissances européennes et de leurs colonies en 1789 et en 1815.
Règne de Louis XVIII. — Le régime parlementaire. — Lois sur les élections, sur le recrutement militaire, sur la presse. — Mesures économiques. — Système protecteur.
— Agitations intérieures.
Règne de Charles X. — La Congrégation. — Chute du ministère Villèle.
Les Ordonnances. — Révolution de Juillet.
Politique extérieure de la Restauration. — Intervention en Espagne. — Navarin. — Expédition de Morée. — Prise d'Alger.
La Sainte-Alliance, les congrès et la politique d'intervention.
— Les universités allemandes. — Le carbonarisme. — Insurrections en Italie, en Espagne.
Affranchissement de la Grèce. — Traité d'Andrinople.
Règne de George IV en Angleterre. — Politique extérieure.
— Canning. — Réformes économiques. — Huskisson. — Émancipation des catholiques.
PROGRAMME. m
Émancipation des colonies espagnoles. — Le Brésil.
Règne de Louis-Philippe. — Charte de 1830. — Sociétés secrètes, émeutes. — Lois de septembre. — Lois sur l'instruction primaire et sur les travaux publics. — Développement de l'industrie. — Chemins de fer. — Loi d'apanage. — Loi de régence. — La campagne réformiste. — Révolution de Février.
Politique extérieure de Louis-Philippe. — Intervention en Belgique. — Occupation d'Ancône. — Quadruple alliance.
— Le droit de visite. — Mariages espagnols. Conquête et colonisation de TAlgérie.
État des lettres, des arts et des sciences depuis 1815. —
— Romantiques et classiques. — Influence des littératures étrangères. — Nouvelles applications de la science à rindustrie.
Mouvements en Europe après 1830. — Création du royaume de Belgique. — Insurrection de Pologne. — L'Italie de 1831 à 18(i8. — Établissement du régime constitutionnel en Espagne et en Portugal. — Union douanière en Allemagne. — Le Sonderbund.
Angleterre. — Bill de réforme parlementaire et électorale.
— Robert Peel et Richard Cobden. — Réformes coloniales.
— Le librfr-écbange. — Vincome^taœ,
Question d'Orient. — Le Sultan Mahmoud. — Méhémet-Ali.
— Traité de Londres. — Convention des Détroits. — Progrès des Russes et des Anglais en Asie.
Changements survenus dans le gouvernement de la France depuis 1848. — Constitutions de 1848 et de 3852. — Loi constitutionnelle de 1875.
Changements territoriaux survenus en Europe depuis 1848.
— Formation de Tunité italienne et de Tunité allemande.
— Monarchie austro-hongroise. Guerre de 1870 et traité de Francfort. — Etats danubiens.
Expansion coloniale des puissances européennes. — Principales modifications dans l'ordre économique. — Les traitée de commerce. — Le canal de Suez. — L'abolition de l'esclavage.
DE 1789 A LA CONSTITDTION DE
PROGRAMME. — ÈtcU de la France avant la Révolution. — La cour et le gouvernement. — U Administration provinciale. — La justice et la législation. — Les impôts. — L'a/rmée. — Les trois ordres. — Privilèges de la noblesse et droits féodaux. — Le clergé. — La noblesse de robe. — La bourgeoisie. — Corporations i7idustrielles. — Agriculture. — État de la propriété.
Sommaire. >- Lt Rérolotion françaisa ; aOB importance, son caractère. ~- CaosM géaéraiesetloiaUinesdeU Rérolatioa. — Causes immédiates de la Révoln» tion ; la politiqae et lea idées aa dix-haitième siècle. — Etat de la France ayant la RéfolatioQ ; le gouvernement ; le roi. — La coar. — Restrictions à l'autorité royale. — Administration (^nérale ; les conseils. —Les secrétaires d'EUt. ~ Le contrAlear général des Bnances; le chancelier. — Administration provincial« ; généralités ; goaTernements ; intendances. — Pays d'Etats. -^ DiTisions Jndidaîres; les préeidianx.— Variété des jandictions ; justices scignenriales.— Le parlement de Paris — les parlements prorinciaax. — Vénalité des charges. —Législation; pays de droit écrit et de droiicoulumier. —Vices de Tancienns prooédure; cmauté des peines. — Administration financière; Chambre des comptes; Cours des aides. — Les impôts. — Inégalités devant rimp4t; vexatioas; les gabelle*; les corvées. — Les douanes intérieures. — Le budget. — L'armée. — La marine. — Divisions ecclésiastiques. — Privilèges et tribunaux eeelésiastiqaes. — Condition des prolestants et des juifs.- Instruction publique ; enseigneoMnt supérieur et secondaire. —Sociétés savantes. — Instruction primaire. — La propriété ; les droiU seigneuriaux. — Etat de fagriculture. — Industrie et commerce; corporations industrielles. — L'assistance publique. — Chiffre de^a population. — Les trois Ordres ; la noblesse. — La noblesse de robe.— Le clergé. — Le tiers état ; la bourgeoisie ; le peuple. — Misère des cunpagiisft. — Résumé ; vices de la société à la fois féodale et moderne.
IiA BévolvtloB Draoçistseï son tnaportanee, son ie»radère. — La Révolution française est le plus grand
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événement des temps modernes, ou plutôt leur véritable début. Les trois siècles dans lesquels on les enferme d'habitude ne font que préparer la société actuelle, vraiment moderne, c'est-à-dire dégagée de tout élément féodal. Résultat de notre histoire passée, le mouvement de 1789 a ouvert une histoire nouvelle qui bientôt va compter cent ans, et que nos fils, instruits par nos fautes, avertis par nos malheurs, écriront plus heureuse sans doute , sinon plus vaillante. En effet, les générations qui se sont succédé depuis cette époque n'ont pas fléchi sous les épreuves qui les ont assaillies : elles n'ont pas désespéré des principes de liberté proclamés en 1789, et ne les ont pas rendus responsables des erreurs où l'ambition et la passion ont pu entraîner l'humanité que nous savons perfectible, mais non parfaite.
D'abord particulière à la France, la Révolution s'étendit bientôt à l'Europe entière. Des revendications politiques elle s^éleva à la hauteur d'un changement social. Aucun mouvement ne fut plus général, plus rapide, plus enthousiaste au début ; aucun ne fut plus fécond en résultats pratiques, et aucune époque ne couvrit de plus de gloire, plus d'excès, de misères et de bienfaits.
Cause* générales et lointaines de la Bévolailon. — Si l'on voulait rechercher toutes les causes de la Révolution, il faudrait rappeler les changements dans l'ordre politique et économique, dans les idées et dans les croyances, qui avaient marqué les trois derniers siècles. L'organisation plus savante des Etats européens, Textension du commerce et des voyages, la découverte de l'imprimerie, la hardiesse des novateurs reliyeux, montraient que rhumanité cherchait à vivre dans tle meilleures conditions. Elle voulait un ordre réel et le demandait alors à la royauté, plus de bien-être, et s'efforçait de développer toutes les sources de richesse; elle était avide de science, la première entre toutes les richesses ; elle réclamait pour sa raison l'indépendance, comme pour sa foi la libeité.
Causes de la révolution française. d
La royauté en France avait reconstitué Tunité territoriale et l'unité politique, qu'elle avait réalisée en soumettant toutes les classes à un même despotisme. Louis XIY avait achevé la concentration des pouvoirs entre ses mains et en avait abusé. Bien des souverains avaient été aussi absolus que Louis XIV, mais, le pre* mier en France, il érigea cette domination en théorie de droit divin. On n*osait prononcer devant lui le mot d'États généraux et la noblesse, jadis si fière, se ruina gT™ ' pour servir à l'ornement de sa cour.
De plus les rois avaient abaissé la féodalité sans la détruire. Us lui avaient enlevé les moyens de leur résister, non d'opprimer les autres. Us lui avaient repris les droits souverains, mais ils avaient respecté les droits privés. Appuyés sur le peuple, ils domptèrent les no- /i^fy^C blés, et, ceux-ci une fois soumis, ils soutinrent les nobles contre le peuple. Longtemps ennemie des injustices de la féodalité, la royauté les respecta dès que ces injustices ne la gênaient plus elle-même, et eut le tort d'identifier sa cause avec celle des abus et des privilèges. Aussi la royau^té, populaire durant tant de siècles, perdit-elle l'affection du peuple lorsqu'elle no parut être plus que le gouvernement d'une caste, réservan t 1 ses faveurs aux nobles et imposant ses rigueurs à tous.
Ces rigueurs pesaient d'autant plus au peuple que celui-ci s'était enrichi. Le travail et l'intelligence du commerce avaient formé une classe opulente, la bourgeoisie. A mesure que la noblesse se discréditait, les classes moyennes montaient et souffraient davantage de l'inégalité que maintenait entre les classes l'orgueil V^ • de race. ^
Le libre examen prêché par les protestants, les idées d'égalité propres aux disciples de Calvin, cet ennemi de l'antique hiérarchie ecclésiastique, les progrès de la raison humaine dus au grand mouvement littéraire des seizième, dix-septième et dix-huitième siècles, accomplirent dans les esprits une véritable révolution morale qui hâta la révolution politique
Gan«e« Immédiates de la Révolatlon; la politique et les Idées aa dlx-haltlème siéele. — Le gouvernement de Louis XV avait continué les traditions du pouvoir absolu de Louis XIV, sans offrir au pays, comme dédommagement, la gloire et les conquêtes. Commencé par une Régence sous laquelle les expériences financières de Law avaient accru le désordre moral, il s'était continué par le ministère de l'incapable duc de Bourbon (1723-1726), pujs par le ministère du débonnaire cardinal de Fleury (1726-1743). Lorsque la paix était nécessaire à la France pour se remettre des secousses du dix-septième siècle, le gouvernement s'était engagé dans la guerre de la succession de Pologne (1733-1738) pour rétablir sur le trône le beau-père du roi; puis dans la guerre de la succession d'Autriche(l 740- 1748), qui, entreprise pour abattre cette puissance, ne réussit qu'à élever la Prusse. La guerre de Sept ans (1756-1763), destinée à ruiner cette nation nouvelle, n'eut d'autre résultat que de prouver son énergie et de nous faire perdre notre marine, nos colonies. Sans les efforts louables du duc de Ghoiseul, qui de 1758 à 1770 releva la politique extérieure, réunit au royaume la Lorraine et la Corse, le règne de Louis XV n'aurait offert aucune compensation des désastres de la guerre de Sept ans. Encore finit-il, en 1774, au milieu de la lassitude générale, avec les scandales du parlement Maupeou, du pacte de famine, et un despotisme qui ne pouvait plus, malgré ses rigueurs, contenir l'opinion publique indignée. Louis XV, affaibli par l'âge et dégradé par la débauche, entendait bien gronder une sourde colère, mais se rendormait en disant : « Cela durera bien autant que moi >>, et répétait avec ses favorites : a Après nous le déluge I »
Avec Tinertie du gouvernement contrastait l'activité des esprits, qui n'avaient jamais été plus éveillés qu'au dix-huitième siècle, et plus attentifs aux grandes questions politiques et sociales agitées par les écrivains. Théories générales sur les intérêts de rhumautté, théo-
ries particulières sur les modes de gouTemement, maximes morales, négation religieuse, vérités et utopies, tout cela était mêlé dans les œuvres des poètes, des historiens, des philosophes, et enveloppé d'une forme quelquefois grave jusqu'à l'éloquence, le plus souvent ironique, spirituelle et appropriée à la gaieté française.
Voltaire remplit de sa vie et de ses œuvres le dixhuitième siècle (1694-1778). Il sema ses tragédies de maximes hardies que les spectateurs saisissaient au passage et couvraient d'applaudissements. A vingt ans enfermé à la Bastille, il sentit les inconvénients de cette société brillante aux plaisirs de laquelle il s'était abandonné. En Angleterre, il s'éprit d'un vif amour pour la liberté de Tesprit et de la parole. Défenseur de la tolérance, il parla avec éloquence de l'humanité à une société qui trop souvent en foulait aux pieds les droits les plus sacrés. Voltaire n'était encore qu'au milieu de sa brillante carrière lorsque disparut un des esprits les plus fermes du temps, Montesquieu (1689- 1755)* Homme pratique et modéré, corrigeant la liberté de sa pensée par la gravité de ses mœurs, Montesquieu sut, par des études immenses, réunir la profondeur à la ânesse ; il ne se contenta pas de railler la société de son temps, et songea à la réformer. Son livre de VEsprit des loiSy qui analysait les différentes formes de gouvernement et leslégislations diverses, exaltait surtout le gouvernement constitutionnel de TAngleterre. Le mal, en France, était non seulement dans le gouvervemement et les lois, mais encore dans la société. Jean- Jacques Rousseau (1712-1778) s attaqua à la fois au gouvernement et à la société, trouvant je ne sais quel charme à rompre en visière à tout le genre humain. 11^4**-^^^ s'appuya sur des idées justes, auxquelles, par ses exagérations, il donna l'air de paradoxes. Etrange dans sa conduite comme dans ses écrits, il fut une protestation vivante contre la légèreté plus apparente que réelle de la société du dix-huitième siècle. « L'homme est né libre »,
tels furent les premiers mots par lesquels il commença le Contrat social^ et qui eurent un grand retentissement à une époque où paraissait perdue toute notion de liberté. En face du gouvernement absolu des rois, Rousseau proclamait la souveraineté du peuple, et ses écrits ont inspiré les hommes qui donnèrent à la Révolution sa plus vive impulsion, tandis que Montesquieu et Voltaire ont plutôt guidé ceux qui la commencèrent et auraient voulu la limiter.
Non seulement par la littérature, mais par le progrès d'une science nouvelle, l'économie politique, par le développement remarquable des sciences physiques et naturelles, les esprits cherchaient la vérité. Tordre, la raison de toutes choses. A cette lumière croissante devait s'évanouir le prestige de la vieille société monarchique et féodale qui ne pouvait plus rendre raison d'elle-même, ne présentait plus que Timage du chaos, froissait les intérêts de tous au profit de quelques-uns, et cachait sous quelques dehors brillants la profonde misère du peuple entier.
Élat de la Franee avant la révolntioni le gon- Ternementf le roi. — Depuis que Louis XIV avait dit : ce L'Etat c'est moi », le gouvernement tout entier se résumait véritablement dans la volonté royale. En 1766, Louis XV, dans une réponse au parlement de Paris, disait nettement : « C'est en ma personne seule que réside l'autorité souveraine. C'est à moi seul qu'appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage. L'ordre public tout entier émane de moi, j'en suis le gardien suprême. Mon peuplé n'est qu'un avec moi; les droits et les intérêts de la nation, dont on ose faire un corps séparé du monarque, sont nécessairement unis avec les miens et ne reposent qu'entre mes mains. »
Le roi est le plus grand propriétaire du royaume et se considère comme le propriétaire du royaume entier. Il puise à pleines mains dans le trésor, qui est le sien. Il ne distingue pas ses dépenses personnelles des dépenses publiques. Chef unique de l'armée^ il décide de
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la paix et de Ja guerre. Il peut, lorsqu'il le veut, suspendre le COUTS même de la justice, et si les magistrats lui résistent, il les exile. Il dispose de tous les bénéfices ecclésiastiques, et le clergé, quoique fidèle au pape, craint davantage de désobéir au roi. Source de toutes les faveurs, il donne à qui il veut et comme il veut les emplois, les titres, les dignités, les pensions. Il élève et abaisse les hommes à son gré. Il peut anoblir, et s'il ne peut enlever à un duc son titre héréditaire, il ne se gêne point pour Tenvoyer à la Bastille sans même le faire juger.
Aussi l'État se trouvant identifié avec le roi , il n'est jamais question que de lui. Tout se fait pour le service du roi : la justice est celle du roi, les gens de justice sont les gens du roi ; les troupes, Tarmée royale ; la monnaie, la monnaie royale; la prison, la prison du roi. Les nobles combattent pour la gloire du roi, et les impôts dont est accablé le peuple servent aux plaisirs, aux prodigalités du roi, dussent ces prodigalités s'égarer sur des têtes indignes.
La eoar. — Pour loger ce monarque, qui prétend servir de règle aux autres souverains, il faut un palais grand comme une ville et entouré d'une ville uniquement composée des maisons de ceux qui sont attachés à son service ou à son cortège. La royauté, telle que Louis XIV la comprenait^ étouffait au Louvre, et il lui avait fallu pour étaler son faste l'immense château de Versailles, avec ses majestueux appartements, ses magnifiques galeries, ses vastes dépendances, ses degrés de marbre, ses jardins somptueux, ses eaux si merveilleusement distribuées et jaillissant sous tant de formes différentes par la bouche des divinités païennes ou des monstres marins réunis en groupes artistiques.
Dans ce palais qui a coûté des sommes prodigieuses, le roi loge non seulement sa famille, mais encore ses courtisans les plus assidus. Quoique les princes et les princesses aient leur palais particulier et de nombreux châteaux, quoique les seigneurs aient leurs hôtels à
CilAPlTRE I.
Paris ou à Versailles, tous sollicitent comme une faveur un appartement dans le château royal. Ils vivent avec lui, à ses frais, peuplent ses antichambres dès le matin, assistent àson lever, du moins les plus titrés, à samesse, font la haie dans les galeries quand il passe, l'entourent debout et respectueux à Theure de son dîner, raccompagnent, lorsqu'il le permet, dans ses jardins ou à la chasse, et le soir, se ruinent à son jeu ou se fatiguent à son bal jusqu'à ce qu'ils aient pu assister à son coucher ; et c'est à cette heure seulement qu'eux-mêmes peuvent se reposer de fatigues bien inutiles et d'une oisiveté bien laborieuse.
Moins la rudesse primitive, c'est la vie commune des anciens guerriers francs se pressant toujours autour de leur chef. Mais les services domestiques que rendaient volontiers à leur chef les ducs et les comtes francs ont été érigés en dignités, en charges qui s'achètent fort cher parce qu'elles donnent autorité sur toute une armée de fournisseurs ou de valets. Une étiquette si savante qu'elle en est devenue ridicule, a détruit l'ancienne familiarité, réglé les rangs, les préséances, et jusqu'au nombre des tabourets. Une seule chose relève cette étiquette absurde : c'est l'exquise politesse avec laquelle tous ces seigneurs, habitués à mesurer leurs pas et leurs paroles, accomplissent toutes les cérémonies, se plient aux révérences, se battent même en duel, car la noblesse française a gardé la bravoure des anciens Germains et donne encore son sang comme son or, sans comptera
1. La place noas manque poar tracer un tableau complet du foate de Tandenne monarchie française. Aussi bien ne saurait^n Irouver rien de plus complet et de plus exact gue celui qui a été peint par M. Taine areo Texactituae de l'érudit et la titc couleur de TécrÎTain. J'en donnerai seulement quelques extraits, renvoyant pour le reste et pour tout ce chapitre à l*Auvrage lui-même de M. Taine : Origineê de la France contemporaine, tome !•'.
« En ce temps-lÂ, il faut a un' grand un grand état de maison; son cortège •tson décor font partie de sa personne; il se manque à lui-même s'il ne les a pas aussi amples et aussi beaux qu'il le peut ; il serait choqué d'un Tide dans sa maison comme nous d'un trou dans notre habit. S'Use retranche, il déchoit; quand Louis XVI fait des réformes, la cour dit qu'il agit en bourgeois. Dès qv*un prince ou une princesse est d'âge, on lui forme une maison ; dès qu'an prince se marie, on forme une maison à sa femme, et par maison entendez une représentation à quinze ou vingt services distincts : écurie, vénerie, chapelle (acuité, chambre, garde-robe, cnambre aux deniers, bouche, paneterie-bouche
Re«topi0ti«iis A l'autorité rojmMm. — Il serait pourtant contraire à la vérité historique d'omettre les res* trictions qu'apportait à l'autorité royale la nécessité même où le roi se trouvait, soit de respecter les privilèges de sa noblecise, soit d'écouter les remontrances de son parlement, soit de déférer aux vœux du clergé et l'obligation où il se trouvait parfois, comme le fut
coislne-boaebe, échamonoerie, fruiterie, fourrerie, caisine-commaD. cabinet, conseil; elle ne se sent point princeese sans cela. Il 7 a 274 charges chez le dac d'Orléans, 2io chez Mesdames, 68 chez M** Elisabeth. 239 chez la comtesse d*Artoi8, 356 chez la comtesse de ProTcnce, 496 chez la reine.... La maison dnle de Monsieur en comprend 420 et sa maison militaire 179; celle du comte d'Artois 397 et sa maison cIVile 456. — Les trois quarts sont pour la montre; aTee leors broderies et leurs galons, stsc leur contenance dégagée et polie, lear air attentif et discret, leur belle façon de saluer, de marcher, de soorirs, ils font bien, alignés dans une antichambre ou espacés par groupes danft une galerie; j*aurais même yooIu contempler les escouades des écuries et dsB cniânts; ce sont les figurants qui remplissent le fond du tableau. Par cet édat des astres secondaires, jugez de la splendeur du soleil royal.
« D faut au roi une garde : infanterie, cavalerie, gardes du corps, gardesfrançaises, gardes suisses, cent-suisses, cheTsu-légers de la «arde, gendarmes de la garde, gardes de la porte, 9050 hommes coûtant cnaque année 7 681 000 liTTes. — Étant gentilhomme, il est csTalier et il lui faut une écurie proportionnée, 1857 cheTaux, 2i7 Toitures, 1458 hommes qu'il habille et dont U liTTée coûte 540 000 francs par an ; outre cela, S8 écuyers de main, cavaleadours et ordinaires; outre cela, 20 gouTerneurs, soue-gouTemeurs, aumôniers, professeurs, cuisiniers et Talets pour gouverner, instruire et servir les pages; outre cela, une trentaine de médecins, apothicaires, garde-malades, intendants, trésoriers, ouvriers, marchands brevetés et payés pour les accessoires de ce service : en tout, plus de 1500 hommes. — Autre goût de ffentilhomme, qni est une suite du précédent : la chasse. Elle coûte au roi de t looooo à 1 200 ooo francs par an et occupe 280 chevaux outre ceux des deux écuries. On ne saurait imaginer un équipage plus varié ni plus complet : meute pour le sanglier, meute pour le loup, meute pour le chevreuil, vol pour corneille, vol pour pie, vol pour émerillon, vol pour lièvre, vol pour les champs. On dépense, en 1783, 179194 livres pour la nourriture des chevaux et 5S4t3 livres pour celle des chiens. Tout le territoire à dii lieues de Paris est cbasse gardée. — Il faut au roi, pour sa chapelle, 75 aumôniers, chapelains, confesseurs, maîtres de Toratoire. clercs, avertisseurs, sommiers de chapelle, chantres, noteurs, compositeurs de musique sacrée; pour sa Faculté. 46 médecins, chirurgiens, ai)othicaire8, oculistes, opérateurs, renoueurs, distillateurs, pédicures et spagiri^ues. Notez encore sa musique profane : 138 chanteurs, danseurs, instrumentistes, maîtres et surintendants; son cabinet de livres : 4S conservateurs, lecteurs, interprètes, graveurs, médaillistes, géographes, relieurs, imprimeurs; le personnel qui orne ses cérémonies: 62 hénots, porte-épées, introducteurs et musiciens; le personnel qui pourvoit h ses logements : 68 maréchaux des logis, guides et fourriers.... H y a trois divisions de la bouche, la première pour le roi et ses enfants en bas-âge; la seconde nommée petit commun, pour la table du grand maître, pour celle du grand chambellan et pour celle des princes et princesses qui logent chez le roi; la troisi^e nommée grand commun, pour la seconde table du grand ■aitie, pour celle des maîtres d'hôtel, pour celle des aumôniers, pour celle des gentilshommes servants et pour celle des valets de chambre : en tout, 1S3 officiers dto bouche, 103 garçons et 2117 771 livres de dépenses; outre cela, 389 173 livres pour la bouche de Mme Elisabeth et 1 093 547 livres pour celles de Mesdames ; total, S 660 491 livres pour la table, etc., etc. •
Louis XVI, do convocfucr les étals gônôraux, cette forme antique de la représentation nationale.
La royauté en effet n'était arrivée à Tabsolutisme qu'avec le temps, par une laborieuse et persévérante /ijkfo . politique. Elle s'était enveloppée d'une auréole religieuse sans pouvoir détruire les souvenirs féodaux de rélection, qu'on figurait encore au sacre des rois. Son autorité s'étendait des bords de l'Escaut aux Pyrénées, du Rhin à la pointe de la Bretagne ; mais non d'une façon égale, car elle avait conclu avec différentes provinces des traités qui ne pouvaient être résiliés que du consentement des deux parties. Le roi faisait donc des lois; mais ses édits étaient vérifiés^ enregistrés par les parlements^ et il fallait pour vaincre l'opposition des magistrats, Tappareil d'nn lU de justice ou les sévérités d'un exiL Le roi, par un simple ordre, une lettre de cachet^ disposait de la liberté des personnes ; mais quand il s'agissait de leur vie, il ne pouvait se passer au moins des formes de la justice. U prélevait des impôts, sans pouvoir porter atteinte aux exemptions de la noblesse, et le clergé offrait seulement de temps à autre des dons gratuits; dans certaines provinces il fallait le vote libre ou forcé des États pour lever les impôts. Le roi avait asservi les seigneurs à n'être que les ornements de sa cour ; mais il était l'esclave de sa cour, et Louis XVI, ennemi du >#w^. faste, ne pouvait se dérober ni au joug de l'étiquette, ni aux exigences des courtisans. En un mot, la royauté sous l'ancienne monarchie, gouvernement de droit divin en théorie, absolu en fait, n'avait point de limites, Jtftitff , mais beaucoup d'entraves. Et la Révolution commença le jour où les états généraux de 1789, en la débarrassant de ses entraves, lui imposèrent des limites.
Administration fl^nérale; les conseils. — Les conseils dont s'entourait le roi n'avaient rien de déterminé ni de régulier. L'ancienne cour du roi, d'où sortit le Parlement^ donna également naissance au Grand Conseil qu'on appelait aussi conseil secret conseil
privé, conseil étroit. C'était un conseil plus intime, composé d'hommes choisis parmi les officiers do la couronne, les prélats, les membres du Parlement. Au seizième siècle, ce grand conseil devient le conseil (TÈicU de l'ancienne monarchie, qui n'arriva à former un corps distinct qu'en 1622, sous Louis XIII (ordon> nance de Montpellier). En 1630, le roi crut fixer les attributions lorsqu'il ne fît que distribuer le travail : dUttt^ainsi il désigna à chaque conseiller les provinces dont celui-ci aurait à traiter les affaires ; le mardi se tenait une séance spéciale pour la lecture des rapports adressés par les gouverneurs des provinces; ce fut le conseil des dépèches. A d'autres séances on s'occupait de finances. Un autre jour, le samedi, se tenait le conseil des parties , où l'on jugeait les conflits de juridiction et les procès enlevés par l'arbitraire des rois aux juges naturels. Louis XIV développa encore et affermit cette organisation du conseil d'État, qui joua un grand rôle dans l'histoire politique du dix-septième et du Mixhuitième siècle, quand les rois abaissèrent les parlements.
En 1789 les conseils étaient donc presque aussi nombreux que le sont aujourd'hui les départements ministériels : 1* conseil d'en haut, réunion des principaux personnages et des secrétaires d'État, sorte de conseil des ministres où se traitaient les grandes questions et les affaires de politique extérieure ; 2*» conseil des dépêches, où se réglaient les affaires intérieures du royaume; conseil des finances. Ces trois conseils, les plus anciens, émanaient du conseil d'État. Puis venaient le conseil intime de la guerre, très irrégulier et siégeant peu en temps de paix; conseil de conscience^ chargé des affaires ecclésiastiques ; conseil du commerce. C'étaient là, pour ainsi dire, des conseils d'action, de gouvernement.
En dehors, celui qui rappelait le plus Tancien grand conseil, celui qui continuait le vrai conseil d'État et en cardait le nom^ c'était le conseil privé ou des parties,
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compose en 1789 de quarante-deux conseillerB d'État, laïques et ecclésiastiques. C'était un conseil de jugement, un tribunal qui exerçait, confondus, les pouvoirs ^•ik¥Cf2l^^ à\x conseil d'État moderne et de la Cour de cassation. Les seorétaires d'État. — Mais l'administration n'est point le fait d'un conseil, d'un comité. Aussi le pouvoir était-il passé de bonne heure aux secrétaires ' (TÉtat qui avaient entrée dans les conseils, y tenaient la plume et imposaient les résolutions. Us avaient commencé bien humblement, sous Philippe le Bel, avec le titre de clercs du secré^ sorte de greffiers qui peu à peu, sous Charles VIII et Louis XII, devinrent en même temps conseillers. En 1547, dans les premiers mois du règne de Henri II, leur nombre fut fixé à quatre^ et ils se virent attribuer l'expédition de toutes les affaires d'État, réponses et dépêches. Ils ne copièrent plus seulement, ils dictèrent. Seulement on distribua ^^rk . entre eux la besogne, non suivant la nature des affaires, mais selon les provinces du royaume, et cette division purement géographique devint une source perpétuelle de confusion. En 1559, ces secrétaires reçurent le titre de secrétaires d'État^ à l'occasion du traité de Cateau- Cambrésis qu'ils négocièrent avec des ministres espagnols investis de ce titre, et dès lors on les voit mêlés aux plus grandes affaires. Bientôt ils ne dictèrent plus seulement pour le roi, ils signèrent. On rapporte qu'un jour, au moment où Charles IX allait partir pour jouer ttM,nt% à la paume, Nicolas de Neuville, seigneur de Villeroy, lui présenta des dépêches à signer. « Signez pour moi^ mon père^ lui dit Charles IX. — Eh bien^ mon maître^ reprit Villeroy, puisque vous le voulez, je signerai, » Sous Henri III, en 1588 et en 1589, au plus fort des troubles civils, des ordonnances importantes réglèrent encore les départements respectifs de ces secrétaires qui devenaient de vrais ministres. Le titre de ministre d'État subsistait pourtant ; mais ce titre demeura distinct, vague, attaché à la personne même, quand le roi n'en prenait plus conseil.
L'importance que prirent au dix-septième siècle les affaires extérieures et la guerre, amena rattribution de toutes hs affaires de la guerre à un seul secrétaire (1619), et de toutes les affaires étrangères à un autre (1616). C'était le vrai commencement des départements ministériels. Louis XIY, qui ne voulait point de premier ministre, en eut pour ainsi dire quatre dans ks secrétaires d'État dont il organisa les départements et accrut les privilèges. « Il se persuaaa, dit Saint-Simon, que leur grandeur n'était que sa grandeur propre. De là l'autorité personnelle et particulière des ministres montée au comble, sous l'ombre que c'était la sienne; de là leurs richesses immenses et les alliances qu'ils firent tout à leur choix. » Saint-Simon, dans ses MémoireSy ne cesse de s'élever contre « la tyrannie que ces rois de France exerçaient à leur gré sous le nom du roi véritable, et presque tout en son insu ». Louis XIV<tf>fci^>v>twu< préférait ces ministres aux grands seigneurs, car les se-
: crétaires d'Etat lui devaient tout, et d'un mot il les replongeait a dans la profondeur du néant dont il les ^iftUjRf»,
I avait tirés ».
L'organisation des secrétaires d'Ëtat une fois réglée par Louis XIV subsista presque entière jusqu'en 1789 : affaires étrangères, guerre, marine, maison du roi. Le secrétaire d'État des affaires étrangères donnait les instructions aux ambassadeurs et ministres accrédités près des gouvernements étrangers. Le secrétaire d'État de la marine s'occupait des flottes, des galères, des colonies, du commerce des Indes, des pêcheries. Les secrétaires d'État de la guerre^ qui dans l'origine furent des magistrats, des hommes de robe (le Tellier, Louvois, Barbezieux*, Ghamillard], pourvoyaient à la subsistance de l'armée et trop souvent conduisaient à la lisière les généraux. Les fortifications, le génie, l'ar-i^^^t^Wm^tillerie, rentraient dans leur département avec l'admi- '^^iSSlT' nistration des provinces frontières : les trois évèchés de Metz, Toul et Verdun; Lorraine et Barrois, Artois, Flandre^ Hainaut, Alsace, Franche-Gomté| Roussillon^
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Dauphiné, ville de Sedan, île de Corse. Le secrétaire de la maison du roi avait en partage la maison civile du roi et l'administration de la plupart des provinces ; c'était un vrai ministre de l'intérieur ; il réglait aussi les affaires du clergé, la distribution des bénéfices ecclésiastiques (ce qu'on appelait la feuille des bénéfices*). Toujours protégés par la royauté, les arts relevaient de la maison du roi dont on pouvait comparer la chapelle-musique à un Conservatoire ; le garde-meuble formait une sorte de musée, et les menus plaisirs offraient quelque analogie avec une direction des beauxarts. Louis XIY avait donné une grande importance au service des bâtiments royaux^ et dans le domaine royal, outre les châteaux, étaient compris de grandes manufactures que la munificence du souverain pouvait seule soutenir et qui ont, comme les Gobelins, comme Sèvres, élevé bien haut la gloire de l'industrie artistique de la France.
Le eontW^lear général des finaneeif le ehaneelier. — Au-dessus des secrétaires d'État, le contrôleur général des finances et le chancelier avaient une part considérable dans la direction des affaires.
Les contrôleurs généraux succédèrent aux surintendants des finances, dont la charge fut supprimée après la condamnation de Fouquet (1661). Colbert eut le premier, sous le titre de contrôleur général, toute l'admi* nistration des finances, de l'agriculture, du commerce. Dans les années qui précédèrent 1789, le contrôleur général joua en réalité le rôle de premier ministre et prétendait régler et contrôler les dépenses de tous les autres ministères, afin de combler le déficit. Neckcr ne pouvant, à cause de sa religion, siéger au conseil,
t. Les proTÎnees dép«ndant dn secrétaire d*ÉUt de la maison da roi étaient, en 1789, la ville et généralité de Paris, le Languedoc et la généralité de Montauban, la Provence, la Bourgogne, les pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex, la Bretagne, le comté de Foix, la Navarre, le Béarn, le Bigorre et le Nebonzan, la Picardie, le Boulonnais, la généralité de Tours, la généralité de Riom, la généralité de Moulins, celle de Limoges, Soissons« Orléans, le Poitou, la r\ochelle. la Guvenne, les généralités de Itnurn. Cnon et Alcufon, la généraiile de Cbâlous, La principauté de DomLcs el le Ccrri.
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n'eut que le titre de directeur des finances, et ce ne fat que dans son second ministère, de 1788 à 1790, qu'il y joignit le titre de ministre d'Ëtat.
Le chancelier, l'un des grands officiers de la cou* ronne, avait la charge la plus éminente du royaume : il présidait de droit toutes les cours de justice et siégeait même au-dessus du premier président du parlement de Paris. Sans influence sur le choix des magistrats, puisque les charges judiciaires s'achetaient, il n en avait pas moins la haute main sur l'administration de la justice comme représentant du roi. Il jouait également on rôle politique, car, dépositaire du sceau royal, il pouvait refuser de l'appliquer aux édita, aux lettres qui lui paraissaient contraires aux lois générales de TÉtat. Inamovible, il avait assez d'indépendance pour résister au souverain, et celui-ci, ne pouvant le destituer, l'exilait parfois, nommant un garde des sceaux investi d'une simple commission tant que vivait le titulaire de la dignité de chancelier. Au seizième, au dix-septième siècle, les chanceliers résistèrent souvent au roi. Au dix-huitième, cette charge fut encore illustrée par d'Agucsseau (1717-1750), par Lamoignon de Malesherbes, qui se démit de sa charge en 1768. Mais le dernier chancelier de l'ancienne monarchie, de Maupeou, s'est rendu tristement célèbre par son âpreté à soutenir l'absolutisme du roi et à briser l'opposition des parlements.
AAnlMisinU^B provineialei générmltiési govTer- ■Mieata t intendances. -— Le chancelier, le contrôleur général des finances, les quatre secrétaires d'État et les membres des différents conseils, composaient avec le roi ce que nous appellerions aujourd'hui le pouvoir executif, confondu d'ailleurs en la personne du monarque avec le pouvoir législatif. L'administration, à l'aide de laquelle leur action s'étendait sur tout le royaume, se ressentait encore davantage de l'incohérence avec lacpelle s'était formée et subsistait l'unité ûançaise. En dehors des divisious ecclésiastiques ci
judiciaires, dont nous parlerons plus loin, la France était partagée en gouvernements militaires, en généralités financières, en intendances administratives, et ces circonscriptions diverses, mêlées les unes dans les ^^ivfijnfrnt . autres, produisaient cet enchevêtreiQent bizarre qui nous semble aujourd'hui inextricable. ^
C'est que là encore on avait toujours créé, sans rien coordonner. Les commissaires généraux institués par les États de. 1356-57 pour répartir et recevoir les impôts étaient devenus, sous Charles V, des officiers royaux, ainsi que les élus choisis pour aider ces commissaires. François I"' et Henri II déterminèrent les circonscriptions financières, où ils établirent des receveurs gêné-raxtx. Ce fut l'origine des généralités^ dont le nombre s'éleva par la suite jusqu'à trente-trois, et qui se subdivisaient en élections dans les pays (au nombre de vingt) où le roi fixait seul le montant de l'impôt sans l'intervention des États provinciaux. Dans les pays d'Etats elles se subdivisaient en bailliages, ou diocèses, ou vigueries, et en recettes, en pays et villes abonnés, etc.
La division militaire en gouvernements date également de François I*', qui établit dans chaque province un seigneur comme représentant de son autorité. Les gouverneurs firent bientôt comme les anciens ducs et comtes ; à la faveur des guerres religieuses, ils se rendirent presque indépendants, et après avoir conquis sa couronne, Henri IV se vit obligé d'acheter encore ses provinces à leurs gouverneurs*. Richelieu, qui eut à réprimer la révolte d'un des plus puissants gouverneurs, Henri de Montmorency, leur enleva tout Itî j)OUvoir au profit des intendants (1635).
1. Les douze goaTernements établis par François \" et qui demeurèrent les principaux, les grands gouvernements, comme on disait, étaient : c Vile de France, la Normandie, la Picardie, la Champagne, la Bretagne, la Bourgogne, le Lyonnaie, le Dauphiné, la Provence, VAu»ergne, le Languedoc et la Guyenne,
Le nombre des gouvememenU s'éleya de douze à trmUe-dmiX, ploa eeai
petiu enclavés dans les grands. Les ffouvernements créés depuis le règne de *re et liainaiU, Lorraine et BarroU, Aleaee,
rrançois I» étaient ceox de Flandre <
^(Ki :*av,«fc'i^. m*^ ^i^v/i. y*w K.«/«ca> c *»i.*«4* c*-'Cvv vw^^f Ùi/bnltUJ i4^4.*t ^ 4»>o»^»Lk^,i<»A '|wVa«v*-i '4Jt^»r
Les intendants, pris en dehors de la haute noblesse, révocables à la volonté des ministres, furent des agents directs de la royauté et, grâce à leur titre d'intendants dejusticej police et finances^ purent se mêler de tout. Aussi leur établissement rencontra-t-il une vive opposition de la part de la noblesse et des parlements : car les iiUendants jugeaient les procès que les rois voulaient enlever aux juges ordinaires. A la Fronde ils disparurent, mais Mazarin vainqueur les rétablit, et sous Louis XIV ils furent les instruments les plus actifs des secrétaires d'État. Les gouverneurs se virent réduits à de vains honneurs; laissant aux intendants Tadministration, ils se résignaient difficilement à vivre ailleurs qu'à la cour. « Ils sont si passionnés pour la personne du roi, écrit Mme de Sévigné, qu'ils ne souhaitent que de quitter ces grands rôles de comédie pour venir le regarder à Versailles, quand même ils devraient n'en être pas regardés. »
On n'établit pas de circonscriptions nouvelles pour les intendants; on leur assigna à chacun une généralité, puisqu'ils avaient la haute main sur les finances comme sur le reste. De là le nom àHntendance donné aussi aux généralités, et pour nous une nouvelle source de confusion dans l'histoire administrative. En effet, les deux mots représentaient une même circonscription sans avoir la même signification, et, comme il devait arriver, on les confondait souvent. Nous dirons donc que les généralités étaient des circonscriptions financières et que les intendances étaient les mêmes circonscriptions considérées au point de vue administratif. £n un mot, les intendants gouvernaient les
fritnehe-Comlé ou comté de Bourgogne, le RousHllon, la Navarre et le Béam, l'Artois^ le Bourbonnais^ le Limousin, la Marche, VAngoumois el Saintonge^ le Poitou, VAnjou^ la Touraine^ le Maine ^ YOrUanaiSf le Nivermais^ le Btrrit celui de Foix, Donnezan et Andorre, d'Aunis et de la Roehells. L'île de Corse forma aussi ud gouvernement qui, en comptant les sept que nous Tenons d'énnmcrer, fît le quarantième.
Lm sept petits gourernements enclavés dans les grands étaient : la ville de Paris, le Boalonnais, le port du Havre, Saumur et le Saumurois, Metz et lo pars netttn stm Verdun, Toul et son territoire, et enfin la principauté dt
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généralités, qui devenaient ainsi des intendances sans cesser d'être, au point de vue financier, des généralités.
Il y avait en 1789 vingt généralités dites de pays d'élection et subdivisées en trois cent soixante-quinze élections, treize généralités de pays d'Etants et de pays conquis dont sept au moins ne portaient que le nom d'intendances. Les bureaux de finances subsistaient dans toutes ces circonscriptions, mais les intendants arrêtaient avec ces bureaux la répartition de la taille, de même qu'ils avaient l'autorité sur toute Tadministration intérieure. Trente^eux intendants diri- ^ geaient les trente-trois généralités, car celles du Languel doc, Montpellier et Toulouse n'avaient qu'un intendant *.
Pays d'États. — Les pays qui n'étaient point d'élection avaient conservé leurs États particuliers, composés de trois Ordres, et appelés pour voter les impôts de la fiNKtWW^. province, en régler les dépenses et fixer le chift'e du don gratuit que la province abandonnait au roi. Ces provinces, au moment de leur réunion à la couronne, avaient pu stipuler le maintien de leur autonomie, et les rois même les plus absolus avaient respecté le contrat. Louis XIV et Louis XV savaient bien rendre illusoire la, liberté des États provinciaux, mais ils n'avaient jamais osé les supprimer. A côté des provinces de Bretagne, de Bourgogne, du Languedoc, de Provence, d'Artois, de la Flandre wallonne^ qui avaient
1. Les généralités des pays d'élection étaient : Alençon, Amienêy Aueh^ Bordeauœ^ Bnurgeê^ Cœn, Châlons^ Gmioble, Limogea^ Lyon, Montauhan, 3/ou/ina, Orléans ^ Paris, Poitiers Riom, la llochvile, Rouen^ SoifSOi%ë, Tours.
Oénéralités de iwys d'Etats et pays conquis : Aix (ProTenee), Dijon (Bonr ^gne), Monlpellier, Perpignan (Roussillon), Besançon (Francne-Comté), 7*oulou«« (Languedoc), Rennes (Bretagne), Mets, AUacs, Flandre et Artois, Ilainaui el Cambrésis, lorraine et Barrais, Corse.
La Franche-Comté, la Flandre, la Lorraine, le Roussillon, TAlsace, formaient des ituendanees, et le nom de généralité prévalait surtout pour les pays d'élection. Il y a quelques différences dans les cniffres donnés par certains auteurs ; cela tient à ce que les nombres ont varié avec les époques et qu'on a parfois mêlé dans les pays d'élection des pays d'Ëtats, st réciproauemenL D'ailleurs la diTïsion historique par provinces ou gouTemernsnts préruait dans Is langags ordinaire.
conservé leurs anciennes et célèbres assemblées, oa trouvait encore, chose singulière et qui prouve que le (r€c,l\ droit primait encore la force, la liberté des États maintenue dans de petits pays tels que le Ca/mbrésiSy le comté de Foix, la vicomte de Marsan^ le Nebouzan^ les Quatre- Vallées^ le Bigorre, le Béa^m, la ISoule^ la
t Bctëse-Navarrey le Labourd, Isolées d'ailleurs, ces-jig^t^jL assemblées sentaient qu'une résistance trop opinifttre JUJiCj m serait dangereuse, et elles faisaient beaucoup de con- ^«û-c m^cessions, pourvu que les formes et l'apparence de la •l**-^«-ti*^*'*r
I délibération fussent respectées. La composition et la. - '
, périodicité de ces assemblées variaient suivant les pays. j*^^21^*^ En Bretagne, elles se réunissaient tous les deux ans*; ^ ^^^
' tous les ans dans la Flandre wallonne ■, en Artois, à I^^^l^^j^ Cambrai. En Bourgogne, en Languedoc, elles ne ^^Vk i^'-r^^ réunissaient que sur la convocation du roi : des élus <^</ ,^c^ choisis dans les trois Ordres veillaient aux affaires de la i^x^Ui 1^ Bourgogne en l'absence des États. En Provence, les t.*^^,^^ Etats demeurèrent suspendus depuis 1639 et remplacés ^ )t*-!^. par les procureurs du pays; l'assemblée des trois V^^^ ta» f Ordres ne fut rétablie qu'en 1787, au moment où s'es- ^'-^ st!u sayèrent dans le royaume les assemblées provinciales. **"^;[[v.^, Mt1sI«bs Jndieiairesi les présidianx. — Les an- ^
f . Nous D*aTonB pas besoin de rappeler lês lettres de Mme de Sérigné sur les , «
états de Bretagne de 1671 et de 1689. Elles en apprennent plus que toutes f-^^^l^.^ «^ nos dissertations. ,^^^^m
3. La Flandre Française se diTÎsait en deux parties : la Flandre maritime, ^l^*^^^*^**^ appelée aussi teutonne et flamingante, et la Flandre wallonne ou gallicane. U t*-^^ *'*t' Cette dernière était composée des Tilles et ebâtellenies de Lille, Oo*jaiei Orcbies. . . m. L'assemblée de la Flandre wallonne était composée des quatre seigneurs crin* 'K«*<^^ 7 cipaux, représentés par leurs grands baillis, et du nKigUlrat (corps municipal) f»«.-(A^iAfv4> de chacune des Tilles de Lille, Douai et Orchies. ù» ^*m^ Zk-c
La Ticomté de Marsan aTait pour capitale MorU-de-âiarsanf la Ticomté de "* i
Nebotuan aTait pour capitale Saint-Gaudenê. * iftJ^ <Cy»
On nommait les Otuitre-VcUléeê une baronnie comprenant le Tal d'Aure, r^, .
le Tal de Barousse, le Tal de Magnoac et le Tal de Neste, détaché jadis du*^"^*^^*^* • - eomté d*ATignon : la capitale en était la petite Tille de CaelelnaU'<U-Magnoac.f'M^€i^*4juifM Le Bigorrê a formé le département des Hautes-Pyrénées. Les états de Béam, ^ g^ '
fort anciens, siégeaient tous les ans à Pcm; ceui du pays de Soûle se tenaient ^^ '*T'"*^ à ètauUon, ceux de la Baê»e*Nanam à Saint- Jean-Pied-de-Port^ ceux de *■«** *-^ **^ Labourd à Bayotvne, Plusieurs prOTinces STaient perdu leurs états : le Dau- U%t ^«^ «voc^C phioé depuis I62t, la Normandie également sous Louis XIII, et sous Louis XIV V«> ' ^i beaucoup d'états proTineiaux cessèrent d'être réunis. Ceux qui demeurèrent*'* ***'**^*'*****^ ara furent pas moins une protestation permanente contre les théories de lab» c^^ »*>^W'. moDarebie abeoloe, et semrent à Turgot, puis à Neeker, de modèles pour ' . . kers assemblées proTinciales. <^^ ^ \^
dens tribunaux des baillis s'étaient effacés devant les présidiaux institués en 1552 parle roi Henri IL Vrais tribunaux de première instance pour les personnes qui n'avaient pas le droit de réclamer, ou pour les causes qui ne nécessitaient pas une juridiction spéciale, les présidiaux jugeaient sans appel quand les intérêts en , jeu n'étaient pas considérables, et sous la réserve de tappel aux parlemente quand les sommes s'élevaient jLU-dessus de deux cent cinquante livres de capital. Us jugeaient également au criminel les brigandages sur les grandes routes, les vols avec effraction, les révoltes,
^*^^^ ' les crimes de fausse monnaie, les attentats des vagabonds ou des soldats en marche. D*abord fixé au nombre de trente-deux, le nombre des présidiaux s'éleva ensuite à cent. Les anciens tribunaux des bailliages subsistèrent néanmoins, présidés par les lieutenants généraux des baillis, et jugèrent seuls les procès civils de la noblesse et du clergé, les questions féodales ; ils faisaient l'instruction des procès dans les cas dits royaux (lèse-majesté, sacrilège avec effraction, rébellion, sédition, fabrication de fausse monnaie, hérésie, rapt, malversation des officiers royaux, etc.). Les anciennes prévôtés, qui remontaient comme les bailliages à Philippe Auguste, avaient été réunies aux bailliages, sénéchaussées *■ et présidiaux. En tout on comptait huit cent vingt-neuf présidiaux, bailliages et sénéchaussées de divers ordres. ^ifgtltjli'yi,
M^^, A Paris, le Châlelet^ siège de la prévôté de Paris^ essaya parfois de s'égaler au Parlement qui trônait presque en face de lui dans le palais do la Cité. Henri II, lorsqu'il créa les présidiaux, établit au Châtelet le présidial de l'Ile de France, mais sans que ce nouveau tribunal se confondît avec l'ancienne juridiction de la prévôté. Néanmoins le prévôt de Paris, en 1789, n'était plus que le chef honoraire du tribunal du Châtelet; ses
1. Je n'ai pas bMoin de rappeler que les sénéchaux étaient, dans les proTÎnees do Midi, des ofOciers analogues aax baillis du Nord. De là le mot de senéchanssées qui prévalut dans le Midi, comme dans le Nord de la Franee préralut eelui de baillia|{e.
attributions judiciaires étaient passées au lieutenant civil qui exerçait à peu près les fonctions d'un président de tribunal civil, au lieutenant général de police^ au lieutenant criminel^ à deux lieutenants particuliers et cinquante-neuf co7tôet7^s répartis en qtiatre Chavnr hres. Les docteurs, régents, professeurs, écoliers et suppôts de rUniversité do Paris, ne pouvaient être forcés de plaider en première instance ailleurs que devant le prévôt de Paris. La juridiction du Ghâteict s'étendait même sur tout le royaume quand il s'agissait d'actes scellés du sceau du prévôt de Paris ou de l'approvisionnement de la capitale.
Warlété des |widletloiiB i Jastlcea selgaenrlales.— Suivant les traditions des anciennes lois barbares, la justice était personnelle, c'est-à-dire que les juridictions variaient suivant Fétat des personnes. Enfin la justice offrit encore des divisions suivant la nature des causes.
Ainsi, pour les causes civiles et criminelles en matière de finances, d'eaux et forêts, d'impôts, de comptabilité : les Chambres des compteSy les Cours des aides dont nous parlons plus loin, les Bureaux des trésoriers de France^ les Élections^ la Table de marbre des eaux et forêtSy les Chambres du domaine^ les cours et tribunaux des Monnaies^ les Greniers à sel.
Les tribunaux de la Connétablie^j de YAmirauté^ des Eaux et forêts^ étaient des restes de juridiction des anciennes charges de connétable, d'amiral, de gardeforestier de France. Les capitaineries des chasses formaient encore une juridiction spéciale et appartenaient en propre au roi, qui ne confiait le commandement de ces capitaineries qu'à de grands seigneurs.
Les juridictions spéciales aux Ordres, aux corpora-
1. La eonnéUblia on eour d'appel des mar^chanFç^^es était une institution militaire et commandait & quatre vingt dix-huit sièges de justice prévôlnle, Tunirauté à cinquante sièges qui ressortissaient cependant aux différents parlements. Ao tribunal des eaux et forêts ressortissaient vingt tribunaux d« second ordre dits les crandes maîtrises des eaux et forêts et se sobdivisaisat SB fniflriss royales, grasnes en titre, sic.
tioDs, aux personnes privilégiées, étaient : la o/k»m6r6 souveraine^ les huit bureaux ecclésiastiques du clergé^ les officialités primatiales, archiépiscopales et diocé^ saines ; le tribunal du point d'honneur y tenu par les maréchaux de France, le directoire de la noblesse d'AlsacCy tenu par elle-même à Strasbourg, le tribunal de ï Université de Paris. Partout les nobles étaient exempts de la justice des tribunaux de première instance. Beaucoup de seigneurs ne pouvaient être jugés que par les cours souveraines. Sans compter qu'il y avait, outre ces tribunaux privilégiés, les évocations au grand conseil du roi, et qu'il y avait aussi des formes de procédure privilégiées, des délits privilégiés.
Dans les provinces, il faut le dire, les justices seigneuriales n'avaient plus grande importance, car la royauté leur avait enlevé tous les pouvoirs; ce n'était plus que leur ombre. Ces justices ne décidaient plus que des contestations relatives aux droits féodaux et, réduites à un rôle purement fiscal, n'étaient représentées qpie par un simple notaire du seigneur qui avait pouvoir de juger. Les officiers seigneuriaux conser-
I valent encore cependant, dans un grand nombre de villages, les attributions de police. Mal payés ou obligés
I d'acheter leur charge du seigneur, ces officiers seigneuriaux deviennent la plaie des campagnes par leur nombre, leur avidité, leur art infernal d'allonger la procédure pour tirer plus d'argent de leurs victimes. L'Eglise, en dehors de ses tribunaux spéciaux, avait aussi juridiction dans beaucoup de bailliages considérés comme terres seigneuriales.
Le Parlement de Paris. — Le parlement de Paris, cour souveraine à laquelle ressortissaient les tribunaux royaux et appelaient tous les justiciables privilégiés, fut une des institutions les plus remarquables, quoique la plus étrange peut-être, de l'ancienne monarchie.
Perpétuant l'ancienne cour féodale du roi et longtemps peuplée de grands seigneurs laïques et ecclésiastiques, la cour de parlement n'avait pas d'attribu-
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dons définies. Rien de plus contraire à la mérité historique que de la représenter, ainsi qu'on le fait généralement, comme une institution purement judiciaire. Dans l'ancienne monarchie les pouvoirs n'étaient pas divisés : le Parlement touchait à chaque instant aux matières politiques, et il n'est pas étonnant qu'après avoir été longtemps une image réduite des anciens champs de mai, il ait voulu tenir la place des états généraux trop rarement convoqués. Mais ce n'est pas ici le moment d'insister sur le rôle politique du Parlement qui, après tout, pendant des siècles^ tint lieu d'une représentation régulière de la nation; nous n'avons qu'à étudier sa compétence.
Elle était universelle, et bien que son ressort n'embrassât qu'une partie du royaume, son autorité était générale, car elle s'imposait, en beaucoup de cas, aux parlements provinciaux, dont plusieurs étaient du reste émanés du parlement souverain de Paris. Le Parlement était à la fois un tribunal de première instance, d'appel, de cassation, d'administration, de police; un tribunal civil et criminel, commun et privilégié. II évoquait directement les affaires qui intéressaient les églises, les communautés religieuses, l'Université, les pairs et les ducs. U jugeait les officiers de la couronne et les nobles auxquels avait été étendu le privilège de n'avoir pas d'autre juge, privilège connu sous le nom de droit de commitlimus, U évoquait comme juge souverain les causes de lèse-majesté, d'attentat à. la vie ou à l'autorité royale. Par les appels très nombreux à cause des con^ dits incessants de juridiction et du peu d'autorité morale des tribunaux secondaires, le Parlement connaissait des affaires les plus importantes au civil et au criminel. Ses arrêts formaient la jurisprudence, et tout le vieux droit féodal se trouve dans ses innombrables registres. U jugeait les étrangers et réglait l'exercice de leur commerce. U connaissait des mesures de douanes, de tous les règlements, de l'établissement des foires et marchés, de la création des juges et des con-
suis dans toutes les villes de France, des contrôleurs de tous les métiers, des courtiers de toutes les marchandises. Il va jusqu'à fixer le prix de certaines marchandises et avait la chambre dite de la tixarée^ c'est-à-dire une audience spéciale pour tout ce qui regardait oc la marchandise de poisson de mer et d'eau douce. » C'était sous la direction de ses membres que se faisait la rédaction des coutumes, et, malgré l'existence des cours souveraines pour les questions de finances, il intervenait sans cesse dans ces questions. L'opposition qu'il faisait parfois à rétablissement de nouveaux impôts n'était pas une des moindres causes de sa popularité, et ne contribua pas peu à soutenir sa puissance politique. Son droit d'enregistrer et de vérifier la création d'offices nouveaux et les nominations aux plus hautes charges le constituait en autorité administrative supérieure. Le Parlement connaissait aussi de la guerre par la répartition des impôts anciens qu'il s'agissait d'augmenter, des impôts nouveaux qu'on était obligé de créer, par les plaintes qu'il recevait des villes et des campagnes en proie à des réquisitions brutales et à l'indiscipline des soldats. Il enregistrait les traités conclus avec les puissances étrangères, et le roi lui écrivait pour lui annoncer tous les grands événements. Bien que Paris eût sa prévôté et son tribunal, le Ghâtelet, le Parlement intervenait sans cesse comme juge dans toutes les questions municipales et agissait dans les temps de crise, comme le vrai maître de la capitale. Il surveillait les écrits, réglait les plaisirs, les habillements, et s'intéressait à ce que nous appelons aujourd'hui l'assistance publique. £n un mot, comme on le voit, il touchait à tout et à tous, et il faut bien se rendre compte de cette multiplicité d'attributions pour comprendre le rôle qu'a joué le Parlement dans l'ancienne monarchie '.
1. La Parlement comprenait : la GraniVChambre qui prononçait snr les causes majeures, la Chambre criminelle ou Towmelle, ainsi appelée du local qu'elle occupait dans une tour du palais, une chambre des Requètee et des ^Uambres des EnquUeê dont le nombre s'éleva jusq«*è cinq. Les ehambrss
Recratédans un nombre restreint de familles, au sein desipielJes» grâce à la vénalité des charges, se perpétua cette autorité immense, le Parlement conserva malheureusement un esprit trop étroit. Fortement attaché aux anciennes traditions, il ne marcha pas en avant de la société et la suivit au lieu de la diriger. Longtemps il maintint les iniqpiités de la procédure secrète, les cruautés de la question et des supplices affreux. Il fut le plus ferme défenseur des privilèges féodaux quand ces privilèges ne blessaient pas l'autorité royale. Des règlements absurdes, des tyrannies de toute sorte, et cette persistance à soutenir les abus d'une société dont lui-même émanait, ont quelque peu obscurci le souvenir des services qu'il rendait chaque jour en mettant un peu d'ordre dans le chaos de toutes les justices qui se partageaient la France, en se faisant bien souvent rinterprèle des opprimés, l'écho des plaintes populaires, en menaçant de ses rigoureuses enquêtes les oiSciers de tous ordres, et en résistant même à la royauté dont il fut, après tout, durant six siècles, le seul contrôle et le seul frein.
Les yarieaieBts provinclanx. — Le parlement de Paris, le plus ancien, puisqu'il remontait à saint Louis et à Philippe le Bel, avait le ressort le plus étendu : ce ressort comprenait dix millions d'habitants ^ Mais les
d«s EBqoHes jugeaient la procès d'après enquête, sur instmction par écrit et rapport.
1. Ressort da parlemerU de Paris : Picardie, Champagne, Brie, Hé de Frasce, Perche. Beauce, Maine, Touraine, Sologne, Berri, Nivernais, Anjou, Poitoa, Auais, Rochellais, Angonmois, Marctie, Bourbonnais, Maçonnais, Au- Targue, Forez, Beaujolais, Lyonnais.
Parkraaat de Toulouse (1302) : Languedoc, Rouergne, Quercy, Foix, Ancb, Leetoore, Tarbes, Pamiers.
Pariemeot de GrwobU (14BS) : Daupbiné.
Parlemeot de Bordeauao (1463) : Guienne, Gascogne, Limousin, Périgord, SaÎBtOBge.
Paiicmeot de Dijcn \\kn) : Charolais, Aulnnois, Auxoîs, Auxerrois, Diiaesais, Chaloonais et Bresse.
Pariemeot de Houen (t499) : Normandie.
ParieBeat à^Aias {ihdi) : ProTence et la vallée de Barcelonnette.
Parlemeat de Renn» (15S3) : Bretagne.
Parkmeot d« Pau (1620) : Béarn et Navarre.
Parlemeat de Metz (163S) : Basse-Lorraine et les Trois-Évèchés.
Pariemeot de Douai (1668) : Flandre wallonne, Hainant, (^ambrésis.
•^-^ \ de Besançon (i676) : Francbe-Comté.
\ d« Nancy (1769) : Hante-Lorraine etBarroit.
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provinces successivement réunies au domaine royal gardèrent leur indépendance pour ce qui concernait Tad- I ministration de la justice, et la politique des rois mul- I tiplia les parlements provinciaux qui, en 1789, étaient I au nombre de douze. Certains de ces parlements ne comptaient dans leur ressort cpi'un nombre fort restreint de justiciables, comme celui do Douai (400 000), ou celui de Pau (250 000). Mais l'existence de ces cours souveraines flattait l'orgueil d'une province. Aux douze parlements il faut ajouter les quatre conseils souverains (pii en avaient l'autorité sans le titre : en Alsace, en Roussillorif en Artois^ en Corse.
La plupart de ces parlements provinciaux étaient constitués à l'image du parlement de Paris et comptaient une grand'chambre, la chambre de la Tournelle, qui jugeait au criminel, des chambres des enquêtes et des requêtes, en nombre variable. Gomme le parlement de Paris, ils se mêlaient de toutes les questions, puisque, nous l'avons dit, il n'existait point de partage entre l'administration et la justice ; tout ce qui était contentieux s'instruisait juridiquement et se terminait par un jugement.
Vénalité des ehari^a. — Le droit de rendre la jus* tice, qui ne saurait être qu'une délégation du pou* voir souverain, était resté pour un grand nombre de nobles une propriété héréditaire. U était devenu une propriété semblable même pour les juges royaux, par suite de la vénalilé des charges. Les rois eurent beau, par des règlements sur l'âge des acquéreurs, sur le prix des charges, essayer de remédier aux abus qu'entrai- I nait un tel trafic, ils ne purent y parvenir. Les charges I atteignaient des prix très élevés parce qu'elles offraient, grâce aux épices (droits payés par les plaideurs), des I sources considérables de bénéfices. Trop souvent même les cours souveraines ouvraient leurs portes à des magistrats à peine sortis de Tadolescence, qui déconsidéraient la robe par une légèreté et une turbulence pou en harmonie avec la gravité de leurs fonctions. Il faut
cependant ajouter que cette vénalité des charges assurait aux magistrats l'indépendance et que la magistrature française, quelle que fut trop souvent l'étroitesse de ses vues et son attachement à l'esprit féodal, se fit remarquer par sa science, la dignité de son caractère et son énergie dans les luttes qu'elle soutint contre la royauté.
IiégislaCloB I pays de droit écrit et de droit eoataaiter. — Malgré ses défauts, la magistrature valait mieux que la législation dont elle avait à appliquer les dispositions surannées et souvent barbares. Il y avait d'abord à ce point de vue, deux Frances, la France romaine et la France coutumière, autrement dit les pays de droit écrit et de droit coutumier; les pays où l'élément germanique n'avait pas été assez fort pour détruire l'ancienne organisation municipale et la législation romaine ; les pays où les lois barbares avaient prévalu et où, en se mêlant aux traditions locales, elles étaient devenues des coutumes. Les pays de droit écrit étaient en général les provinces du Midi, celles qui reçurent les premières la civilisation romaine et la conservèrent plus aisément : la Provence, le Languedoc, la Guyenne, le Dauphiné, le Lyonnais, le Forez, le Beaujolais et une partie de l'Auvergne. Non pas toutefois que dans ces provinces le droit romain eût l'autorité de loi. Non, et cela est important pour bien comprendre le caractère indécis de la législation, mais il y avait l'autorité de coutume, Ge n'était pas le droit romain pur, tel qu'il s'enseigne aujourd'hui dans nos écoles, qui y régnait, mais un droit romain modifié par les coutumes et les statuts des villes, par les ordonnances des rois et la jurisprudence des parlements. £t de même dans les pays de droit coutumier, c'est-à-dire régis par la coutume et les usages, le droit romain n'était pas inconnu, et on lui avait emprunté, par exemple, ses règles si bien conçues pour les obligations.
De ce que les pays de droit romain s'appelaient de
droit écrit, il ne faudrait pas en conclure que dans les provinces du nord et du centre les coutumes ne fussent pas fixées. Dès le temps de saint Louis, mais surtout à partir du règne de Charles VII, on s'était occupé de la rédaction et même de la réformation des coutumes. Sous Henri III, deux c&nt quatre-vingt-cinq coutumes étaient rédigées, mais une soixantaine seulement avaient de l'importance.
VIeea de l'anelenne proeédnrei eroanté des peines. — En dépit de la diversité des coutumes, la justice civile était rendue par les anciens magistrats avec une science et une sûreté de jugement qui leur avaient valu une haute estime dans toute l'Europe. Mais la justice criminelle, réglée en France comme en Europe par une législation encore à demi barbare, était vicieuse et incomplète dans son mode de procéder, interminable dans ses écritures, inexorable dans les souffrances dont elle se servait comme moyens d'instruction. L'ordonnance criminelle de 1670 avait conservé, malgré les réformes demandées par de savants magistrats au seizième et au dix-septième siècle, l'ancienne procédure par écrit^ la question préalable^ c'est-à-dire les interrogatoires subis au milieu des tourments % et la longue série des peineSy dont quelques-unes étaient affreuses.
Outre l'emprisonnement, les peines étaient au nombre de vingt-quatre : Vadmonestéj simple remontrance; Iq blâme, qui emportait l'infamie; le bannissement; l'exposition au carcan*; l'exposition au pilori* ^ soit à
1. Les deui genres de question le plus généralement employés an moment de la suppression des supplices préalables étaient la queêtion à Veau et les brodequins^ et toutes les deux se dÎTisaient en ordinaire et extraordinaire. Le brodequin consistait à serrer la jambe du patient entre quatre planches de cliène. Le bourreau enfonçait ensuite, à coups de maillet, des coins de bois entre les planches, de manière à comprimer et même briser les membres du patient. — La question préparatoire, c'est-à-dire l'interrogatoire par la torture, fut abolie par Louis XVI (édit du 24 août 1780). La question préalable aux supplices ne fut abolie que le !•' mai 1788; encore tous ces tourments ne disparurent définitivement qu'après la loi du 3 noTembre 1790.
2. Un collier de fer retenait le condamné à un poteau planté dans la place publique.
3. L'accusé y était placé sur un plancher rond, entouré d^]ne espèce de balcon percé de trois trous aans lesquels passaient la tète et les mains. Un pivot tournaot entraînait raccusé, qui présentait ainsi sa face de tous les oétét.
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celui des halles^ soit à celui de la Grève; le fouet ' ; la marque ou flétrissure * ; les galères * ; ï amende honorable sèche^ qui ne se faisait que devant les juges et la partîA offensée, et non en place publique; la pendaison sous les aisselles^ qui n'était qu'une image de la vraie : le patient était attaché sous les aisselles à une potence, mais avec une planche sous les pieds, V amende honorahle^ qui se faisait devant la principale église, à genoux, en chemise, nu-tête, la corde au cou, une torche à la main : elle précédait en général le dernier supplice ; le poing coupé^ supplice conservé pour les parricides même après la Révolution, et qui n'a été supprimé qu'en 1832 ; la langue coupée ou percée; la vraie pendaison, qu'on appelait la pendaison à mort^;
Ile col coupé^ ou la décapitation, supplice réservé aux gentilshommes * ; la roue ', le supplice le plus affreux depuis qu'on n'employait plus les anciennes peines du /eu, de ïeau bouillante et de Vécarlèlement à quatre
1. Le fouet, dans le dernier siècle, ne se donnait plas qn'aTee des vergettee, <!« avaient remplacé lee lanières garnies de ploinb oo de pointes de fer en vsage dans les siècles précédents.
2. On imprimait avec un fer chand sar une on sur lee deux épaules du condamné Qoe fleur de lis ou une lettre indiquée. La peine de la marque, mainte. lue pour les condamnés aux travaux forcés, n*a été supprimée qu'en 1833.
3. Depuis 1748 les condamnés aux galère» ne ramaient plus sur les galères de l'État : on les employait aux travaux des ports et des arsenaux. Les travaux forcés ont remplacé la peine des galères ; les bctgnes ont eux-mêmes été sup-
Gimés en I8&3 et remplacés par la déportation à Cayenne d'abord, puis à la oaveUe-Calédonie.
4. La pendaison était le supplice ordinaire des roturiers. La pendaison est «aoore le supplice usité en Angleterre. En Espagne c'est le garrot. Une crava de fer se resserre subitement et étrangle le condamné.
I&. Le docteur Guillotin, médecin de Saintes, député è l'Assemblée constituante, demanda (1" déc. 1789) l'égalité des peines et la recherche d*un mode de supplice rapide afin d'abréger les souffrances des condamnés. C'est à cause de cette proposition que son nom demeura attaché à la machine inTentée par ' le docteur Ant. Louis et un mécanicien du nom de Sehmidt. Cette machine ne j fat adoptée ou'en 1793 et, grâce aux fureurs révolutionnaires, ne devait pas 1 tarder à acquérir une triste célébrité.
6. Rien n'éuit plus cruel que le supplice de la roue. On étendait le condamné tes jambes et les oras écartés sur une croix de Saint-André. Le bourreau lui brisait è coups de barre de fer lee bras, lee cuisses, les jambes et la poitrine, (k l'attachait ensuite sur une petite roue de carrosse suspendue en l'air par un poCean. On ramenait les Jambrâ brisées derrière le dos et on tournait la ^ce du sopplidé vers le ciel, afin qu'il expirât en cet état. Le 13 décembre 1743, un Bommé Desmoulins resta vingt-deux heures sur la roue sans pouvoir mourir. On alla enfîn demander aux juges la permission de l'étrangler. (Voir Journal 4ê Barbier,
chevaux réservé aux criminels qui attentaient à la vie du souverain.
AdmloIsCratloii flnanelère ; Chambres des eonptes ^ Cours des aides. — DcR tribunaux purement financiers s'étaient élevés à la hauteur d'institutions politiques. La Chambre des comptes^ chargée depuis le quatorzième siècle de recevoir les comptes des baillis et des sénéchaux, de clore les comptes des financiers, était devenue une cour puissante, et se prétendait quelquefois régale du Parlement dont elle émanait. La Chambre des comptes vérifiait les édits concernant le domaine, et traitait toutes les questions touchant de près ou de loin à ces domaines : fermes, baux, hommages, etc. Une de ses chambres, dite la chambre des fiefs^ recevait les actes de foi et hommage, les^aveux et dénom- CSit5a5. brements ; la chambre des terriers était dépositaire des terriers de tous les domaines compris dans la censive du roi '.
Cour souveraine, la Chambre des comptes de Paris n'avait toutefois qu'un ressort limité au nord et au centre de la France. Onxe autres Chambres des comptes indépendantes fonctionnaient dans les autres provinces, soit isolées, soit unies aux cours des aides ou aux parlements*.
Les Cours des aides étaient des tribunaux chargés de juger souverainement tous procès civils et criminels eoncemant les principaux impôts, aides (impôts indirects^, gabelleSj tailles^ etc. La Cour des aides de Paris remontait aux états généraux de 1355 qui avaient établi neuf généraux pour juger en dernier ressort ce qui concernait les aides. Elle vérifiait les états de la maison 4u roi, enregistrait et examinait les titres de noblesse^
1. Voir ponr la Chambre des comptes le satant traTail de M. de Boislisie (in-4', 187$).
2. Chambre ducale de Nwem; chambre des comptes, cour des aides et finances de Rouen; chambre des comptes de Grenoble^ chambre des comptes de Ncmle»; chambre des comptes et cour des aides unies d'Aio;; chambre des comptée de A'an«y et cour des aides de Lorraine ; chambre du conseil et des comptes du duché de Bar; chambre des comptes de Bordeaux; chambre des comptée de ClannorU-Fêrrand; chambre des comptée de Montanhaa.
parce que ces titres conféraient des exemptions d'impôts ; enfin, elle jugeait les appels des tribunaux financiers de première instance et les contestations relatives aux douanes. Gomme les Chambres des comptes, auxquelles elles étaient souvent jointes, les Cours des aides furent multipliées, mais en 1789 il n'en subsistait réellement que deux, celles de Paris et de Montpellier'.
Bien que les intendants eussent absorbé tous les pouvoirs, ils n'en avaient pas moins laissé subsister les. bureaux de finances institués dans les généralités*, et an-dessous les tribunaux inférieurs des électionSy qui jugeaient en première instance les affaires contentieuses. L'appel des tribunaux d'élection était porté aux bureaux des finances et, lorsque la cause en litige était considérable, aux Cours des aides ou aux parlements. En outre, un impôt spécial, la gabelle, avait ses tribunaux spéciaux, les greniers à sel. La juridiction des hôtels des monnaies (qui avait été au nombre de trente) avait disparu en i789, mais la Cour des monnaies de Paris subsistait, et son autorité s'étendait sur le royaume entier. Des Cours des aides et des Chambres des comptes dépendaient aussi les tribunaux des eaux et forêtSy qui en même temps faisaient partie de la justice seigneuriale du roi.
i^s impôts. — La multiplicité des juridictions indique déjà la confusion qui régnait dans les impôts, dans leur mode de répartition et de perception. Suivant l'usage, on avait toujours créé de nouveaux impôts sans jamais les coordonner, et quoique la division naturelle d'impôts directs et d'impôts indirects se retrouvât parla force des choses dans le régime des impôts de Tancienne monarchie , elle n'y était pas de règle. Ainsi, les deux natures d'impôt étaient confondues dans la taille^ à la fois person-
1. n j tto «Qt è Mootpellier, Bordeaux, Clermont-Ferrand , Montauban, rt dans 1m parlements de Grenoble, Dijon, Rennes, Pau, Melz, Rouen, Aix 'l Ûûle.
2. Les premiers dataient da règne de Henri 111. C'éUit avec eux qae 1m întAo- 4ants arrèuuent la répartition de U taills.
nelle, mobilière et foncière. Le caractère de la taille, l'impôt le plus ancien de la monarchie ^^ variait suivant les pays. Tantôt personnelle ou mixte, elle pesait sur l'individu, à raison de sa qualité et du lieu de son domicile, et portait sur tous les biens du contribuable, soit mobiliers, soit immobiliers. Tantôt réelle^ ne s'appliquant qu'aux choses (rebiÀS)^ elle était assise sur les biens-fonds roturiers, indépendamment du domicile et de la qualité du possesseur. Les usages féodaux avaient eu tant de force que la terre, qui par elle-même ne saurait être ni noble ni roturière, avait été ou anoblie ou avilie suivant les possesseurs, et qu'une fois avilie, une fois devenue roturière, elle ne pouvait se relever, même entre des mains nobles. Ainsi, les nobles ne payaient pas la taille pour leurs biens patrimoniaux, mais ils la payaient^ malgré leur qualité, pour les biens roturiers dont eux ou leurs ancêtres étaient devenus acquéreurs. Et les champs, et les prés, et les bois, et les vignes portaient une marque de servitude, souvenir de la conquête, ridicule témoignage de l'orgueil humain qui prétendait humilier jusqu'à la nature.
La taille était l'impôt roturier; la capitation n'avait pas ce caractère : impôt personnel établi en 1695, rendu permanent en 1701, il obligeait tous les citoyens répartis en vingt-deux classes et jusqu'au dauphin lui- même ; mais des exemptions nombreuses étaient bientôt venues en faire retomber le poids sur les non-privilégiés.
Sous Louis XIV, Vauban avait proposé de remplacer la taille et la capitation par un impôt du vingtième sur les revenus : il fut disgracié, puis, sans abolir les autres impôts, on en créa un du diodème qui, plusieurs fois supprimé et rétabli, fut enfin remplacé en 1748 par un droit du vingtième; en 1756, on établit un
1. La taille avait été rendue permanente sous Charles VU en 14S9. L*origiD« du mot taiUe est très incertaine. On retrouTe ce mot appliaué aux impAts que les seigneurs levaient sur leurs serfs. Peut-être Tenait-il de ce qoe dans les temps d'ignorance les sergents ou collecteurs de taxes se serraient du moyen primitif d'une taille do bois pour marquer les sommes qu'ils recevaient La taille de bois est encore en usage chez beaucoup de boulangers.
ffecond vingtièmey et de temps à autre les nécessités de la guerre en firent créer un troisième.
Venait enfin l'impôt le plus justement détesté, le plus tyrannique, celui de la gabelle^ qui remontait au temps de Philippe leBel, et qui, d'abora passager, était devenu permanent. Le roi avait le monopole de la vente du sely comme aujourd'hui l'Ëtat a celui de la vente des tabacs. Mais ce que notre société aujourd'hui a peine à concevoir, la consommation était obligatoire : il fal^ lait à certaines époques s'approvisionner forcément d'une quantité de sel déterminée, et au prix fixé qui dépassait de beaucoup la valeur de cette denrée pre- <ontfw«ittv mière.
Les aides répondaient à ce que nous appelons aujourd'hui les contributions indirectes : droits sur les boissons, sur les ouvrages d'or et d'argent, la fabrication des fers, des aciers, les cartes, les cuirs, les huiles, etc. Tft^f, Puis venaient les corvéeSy impôt payé en nature, journées de travail exigées des paysans, pour la construction et l'entretien des routes ; réquisition pour le transport des équipages de troupes. Ajoutons à cela les droits perçus par Tadministration du domaine^ les traites, ou droit de transit que payait le commerce. Le Trésor s'alimentait en outre par la vente des offices les décimes et dons gratuits du clergé, la/o/eWe, établie en France, en 1539, les lontines, les empruntSy les profits des monnaies, des mines, des postes, etc.
iBé^miUés devaat l'impôt s vexations 9 la gabelle, lea corvées. — Avant 1789, la taille était, nous l'avons dit, un impôt qui ne frappait que les non nobles et les biens roturiers. La capitation, à laquelle ni dignités ni noblesse ne pouvaient soustraire à l'origine, ne tarda pas à se laisser fléchir pour les puissants. Sur une somme de 1 million 500 000 livres, les
t. Droits seigneariaoi dn roi sur les domaines, terres, r^rits. L'ad'Dîmstra- Uoo do domaioe, qui en 1789 comprenail vingt-huit adm nistraleursgéiiéraax, perceTaJt le prodait des droits seigneuriaux du roi, le produit des dnàts royaux de contrôle et tosinuatioa des actes (origine de notre earegistrement), de greffe i( d'hypothèque, sic;
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privilégiés en Champagne ne payaient, en 1789, que 14 200 livres. Sans les concessions et les privilèges, les vingtièmes, d'après un rapport de Galonné lui-même en 1788, auraient produit plus du double.
Quant à la gabelle, l'inégalité n'existait pas seulemeni par suite des exemptions* accordées à des magistrats, à des officiers, à des propriétaires de fiefs. Elle existait encore de province à province. Le royaume était divisé en 6 régions distinctes ' où le prix variait et avec des écarts considérables, car le sel, qui se payait 60 ou 62 livres le quintal dans les pays de grandes gabelles^ 33 dans les pays àe petites gcibelles, n'en coiHait que 9 dans les provinces franches.
Les corvées ne pesaient que sur les campagnes, ce C'est le tiers état seul, disait un des cahiers des communes, qui a toujours travaillé à la construction et à l'entretien des routes : c'est le tiers état qui continue encore d'en payer le prix. Le clergé et la noblesse n'y ont jamais contribué, et cependant ils jouissent de l'avantage qu'elles procurent pour rouler en carrosse. » Depuis 1776, les corvées publiqpies avaient été remplacées pour l'entretien des grandes routes par une contribution en argent, mais elles avaient été maintenues pour les chemins de petite et moyenne communication'.
Ces exemptions s'appelaient le franc 'sali
2. Ces six reffions étaient : le pays de grcMdes gabeUes, qui comprenait la mayeare partie de l'ancienne France ; le pays de petites gabeUes (Méconnais, Bresse et Bngev, Lyonnais, Forez, Beaujolais, Dauphiné, Provence, Languedoc, Rottssillon, etc.) ; les paye de eaUnes (Lorraine et Clermontois, Trois-Évéchés, Franche-€omté, Alsace); pays de Quart-BouiUon (ainsi nommé à cause du sable imprégné de sel ^u on y faisait bouillir) ; pape rédimée (qui s'étaient rachetés au milieu du seizième siècle : Auvergne, Poitou, Angoumois, Limousin, Périgord, Quercy, Guyenne, Bigorre, Comminges et pays de Foix); provinces franches^ par suite du contrat de leur réunion à la couronne (Bretagne, Boulonnais et Calaisis, Artois, Flandre et Hainaut, principauté de Sedan, pays de Gex, territoire d*Arles, Nébouzan, Béarn, etc.).
3. La corvée publique a d'ailleurs été maintenue dans nos lois modernes. La loi de ISSSsur les chemins vicinaux stipule que, dans le cas où les dépenses de chemins vicinaux excèdent les ressources de la commune, il y est pourvu soit k ^^dedt centimes additionnels aux contributions directes, soit au moyen deprectalions en nature dont le maximum est de trois journées de travail. Tout habitant, chef de famille ou d'établissement à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, porté au rôle des contributions directes, peut être appelé è fournir chaque année une prestation de trois jours, pour sa personne et pour chaque homme membre ou serviteur de sa famille et résidant dans la commune, puis pour chacune des charrettes ou voitures attelées tt
Nous ne parlons pas ici des coryées particulières ou seigneuriales qui résultaient des contrats ou des usages féodaux et qui s'ajoutaient aux charges accablantes dont avaient à souffrir les campagnes. Si encore les chemins eussent été faits. « Mais, dit le cahier de Gernay, le tiers état de notre paroisse paye la contribution représentative de la corvée et n'aperçoit aucune route plas proche que de cinq à six lieues. » — a Bazincourt n'est qu'à une petite lieue de distance de Gisors et à plus de cent pour l'impossibilité de s'y rendre. »
Les inégalités, les privilèges s'étendaient jusque dans le payement des impôts qui semblaient le moins en permettre, les aides, les impôts indirects, les octrois, les postes*.
Il n'y a qu'un cri dans tous les cahiers des communes adressés aux états généraux : « Nous sommes écrasés par les demandes de subsides I Nos impositions sont au-dessus de nos forces * 1 a>
Le mode de perception ajoutait en effet aux charges des contribuables, car la plupart des impôts étaient affermés. L'îitat traitait avec une société de capitalistes qui se chargeaient de recueillir les impôts et, suivant l'expression spirituelle de Voltaire, « en rendaient quelque chose au roi. » En 1789 il y avait cinquante et
en outre pour chacune des bêtes de somme, de trait de selle aa service de la famille on de rétablissement dans la commune. La prestation peut se
1. Le comte de Clermont, prince du sang, qui fut à la fois abbé de Saint- Germain des Prés et général d'armée, |)rélendit un jour ne pas devoir payer aei ports de lettres, mais Louis XV, qui était assez ferme avec les personnes de sa famille, lui dit qu'il avait tort et qu'il devait les payer comme les autres* n prétendait aussi ne point payer de droit d'entrée pour ses viandes à la barfiëre, et ses cens jouèrent même une fois un pea trop du fouet à l'égard d'un commis. (Voir pour ce singulier personnage, « un abus vivant, > une une notice de Sainte-Beuve. Nouveaux Lwndu).
3. La paroisse d*Lpreville met en scène* on paysan qui, assis an pied d'une spine blanche plantée pour empêcher la chasse aux fllets traînants, fait en oangréant le calcul des taxes qu'il est condamné à supporter : < J'ai, dit^il, ceat francs de rente en terre sur lesquels il faut que je paye : pour la taille 3S livres, pour les accessoires 16 livres, pour la capitation 15 livres, pour dixième et son pour livre il. Et si je suis collecteur, je suis encore obligé de payer 4 livres an greffier de l'élection pour la feuille de dénombrement. Que me
■^ I ■■ ■ t il awin» niA nnnrrSr ainei nn* mtt famiIlA mian/1 t*Btii>aî antmKH^ Ias
rester»-tr-il pour me nourrir ainsi que ma famille quand j'aurai acauitté les frai* d'exploiUtion et de semences, les dîmes et les rentes seigneuriales? Ne ■ns-je pas fondé à dire de ce bas monde ce que l'on dit de Venfer: NuUui
■ns-je pas fondé à dire de ce bas monde ce que «rdo, aemffniemiis fuirror inhabUai t
un fermiers généraux, c'est-à-dire qui s'associaient pour percevoir les impôts compris dans les fermes générales ^ Derrière les fermiers venaient les sous-fermiers, et les croupiers ou capitalistes (parfois des courtisans), qui avançaient des fonds aux fermiers et participaient à leurs bénéfices.
Ainsi la perception des impôts était une exploitation commerciale faite avec l'appui de la force publique, par toute une armée de fermiers, d'arrière-fermiers, de commis, d'employés, tous intéressés à faire rendre à l'impôt le plus possible*, et tout ce qui dépassait le prix du bail devenait bénéfice, à moins, que la somme ne fût trop forte, auquel cas le roi venait au partage'. Pour la perception de la taille, dont la répartition était faite par les bureaux de l'intendance et de l'élection, on s'adressait aux principaux contribuables qui, tour à tour, devaient s'en charger : responsables du déficit, ils mettaient une âpreté incroyable au recouvrement de l'impôt. Quant à la gabelle, la tyrannie de la perception venait encore ajouter au caractère odieux de cet impôt : perquisitions dans les maisons pour constater la quantité de sel ; saisies ; poursuites rigoureuses contre les contrebandiers; condamnations terribles, car il y allait souvent des galères. Année commune, il y avait 23 000 arrestations d'hommes, 1800 de femmes et 6600 d'enfants. En Normandie, selon les expressions mômes du Parlement de Rouen, « chaque jour on voyait saisir, vendre, exécuter pour n'avoir pas acheté de sel, des malheureux qui n'ont pas de pain*. »
1. Les fermes générales on fermes unies étaient an nombre de cinq : fermes des traites (douanes), ferme des grandes gabelles et gabelles de Franche-Comté, des Trois-Évèchés, de l'Alsace et /le la Lorraine ; ferme da tabac et def petites gabelles ; ferme des aides ; ferme des domaines.
3. Adam Smith {Hichôi^tes des nations) écriyait que là où le revenu est ea ferme, là sont les lois les plus sanguinaires.
3. En 1780 le prix du bail fut de 122 900 OOO livres: an delà de 120 millions de produits le roi devait entrer en partage avec les fermiers. Le taux du bail de 1786 fut do 144 millionB.
4. Le cahier de B'eaumont le Roger sVxprimait ainsi sur la gabelle, et nous prenons cette citation entre mille semblables : < Le sel, cette denrée de première nécessité, dont la distribution aux bestiaux produirait tant d'avantage aux agriculteurs, devient un fléau pour nos provinces, où sans besoin, sans
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Golbert avait déjà, quant à la perception de Pimpôt, réalisé un progrès en substituant aux marchés de gré à gré, pour les fermes, le système de l'adjudication 'publique. On avait fait mieux en substituant, pour plusieurs revenus publics, le système de Isivégie au régime du fermage: en 1789 il y avait vingt-neuf régisseurs généraux.
L'administration des domaines avait également ses administrateurs au nombre de trente-quatre.
I^es douanes Inférleares. — En énumérant les recettes du Trésor, nous avons à peine indiqué les traites ou douanes, parce qu'elles méritent un détail particulier. Rien ne peint mieux la constitution bizarre de l'ancienne France, qui gardait, même unie, ses anciennés barrières, comme au temps où elle était morcelée. Ck)lbert opéra pour les douanes une réforme signalée à juste titre comme un progrès, mais bien encore éloi* gnée du but qu'il fallait atteindre. Néanmoins il amena douze provinces à consentir à un tarif uniforme (1664- 1667) : ce furent les provinces des cinq grosses fermes *, Les marchandises qui n'étaient passibles que de droits de traite circulaient sans entraves dans l'étendue des cinq grosses fermes. Elles rencontraient au contraire de nombreux obstacles dans les provinces réputées étrangères^ car ces provinces ne formaient pas corps, à l'exemple de celles dont le territoire des cinq grosses fermes se composait.
Les^ provinces réputées étrangères étaient cependant protégées contre les marchandises venues d'Allemagne,
moyens de Tacheter, on y est inhumainemenl contraint par des brigades
Les commis araient imaginé le prèl du êel : ils eicitaient par tous les moyens \e% paysans à prendre du sel à* crédit contre obligations; l'échéance arriTée, les poursailes commentaient et, à défaut de payement, meubles, bestiaox, tout était saisi. Des milliers de personnes étaient chaque année empriaonnées en raison de ces poursuites.
I. Le bail des cinq grosses fermes était ainsi nommé parce qu'il réunissait des droite qui précédemment avaient composé autant de fermes sur les Marchandises entrant dans les provinces.
Les provinces associées par Cfolbert furent les généralités d'Amiens, Soissons, I^ns, Rouen, Caen, Alençon, Tours, Poitiers, Orléans, Bourges, Dijon et Cbâions, i^Aunis, le Nivernais, le Bourbonnais, le Beaujolais.
de Suisse, dltalie, d'Espagne, par une ligne de douanes qui euTeloppait ainsi toute la France, comme une première ceinture. £n dehors de cette première ceinture j se trouTaient seuls l'Alsace, la Lorraine, les Trois- I Evèchés et le pays de Gez, qui avaient conservé des ' communications libres avec l'Allemagne, la Suisse et
Ile Luxembourg : ces provinces étaient désignées, sous ce rapport, provinces à Vinstar de V étranger.
Ainsi, une ligne unique de douanes extérieures, et qui n'enveloppait pas toute la France, puis, en oulre, à l'intérieur, une ceinture enveloppant des provinces unies commercialement et formant une sorte de ZoUverein ; puis, dans les provinces comprises entre la ceia * ture du dehors et celle du dedans, de nouvelles bar* rières à mesure qu'on changeait de pays : telle était la
, constitution bizarre de la France douanière et commer*
ï ciale.
Il faut faire entrer dans la liste des droits qui pesaient sur le commerce, et par suite sur la population, les péages^ dont la liste complète serait interminable. Là encore, là surtout se retrouvait la complication résultant des mille souverainetés du moyen âge, car chaque seigneur justicier, maître des chemins dans son fief, avait imposé des tributs pour l'entretien des chemins, tributs toujours acquittés sans que pour cela les chemins fussent praticables. Les péages étaient les revenus les plus importants de la seigneurie, lorsque cette seigneurie était assise sur les bords d'une rivière navigable ou d'un fleuve tel que la Seine, la Loire, le Rhône, la Garonne. Ce n'était que depuis le dix-septième siècle qu'on avait construit de grandes routes qui, sans égaler la beauté des travaux romains, offraient au moins une égale utilité. Auparavant, les rivières, ces routes qui marchent, étaient les principaux moyens de. communication : aussi était-ce sur les rivières que les péages s'étaient multipliés à l'infini, de telle sorte que la France, sillonnée de tant de voies navigables, voyait les facilités que lui avait prodiguées la nature détruites
par l'avidité humaine. Au quinzième siècle, le cours de la Loire était entravé par plud de soixante-dix péages royaux, seigneuriaux, municipaux. Et souvent dans un même lieu on percevait plusieurs péages, Tun pour le seigneur laïque*, l'autre pour le seigneur ecclésiastique. Ainsi, de Gray, où commence la navigation do la Saône, à Arles sur le Rhône, il fallait s'arrêter trente fols et payer trente droits différents, qui montaient en total à 25 ou 30 pour 100 de la valeur des objets transportés. Quant aux octrois, impôts prélevés par les villes à l'entrée des marchandises, notre siècle n'a pas le droit d'en parler,puisque nous n'avons pas encore trouvé de moyen plus sûr et moins inquisitorial de créer des ressources aux municipalités.
Le bvd^t. — La comptabilité publique était si embrouillée que personne ne pouvait se rendre un compte exact du budget de l'Ëtat. La première analyse qu'en publia Necker, en 1781, et qui eut un si. grand retentissement» ne donnait même pas une idée complète du désordre des finances. Elle ne comprenait que les recettes et les dépenses normales, mais ne disait rien de la dette, des emprunts, des charges extraordinaires. L'état au vrai du budget de 1781 (ce que nous appellerions aujourd'hui exercice clos) ne répondit en rien aux données purement théoriques de Necker*. A la
f . Voir poor las péages, sur lesquels noas ne pouvons entrer ici dans de plus longs détailSf l'excellent Ityre de M. Mantellier : Histoire de la communauté det marchante fréqfientant la rivière de Loire^ de Baurepaire, la Vicomté de l'eau de Rouen ; le Dictionnaire des Inêliltuions, de M. Cbéruel. excellent à consulter pour tous les sujets traités dans ce chapitre, et manuel indispensable pour toute étude sérieuse ; l Histoire des classes ouwr^res^ de M. LeTasseur, etc., etc.
Les droits étaient très multiples et portaient une foule de noms : péages^ long ei travers passage^ halage^ ponionnage, barrage^ chamage, trépas de LnCIre, octroi de Saône, etc.
Beaucoup de péages ont sunrécu i la RéTolution. Ce n*est que depuis 1848 que us demiors péaffes ont été supprimés à Paris, et les péages des ponts de la SaAne à Lyon n ont été rachetés que sous le second empire. Il y en a encore même dans les environs de Paris et il faut payer pour passer sur certains ponts. Sans doute c'est un moyen de subvenir à l'entretien du pont, mais, s'il fanait payer sur eha<}us route que loo parcourt, sur chaque pont que Ton traverse, on reviendrait an moyen âge. Espérons que ces moyens primitîb et vexatoires ne tarderont pas k disparaître, comme ont fait tant d'auizes.
2. Lt dernier étata« vrai qui existe est celui de 1786, encore est-il incom'
ûttrm.
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faveur de ce désordre, « les banquiers, les comptables et les fermiers des impôts devenus les maîtres de la fortune publique, se partageaient chaque année trente millions à titre de commissions, de remises ou d'intérêts, pour des avances dont rien ne justifiait la réalité. Lorsque sur le revenu brut on avait prélevé les frais de régie, les rentes» gages, intérêts de cautionnements, pensions de toute nature et autres créances privilégiées, il ne restait pas deux cents millions à TÉtat lorsque le produit des impôts s'élevait à un milliard deux cents millions. Ce faible reliquat de tant de tributs, déjà bien inférieur aux dépenses de la couronne et du gouvernement, disparaissait pour les trois quarts sous la forme des acquits au comptante
Une grande partie de ces acquits au comptant^ dont le motif était connu du roi seul ou des ministres qui les proposaient, servait réellement à couvrir des dépenses encore aujourd'hui désignées, dans nos budgets, sous le nom de fonds secrets. Mais aussi que d'abus à côté des dépenses utiles 1 que de facilités pour le roi et les ministres qui dépensaient ainsi, sans contrôle, des sommes considérables! L'Assemblée constituante découvrit et fit imprimer le livre où étaient consignées les sommes versées ainsi sur le vu d'un simple ordre de payement. Cette publication fit grand bruit, sous le nom de Livre rouge (à cause de sa reliure en maroquin rouge), et nous est restée comme un document précieux qui nous initie aux prodigalités de l'anciemne monarchie*. Le Parlement avait déjà pro-
plat; celui de 1786 n*08t ni daté ni si^né. L'état aa Trai da 1780 est la dernier qui ait été revêtu de toute les formalités.
1. Baillj, Hittoire financière de la France, t. Il, p. 3«S. Voir l'étal détaillé des recettes et des dépenses du Trésor en 178S, cite dans cette histoire. En 1785, las acquits au eomptanl flgurent pour 136 684 800 lirres. En 1783 ces mêmes payements s'étaient' éleyés à 14S 138 ooo liyres.
3. Dans ce lirre, à eàlé des dépenses secrètes des affaires étrangère, Tenaient de nombreux dons aux frères du roi, aux ministres, aux courtisans, des indemnités, arances, prêts de toute sorte.
Il faut dire que Montmorin et Necker réclamèrent à propos de la publication du Livre rouge : ils protestèrent que les ordonnances du comptant ayaient eu des motifs connus et légitimes et que ce n'était qu'une forme Tériflée en ooasail da comptabilité pour éviter la chambra des comptas. Us justiGèreot
testé contre les acquits au comptant : il avait proposé en 1761 de les fixer à une somme déterminée, mais on s'était bien gardé de l'écouter. Ces acquits servaient du reste à compléter le chiffre des pensions qu'on n'osait pas avouer, et cependant les chiffres avoués étaient déjà considérables. Le principe des pensions, juste quand il s'agit de récompenser des services réellement rendus à TÊtat, était dénaturé, car elles servaient sur* tout à reconnaître les services rendus personnellement au prince, ou même à suppléer à Tinsuffisance de fortune de certaines familles nobles. Depuis que les rois avaient attiré à leur cour la plupart des hauts titulaires delà noblesse, ils s'étaient efforcés de les y retenir attacha par des liens dorés, et les seigneurs regardaient ces pensions comme un dédommagement légal des dépenses auxquelles la représentation les entraînait'. On ne disgraciait jamais non plus un seigneur en possession d'une charge, sans le consoler par l'octroi d'une riche pension, avec survivance pour sa famille.
La maison du roi, comme nous l'avons dit déjà, était, en dehors des pensions, une source de dépenses disproportionnées avec les revenus de l'État. Louis XVI eut beau, selon les conseils de Turgot et de Necker, opérer des réductions considérables, supprimer, rien que dans son service, sa pannelerie, son échansonnerie et sa cuisine, quatre cent six charges; il eut beau renvoyer, après avoir remboursé le prix de leurs charges, des hâieuTS de rôt, des maîlres-queuXj des avertisseurSy des galopinSy des verduriers^ des serdeaux, des lavandierSy etc., il n'en resta pas moins toute une armée do
Lmk XVI doBt réconomie en ce qui touche sa personne était du reste bien oBOBiie. Mais le tjslème aTait senri à Louis XV et était une des grandes causet te déficit.
t. Ni Galonné, ni même Necker, n'arouèrent le Yéritable chiffre des pensions : ibte fixaient à 28 millions de livres, et en 1790, quand on chercha bien, on tfecra un total de 51 millions^ qui vaudraient aujourd'hui cent millions de baaes. Les pensions étaient assignées sur diverses caisses et la compiabililé ûait si embrouillée qo on dissimulait aisément le chifrre total. Il y avait des pminnn assignées jusque sur le pain des galériens et jusque sur l'argent des rtverbères qu'on n'allumait pas dans les nuits scrtines ; on appelait cela les fessions sur la lune.
-| serviteurs. Trop timide, Louis XVI n'osa pas toucher ^^T^iiiUnt*! *"^ grandes charges : il n'avait pas assez d'énergie pour ) opérer lui-même la Révolution : elle se fit contre lui.
L'armée ^ — C'est dans l'armée que l'esprit du moyen âge s'était le moins conservé, grâce à 1 organisation qu'elle avait reçue de Louvois. C'était bien l'armée moderne, enrégimentée, disciplinée, telle que les progrès de la science de la guerre la demandaient. Depuis même que la baïonnette à douille avait fait du fusil à la fois une arme de jet et une arme blanche, l'infajiterie était devenue « souveraine chose aux batailles ». Mais le recrutement se faisait à prix d'argent, par le racolage^ qui entraînait tant d'abus : aussi beaucoup de malheureux qui se laissaient, dans un moment d'ivresse, revêtir de l'uniforme, faisaient-ils de mauvais soldats et désertaient quand ils pouvaient ^
Vingt-trois régiments se composaient d'étrangers, surtout d'Allemands'. Les régiments suisses coûtaient beaucoup plus cher que les régiments nationaux, et d'Àrgenson disait qu'on aurait pu, avec la somme employée à les payer, avoir cent mille hommes de milices.
Les milices étaient presque aussi anciennes que la monarchie, mais on ne les avait jamais regardées comme un sérieux élément de force. Cette institution des milices, mal définie, ne devenait une ressource que dans
1. L'état militaire de la France en 1789 comprenait, sans compter la maiêcn du roi, corps d'élite, 79 régimeniê d'infanterie française et 33 d'infanterie étrangère, tous formés à 2 bataillons, 13 bataiUonê de chasseurs à pied, 7 réciments d'arliUerie à 3 bataillons, 15 compagnies d'ouvriers et ae mineurs, 36 régiments de cavalerie proprement dite, 18 régiments de dragons, 6 de hussards et 13 de ciiasseurs, en somme, 318 bataillons d'infanterie, 14 bataillons d'artillerie et 306 escadrons de troupes à choTal. Telle était l'armée régulière, l'armée de ligne, comme on allait la nommer bientôt. (C. Rousset, de l'Académie française, les Volontaires de 1791.) V. aussi pour l'organisalio» de l'armée sous Louis XIV, la belle histoire de Lourois par le même auteur.
3. On a estimé à 300 ooo le nombre de désertions pendant le xviii* siècle. Pendant la guerre de Se.pt ans seule on compU &o ooo désertions.
3. Régiments Royal-Deux-Ponts, Royal-Saarbruck, Royal-Bavière, régiment de Birkenfelds, cavalerie de Furstenbere, dragons de Lambesc. D'Argenson écrivait en 1741 : < C'est le besoin des affaires oui nous a réduits à nous servir d'étrangers ; les Allemands, et surtout ceux du Nord, ont mieux conservé aujourd'hui le véritable esprit de la guerre. Nous tirons de leur pays des hommes et des chevaux plus robustes et plus nerveux que les ndtres. Les hommes oat ■n flegme qui fixe le feu follet des Français. »
lc8 cas extrêmes. Louis XIY y eut recours dans la guerre de la ligue d'Augsbourg et de la succession d'£spagne quand le défaut d'hommes se fit trop sentir. Au dix-huitième siècle, on les employa davantage et elles ne firent pas mauvaise figure dans les guerres de Louis XY. Les milices se recrutaient parmi les seuls paysans, par voie de tirage au sorl*^ et la quantité d'exemptions, la facilité qui s'offrait de se dérober au tirage en prenant service dans les villes ou chez les seigneurs, faisaient retomber tout le poids de cet impôt du sang sur le petit nombre de cultivateurs restés fidèles à la charrue. Aussi tous les cahiers des provinces et des communes s'élevèrent-ils avec force contre les milices et le tirage au sort, si bien que l'Assemblée constituante les supprima au lieu de les régulariser.
On a tout dit sur le monopole des grades réservés à la noblesse. Les rois avaient asservi les nobles à la discipline, mais ils n'avaient jamais essayé de leur enlever des privilèges qu'on considérait comme attachés à la naissance. Les nobles formaient une caste militaire : même ceux qui profitaient des privilèges ec-
1. Tons les garçons el reufseans enfants, de dix-huit à qasrante ans, étaient ■oam» an tirage, et s*il8 n'étaient pas assez nombreux dans le pays, les jeunes frens mariés, sans enfants, y étaient assujettis comme eux. — En 1789 les miiioes comptaient 55 240 hommes sur le pied de paix et 76 000 sur le pied de guerre. La durée du serrice était de six ans.
< Chaque tirage, disait Turgot, donnait le signal des plus grands désordres et d'oae sorte de guerre cirile entre les paysans, les uns se réfugiant dans les bois, les autres les poursuivant à main armée pour enlever les fuyards. Les meurtres, les procéoures criminelles se multipliaient, et la dépopulation en était la soite. Lorsqu'il était question d'assembler les bataillons, il fallait que tes syndics des paroisses fissent amener leure miliciens escortés par la mareebanêsée et quelques-uns garrottés. » •— Outre les justes exemptions qu'on retrooTe dans nos lois actuellrs, il y en avait une foule qui avaient sans doute pour but de Eavoriser l'agriculture el l'industrie, mais qui n'en constituaient pas moins on privilège de la richesse sur la pauvreté. Ainsi on exemptait le garçon qui avait une charme ou une ferme de 300 livres, ou celui qui avait un moulin et payait SO lirres de taille principale, le berger de loo bètes à laine, le garçon râçu maître en jurande, le principal commis d'un négociant en gros, les mâeeios apothicaires et leura enfants, les monnayeurs, ajusteure, changeurs, imprimeurs, orfèvres, horlogers, le Gis aîné des bourgeois payant 35 livres de capitatJon. Puis venaient les exemptions pour les collecteurs d'impôt, pour les gens poorrns de charges de justice et de finance, les flls aines et maîtres clercs des avocats, notaires, procureurs, greffiers, les fils el garçons de maîtres de poste, les commis des bureaux, les étudiants, sans parler, bien entendu, des domestiques des grandes maisons, de telle sorte que sous Louis XIV, au moment 08 l'armée manquait d'hommes, les carrosses ne manquaient pas de la(|uai8
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ciësiastiques n'entendaient pas renoncer à l'honneur de commander des troupes, et les princes-abJbés obtenaient facilement dispense, comme le comte de Cler- |mont, pour s'acquitter de ce qu'ils regardaient comme jun devoir de race. Nous avons peine à nous figurer 'des généraux enfants et des colonels de sept ans. Les nobles au dix-septième et au dix-huitième siècle recrutaient leurs régiments l'argent à la main, comme les chevaliers du moyen âge attachaient des hommes à leur bannière à prix débattu. Les régiments devenaient ainsi la propriété de leur colonel, comme la compagnie était celle du capitaine. En Angleterre, il y a peu de temps encore, l'armée se recrutait par voie d'enrôlements volontaires et les officiers achetaient leur grade au titulaire qu'ils remplaçaient.
Toutefois sous le rapport de la science pratique et do la discipline, l'armée ne le cédait nullement aux meilleures de l'époque, et le comte de Saint-Germain*, malgré son zèle excessif et inconsidéré, avait opéré une foule d'améliorations. Il n'avait pu, il est vrai, forcer le naturel français et imposer les manœuvres automatiques des Prussiens, ni les coups de bâton ni les coups de plat de sabre, car tous les officiers pouvaient répéter le mot prononcé par l'un d'eux à propos de ces pénalités humiliantes : « Je no connais du sabre que le tranchant ». Le matériel d'artillerie créé par Gribeauval • était le meil leur de l'Europe. Les écoles militaires, organisées depuis cinquante ans, avaient surtout profité aux armes spéciales, tout en élevant dans l'ensemble du cadre lo niveau des connaissances Mais l'esprit de caste qui dominait parmi les officiers, était plus que jamais exclusif; sauf quelques exceptions qui prouvaient la règle, la porte des honneurs militaires restait fermée à qui n'était pas ou ne se prétendait pas gentilhomme.
1. Ministre de la guerre de 1775 à 1777. Le comte de SaiDt-Germain arait beaucoup voyagé à l'étranger et atait essayé d'introduire les usages et les méthodes des pays qu'il avait visités.
3. Lieutenant général, premier inspecteur da corps de l'artillerie.
Ia Biarlne. — La marine n'a pas peu contribué à la gloire des beaux jours de l'ancienne monarchie. Sous Louis XIV et Louis XVI elle prit rang à côté des plus fortes marines de l'Europe, et la grande guerre d'Amérique (1778-1783) venait de montrer la puissance de son organisation, autant que la bravoure de nos matelots et la science de nos officiers. Uinscription inaritime^ cette prévoyante institution de Golbert, avait assuré à la flotte un recrutement régulier qui manquait à l'armée de terre*.
Mais les grades, comme dans l'armée^ appartenaient à la noblesse et Tantagonisme des classes se retrouvait sur les vaisseaux •. Des rivalités fâcheuses éclataient quelquefois entre les officiers nobles et les officiers bourgeois, les officiers blancs et les officiers bleus^. Quant au recrutement des équipages, il venait d'être assuré par une ordonnance de 1784 qui avait réorganisé l'inscription maritime, presque abandonnée après la mort de Golbert. Cette ordonnance déclarait les marins in»
1. La nombre de marias soumis à rinseription éUit en 1789 de près de
Paol Boitean, Etat de la France en 1789, p. 269 : « Nous possédions, en 1779, 78 raisseauz, 69 frégates, 117 autres bâtiments. En 1791, nous possédions 243 bâLiments dont 92 vaisseaux et 77 frégates.»
Un amiral, Jurien de la Grayière, a écrit ces lignes éloquentes dans leur simplicité : « La France, dans les dernières années du règne de Louis XV/, postait 246 bâiiments de guerre et de charge, armés de plus de 13 000 canons, treize ou quatorze cents officiers partagés en neuf escadres, 90 000 matelots portés sur les registres de l'inscription maritime, et 81 compagnies de soldats canonniers. > Souvenirs d'un amiral, t. I, p. 309.
2. Les compagnies des gardes de marine créées par Seignelay en 1683 derinrent une pépinière d*ofOciers instruits et capables : ce fut l'origine de l*Eoole royale de marine, créée au Havre en 1773. Au dix-huitième siècle, le goût des sciences se développa parmi le corps des officie», qui en comprirent l'iraportance pour la navigation.
3. D'après l'ordunnance de 1754, sous le ministère de Choiseul, le corps de la marine devait se recruter exclusivement dans les rangs de la noblesse. Les jetines gens de bonne famillej qui étaient admis concurremment avec les jeunes gentilshommes à naviguer sur les bâtiments du roi dans l'emploi de volontain», n'étaient destinés, ce noviciat expiré, qu'à commander les bâtiments des particoUers. L'ordonnance de 1786, plus libérale, efl'aça cette distinction, et ces jeanes gens, après six ans de services, purent briguer le grade de sous-lieutenant de vaisseau. Les bâtiments de la marine royale portaient le pavillon blanc fleurdelisé, les bâtiments de la marine marchande des pavillons bleus ou rouges également fleurdelisés. De là la distinction des ofÂcierê du pavillon biaric, eu pavillon bleu et do pavillon rouge, qui équivalait à celle d'officiers nnhlee et non nobles. Plusieurs provinces avaient en outre leur pavillou spé-
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sûrits acquis en tout temps et par préférence au service de TÉtat toutes les fois que TÊtat les réclamerait, et leur accordait, comme compensation, outre des pensions de retraite en cas de blessures, des exemptions de taxes et des avantages pour la pèche ^
DItIsIobs eeeléslasiiqaes. — Pour les divisions ec« clésiastiques, il y avait, en 1789, 18 archevêchés' et 121 évèchés, qu'on distinguait en diocèses de France et diocèses du clergé dit le clergé étranger^. C'était toujours le pays compris entre le Rhin et la Meuse, le Jura et la Saône, les Alpes et le Rhône, et quelques provinces du nord qui formaient la partie réputée étrangère, parce qu'il avait fallu la reconquérir. Le nombre des archevêchés est aujourd'hui le même, bien que la liste n'en soit pas absolument semblable, mais celui des évêchés a été ramené à 69.
L'inégalité des diocèses donnait d'immenses revenus
1. Vxnêcrif)lxonj telle qae Colbert Tarait établie, ne ressemblait point à ce qu'elle est aujourd faui. Colbert arail créé le système des classes^ c'est-à-dire que les marins portés sur le rôle général étaient partagés en trois, quatre ou six classes, suiTant le pajs. Ils appartenaient à l'État une année sur trois, quatre ou six, et restaient libres les autres années jusqu'à ce que le tour de leur classe revint. L'ordonnance de 1784 assujettit en tout temps les marins au serTÎce de l'État : cette ordonnance fut la base de la loi du 3 orumaire an IV (1795). L'inscription maritime a été plusieurs fois modifiée par des lois et des décrets: 1808, 1833, 1860, 1881, 1863.
2. Porta He plus récent, créé sous Louis Xm), Lyon, Bouênf Séria, Tours, Bourges, Albij Bordeaux^ Auch, Narbonne. Toulouse, Arles, Vienne, Embrun, Besançon, Cambrai. Comparée à la liste d'aujourd'hui, elle présente peu de différence. Vienne a été réuni à Lton ; Arles et Embrun ont été réunis à Aix ; Narbonne a été réuni à Toulol'Sb. Nous avons de plus Rennes (créé en 18&8), Cbambért, Ationon, et hors de France, Alger.
3. Les archevêchés dits étrangers étaient ceux de Besancon et de Can^ brai. Besançon avait pour évèchés suiïra^ants Belley ea France, et hors de France Bâle et Lausanne. Cambrai avait pour évèchés suiïragants : Ar^ ras, SaintOmer, en France, et Tournai, Namur, dans les provinces autrichiennes des Pays-Bas.
L'organisation ecclésiastique est ainsi la meilleure preuve de Tancienne éten^ due de la France, c'est la politique seule qui avait brisé les frontières des diocèses. Le siège métropolitain auquel ressortissaient les trois évèchés de Mets, Toul et Verdun, ceux de Nancy et de Saint-Dié, était l'antique ville gallo-romaine de Trêves. L'évèché de Strasbourg dépendait de l'archevêché de àiayence, fondé par saint Boniface sous Pépin le Bref. La perte de TAlsace- Lorraine aurait entraîné des anomalies semblables, si Rome n'avait pas consenti, pour éviter des complications, à conformer les limites des diocèses à la nouvelle délimitation politique.
On classait encore parmi les évèchés étrangers, bien qu'ils fussent dans le royaume : Perpignan (suffragant de Narbonne), Orange (sulfragant d'Arles), SatiU-Ciauc(e(su(rragant de Lyon), et les quatr^évècbés du comtat Venaisain Avignon, Cûrpentroê, CavaiUon, Vaison»
TABLEAU COMPARÉ
DBS ASCatmES DIVISIONS BCCLÉfllASTIQUBS ET DBS DIVISIONS ACTUBLLSS
(Lé» ardievêehét en pelUes capitale» sont ceux quiorU été créée ou êupprimée depuU J7«9. — Les évéclUâ désignée en italiques êoni ceux qui ont été conservée.)
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ÉTéchés.
Chartres, Meauœ, Orléans, Bloie, On s sjoaté celui
de Versailles.
Autun, Lanjgres, Mâcon, Châlon-gnr-Saône, Diion. On a réuni à ce diucèse Sainl^Claude et Grenoble. Bayeux, Avranches, Evreux, Sées, Lisieui, Coulances.
Troyes, Auïerre, A'wers, Bethléem (dans un bourg
de Nevers). On a ajouté Moulins^ Soisêons, Laon, Châlons-sur-Mame, Senlis, Beatb-
vais, Amiens, Noyou, Boulogne-su r-Mer.
Le Mans, Angers, Bennes, NarUes, Quimper-Coren- Un, Vannes, SainlrPol de Léon, Tréguier, Sainl- Brieuc, Saint-Malo, Dol. Trois des évéchés bretons ont été distraits du diocèse de Tours pour former I archevêché de Rennes, créé en 1859; Laval, relève aujourd'hui de Tours.
Quimper, Vannes, Saint-Brietui.
Clermonl, Limoges, le Puy, TuUe, Sainl-Flour. Rhodes, Castres, Cahors, Vabres, Mende. On a ajouté Perpignan.
Agen, AngouUme, Saintes, Poitiers, Périgueux, Condom, Sarlat, la Rochelle, Luçon. Il faut ajouter Tévècbé des colonies : le Fort de France, la Basse- Terre, Saint-Denis de la Réunion.
Dsi, Lectoure, Comminges, Conserans, Aire, Bazas, Tarbes, Oléron, Lescar, Rayonne.
Béziers, Agde, Careassonne (métropole Toulouse), Nimes, Montpellier (métropole Avignon), Lodève, Uzès, Saint^Pons, Aleih, Alais.
Monlauban, Mirepoix, Lavaur, Rieux, Lombez, Saint- Papoul, Pamiers. On a ajouté Carcaesonne (de Pancien diocèse de Narbonne).
MarseiUe, (rattaché au diocèse d'Aix), Saint-Paulles-Trois-Châteaux, Toulon.
Api, Riez, Fréjus, Gap, Sisteron. On a ajouté Digne (de Tancien diocèse d'Embrun), Ajaccio et mce.
Genève, Saint-Jean-de-Maurienne, Grenoble (rattaché au diocèse de Lyon), Viviers, Valence (diocèse d'Avignon), Die.
iHone (diocèee d*Aix), Grasse, Vence, Glandève, Senez.
BeUey, Bêle, Lausanne. La perte de TAlsace-Lorraine a enlevé à ce diocèse Mt-tx et Strasbourg, qui en dépendaient en 1870, comme en dépendent encore les anciens évéchés de Verdun, Sainl-Dié et Nancy.
Arras, saintrOmer, Tournai, Namnr.
Carpentras, Cayaillon, Vaison. Aujourd'hui : Nimos, Valence, Viviers, Montpellier,
Annecy, Maurienne, Tarentaise.
Constantlne, Oran.
à certains titulaires et en réduisait d'autres à la pauvreté. Fleury, qui devint cardinal et ministre, eut d'abord le modeste diocèse de Fréjus et s'intitulait, on le 6ait,évêque de Fréjus par l'indignation divine. Brienney archevêque de Toulouse, réalisa jusqu'à 678 000 livres de revenus ou bénéfices ecclésiastiques ^ Les curés desservant les paroisses recevaient seulement des bénéfîciers une indemnité désignée sous le nom de portioa congrue et à peine suffisante pour les empêcher de mourir de faim. Souvent les vicaires étaient obligés, pour vivre, de se transformer au temps de la moisson en frères quêteurs et de parcourir les villages pour avoir du blé, du vin, des pommes*.
Le droit d'aînesse forçait dans les familles nobles les cadets à prendre l'épée ou à se jeter dans l'Église, qui devenait ainsi pour eux le chemin de la fortune, car les évêchés, les canonicats, les abbayes, ne manquaient pas et leur revenaient le plus souvent, surtout ceux qui étaient conférés par le roi. D'ailleurs les abbayes et autres bénéfices ' (à l'exception des évêchés et des cures) étaient donnés en commende (de commendare) à des
1. Le cardinal de Rohan, si grayomcnt compromis dans la triste arfaire du collier, était grand aumônier de France, érëque de Strasbourg, abbé de Noirmouliers et de Saint- Waast, etc., et jouissait de sept ou buit cent mille livres de rente. L'abbé de ClairTauz, dom Rocourt, disposait de trois oa quatre cent mille livres de rentes, avait de belles voitures, ne marchait qu'avec quatre chevaux et un piqueur en avant.
2. Ce fait est cité par la commune de Saintr-Aubin-sur-Gaillon (Eure) (Cahiers des états généraux).
8. On n\ pas pu établir rigoureusement la statistique des établissements religieux en France en 1789. On compte généralement 800 abbayes d'hommes, sur lesquelles 598 étaient en commende, et 280 abbayes de femmes, dont 35? étaient en commende. Le gouvernement avait déjà, surtout depuis l'expulsion des jésuites, opéré des réductions. D'ailleurs, les vocations diminuaient et beaucoup de communautés étaient en pleine décadence. Ainsi, en Normandie, raboaye royale de Bonport ne comptait plus que huit moines; les bénédictins de l'abbaye de Bernay, dont le nombre avait égalé cinquante, n'étaient plut <^ue quatre; il n'y en avait que six à l'abbaye de Mortemer; le Bec-Helluin, riche de cinquante mille livres de rente, qui avait renfermé plus de quatrevingts moines au treizième siècle, n'en possédait plus que dix-neuf. « Nous avons remarqué, disent les habitants delà paroisse de Vatimesnil, des couvents occupés par quatre ou cinq religieux qui jouissent de trente ou quarante mille livres de rente sans faire aucune charité. > (Buivin-Champeaux, Nolxce hiêtorique êur la Révolulion dang te département de l'Eure.)
On comptait encore comme bénéfices ecclésiastiques; 12 000 prieurés. 2800 canonicats d'églises cathédrales, 5600 canonicats de collégiales, etc.
Le montant des dimes perdues s'élevait k t2S millions, qui en feraienl S4d aujourd'hui.
nobles, à des princes qui n'étaient pas engagés dans les ordres : ils n'en avaient que radministration temporelle, c'est-à-dire le droit de jouir des revenus. La plupart ne voyaient jamais leur abbaye dirigée par un prieur clatistral qu^élisaient les religieux. \
Le roi, depuis le concordat de 1516, nommait les évèques, mais pour la collation des autres bénéfices et la nomination des curés, c'était un conflit perpétuel entre tous ceux qui prétendaient avoir le droit de nomination : les droits particuliers, les traditions, les usages, rappelaient complètement l'ancienne vie locale, les privilèges féodaux. Il y avait de plus le droit royal, les droits du pape, sans parler du droit d'induit^ assez limité^. Pendant la vacance d'un siège épiscopal, le roi exerçait le droit de régale, qui donna lieu à tant de conflits avec la cour de Rome et que Louis XIV régla définitivement en l'étendant à tous les évèchés du royaume. Le roi percevait les revenus des évêchés vacants et nommait à tous les bénéfices dont les évèques de ces diocèses avaient le droit de disposer. Rome, de son côté, recevait, sous le nom à'annateSy la première année de revenus des bénéfices dont un nouveau titulaire prenait possession.
PrlTllè^s et trlbnnaa-x eeeléslastâq^es. -» Le clergé avait son administration financière, ses assemblées, ses tribunaux. Il ne payait pas la taille ni la plupart des impôts, par exemple, les droits d'aides sur les produit? de ses vignobles. Il contribuait cependant aux charges de l'État, mais par des subsides que votaient ses assemblées, des dons gratuits. Ces assemblées, où le clergé de France envoyait seul des députés, à l'exclusion du clergé dit étranger, se tenaient tous les cinq anf
1. Le droit é^induU ayait été accordé par le pape (après le concordat de tSl8)â I&8 laïques (des hauts magistrato^ des conseillers du parlement). Ils iTaient le droit de disposer d'un des bénéflces vacants auiquels soit un évoque, K)ît un abbé, soit toute autre personne nommait, et ce bénéfice était le premier vacant lorsque le droit d'induit avait été signifié à la personne qu'on privait de U nomination. Mais celui oui héritait du droit d induit ne pouvait s'en servir qn^une fois. Le roi, lors ae son avènement, jouissait du droit d'induit me tous les collateurs des cathédrales et collégiales.
HIST. cnxT,
à Paris; tous les dix ans celte réunion plus nombreuse était qualifiée de grande assemblée, parce qu'on y renouvelait les divers contrats du clergé avec l'État.
L'Égliset avait donc en quelque sorte ses États particuliers, périodiques. Ces assemblées étaient mêlées quelquefois ou s'intéressaient elles-mêmes aux questions politiques. En 1788 la dernière assemblée extraordinaire du clergé, convoquée par Brienne, demanda, comme la noblesse, la convocation des états généraux.
C'est une grande partie de l'histoire de France que la lutte entre la justice laïque et la justice ecclésiastique. Les seigneurs dans leurs domaines, les baillis royaux dans rétendue de leur ressort, le parlement, oracle de la justice royale, luttèrent pendant des siècles pour obtenir la séparation logique et nécessaire du spirituel et du temporel. Ils y réussirent en partie; les jurisconsultes firent peu à peu triompher les vraies doctrines, et les rois, par des pragmatiqueSy des concordats j marquèrent les limites des deux puissances. En 1789 cependant les tribunaux ecclésiastiques subsistaient, mais les officialilés primatialeSy archiépiscopales^ diocésaines, n'étaient plus que l'ombre de ce qu'elles avaient été au moyen âge. Ces tribunaux ne jugeaient plus que les ecclésiastiques et leurs causes civiles ; les causes criminelles étaient déférées au parlement de Paris ^
CondUtoii des protestants et des Jalfs. *— Malgré la révocation de l'Édit de Nantes, la France comptait encore plus d'un milUon de protestants. De temps à autre la persécution se rallumait*, et ce ne fut qu'à la
f. Les eeclésUstigaet étaient, en outre, exempts des tsilles, exempts des lu* elles et curatelles, des logements de gens de guerre ; ils étaient insaisissablea par corps.
2. La Régence avait d*abord, par réaction contre la politique de Louis XIV, montré beaucoup de tolérance. Mais bientôt on en revint aux mesures de rignear. Un arrêt du conseil de 1723 ordonna la démolition des lieux de réunion qui avaient pu être élevés récemment. Toutes les propriétés des protestants qui avaient quitté la France au moment de la révocation de TÉdit de Nantes, en 1685, avaient été confisquées. Beaucoup de familles rentrèrent au dix-buitième siècle et attaquèrent vainement les détenteurs de leurs biens : elles se virent repoussées par les décisions des parlements. (Voir quelques-unes de ces causes dans Touvrage de M. de Ba^tard d*£stang : (es ParlwnênU de France^
veille de la Révolution, que Tédit de 1788 rendit l'état civil aux protestants. Cet édit autorisait les juges civils, si les curés s'y refusaient, à dresser les actes de naissance, de mariage et de décès des réformés. Mais Texercice des charges judiciaires et des offices municipaux ne leur était pas encore permis. Si la religion de Necker n'avait pas empêché Louis XVI de s'adresser à ses talents pour chercher à sauver l'État, elle avait néanmoins suscité beaucoup de difficultés pour son entrée au conseil et avait empêché ce ministre, tout en ayant la puissance de contrôleur général des (inances, d'en porter le titre.
Quant aux juifs, soumis pendant le moyen âge à la législation la plus dure et la plus humiliante, ils ne dépassaient pas le nombre de cinquante à soixante mille. Concentrés surtout à Metz, en Lorraine, en Alsace et dans quelques villes du Midi, ils payaient un droit de résidence et de protection : la plupart se livraient au commerce de la banque et leur crédit n'était pas aussi dédaigné que leur personne.
Isstraetion publique; enseignement snpérienv et ■ee<Midnlre. — Â vrai dire l'instruction, bien qu'en toute circonstance on en proclamât la nécessité, n'était pas, sous l'ancien régime, un grand intérêt public.
Les universUéSy en général fondées par des rois ou des ducs souverains, étaient indépendantes les unes des autres et ne relevaient que de l'autorité royale et du parlement, ou bien du conseil supérieur de leur province. Au nombre de vingt, elles n'étaient égales ni en influence, ni en éclat, et celles qui jetèrent la plus vive lumière furent sans contredit celles de Paris et de Toulouse, ces deux grands foyers qui éclairaient l'un la France du Nord, l'autre la France du Midi*. L'uni-
Liste des TÎn^ universités
UttîTersité de Pans, dont l'origine remonte à Philippe-Angnste. d'Orléans, fondée par Philippe le Bel.
de Boorges, fondée par saint Louis.
d'Angers, fondée par Louis II, duc d*Anjon (1398). de Poitiers, fondée par Charles VU (1431). de Reims, fondée par Charles de lorraine, sous Henri III. de Tonloose, fonoée par Raymond VII, sous Philippe-Auguste. de Montpellier (11 M).
verflité de Paris qui, au quatorzième siècle, avait joué un rôle politique, était renfermée dans ses études savantes : les universités provinciales en se développant avaient d'ailleurs diminué son importance en diminuant le nombre de ses élèves. A Paris même, elle avait ou, dans les deux derniers siècles, à subir la concurrence des Jésuites, qui s'étaient emparés de l'éducation de la plus grande partie de la jeunesse.
L'université de Paris qui sïntitulait c fille aînée des rois » et qui gardait encore quelques souvenirs de son origine ecclésiastique et de l'ancienne protection des papes, comptait quatre facultés : celle de théologie^ des droits^ de médeciney des àrls. Le siège de la faculté de théologie était dans la maison de Sorbonne et aussi au collège de Navarre. Dans la rue Saint-Jean-de- Beauvais se tenaient les écoles de la faculté des droits (droit civil et droit canon). La faculté de médecine comptait en 1789 cent vingt docteurs régents. La faculté des arts gardait encore Tancienne division des quatre nations : France, Picardie, Normandie, Allemagne ^ Chaque nation avait un procureur pour la représenter auprès du conseil qui assistait le recteury chef suprême et électif de TUniversité. On n'avait pas encore établi la distinction précise qui sépare aujourd'hui
UniTersité de Valence, à laquelle fui réunie celle de Grenoble, sous Charles IX. » de Dijon (1436).
D de Caen, londée par Henri Vl d'Angleterre (1431).
> d'Aix, fondée par le pape Alexandre V (1409).
• de Pau.
• de Nantes, fondée par François II, duc de Bretagne (14S0).
• de Pont-& Mousson, fondée par Charles de Lorraine (1&73), et plus
tard réunie à celle de Nancy.
• de Nancy.
• de Besançon, fondée par Tempereur d'Allemagne Ferdinand I" (1 &64). ■ de Douai, fondée par Philippe II, roi d'Espagne (I66i).
• de Strasbourg (1558).
> de Perpignan (supprimée).
» d'Avignon et d'Orange dans le Comtat Venaissin. i. L'université de Paris n'était pas la seule qui fût ainsi divisée en nations : celle d'Angers en comptait six, 1 Anjou, le Maine, la France, l'Aquitaine, la Bretagne et la Normandie. Les grades conférés par la faculté des arts étaient : 1* la déterminance ou baccalaurétU es arls; 3* la licence; quand on était pourvu de la licence, on pouvait obtenir la mailrite es artSy ce n'était qu'une cérémonie. Voir sur la nature de la collation des gradée de savants articles d« M. 11. Ferlé illevue de l'Inêtruction publiquCt aoûl el octobre isca).
l'enseignement secondaire de l'enseignement supérieur. Les collèges étaient pour ainsi dire la substance et la vie des universités ^ ; c'est de la faculté des arts que dépendaient les principaux collèges de la capitale '. Au moment de leur expulsion, les jésuites possédaient quarante collèges dans le seul ressort du parlement de Paris'. Le parlement fit alors un appel aux maîtres séculiers et entreprit une réforme générale de l'instruction publique qui n'aboutit pas. De cette époque date toutefois la réunion des boursiers des petits col* lèges dans les bâtiments du lycée Louis-le-Grand ; ils devinrent une pépinière de maîtres, et on peut voir là l'origine de l'Ecole normale. En 1766 s'ouvrirent les concours d'agrégation établis pour obtenir de meilleurs professeurs^ et qui aujourd'hui encore sont une des plus utiles iostitutions de l'Université nouvelle ^,
Sociétés savantes. — En dehors des illustres Compagnies qui ont depuis formé l'Institut, et dont l'origine remonte au dix- septième siècle ', Paris et les pro-
I. n en est encore ainsi en Angleterre, dans les nniTeraités d'Oxford et de Cambridge. (Voir rintéreseant rapport publié sor l'Enseignement supériear en Angleterre, par MM. Demogeot et Montucci, 1870; et sur renseignement professionnel, par MM. Molheré et Montucci.)
3. Collège d'Harcourt, du cardinal Le Moine, de Navarre, de Montaigu, du Plessîs-Sorbonne, de Lisieuz, de la Marche, des Gressins, Mazarin, Louis-le- Orand, de Beautais.Ces collèges concouraient entre eux depuis 1746 pour obtenir les prix fondés par le chanoine Legendre : c'est l'origine da concours général. Depuis 1719, ViiMtvuclion était gratuite dans Uê collègeê. Un arrêt du conseil do 1*' sTril aiïecla à cet efTet à la faculté des arts le 28« effectif du produit des postes et messagenes. évalué à environ 140 000 livres, à la condition que les régents desdits collèges n'exigeraient aucuns honoraires de leurs écoliers.
3. Les jésailes s'établirent à Paris, malgré l'Université, sous Henri IL Ils déclarèrent leur enseignement gratuit, et Tes élèves n'eurent à payer qu'une pension fort modique.
4. Le S mai 1766, une ordonnance royale institua des concours pour ' saixanle places de docteurs agrégés : un tiers pour la philosophie, un tiers
ponr les belles-lettres, un tiers pour la grammaire.
à. Voir, entre autres ouvrages, Vllisiov-e de CuniverHté de Parie, aux dixeepiième et dix-huitième sièctee, par M. Ch. Jourdain; YOrqanieation de l'Enseignement dans l'Université de Paris au moyen âçe, par M. Thurot. ke recherches de Leroux de Lincy sur la Grande Confrérie de Notre-Daine (Mémoires de la Société des antiquaires de France) ; V Histoire du collège de âmnle-BortefDar M. Quicherat ; une Notice sur les jéhuiles de la rue SairU- ÂfUoine el le iyoée Charlemagnef par M. de Ménorval; riiistoire de l'Enseiçnement secondaire AU dix-septième siècle, de M. Lantoine(i874). On trouvera ane appréciation érudite de la nature de l'enseignement dans l'ouvrage de H. E. Ègger sur Vlleilénisme en France et dans l'Histoire critique des doctrines de Péducation, par M. Compayré. (2 volumes).
8. Académie fransaiso (1635), Académie des inscriptions et belles-letlret
vinces comptaient une foule de Sociétés savantes qui témoignaient de l'activité intellectuelle de notre pays\ Sans parler des académies spéciales, comme l'Académie de chirurgie et la Société de médecine, de la Société royale d'agriculture, qui déposa en 1789 sur le bureau de l'Assemblée constituante un mémoire où était condamné l'ancien régime, beaucoup d'associations scientifiques et littéraires, dont quelques-unes aimaient à se parer de noms empruntés à la langue grecque ', groupaient les hommes d'étude ; elles formaient autant de petits foyers de lumière trop faibles cependant pour résister, comme les grandes Compagnies, à la tourmente révolutionnaire. Dans les provinces, le mouvement intellectuel s'était vite propagé, et le dix-huitième siècle avait vu naître dans chaque ville importante des Sociétés analogues à celles qui subsistent aujourd'hui et dont les travaux forment déjà un ensemble imposant ^. C'était l'académie de Dijon qui avait la première donné du retentissement au nom de Rousseau en couronnant son discours éloquent et paradoxal contre les arts, les lettres et les sciences (1755).
Instmetloii primaire. — Quoiqu'elle fût bien loin d'avoir pris les développements qu'elle a atteints de nos jours, Tinstruction primaire n'était pas absolument négligée. De nombreui^ documents recueillis par de patients investigateurs permettent de se faire maintenant une idée plus juste, bien qu'incomplète, sur cette question importante. Au seizième siècle, l'Ëglise^ avait
(1663), Académie des sciences (1666), Académie royale de peinture el de sculpture (1848), Académie royale d'architecture (1671).
1. Voir sur le rdle des sociétés savantes au dix-huitième siècle rétudo élevée et intéressante de M. Francisque Bouillier, membre de l'Académie de^ sciences morales : les Sociétés savantes et l'Institut. Libr. Hachette, 1879^
2. Le Lycée ou Athénée (178&), où la Harpe récita ses leçons de littératur<3. Société philomatique; Société philanthropique.
3. II y avait de ces Académies ou Sociétés à Nîmes, Toulouse, Angers, Bordeaux, Caen, Montpellier, Béziers, Lyon, Marseille, La Rochelle, Arras, Dijoa, Moniauban, Rouen, Auxerre, Amiens. Nancy, Brest, Besançon, Châlons-snr- Marne, Cherbourg, Rennes, Limoges, Metz Auch, Agen, Le Mans, Grenoble, Clermont-Ferrand. Versailles, Strasbourg, Orléans, Alençon, Beauvais, etc.
4. C'était l'Église qui avait toujours eu la direction de l'enseignement, et la chantre métropolitain d? Paris exerçait, uans le diocèse, la surveillance dea écoles. En 1544, uo arrêt du oarleiue'nt de Paris enjoiiit au chantre du cha»
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senti le besoin, pour lutter contre les doctrines protestantes, de veiller à Tinstruction publique, et le concile provincial de Rouen, en 1581, prescrivait aux évèques de rétablir les écoles dans leurs diocèses. Les mêmes préoccupations se montrent dans les ordonnances des rois^. Les corps de ville donnèrent également leurs soins à la création des écoles et fondèrent des collèges'.
A Rouen, il y avait deux sortes d'écoles : celles qui étaient tenues par les maîtres écrivains jurés^ à l'usage des enfants de la classe aisée et les écoles de charité des quatre qua^tiers^ à Tusage de la classe indigente. Les maîtres écrivains (qui étaient à Rouen au nombre de trente-cinq en 1789) formaient une communauté analogue aux corporations des arts et métiers, et fort jalouse de ses privilèges.
Dans les campagnes existait une multitude d'écoles tenues ici par le curé, là par le vicaire, ailleurs par des clercs ou des magisters, écoles assez souvent gratuites, grâce aux fondations de fabriques ou de pieux particuliers. Lorsque les revenus des fondations étaient insuffisants, les élèves payaient un droit, dit droit d'écologe*.
A l'exemple de certaines congrégations qui s'étaient formées en Italie pour diriger les écoles pauvres, mais qui n'avaient point poursuivi leur mission, un cha-
pUre méirùpolitain de Teiller à ce que a bon les petites écoUê qui étaient et seraient destinées par lai ne se tinssent autres écoles buisson nières. et ce ponr obrier aux incon?énients qui en pourraient advenir par la mauvaise et pernicieuse doctrine que Ton pourrait donner aux petits enfants. » En 175?, on arrêt du parlement de Normandie défend à toutes personnes de tenir école sans Tapprobation du chancelier, sous Tautorité de Tarchevèque.
1. Onfonnances d'Orléans (1&<M>) sous Charles IX, de Blois (1579), rendue* l^iae et Tautre pour satisfaire aux demandes des états généraux.
2. Le cardinal de Coislin, sous Louis XIV, avait fondé à ses frais 300 écoles dans les paroisses do diocèse d'Orléans. Et Saint-Simon raconte que Louis XIV* oui Taimait beaucoup, ayant voulu qu'il résidât plus souvent à la cour, le cardinal refusa absolument, ne voulant pas s'exposer à voir ruiner une moisson si précieuse, des écoles si utiles.
3. Voir sur cette question de l'histoire de Tinstruction primaire, qui com- ■eoce seulement à être traitée, le livre remarquable de M. Robiuard de BMurepaire sur les ébiblissements d'instruction publique en Normandie. D'aotres savants ont également entrepris sur plusieurs provinces des éludes analogues qui permettront d'aborder ce sujet avec des données précises.
noine de Reims, Jean-Baptiste de la Salle, forma une congrégation uniquement destinée à répandre Tinstruo tion élémentaire. Les Frères de la doctrine chrétienne, qu'il réunit autour de lui, étaient des religieux sans cependant être prêtres ni pouvoir le devenir ^ Ce ne fut pas sans de grandes difficultés que la Salle parvint à fonder les premières écoles à Reims (16i79"), à Rethei, Guise et Laon (1683), puis à Paris, l'école de Saint-Sulpice (1688), à Chartres, Calais (1701), à Troyes (1702), à Rouen (1705), où il établit la premièse maison de son ordre et où il mourut en 1717 avant d'avoir obtenu les lettres patentes du roi et la bulle pontificale qui devaient, en 1724, autoriser la nouvelle congrégation. La bulle imposait aux Frères l'obligation de ne recevoir que des enfants pauvres et de les instruire gratuitement; les lettres patentes de Louis XV et de Louis XVI, en consacrant cette obligation, bornaient l'enseignement des Frères au catéchisme, à la lecture, à l'écriture et au calcul. Cet institut ouvrit des écoles dans un grand nombre de villes': à Reims, en 1789, il possédait cinq écoles et un pensionnat.
IjS propriété; les droits selg^eiurlaiix. — Le roi, d'après la théorie formulée par Louis XIV, était le propriétaire du royaume entier, de telle sorte que la propriété soit ecclésiastique, soit noble, soit roturière, devait être considérée comme une délégation^. Mais dans la pratique le domaine seul du prince se qualifiait de domaine royal. Composé de provinces d'abord, il s'était réduit successivement par les apanages
Règlement de
2. De la Salle renonça tout li fait an monde et loua, dans la rue Nen?a, une maison que les frères des écoles chrétiennes occupèrent jusqu'en 1791. Les maîtres eurent un habillement pauvre et uniforme.
8. On trouve de leurs écoles dès Tannée 1707 en Provence, en Languedoc, en 1709, à Versailles, puis à Moulins, Dijon, Boulogne-sur-Mer, en 1712, à Marseille.
Mémoires de Louis XIV, t. V, p. i2i à
< Tout ce qui se trouve dans l'étendue de nos États nous appartient «v même titre.
a Vous devez être persuadé que les rois ont la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont possédés aussi bien par les gens d'Église que par les séculiers, pour en user en tout temps comme de sages économes, c'est-ft-dire suivant le besoin général de leur Éiat. >
les donations, les fondations religieuses. Déclaré inaliénable en 1607, le domaine ne cessa pas néanmoins, dans les circonstances pressantes, de donner lieu à des aliénations nombreuses : les apanages du prince d'Orléans, de Gondé, de Conti, de Penthièvre, du comte d'Artois, en composaient la plus grande partie '. Les ûenves et rivières, les chemins, les murs et remparts, les fossés des villes, rentraient dans le domaine, et, arec les terres, constituaient le domaine corporely appelé ainsi par opposition au domaine incorporel ou casuelj qui comprenait les droits seigneuriaux du roi dont nous avons déjà parlé ^
La terre, nous avons déjà eu l'occasion de le faire remarquer, avait gardé la qualité noble ou non noble de ses possesseurs. Les traditions féodales, bien que singulièrement affaiblies, subsistaient, et la terre de iief demeurait privilégiée.
Le luxe déployé par la noblesse avait forcé la plupart des seig^ieurs à aliéner leurs domaines. Mais, quand un noble vendait une terre, il conservait pendant un certain temps, lui et les siens, le droit de revenir sur cette vente et de rentrer en possession! du bien en remboursant le prix ; c'était le retrait tignager qui avait pour but, comme le droit d'aînesse, de favoriser la conservation des biens dans une même famille. Le droit d'aînesse pourtant n'existait pas dans toutes les provinces. Les successions étaient réglées par les coutumes, et un certain nombre de coutumes (Tours, Loudun, Anjou, Maine, Poitou, Angoumois, Blaisois, etc.) admettaient le partage du fief; l'aîné toutefois, selon ses coutumes, conservait les deux tiers du fief. La substitution aidait anssi les nobles à perpétuer les grandes propriétés en permettant de transmettre les biens ou une partie des biens à un héritier du second ou du troisième degré. Da reste la plupart des coutumes locales auxquelles
Ces apanages étaient eralaih au septième du territoire
2. Le produit géoérai du domaioa royal (reyenas et droit») était évalué eu i:f9 à M on 6S millioM.
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était laissé le règlement des successions, des ventes, des mariages et de tous les actes de la vie civile, avaient été rédigées sous l'influence de l'esprit féodal et conféraient au père de famille l'autorité la plus étendue en ce qui concerne le partage du patrimoine, et il en usait le plus souvent pour favoriser l'aîné ou sacrifier ses filles à la fortune des garçons. Beaucoup de demoiselles nobles se voyaient obligées, afin de maintenir la grandeur de leur maison, d'entrer dans un couvent.
L'expérience de près d'un siècle s'est prononcée en faveur de la petite propriété, qui s'acharne à faire produire à la terre tout ce que la terre peut donner : la valeur vénale du sol a presque triplé depuis 1789, et le rendement par hectare a cli)ublé ^
La noblesse vivait à la cour de Versailles, ou à Paris, ou dans les somptueux hôtels qu'elle s'était fait construire dans les principales villes. Elle négligeait si bien ses propriétés que le voyageur anglais Arthur Young, bon observateur malgré ses exagérations et ses préjugés, a pu écrire cette boutade souvent citée « Toutes les fois que vous rencontrez les terres d'un grand seigneur, même quand il possède des millions^ vous êtes sûr de les trouver en friche. Le prince de
1. Avant 1789^ le clerçé et la noblesse étaient propriétaires des deax tiers du territoire. Aujourd'hui, selon M. Maurice Block, les grandes propriétés qui payent 500 francs d'impôt et davantage sont très loin d'atteindre 1 pour 100 de l'ensemble du territoire ; la moyenne propriété est d'environ 8 pour lOO; la petite propriété, celle qui est cotée de lo à &o fr. d'impôts, peut 6tre évaluée à 26 pour 100. En dehors de ces catégories il reste encore un nombre croissant de parcelles de terre (environ 9 millions de cotes en 1868), qui se partagent une bonne partie du territoire. Le nombre total des cotes foncières était di 14 317 065 en 1868.
On évaluait en 1821 la valeur vénale du sol a 39 milliards 514 millions { en 1851 à 83 milliards 744 millions, et elle a encore augmenté. En 1856, M. de Casablanca disait, dans un rapport au Sénat, à propos d'un projet de code rural .(et ce code, nos campagnes l'attendent encore aujourd'hui) : < Il a été reconnu que la valeur de la grande propriété était à peine accrue d'un tiers ou d'un (juart dans cet intervalle de trente ans, tandis que les terrains d'une qualité inférieure, morcelés et acquis presque exclusivement par des cultivateurs, avaient quadruplé et même quintuple de prix. > — 11 faudrait ajouter que la division des propriétés ne peut, après tout, devenir inflnie. Si les néritages se divisent, d'autres terres se réunissent par suite des événements naturels qui éteignent des familles et en reconstituent d'autres, çrâce aussi à l'esprit d'économie des cultivateurs qni cherchent tous à s'arrondir. Lps grandes propriétés changent de main, mais il y en aura toujours, car il j aura toujours des prodigues et do3 économes.
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Soubise et le duc de Bouillon sont les deux plus grands propriétaires de France, et les seules marques que j aie encore vues de leur grandeur, sont des jachères, des landes et des déserts. » Comme les grands seigneurs ne ▼ivaient pas seulement du revenu de leurs terres, mais aussi des libéralités du souverain et du revenu des charges de cour, ils pouvaient, sans en souffrir beaucoup, prêter une médiocre attention à ce que nous entendons aujourd'hui par exploitations rurales. Le gentilhomme campagnard seul, si raillé des autres s'ap< plicpiait à faire valoir ses domaines et à y introduire les nouveaux modes de culture et toutes les améliorations indiquées par les hommes de science.
Cette concentration des terres entre les mains do maîtres qui ne connaissaient pas souvent l'étendue de leurs domaines et qui se contentaient de donner quelques fêtes dans leurs châteaux somptueux, favorisait les usurpations des fermiers qui, par tous les moyens, cherchaient à devenir propriétaires. Toujours éloigné, le vrai propriétaire devenait quelquefois si étranger à sa propriété que le fermier Tévinçait, et qu'il fallait des séries de procès pour arrêter son usurpation, sans qu'on pût néanmoins échapper à sa vengeance.
La division de la propriété avait commencé bien avant 1789% mais cette petite propriété ne pouvait devenir féconde, écrasée qu'elle était par les droits féodaux, de telle sorte qu'on a dit avec raison que la terre
1. c Sur quelques points du territoire, et là snrtont oà l'agriculture STait le moins mal réussi, les paysans avaient pu acheter. Le nombre des rôles arrivait alors h la moitié du nombre de nos cotes. Dans TAlsace, pays de bons terrains, il y avait des biens au-dessous de 100 fr. En d'autres parties du royaume, la hber;tlilé reUtîve des institutions et dos mœurs avait produit déjà quelque égalité. Le Parlement de Pau disait, on 1788, que dans les campagnes du Béarn tout le monde était propriétaire, et le témoignage d'Young confirme, au besoin, te langage. Chaque paysan, remarque-t-il, y avait la poule au pot d'Henri IV. Kais ailleurs, la terre, quoique divisée pour le travail, restait dans les mains fun petit nombre de propriétaires. Le Vélay, en 1789, appartenait presque tout entier aux sires de Polignac, aux évcques du Puv, aux abbés de la Chaise- !>îeu et au chapitre noble de Brioude. — Le nombre des rùles, comme celui des ^tes, ne permet de juger que de la division des proprié lés ; il ne signifie pa'^ que beaucoup de monde possède. C'est ainsi que les 12 822 728 cot«*B relovccs en tSSâ ne désignent que 8 millions de possesseurs de terres. ■ (Paul Boileau, Èial de la Franc» en 1789.'^
avait été plutôt délivrée que divisée par la Révolution. La terre tenue en roture était grevée d'abord de cens ou de rentes perpétuelles qu'on ne pouvait racheter, et de serviiitdes qui variaient suivant le pays, mais qui écrasaient le paysan : ici le champart^ le cultivateur était obligé de livrer au seigneur une partie de sa récolte et d'attendre que la part du seigneur fût enlevée avant de pouvoir enlever le reste; là, le carpot (champart des vignes); ailleurs le droit d* assise sur les animaux de labour, presque partout le marciage^ droit payé à la mort non pas du censitaire, mais du seigneur cerisier^ sans parler des corvées personnelles que nous avons déjà rappelées, du droit de tnonnagCy part du blé porté au moulin du seigneur, de pulvérage^ prélevé sur les troupeaux en route, des lods et ventes^ droits de mutation qui ont été conservés, mais qui ne profitent aujourd'hui qu'à l'État.
La sévérité avec laquelle les nobles et les princes défendaient leur droit de chasse et la légèreté avec laquelle beaucoup en abusaient causaient, ainsi que le droit de colombier, de vives souffrances dans les campagnes, et tous les cahiers du tiers état en réclament l'abolition avec une éloquente unanimité^
Beaucoup de droits du moyen âge étaient depuis longtemps abandonnés, et le servage était supprimé, sauf dans les montagnes du Jura où les droits demainmorte, de poursuite, de formariage, subsistaient encore à Saint-Claude. Mais la servitude continuait de s'appesantir sur les biens, et, malgré le développement de l'industrie, les seigneurs s'efforçaient de maintenir les
1. Une citation BafBra : « Ce qni échappe, dit la communauté de Barc, à Ta- Tîdité du gibier, devient la proie des pigeons. Tous les temps sont k eux, tous les grains leur sont tributaires. Dans les semailles il faut que le laboureur sème toujours une surmesure proportionnée h leur appétit. Aux approches de la moissoD, il faut qu'il perde chaque jour une partie de son temps à épouTanter les oiseaux voraces, puisque les détruire serait un forfait digne des galères. Et ce que l'on observe ici du colombier du seigneur, il faut le dire de trente* six colombiers, s'il y a S6 flefs dans la même paroisse, et aussi de tous les quarts et huitièmes de fiefs, qui, trop petits pour nourrir leurs pigeons, lei envoient dans les paroisses voisines mettre à contribution des vassaux qui ne Uur doivent rien. »
banalités qui, utiles sans doute dans les temps prîmitifsy étaient devenues une variété de Toppression féodale*.
État de l'a^riealtvre. — Sur 50 millions d'hectares qui formaient la superficie de la France, 25 mit lions seulement se composaient de terres arables en 1 789. Il n'y en a aujourd'hui qu'un million de plus, mais aussi 10 millions d'hectares qui restaient en jachères ont été réduits à 5. En Touraine, en Poitou, en Berry, on rencontrait des solitudes de 30 000 arpents. Les deux tiers de la Bretagne étaient en friche. La Sologne n'était plus qu'un marécage et une forêt.
Le système des assolements^ depuis longtemps usité par l'agriculture flamande, était inconnu dans le reste du pays ; « L'agriculture en France , écrivait Arthur Young, en est encore au dixième siècle. » On ne cultivait pas les racines qui occupent aujourd'hui 2 millions d'hectares; c'est à peine si on commençait à planter la pomme de terre que Parmentier venait de faire connsdtre, et que les Parisiens étaient allés voir fleurir dans la plaine des Sablons. Le colza était plus répandu, mais la garance, importée par le Persan Althcn, n'avait pas encore réussi. Le froment ne couvrait que 4 millions d'hectares, tandis qu'il en couvre 6 aujourd'hui, et la culture ne lui faisait rendre que 8 hectolitres à l'hectare au lieu de 14 qu'il produit de nos jours. Par
1. Les seigneurs forçaient les psysans à venir an monlin seigneurial, et leurs meuniers, n'ayant point peur de perdre leurs pratiques obligatoires, abiilaieot de leur monopole, c On ne sait, dit un cahier, ce C|ui l'emporte, de leur improbité ou 4e leur maladresse. Ils commettent de véritables origan dnges. » Les habitants de Forêt représentent qu ils sont tenus de suivre une banalité « qui leur est beaucoup à charge à cause de la distance de deux lieues et demie, dont ils sont du moulin, et des chemins très diniciles dans les mauvais temps. » — Il y avait, outre la banalité des moulins, celle des pressoirs, puis le ban de vendange. Le seigneur vendangeait le premier, et permettait eosoitede vendanger les autres vignes. Le seigneur avait en entre le droit de ôantrtn, c'est-à-dire le droit de vendre seul son vin pendant un mois ou (|uaraete jours. Nous ne parlons pas d'une foule dedroitsqui ne pesaient pasdirec- (emeot sur Fagriculture, mais qui aggravaient le sort du paysan, tels que les péages^ \e& barrages, les droits da%de, imposition sur les marchandises des Seîres et marchés, les droits de feu ou fouag», ou cAemtnée, sorte de taille, droit d^ètûlonnagey ou minage, de textirage, d'aunoge, sur les marchés, de AaUoge et de Savage, éépài des grains, ol une foule d'autres qui variaient Mjvaui ks proTÎncet, suivant les villes ou les simples villages.
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contre la production du seigle^ cette céréale dos pays pauvres, a diminué, et la consommation du pain de froment s'accroît de jour en jour *.
Les vignes, une des principales richesses du pays, occupaient 1546 615 hectares et produisaient 25 millions d'hectolitres. Le progrès, depuis moins d'un siècle, a été remarquable, et les vignes, qui n'occupent aujourd'hui que 500 000 hectares de plus, donnent 45 millions d'hectolitres.
Les pays les plus riches et les mieux cultivés étaient, comme aujourd'hui: la Flandre, l'Artois, l'Alsace, la Normandie, la Bourgogne, l'Anjou, la Touraine et la Limagne d'Auvergne, mais dans ces contrées mêmes la science agricole était bien arriérée: mauvais outils, point de charrues en fer, peu de bestiaux, peu de fumures, chemins affreux, transports impraticables '. Aussi les produits étaient ils très faibles. L'Angleterre, sous le rapport de l'agriculture, avait une grande supériorité, et, du reste, quelque merveilleux que soient nos progrès, nous ne l'avons pas encore égalée pour le rendement moyen de chaque hectare.
Industrie et eommeree; eorporatloBs Industrielles. — Le travail industriel n'avait pu encore, en 1789, s'affranchir de la tyrannie des corporations^ qui avaient eu leur raison d'être au moyen âge, mais qui étaient devenues la plus odieuse des entraves et le plus sérieux obstacle au progrès. Golbert, tout en créant les
i. Les pains même de première qualité ne valaient pas ceni d'aujonrd'hui. Suivant Du Gange, le nom de boulanger ét^it ironique : faiseurs de bouUa.
Les moulins concassaient le blé grossièrement. On ignorait les propriétés nutritives du gluten, et ce fut seulement vers la fin du siècle que l'existence du gluten dans le grain a été constatée parBeccaria. On fait aujourd'hui trois fois plus de pain avec la même quantité de blé. — (Voir un article de M. André Cochut : « le Pain à Paris », Revue des Deux Mondes^ 25 avril 1863). Voir aussi l'ouvrage de M. Léonce de Lavergne : Economie rurale de la France d&puiê 1789.
2. M. Dupin atné,qui était du Morvan, décrit ainsi ce pays tel qu'il se le rap> pelait dans son enfance : ■ Cette contrée était une impasse, une sorte d'épouvantail pour le froid, la neige, les aspérités du terrain, la sauvagerie des habitants, un vrai pays de loups. »
Le dépérissement de la Sologne, où la consommation du sel était grande autrefois, était dû en partie aux exigences de la gabelle. La Sologne sous Louis XUI offrait l'image de la richesse et de la prospérité.
manufactures modernes, avait si bien partagé les pré* jugés de son temps qu'il aggrava encore les règlements ^ De plus, la royauté avait accaparé certaines professions pour les ériger en offices et créer ainsi de nouveaux impôts sur le commerce et l'industrie. On eut au dix-septième et au dix-huitième siècle des jurés essayeurs d'eau-de-vie, essayeurs de beurres et de fro~ mages, vendeurs de volailles, mesureurs et cribleurs de blé, emballeurs, mesureurs de pierres de taille, auneurs de toile, barbiers-perruquiers, mouleurs de bois, des jurés-crieurs d'enterrement, etc. Les successeurs de Colbert se montrèrent plus que lui encore prodigues de règlements. Sitdt que l'industrie, écrasée sous les impôts de plus en plus lourds, se ralentissait, on s'en prenait à l'inexécution des règlements et on enchérissait sur leurs dispositions. Un intendant de province, Basville, alla jusqu^à déterminer le poids de chaque espèce de couvertures de laine. Même sous le règne de Louis XY, les privilèges, les monopoles se maintenaient dans les corporations et jusque dans les industries qui dépendaient le plus des caprices de la mode. En 1760, un chapelier de Paris, nommé Leprévost, se mit à feJ)riquer des chapeaux mêlés de soie. La communauté jalouse augmenta d'une manière exagérée
I. La eorpùTOHùn ne poayait 8*étondre. Le nombre des apprentis de chaqne maître était Qie. L'apprentissase pour lequel on devait payer durait huit et dix ans dans certains métiers. L apprenti devenait valet (ou ouvrier). II restait ainsi simple oovrier jusqu'à ce qu'il pût obtenir la maitrise. or il fallait attendre la vacance d'une maîtrise, et il fallait la payer : droit au seigneur, car les méUers ne s'appartenaient pas, c'était le roi ou un seigneur qui donnait la permission de les exercer ; droit à la corporation ; droit à chaque maître de la corporation. Plus tard même on obligea les ouvriers à faire, pour mériter la maîtrise, on traTail long et coûteux, le chef-d'œuvre^ qui ruinait l'ouvrier ou tout aa moins l'endettait Le métier avait des chefs nommés par les maîtres ou par les seigneurs, c'étaient \w prud'hommes ou les t'un'«, chargés de la police du métier et de l'exécution des règlements. Plus tard ces fonctions devinrent des offices payés fort cher et des sources de profits : les jurandes.
Les jorés surreillaient le travail. Dans la bonne intention de prévenir les frsades et de nuregarder l'honneur de la corporation, on multiplia les règlements ao point au'iïs devinrent non-seulement une gène, mais encore un obstacle i tout perfectionnement, à toute amélioration. Des siècles furent nécessaires ponr qu'on adoptât une innovation. Go fixait aux artisans le poids, la longueur des objets qu'ils devaient fabriquer ; on déterminait la qualité de la matière première, la manière de l'employer. Toute étoffe tissus, tout objet fabriqué es dehors des règles ordinaires éuit détruit
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la capitation de Theureux inventeur, qui plaida el n'eut qu'à moitié gain de cause. Pour échapper à ses ennemis, il acheta une charge de chapelier du roi; on le poursuivit encore et ses confrères refusèrent d'employer les ouvriers qui avaient travaillé chez lui. Les jurés, contre leur droit, firent chez lui des visites et détruisirent plus de trois mille de ses chapeaux. Leprévost plaida encore, et ce ne fut qu'au bout de quatre ans qu'il obtint, non une réparation, mais la liberté de fabriquer des chapeaux de soie. Les lois qui régissaient la police des ouvriers n'étaient guère plus libérales : dans certains métiers, l'ouvrier ne pouvait quitter son patron qu'après avoir obtenu trois mois d'avance un congé écrit : si l'ouvrier partait sans congé, il risquait de se voir ramener par la maréchaussée.
Enfin, grâce aux économistes qui proclamaient les vrais principes, grâce à Turgot, les corporations, maîtrises et jurandes, furent abolies au commencement do 1776. Dans le préambule de Tédit qui accomplissait cette réforme, Louis XVI disait : « Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme, et cette propriété est la première, la plus sacrée, la plus imprescriptible de toutes. » Turgot prouvait éloquemment qu'il avait raison, mais tout lo monde lui donna tort, et Louis XVI finit par faire comme tout le monde. Au mois d'août de la môme année un nouvel édit rétablit les six corps marchands et quarante-quatre communautés d'arts et métiers. Six parlements avaient refusé d'accepter les réformes de Turgot et maintenaient les vieilles corporations. Les abus reparurent. Quand Érard commença à fabriquer des pianos, il eut maille à partir avec la corporation des tabletiers, luthiers, évenlaillistes : il n'échappa aux saisies que grâce à la protection de la reine qui lui fit obtenir un brevet royal *. j
1. Voir pour tout ce qui est relatif à l'industrie le livre de M. Lcrasscnr : Hisloiv» aei cltutai ouvrièrcê.
Ma]gré tant d'entraves, Tindustrie française s'était développée depuis deux siècles, et si beaucoup de provinces industrielles avaient été ruinées par la désastreuse révocation de l'Ëdit do Nantes, il n'en restait pas moins des centres importants pour la filature du lin, du chanvre, de la laine. Yalenciennes, Cambrai, Saint- Quentin, se faisaient remarquer par leurs dentelles et leurs batistes dues aux lins de fin récoltés dans le pays. Lille était devenue la fabrique la plus importante pour les fils à coudre; les villes d'Amiens et d'Abbeville fabriquaient des tissus communs. Le Mans, Laval, Alençon, Lisieux, produisaient une si grande variété de tissus que plus de 50 000 métiers étaient habituellement occupés à leur confection. La Bretagne employait ses lins à faire des toiles fines et légères. La fabrique de Gholet s'était fait une grande réputation par ses toiles. L'industrie linière prospérait aussi dans le Béarn, dans la Gascogne. Elle a fait des progrès si étonnants depuis l'application de la filature mécanique de Philippe de Girard, qu^on est tenté d'oublier ses commencements et de méconnaître les efforts de nos pères. Cette réflexion peut s'appliquer à toutes les autres industries : beaucoup de villes n'ont eu qu'à continuer d'anciennes traditions avec la ressource des machines modernes et ont conservé l'avance sur les autres cités. Ainsi pour les lainages et les draps, c'étaient toujours Amiens, Sedan, Louviers, Blbeuf, Lisieux, Vire, et dans le Midi Carcassonne, Limoux, Lodève, Castres, Albi, Mazamet, Rodez, Saint-Affrique. L'industrie de la soie faisait déjà la fortune du Lyonnais, du Forez, de Nîmes, de Tours K Quant à l'industrie cotonnière, elle ne faisait que do naître, et la France n'employait encore que quatre millions de kilogrammes de coton brut.
Les grandes industries métallurgiques, qui ont pris,
t. L'industrie des aoieriee occupait à Lyon, depuis 1650 jusqu'à (680, le MOO à 13 000 métiers; après la réyocation de l'édil de Nantes jusque vers i\in 17$0, ce nombre était réduit à SOOO ou 4000 environ ; de 1780 à 1788 il se roicTait k 18000 pour retomber h 4000 ou 3000 en 179^. (Arles Oufour, Ilnppurt lor ITxposition des soieries è l'Eipostlion uoiveruciie de Londres, 1802).
depuis le commencement de notre siècle, un si rapide développement, débutaient à peine. En 1787, nos mines de houille donnaient 2 millions 150 mille quintaux de ce combustible précieux, en 1866 elles en donnaient 120 millions. En 1789 la production de la fonte était de 691 287 quintaux et en 1866 de 12 millions. La fabrication du fer, en 1789, était de 468 059 quintaux métriques : en 1866 de 8 millions. La production totale de l'industrie, d'après Tolosan, était en 1781 de 991 millions de francs ; d'après Ghaplal, de 1 milliard 820 millions : aujourd'hui elle atteint 12 milliards.
Les villes de commerce avaient déjà leur Chambre de commerce^, et depuis le seizième siècle la justice consulaire, c'est-à-dire la juridiction spéciale du commerce et de l'industrie, était organisée dans un grand nombre de cités. A Paris, la justice consulaire avait été détachée, en 1563, de celle du prévôt des marchands, qui devint de plus en plus un fonctionnaire purement municipal : le tribunal consulaire ou de commerce se composait d'un juge élu par les anciennes corporations* et de quatre consuls. Une réaction commençait contre le système prohibitif de Colbert, système nécessaire aux pays dont l'industrie se crée, mais plus nuisible qu'avantageux dès que l'industrie nationale a pris des forces. Le pacte de famille et les traités commerciaux de 1761, 1763, 1774, n'avaient fait qu'un même marché de la France et de l'Espagne; quant au Portugal, le traité de sir Methuen l'avait livré à l'Angleterre. Le gouvernement de Louis XVI essaya d'entrer dans la voie de la liberté commerciale : le traité de commerce de 1786' avec l'Angleterre donna lieu aux plus vives réclamations des industriels de la Picardie et du Nord, et fut accueilli avec joie parles négociants de Bordeaux. Mais on ne put le juger, caries résultats n'eurent point
1. Marseille, Dnnkerqne Lyon, Rouen, Bordeaux, La Rochelle, Montpellier, Toulouse, Bayonne, Nantes, Saiat-Malo, Lille et Amiens.
2. Corps des drapiers, épiciers, apothicaires, merciers, pelletiers, orfèTres, honni^tiers, libraires et imprimeurs, marchands de vins.
Ub irailé fut également signé en 1787 avec la Russie
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le temps de se produire ; la Révolution amena avec l'Angleterre une guerre acharnée et le retour au système prohibitif le plus absolu.
En 1789, le commerce extérieur pouvait s'élever, pour l'importation, à 577 millions; pour l'eiportation à 447 millions, total : 1 milliard 18 millions. Aujourd'hui la valeur de notre commerce dépasse 7 millia/rds et demi. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit des entraves apportées au commerce intérieur par les douanes provinciales et les corporations privilégiées qui défendaient opiniâtrement leur monopole de navigation sur la Loire* et sur la Seine.
i:.'mssistaiiee publique. — Une industrie et un commerce encore restreints, une agriculture arriérée, une constitution défectueuse et injuste de la propriété, le maintien des privilèges, des monopoles, le poids écrasant des impôts, faisaient que sous les dehors brillants d'une société régulière, frivole, amie du luxe, de rélégance et des plaisirs, se cachait une affreuse misère. Le pain fut la grande affaire du dix-huitième siècle; la guerre du pain commença en 1729. Réelles ou factices, dues à Tin* snifisance des récoltes ou à d'infâmes spéculations, les famines devinrent périodiques. En 1740, les malheureux renfermés à Bicêtre, mourant de faim, se révoltèrent : on en pendit plusieurs. « H est triste, ajoute Barbier, de faire périr des hommes qui demandaient du pain. > L'obstacle opposé au commerce intérieur, Tétat déplorable des chemins, aggravaient ces famines, parce que les approvisionnement ne pouvaient aisément passer d'une province à l'autre. Le chiffre des mendiants était énorme : en 1 768, tO 000 furent arrêtés en une fois dans les mes de Paris. Le chiffre' officiel et annuel dépassait cent mille pour la capitale, qui ne comptait alors que six cent mille habitants. Pendant tout le moyen âge et la plus grande partie des temps modernes, la charité était
1. La Compagnie des marchands ft-égnentant la rÏTière de Loire, qui s'était VI peu k peu enlever tontes ses attributions, fut supprimée par un édil de dieembre I7n. Le senrioe des ponts et chaussées la rcmpla^ pour la surTeil^ Uboi ft les trrrau d*aiiiélioration da fleuTe.
restée l'apanage de rÊglise, et le soulagement des pauvres avait été la raison pour laquelle souverains et seigneurs lui avaient légué de si grands biens. Au seizième siècle on voit poindre Vassistànce publique, c'est-à-dire l'administration laïque et régulière de la charité, à l'organisation de laquelle le Parlement contribua beaucoup par ses fréquents arrêts. Sous Louis XVI des secours abondants furent distribués et sa charité même était vite devenue légendaire. L'administration des hôpitaux était l'objet d'une surveillance de plus en plus active et sévère. Après l'incendie de 1772 qui dura onze jours et détruisit la plus grande partie de l'Hôtel- Dieu*, d'éloquents mémoires furent écrits sur l'installation des hôpitaux. Au total, en 1780, Necker comptait en France, outre 70 hôpitaux militaires, 740 hôpitaux civils et 130 fondations particulières. Il évaluait à plus de cent mille personnes les malades, infirmes, vieillards, enfants trouvés, qui y étaient recueillis. Necker avait, sans doute omis bien des établissements, puisque le dénombrement fait en 1791 par les soins du Comité de l'Assemblée constituante pour l'extinction de la mendicité porta le nombre des hôpitaux et hospices encore existants, grands et petits, à 218.
Chiffre de la population. — La Statistique est une science presque contemporaine et c'est en 1784 et 1789 qu'on rencontre, dans les travaux de Necker, do Lavoisier et des comités de l'Assemblée constituante, des données à peu près certaines sur le chiffre de la population de la France. Ce chiffre peut être évalué à 26 millions et demi en 1789, même 27. Lavoisier a adopté le chiffre de 25 qu'on juge beaucoup trop faible. On évaluait l'étendue du territoire à 27 mille lieues carrées.
1. En 1791, d'après la Rochcroucauld-Liancourt (Rapport des membres du Comité de meDdicitc), i'Hùlel-Dieu comptait « 25 salies pour les malades et 1877 lits, grands, petits ou moyens. Les grands contenaient quatre et quelquefois jusqu'à six et nuit malades à la fois; les moyens lits étaient partagés en deux par une cloison de planches et recevaient deux malades couchés ainsi séparément. » Voir d'ailleurs sur cette question de l'Assistance publique la remarquable éitide d'Armand Husson sur les hôpitaux (1862). Sous la forme d'une publication administratiTe ce livre renferme les doaaéet 1m plus iatértMaatM •« poist de vue historiaae.
JLes tr«ls Ordres t 1» aoMMiae* — Si ron décompose le chiffre de cette population, on trouve que le nombre des nobles ne dépassait pas 83 000 personnes ^ , selon les uns, 140 000 selon les autres.
Les nobles disposaient d'un cinquième du sol environ *. Us possédaient presque toutes les grandes fortunes de France, anciennes ou nouvelles, obtenues par les grâces de cour ou par les gros bénéfices des financiers anoblis. Us jouissaient d'une exemption d'impôts, sinon totale du moins fort large. Les princes du sang, dans leurs domaines, nommaient aux judicatures et aux bénéfices : ils percevaient certains impôts indirects, tels que les aides (droits sur les boissons) et des droits sur l'industrie. « Venons en à des personnages moindres, à un seigneur de dignité moyenne, dans sa lieue carrée de pays, au milieu des mille habitants qui jadis ont été ses vilains ou ses serfs. Quoi qu'on ait fait pour l'abaisser, sa place est toujours bien haute. Il est encore, disent les intendants, « le premier habitant » ; c'est un prince qu'ils ont peu à peu dépouillé de ses fonctions publiques et relégué dans ses droits honorifiques et utiles, mais qui demeure prince. A l'église il a son banc et droit de sépulture dans le chœur; les tentures portent ses armoiries; on lui donne Tencens, « Teau bénite par distinction »... Souvent, ayant fondé l'église, il en est le patron, choisit le curé, prétend le conduire ; dans les campagnes on le voit avancer ou reculer à sa fantaisie l'heure des messes paroissiales. S'il est' titré, il est haut justicier et il y a des provinces entières, par exemple le Maine et l'Anjou, où il n'y a pas de fief sans justice. En ce cas, il nomme le bailli, le greffier et au-
1. Le ^éalogUts Cbérin disait qu'en 1780, 3000 familles nobles, tout au pIoB, aTtient des litres remontant à BOO ans, et que 1500 familles seulement desosodaient des possesseurs primitifs de fiefs militaires. La noblesse de 1000 familles n'arait d'autre origine que les charges qu'avaient remplies leurs ■wfDbres et les charges étaient presque toutes vénales. La noblesse de 6000 astres sTait été achetée à beani deniers comptants. Au reste, il est très diflidie d'sToir pour ces chifires des données précises.
2. Un aotre cinquième appartenait au clergé, un autre à la couronne et aux communes, et les deux autres cinquièmes •pparleoaieul au Liera cui et aa peuple des eampagaes.
très gens de loi et de justice, procureurs, notaires, sergents seigneuriaux, huissiers à verge ou à cheval, qui instrumentent ou jugent en son nom au civil et au criminel, par première instance... Pour les délinquants de diverses sortes, il a sa prison, parfois ses fourches patibulaires. D'autre part, en dédommagement de ses frais de* justice, il reçoit les biens de l'homme condamné à mort et à la confiscation dans son domaine ; il succède au bâtard né et décédé dans sa seigneurie sans testament ni enfants légitimes; il hérite du régnicole, enfant légitime, décédé chez lui sans testament ni héritiers apparents ; il s'approprie les choses mobilières, vivantes ou inanimées, qui se trouvent égarées et dont on ignore le propriétaire : il prélève le tiers ou la moitié des trésors trouvés, et, sur la côte, il prend pour lui les épaves des naufrages ; enfin, ce qui est plus fructueux en ces temps de misère, il devient possesseur des biens abandonnés qu'on a cessé de cultiver depuis dix ans
« Propriétaire des hommes, il l'est encore, du moins à plusieurs égards et en plusieurs provinces... Quant à la propriété du sol, on voit plus nettement encore que jadis il Tavait tout entière. Dans le district soumis à sa juridiction, le domaine public demeure son domaine privé; les chemins, rues et places publiques en font partie... Les rivières non navigables sont à lui, ainsi que les îlots et atterrissements qui s'y forment et le poisso.n qui s'y rencontre. Il a droit de chasse dans toute l'étendue de sa juridiction, et Ton a vu tel roturier obligé de lui ouvrir son parc enclos de murs*. »
Mais les nobles ont été écartés des affaires publiques. Les moins riches vivent sur leurs terres, au fond de leur manoir. « Hauts et puissants seigneurs d'un colombier, d'une crapaudière et d'une garenne, plus la substance leur manque, plus ils s'attachent au nom et aux privilèges honorifiques. Sans être étrangers aux idées d'humanité qu'ont répandues les écrivains du dix-hui-
1. H. Taine, Ot-igineê dt la France eoiUemporoiiM, t. I, p. 38.
tième siècle, ils ne peuvent rien céder de leurs droits féodaux puisqu'ils vivent de ces droits, et le plus souvent ils ne sont pour le paysan que des créanciers tenus, pour subsister, d'être rigoureux. De là des haines violentes qni ne tardent pas à se grossir autour du château.
« Le seigneur reste isolé, étranger parmi ses vassaux; son autorité anéantie et ses privilèges conservés lui font une vie à part. Quand il en sort, c'est pour ajouter forcément à la misère publique. Sur ce sol ruiné par le fisc, il vient prendre une part du produit, tant de gerbes de blé, tant de cuvées de vin. Ses pigeons et son gibier mangent la récolte. U faut aller moudre à son moulin et laisser un seizième de la farine. Un champ vendu six cents livres met cent livres dans sa poche. L'héritage du frère n'arrive au frère que rogné par lui d'une année de revenu. Vingt autres redevances, jadis d'utilité publique, ne servent plus qu'à nourrir un particulier inutile
« Le spectacle est plus triste encore, lorsque, des terres où les seigneurs résident, on passe aux terres nù les seigneurs ne résident pas. Nobles ou anoblis, ecclésiastiques et laïques, ceux-ci sont privilégiés entre les privilégiés et forment une aristocratie dans une aristocratie. » Ils négligent leurs domaines et ne s'inquiètent pas de savoir s'ils se ruinent puisque le roi est là pour payer leurs dettes, a Monsieur l'archevêque, disait Louis XVI à M. de Dillon, on prétend que vous avez des dettes, et même beaucoup. — Sire, répondit le prélat, je m'en informerai à mon intendant et j'aurai l'honneur d'en rendre compte à Votre Majesté. » Pour combler ces gouffres, les nobles sollicitent des pensions, font argent de tous leurs droits, multiplient les offices dans leurs domaines et les justices seigneuriales sont infestées d'une foule d'huissiers de toute espèce, sergents seigneuriaux, huissiers à cheval, etc. Il n'est pas rare d'en trouver jusqu'à dix dans un arrondissement qui pourrait à peine en faire vivre deux, s'ils se rcnlermaient dans les limites de leurs charges.
La noblesse do robe. — A côtë de la noblesse dite à'épée^ quoique tous ceux qui la composaient ne descendissent point de ceux qui avaient gagné leurs titres à la pointe de Tépée^ se drapait dans sa robe majestueuse la noblesse parlementaire aussi iière à Tégard de la bourgeoisie d'où elle était sortie que la noblesse d'épée Tétait à son égard. Cette noblesse particulière, dite de robe^ s'était surtout développée dans le cours des seizième et dix-septième siècles. Louis XIV, par un éditde 1644, enregistré en 1649, déclara que : « les pré* sidents, conseillers, avocats et procureur général, greffier en chef et quatre notaires et secrétaires du parlement de Paris, pourvus desdits offices et qui le seraient par la suite, seraient déclarés nobles^ et tenus pour tels par Sa Majesté, ainsi que leurs veuves et leur postérité. » D'autres édits augmentèrent encore les prérogatives des magistrats ainsi anoblis et un édit du mois d'octobre 1704 étendit à tous les parlements et autres cours supérieures du royaume les privilèges de la noblesse héréditaire.
Vouée à l'étude du droit et des lettres, elle faisait valoir sa supériorité intellectuelle et ne manquait pas de rivaliser avec la noblesse d'épée en étalage et en luxe. L^antique austérité des mœurs parlementaires avait fléclii, et les graves magistrats avaient cédé au courant d une société dont ils ne pouvaient trop rigoureusement blâmer les vices puisqu'ils en partageaient les plaisirs*.
1.0 clergé. — Le clergé a les mômes privilèges que la noblesse et en imite le train si éloigné pourtant de la simplicité évangélique. Evoques et aî)bés tenant d'ailleurs pour la plupart à la noblesse par leur famille, cadets de bonne maison, tiennent un état aussi magnifique que leurs aînés grâce à l'abondance des revenus dont a doté leurs églises et leurs couvents une piété
1. Le président des Brosses, da Parlement de Dijon, mal^é sa sdenoa ei ses travaux de magistrat et d'historien, donnait des fêtes magnifiques. Dans les plus illustres familles de magistrats, les Lamoignon, les d^\guesseaQ, les Tasquier, les Rosambo, les dincrs, les Tclcs, les cliuâscs ao succèdent arec le m^nie Taslc que chez les ducs et pairs.
infatigable de douze siècles. A l'abbaye de Glairvaux, dom Recourt ne sort qu'en voiture à quatre chevaux avec un piqueur en avant : il tient une vraie cour. Possesseurs de droits féodaux, souverains de toute une contrée, les archevêques et évêques sont des princes dont les palais, les écuries, les équipages portent la marqpe du grand seigneur né pour commander aux autres, plutôt que du serviteur de Dieu. Dans le château de Saveme qui appartient aux Rohans, évoques quasi héréditaires de Strasbourg et cardinaux d'oncle en neveu, il y avait 700 lît8, 180 chevaux, 14 maîtres d'hôtel. La batterie de cuisine était en argent massif. La plupart de ces dignitaires de l'Ëglise chassent en dépit de toutes les règles : « Vous chassez beaucoup, disait Louis XV à M. de Dillon, archevêque de Narbonne, j'en sais quelque chose. Gomment voulez-vous interdire la chasse à vos curés, si vous passez votre vie à leur en donner l'exemple ? — Sire, pour mes curés la chasse est leur défaut; pour moi la chasse est le défaut de mes ancêtres. » Ces grands seigneurs s'en tiraient ainsi par un trait d'esprit qui était en même temps un trait d'orgueil.
Un prêtre savant, l'abbé Expilly, nous a donné luimême le nombre des membres qui en 1762 composaient rOrdre du clergé : 406 682, tant réguliers que séculiers. L'édit de 1768, qui recula à vingt et un ans Tâge où Ton pouvait prononcer les vœux, diminua sensiblement la population des couvents et il faut baisser à environ 250000 le nombre donné par Expilly pour être dans la vérité à l'égard de 1789. Mais ceux qui profitent des immenses richesses de l'ordre ce sont les 131 archevêques et évêques et les sept cents abbés commendataires. Quant aux curés, réduits le plus souvent à la misère, ils se dévouent aux soins spirituels et plient sous l'oppression du clergé noble : ils forment un véritable tiers état et leurs députés fraterniseront les premiers avec les députés du tiers état.
Ijt tiers état; l»koiurfl^olsle;le peuple. — Au-des*
SOUS des ordres privilégiés, le troisième ordre, le ^iers état comprend la presque totalité de la population. On distingue d'abord la classe moyenne : avocats, procureurs, médecins, professeurs , négociants , fabricants, boutiquiers. Cette classe moyenne s'est développée, enrichio au dix-huitième siècle : l'esprit d'entreprise avait survécu au désastre de Law qui avait sans doute ruiné les contemporains mais révélé une des richesses de l'avenir : le crédit. La bourgeoisie amasse beaucoup d'argent : c'est elle qui prête au roi, qui prête aux princes, aux seigneurs. Les avances des financiers au gouvernement deviennent immenses. Inquiets des prodigalités de l'État, peu rassurés par les nombreuses violations de la foi jurée, les réductions d'intérêts, les retards indéfinis de payement, les bourgeois se préoccupent davantage de la politique. Ils sont mécontents aussi de ne pouvoir jouir des privilèges de la noblesse qu'ils éclipsent souvent par leur fortune. Bien que le ton de politesse, le savoir-vivre, soient pareils dans les salons des nobles et des bourgeois, la démarcation est toujours nette et, si les nobles ne dédaignent pas d^affecter parfois la simplicité bourgeoise, ils sont prompts à rappeler aux roturiers la différence des rangs, surtout quand ils ont à souffrir de l'inégalité de la fortune. De plus, c'est le tiers qui fournit les hommes spéciaux, les hommes instruits, expérimentés, les intendants, les premiers commis des ministères, les administrateurs. C'est dans cette classe de la bourgeoisie que les idées de réforme germent, se développent, grandissent : c^est par cette classe qu'elles triompheront tout d'abord en 1789.
Enfin au bas de Téchelle venait la foule des artisans enrégimentés dans les corporations où les règlements entravaient la liberté du travail et le génie de la découverte. Puis le peuple des campagnes qui portait le poids le plus lourd de cette vaste hiérarchie de maîtres et de ce gouvernement fastueux. Lavoisier a compté 450 000 petits propriétaires vivant en 1789 sur leurs
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fonds. Qu'an double, qu'on triple ce nombre pour désigner tous ceux qui avaient de la terre bien à eux, on n'arrivera pas à pouvoir démentir Target qui, à TAssembiée constituante, déclara que les dix-neuf vingtièmes le la population ne possédaient aucune propriété*.
La population était déjà assez concentrée dans les villes et les gros bourgs, puisque ces villes et ces bourgs comptaient 8 millions d'habitants. La population purement agricole (laboureurs, fermiers, bergers, vignerons, journaliers, valets, était évaluée à un chiffre égal. Si on ajoute 1 800 000 pour les marchands de toute sorte, 1 950 000 pour les manufactures, les usines, le roulage, la marine, 250 000 pour l'armée, on a la division à peu près exacte de ce qui s'appelait le tiers état. On voit qu'à vrai dire, sauf quelques centaines de mille de privilégiés, le tiers état comprenait tout le monde et Siéyès n'exagérait pas en disant de ce troisième ordre : Qu'estce que le tiers état? Tout. — Qu'a-t-il été jusqu'ici? Rien. — Que demande-t-il ? A devenir quelque chose.
■Isère des esmpaipneB. — Dans plusieurs provinces les campagnes souffraient encore de l'ancienne servitude. Dans la Champagne, la Marche, le Bourbonnais, le Nivernais, la Bourgogne, la Franche-Comté, on trouvait encore des serfs. Ce ne fut qu'en 1778 que Louis XVI prononça l'abolition de ce qui restait du servage dans ses domaines. Le chapitre de Saint-Claude, en Franche- Comté, avait plus de douze mille serfs et, si l'on s'en rapporte aux assertions de Clerget, curé d'Ornans, plus de 1 500 000 paysans étaient encore soumis à la servitude.
Serfs ou libres les paysans vivaient dans un état de misère que tous les témoignages nous dépeignent comme affreux, Saint-Simon, d'Argenson, Massillon, et beaucoup d'autres écrivains dignes de foi, tracent de la misère des campagnes, des tableaux que nous ne pouvons reproduire mais qui démontrent combien la ma-
I. Paul BoitfiM, Éiai de la Pran99t vu
jorité des habitants de la France pâtissait, et combien était faux le décor brillant des châteaux et des salons.
La correspondance des intendants, les doléances des assemblées provinciales font toutes entendre la même note. Dans tel village de Normandie, « presque tous les habitants, sans en excepter les fermiers et les pro* priétaires, mangent du pain d'orge et boivent de Teau, vivent comme les plus malheureux des hommes afin de subvenir au payement' des impôts dont ils sont surchargés. » Dans la môme province, à Forges, « bien des malheureux mangent du pain d'avoine et d'autres du son mouillé, ce qui a causé la mort de plusieurs enfants*.
«c En 1783, dans toute la plaine du Toulousain, les paysans ne mangent que du mais, de la mixture, de menus grains, très peu de blé ; pendant la moitié de Tannée, ceux des montagnes vivent de châtaignes ; la pomme de terre est à peine connue^ et, selon Arthur Young, sur cent paysans, quatre-vingt-dix-neuf refuseraient d'en manger. D'après les rapports des intendants, le fond de la nourriture en Normandie est l'avoine; dans l'élection de Troy^s, le sarrasin, c'ans la Marche et le Limousin, le sarrasin avec des châtaignes et des raves ; en Auvergne, le sarrasin, les châtaignes, le lait caillé et un peu de chèvre salée ; en Beauce, un mélange d'orge et de seigle ; en Berry, un mélange d'orge et d'avoine. Point de viande de boucherie : tout au plus, le paysan tue un porc par an. Sa maison est en pisé, couverte de chaume, sans fenêtres et la terre battue en est le plancher. Même quand le terrain fournit de bons matériaux, pierre, ardoise et tuiles, les fenêtres n'ont point de vitres. Dans une paroisse de Normandie, en 1769 « la plupart sont bâties sur quatre fourches, » souvent ce sont des étables ou des granges où l'on a élevé une cheminée avec quatre gaules et de la boue. Pour vêtements des haillons, et souvent, en
s H. Taiae, Originet de la Pronct cantmnporainc.
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hiver, des haillons de toile. Dans le Quercy et ailleurs, point de bas, ni de souliers, ni de sabots ^ »
méswné t ▼Ices de 1» sorlécé à Im ffele fféedale et ■M»deme. — Ainsi trois Ordres, ou plutôt trois nations ; pouvoirs mal définis du gouvernement ; mauvaise organisation administrative et judiciaire; rigueur du code pénal, iniquité de la procédure ; perception des impôts inéreuse aux particuliers et à rÉtat; inégalité dans la condition des provinces et des personnes, qui ne peuvent toutes arriver aux mêmes dignités, qui ne payent point toutes l'impôt, qui ne sont point soumises à la même justice; servitudes de l'industrie, entraves au commerce ; liberté individuelle et propriété mal garanties ; intolérance, misère presque générale, voilà ce qui irritait les esprits au dix-huitième siècle. La société, féodale dans sa constitution, était moderne par l'esprit et les aspirations. La hardiesse de sa pensée né connaissait pas de bornes. La royauté avait donc un beau rôle à jouer, celui de favoriser l'émancipation do cette société avide d'égalité et de liberté. Au lieu de se mettre à la tête du mouvement, elle essaya tantôt de le contenir, tantôt de le suivre, ne sachant point le conduire et n'ayant plus la force de le comprimer. Elle n'eut ni l'habileté ni l'autorité nécessaires pour remettre les institutions en harmonie avec les idées : l'équilibre fut rompu et la royauté croula avec la société féodale qu'ellemême avait tant contribué à détruire.
«• H. Taine, Originôi de la France coiUemporaine.
LES ÉTATS GÉiXÉRAUX DE 1789
PROGRAMME : Ministère de Necker. — Élections des députés a%ix états généraux. — Rédaction des cahiers. — Ouverture des états.
SonAiM. TenUtÎTes de réforine ; Tarçot et Malesherbes (1774-1776). — Premier minislëre de Necker (1777-1781); premières assemblées provincùiles. — Prodiçalilés de Calonne (1783-1787). — Assemblée des notables. — Loménie de Bnenne; lulle contre les parlements (1787-1788); convocation des états généraux (8 août 1788). -— Deuxième ministère de Necker (1788, Il juillet 1789).— Les élections; assemblées primaires, assemblées des bailliages. — Demandes des cahiers. — Réunion oies états généraux à Versailles (5 mai 1789).— L'Assemblée nationale (17 juin); le serment do Jeu de paume (30 juin). — Séance royale do 23 juin ; fasion des trois ordres (27 juin) ; TAssemblée nationale constituante (9 juillet).
Tentatives de réforme < Turbot et Maleslierbes
(1774-1716). — Louis XVI, monté sur le trône de France en 1774, avait un vague instinct des nécessités de son époque. Toutefois il ne les comprenait qu'imparfaitement, et l'incertitude de ses idées, augmentant l'indécision de son caractère, l'empêcha d'avoir une volonté assez forte pour réaliser ses excellentes intentions. U appela aux affaires deux hommes intègres et illustres, Malesherbes et Turgot.
Malesherbes, fils du chancelier Guillaume de Lamoignon, conseiller au Parlement, président de la cour des Aides, directeur de la librairie, avait eu des relations avec Rousseau, et même corrigé les épreuves de VÈmile. Sans lui peut-être l'Encyclopédie n'eût point paru. Dès 1771, Malesherbes avait demandé la convocation des états. Chargé par Louis XVI du département de l'intérieur^ « Malesherbes^ dit M. Mignet, joignait
l'esprit le plus libre à la plus belle âme. Il voulut redonner à chacun ses droits, aux accusés la faculté d'être défendus, aux protestants la liberté de conscience, aux écrivains la liberté de la presse, à tous les Français la sûreté de leur personne ; et il proposa l'abolition de la torture, le rétablissement de Tédit de Nantes, la suppression des lettres de cachet. »
Turgot, dont Malesherbes disait : Il a la tête de Bacon et le cœur de l'Hôpital, n'entreprit pas moins que de faire la Révolution à lui tout seul. C'était le fih d'£tienne Turgot, prévôt des marchands de Paris sous Louis XV, et lui-même avait montré les plus grands talents d'administration comme intendant ( 1 76 1 1-774) , dans la généralité de Limoges. Appelé au contrôle général des finances, il recommanda une sévère économie. « Point de banqueroute, disait-il, point d'emprunt, point d'augmentation d'impôts. 3» Il soulagea l'agriculture par l'abolition de la corvée et des réquisitions pour les convois militaires. Il émancipa l'industrie par l'abolition des corporations , jurandes et maîtrises. Il applicpiait les doctrines des économistes en proclamant la liberté du commerce intérieur y en abaissant Tintérèt de l'argent : il disait que « la baisse de l'intérêt de l'argent c'est la mer qui se retiré laissant à sec des plages que le travail de l'homme peut féconder. » Enfin il voulait initier la France à la liberté politiffue. Sur le modèle des états provinciaux il imagina un vaste système à! assemblées provinciales dans lesquelles on supprimait la distinction des trois ordres.
Mais Turgot se brisa contre les résistances de la noblesse et du clergé qpii réclamèrent pour leurs privilèges. Le peuple même, accoutumé à être trompé, et qui, malgré les réformes économiques, souffrait toujours de la disette, se laissa exciter contre le ministre patriote. Encore desmangeries! disaient les laboureurs en entendant parler des nouvelles assemblées.
Malesherbes et Turgot durent se retirer devant les intrigues de Maurepas et des courtisans (1776) : mais
quelques mois après on était forcé de recourir aux lumières d'un étranger, le banquier genevois Necker, et Tavènement de ce nouveau ministre, né dans une république, professant une religion proscrite, était déjà presque une révolution.
Premier ministère de Neeker (iWl-IlSi) f premières assemblées provinelales. — Necker, appelé pour combler le déficit, chercha, avec toute Thabileté d'un homme expert en matière de finances, à établir une comptabilité régulière, à transformer le système des impôts, et réussit du moins adonner assez de crédit à TËtat pour faire face aux dépenses de la guerre d'Amérique, Cette guerre était venue atténuer l'effet de ses économies et il tomba avant qu'elle fût terminée. Quoiqu'il n'eût point les vues d'un homme d'État de premier ordre, Necker, bien placé, par sa qualité même d'étranger, pour juger le chaos de l'administration française, essaya de reprendre quelques-uns des pians de Turgot et de Malesherbes. En dehors des améliorations financières, il marqua son premier passage aux affaires par des réformes sociales et philanthropiques (abolition des derniers restes du servage et de la mainmorte dans le domaine royal, abolition de la question préparatoire % amélioration du régime des prisons).
Il essaya le système des assemblées provinciales en 4<^fil<|jt. l'appliquant à des provinces dépourvues d'états particuliers, dans le Berri, dans les généralités de Grenoble, de Montauban, de Moulins. Ce n*était pas une vraie représentation des provinces, car le roi nommait une partie des députés, mais c'était une brèche considérable au pouvoir absolu. L'assemblée du Berri demanda la suppression des corvées pour l'entretien des routes, et consentit, pour les remplacer, à payer un supplément de taille. Necker n'eut pas le temps de multiplier ces nouvelles assemblées : en éclairant d'une trop vive lu-
1. Mais la qxittiion préalabU an dernier supplice aubsisU encore jaaiqa*en i7U.
mière les abus du gouvernement par la publication de son Compte rendu des finances, le premier budget qui ait été porté à la connaissance du pays, il excita parmi les privilégiés une telle clameur, que la faiblesse de Louis XVI s'en alarma. Necker se retira (1781) ; quand | on le rappellera une deuxième fois, il sera trop tard. |
Prodigalités de CaloBne (ttHS-^HSm). — Après avoir, en deux ans, épuisé deux ministres insuffisants,v^«i^_^T . le roi se laissa prendre aux pièges d'un homme qui se montra incapable avec éclat, chercha à éblouir tout le ct^nA , monde par la hardiesse de ses combinaisons, et, en voulant dérober aux yeux le déficit, l'augmenta par une déplorable prodigalité de quatre années. Galonné, qui gardait l'argent que le roi lui avait donné pour payer ses dettes, se jouait également des intérêts de l'Etat . ses affirmations, ses promesses, ses libéralités, raffer-* mirent le crédit du Trésor, et ses emprunts lui facilitèrent encore des largesses qui firent pousser des cris d'admiration aux courtisans. Les désirs les plus coûteux de la reine et des princes étaient satisfaits, et l'on s'extasiait devant le génie financier de Galonné qui semblait avoir découvert un nouveau Pactole. Mais ce Pactole, c'était le crédit, fleuve qui se tarit bien vite. Galonné r^n dit^y. fut obligé de révéler au roi la vérité, et cette vérité, c'était l'accroissement du déficit. Il proposa de le combler en réformant l'État, et reprit les plans de Turgot, les projets de Necker : assemblées provinciales, réforme des impôts, liberté plus grande laissée à l'industrie et au commerce. « Mais c'est du Necker tout pur que vous me donnez là! s'écria Louis XVL — Sire, répondit-il, dans l'état des choses, on ne peut rien vous donner de mieux. » Louis XYI cependant ne renvoya pas Galonné, qui crut tout sauver en demandant non pas les Ctats généraux dont on parlait déjà, mais une assemblée ies notables.
AsMnblée des aotables (t'^S'y). — Les Notables se réunirent à Versailles le 29 janvier 1787'. Assem-
U^Dufmm Kanate ittM il n'y iTait ea aacan* réunion de tes assembléet
blée de privilégiés et encore fort restreinte, puisqu'elle ne comptait que cent quarante-quatre membres, cette réunion, qui ne pouvait donner d'ombrage à la cour, Bcandalisait cependant les partisans du pouvoir absolu. Gcux-ci allaient répétant « que le roi donnait sa démission. y> Galonné aggrava encore la situation en attaquant lui-même les privilèges et les abus avec une vigueur qu'un Turgot ou un Necker eût modérée par plus de convenance ou au moins justifiée par son bonnôteté personnelle. Les notables convenaient bien qu'il y avait quelque chose à faire, mais se refusaient aux réformes gênantes pour les privilégiés, et ne se reconnaissaient pas assez d'autorité pour entreprendre celles qu'ils trouvaient justes. Une forte opposition contre Galonné, dont les témérités déplaisaient depuis qu^ellesne profitaient plus, se forma dans l'assemblée, et le président des Notables, Loménie de BHenne, archevêque de Toulouse, puis de Sens, fut nommé chef du conseil des finances. Galonné avait accru le déficit et amené la convocation des Notables. Loménie de Brienne allait Ltt/«»2LA«fJ- achever de creuser le gouffre, affaiblir l'autorité royale par sa lutte contre les Parlements, et rendre inévitable la convocation des états généraux.
Loménie de Brienne; lutte contre les Parlements (t'ÏS'V-SS); cORToeation des états généraux (8 Doùt l'ïSS), — Galonné n'avait su ni contenir ni gagner les Notables qu'il avait appelés. La cour s'imagina que Brienne les disciplinerait mieux, puisqu'il s'était appuyé sur eux pour arriver au pouvoir. Brienne n'obtint pourtant aucun résultat : les Notables ne voulurent point assumer la responsabilité de voter des impôts et abdiquèrent en laissant au roi le soin de décider quelles nouvelles contributions aideraient le mieux à subvenir aux nécessités du moment. Mais un grand mot avait étél prononcé par le marquis de La Fayette, enthousiaste! des libertés qu'il était allé le premier défendre en Amé- 1
très^ fréquentes du treizième aa seizième siècle et qui avaieot aourenl dispeaaé les rois de recuurir aux éuts géoéraux.
Irique : il avait demandé une Assemblée nationale. « Quoi ! monsieur, dit le comte d'Artois, vous demandez les états généraux? — Oui, monseigneur, et môme mieux que cela. »
Le mouvement était tel que le Parlement lui-même, qui s'était, durant des siècles, considéré comme le représentant de la nation, refusa d'enregistrer les impôts nouveaux et déclara les états généraux seuls en droit d'octroyer au roi les subsides nécessaires. Sans doute, dans l'esprit des magistrats du Parlement, les états généraux ne pouvaient manquer de définir et d'augmenter les attributions politiques d'une Compagnie qui s'était toujours interposée entre le peuple et le roi. Mais le public, ne tenant compte que du fait, soutint le Parlement dans son opposition et murmura de son exil. Brienne, venait, en effet, d'avoir recours à ces actes d'autorité qui n'imposaient plus parce qu'on en avait trop abusé. Les parlements provinciaux soutenaient le Parlement de Paris avec lequel le ministre dut composer : mais l'entente dura peu. Le Parlement, revenu de Troyes, voulait bien enregistrer des édits d'emprunts et de réformes, mais en demandant la convocation des états généraux. Les lits de justice, les appels à Versailles devenaient fréquents, si bien qu'il était aisé de prévoir un nouveau coup d'État à la Maupeou. Averti, le Parlement prit un arrêté dont les considérants formaient comme un préambule de constitution. La cour se résolut aux moyens extrêmes ; elle donna l'ordre d'arrêter deux des plus jeunes et des plus fougueux con- i-îïTY* seillers, Goislard de Montsabert et d'Éprémesnil : ils sa réfugièrent au Parlement, qui se déclara en permanence. Alors eut lieu cette scène fameuse qui n'avait pas eu d'égale dans la Fronde, et où tous les conseillers, couvrant leurs deux collègues de leur solidarité, refusèrent de les désigner au capitaine des gardes françaises et s'écrièrent d'une voix unanime : « Nous sommes tous d'Êprémesnil et Montsabert! » (5 et 6 mai 1788.) Les deux conseillers finirent pourtant par se livrer, et
Brienne crut avoir triomphé en déférant renregistrement des édits à une cour plénière.
Les parlements de province protestèrent à la fois contre la cour plénière et contre une réforme de lajuri*^ diction qui tendait à affaiblir leur importance. La Nor« mandie, la Bretagne, s'agitaient pour le maintien de leurs privilèges et de leur quasi-indépendance. En Dauphiné, l'exil du parlement de Grenoble fut le signal de troubles graves; le peuple soulevé (7 juin 1788), accabla de pierres et de tuiles lancées du haut des toits, les troupes royales: ce fut Ik journée des tuiles; Bernadotte, alors simple soldat, faillit y périr, et les états de la province, qu'on ne réunissait plus depuis le règne de Louis XIII, se réunirent d'eux-mêmes, La cour fut forcée d'autoriser cette assemblée qui siégea au châ^ teau de Vizille et décida le refus de tout impôt nouveau jusqu'aux États généraux, (21 juillet 1788); Mounier et Barnave dirigeaient la discussion.
Brienne, qui avait tout prévu, disait-il, même la guerre civile, semblait ne rien redouter, mais l'Ordre même dont il sortait, lui porta le dernier coup. L'assemblée du clergé de France présenta aussi des remontrances contre la cour plénière et réclama également les États généraux. Brienne dut céder : il était à bout de ressources ; il dut proposer au roi la convocation des Etats qui furent annoncés, par un arrêt du Conseil du 8 août, pour le 1*' mai 1789. Quelques jours après, le 25 août, Loménie de Brienne, qui avait trouvé le temps de s'enrichir encore en cette époque de crise, se retira du ministère ^y et le peuple manifesta bruyamment sa joie.
Deuxième ministAre de Neeker (5BS août 1988- 1« luliiet «989). — Neckor, rappelé au contrôle général des finances, ne pouvait plus prévenir la Révolution» mais il pouvait la conduire. Malheureusement « nul
1. Loménie de BrienDe prêta plue tard eerment à la eonetitntion cirHe du clergé, mais il fot arrèlé en 1793 à Sens et mourut en prison (1794). On crut qu'il s'était empoisonné, les autres membres de sa famille furent traduits devant le tribunal révoluUoAnair
homme d'ïltat ne fut jamais moins armé en guerre pour entrer dans les luttes d'une révolution. Les controverses vives troublaient sa dignité ; sa raison s'étonnait de ne pouvoir réussir à convaincre les passions ; sa lenteur d'honnête homme ne savait pas marcher le pas rapide des opinions déchaînées S » Necker, embarrassé sur la forme de la convocation des états généraux et leur composition, étourdi par le bruit que firent d'un bout de la France à l'autre les discussions entre les trois Ordres, par les conseils des légistes, les assertions des historiens, crut se délivrer de tout souci en soumettant à une assemblée de Notables les questions relatives à la composition des états. Les Notables donnèrent raison aux privilégiés, aux anciennes formes, et votèrent contre le doublement des députés du tiers état, que l'opinion réclamait avec énergie, puisque le tiers état avait grandi en importance et en fortune. Après avoir réuni les Notables pour demander leur avis, Necker, plus sensé n'en tint nul compte et fit décider par le roi la double représentation du tiers. Il aurait pu de même trancher la question de la vérification des pouvoirs, mais il ne l'osa pas.
Necker, tout en préparant avec trop de timidité la tenue des grandes assises oii devait se vider le procès entre l'ancien régime et les idées modernes, initiait le pays à la liberté; il favorisait les assemblées provinciales dont il avait donné le modèle lors de son premier ministère et que Brienne s'était résigné à généraliser. Dans l'année qui précéda la Révolution, la France passa tout à coup de l'extrême oppression à la libre discussion, grâce à ces assemblées qui, en s'occupant des intérêts et de l'administration des provinces, élaborèrent, pour ainsi dire, les principes de la Révolution et les formulèrent tels que les cahiers des paroisses devaient les reproduire.
lie* élections de 41 789 1 assemblées primaires, as-
I. De Baranto. Étudet hUloriquei et l%Uéra%re$. Notice eur le comte de SaintrPrieêt.
semblées de bailliages.. — Les lettres patentes convoquant les états généraux pour le !•' mai 1789 à Versailles ^ furent envoyées aux baillis le 24 janvier. D'après le règlement annexé aux lettres patentes, et qui fixait à mille le nombre des députés, en déterminait la répartition suivant les bailliages, accordait double représentation au tiers état, les baillis devaient convoquer au chef-lieu de leur bailliage des assemblées des trois Ordres pour le choix des députés. A la requête du procureur du roi, les évoques, les abbés, les corps et communautés ecclésiastiques des deux sexes, et en général tous ceux qui jouissaient de bénéfices; les ducs, marquis, comtes, barons, châtelains, et généralement tous les nobles possédant fief y devaient être assignés par un huissier royal pour comparaître, les bénéflciers et les nobles en personne ou par procureurs, et les communautés par députés. Les curés éloignés de plus de deux lieues de la ville où siégeait l'assemblée devaient se faire représenter par des procureurs; les nobles non possédant fief^ âgés de vingt-cinq ans, devaient venir en personne. Les maires, échevins et officiers munici* paux des villes, bourgs, villages, devaient faire lire au prône de la messe paroissiale la lettre et le règlement du roi; dans les huit jours qui suivraient cette lecture, les habitants du tiers état desdites villes, bourgs, paroisses et communautés de campagne, nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et com- <fa*SK.*^* pris au rôle des impositions, s'assembleraient pour ré- ^wM^irfi. diger les cahiers de doléance et nommer les électeurs chargés de figurer à une assemblée préliminaire du tiers état. Dans les villes, les corporations et communautés et toutes les personnes qui ne tenaient à au-
1. Il est Iriste de penser qae dans des circonstances aussi graves les motifs les plus frivoles décidaient le roi à telle ou telle mesure. Ainsi, un ministre qui assistait au conseil à cette époque, le comte de Saint-Priest, l'atteste, les ministres proposaient tour à tour pour la réunion des états les villes historiques de Tours, Dlois, Orléans. Par complaisance pour le roi qui gardait le silence, on hasarda Compiègne, Saint-Germain. Louis XVI, prenant la parole, dit tout à coup : c Ce ne peut être que Versailles, à cause des chasses. » Les événements devaient montrer ce ({ue cette résolution avait de dangereux pour le pouvoir royal, à cause du voisinage de Paris
cane corporation devaient également se réunir et nommer des électeurs. L'assemblée préliminaire devait procéder à une première fusion des cahiers et choisir, dans la proportion d'un quartj les électeurs qui devaient concourir à former V assemblée générale des trois étals da bailliage ^ Suivant les diverses provinces, il y eut plus ou moins de réunions préparatoires, mais d'un bout de la France à l'autre, dans les villes comme dans les villages, ce fut, durant deux mois, de février à avril, une immense agitation '.
Ce fut dans le Midi que les passions se déchaînèrent. Là commença à tonner la voix d'un tribun puissant, le comte de Mirabeau^. L'assemblée des nobles provençaux avait, pour l'exclure, décidé que les choix ne porteraient que sur des nobles actuellement possesseurs d'un fief. Mirabeau sortit de cette assemblée en s'écriant : « Dans tous les pays, dans tous les âges, les grands ont impitoyablement poursuivi les amis du peuple ; et si, je ne sais par quelle combinaison de la fortune, il s'en est élevé quelqu'un de leur sein, c'est celui là surtout qu'ils ont frappé, avides qu'ils étaient d'inspirer la terreur par le choix de la victime. Ainsi périt le dernier des Gracques de la main des patriciens ; mais, atteint du coup mortel, il lança de la poussière vers le ciel, et de cette poussière naquit Marins, Marius moins grand pour avoir exterminé les Gimbres que pour avoir aLattu dans Rome le pouvoir dominateur des no*
I. CeU faisait en réalité trois degréê pour le tiers état : réuniont préparatoireê pour désigner eeux qui deYaieot composer Vaêêemblée primaire; mm, désignation par l'assemblée primaire de ceux qui doTaient figurer à ToêtinMée générais des trois ordres où l'élection des députés avait lieu.
Pov los nobles, le suffrage était direct., puisqu'ils allaient droit à Tas* semblée générale dn bailliage et qu'ils étaient assignés personnellement.
3. En somme, le nombre des électeurs du second degré fut de vingt-cinq siSie, ce qai suppose deux millions cinq cent mille électeurs primaires. — A Paris, les classes populaires n'intenrinrent pas beaucoup dans la nomination de rassemblée primaire. Sur un chiffre de soixante mille électeurs, vingt-cinq mille seulement, et (quelques historiens disent moins, votèrent.
3. Mirabeao (Gabriel-Honoré Riquetti, comte de), né en 17A9, était fils du aarquis de Mirabeau, un des principaux économistes, ami do Qiif'snay. Le Btarquis «Je Mirabeau fut en guerre continuelle avec toute sa famille, surtout •rec son tito dont la jeunesse d'ailleurs fut très orageuse et qu'il lit enfermer. liirabeao, sorti de prison, alla à Londres (1784), puis k Berlin, chargé d'une Bisitoii aecièU par Calonae.
et 9^
blcs. » Mirabeau devint alors Télu du tiers état de ia viilo d'Aix et le chef du parti populaire. A Marseille, à Aix, il semblait le maître : on lui faisait des ovations comme à un souverain et, il faut le dire à son honneur, il employa la magie de son éloquence à calmer Tefiervescence de la foule. A Paris, des scènes graves semblaient annoncer le caractère que ne tarderait pas à prendre la lutte. Le pillage et Tincendie de la maison de Réveillon, manufacturier du faubourg Saint-Antoine, nécessita une intervention des troupes (27 avril 1789). Chose singulière, cotte émeute n'avait rien eu de politique : on ne la comprit point, et c'est de nos jours seulement, où les questions sociales ont amené des luttes si douloureuses, qu'on a pu s'expliquer cette première manifestation révolutionnaire.
A la fin de mars, tous les députés aux Ëtats généraux avaient été nommés. Ces élections s'étaient faites dans les assemblées bailliagères, non plus à haute voix comme dans les assemblées primaires, mais au scrutin secret et sans liste : autant il y avait de députés, autant de fois on allait aux voix, et dans beaucoup de villes les ballotages firent prolonger ces scrutins pendant plusieurs jours. Parmi les douze cents nominations qui furent faites, beaucoup sans doute furent dues à la brigue, à la cabale, à la position oificielle de certains candidats. Quelques-unes, dans le nombre, furent ridicules, car plus d'une fois les électeurs tournèrent ces i nominations en plaisanteries : mais, en général, les I douze cents députés de tous ordres qui arrivèrent à Versailles pour composer les états généraux présentèrent I ia plus grande somme de talents, de savoir, de distinc- I tion, qu'on ait encore vus dans aucune assemblée ^
1. Parmi les députés du tiers on remarquait, en dehors de Mirabeau, le en- Tant aslronom<» Bailly, Mounier, Malouet, Barnave, Target, Thouret, Treilhard, Tronchet, C? jius, Maximilien Robespierre, Pétion, Buiot, Boissy-d'Anglas, Lanjuinais, Lfi-eveillcre-Lepaux, Rewbel, Merlin (de Douai), Barrère, les deux Garât, Le Brun, Mollien, Volney, Frochot, le docteur Guillotin, Brillât- Savarin. Siéyès, etc., etc.
Parmi les représentants de la noblesse et du dergé il faut citer : Juigné, ■iMieTèqoe db Paris, le cardinal de Roban, Tabbé Maury, l'abbé de Montesquieu, Talleyrand, érèque d'Autun, Grégroire, un moine dom Gerle, qui ii6gM
Compliqué et difficile à mettre en jeu, le mode d'élecûon qui avait été adopté, avait eu au moins pour résul^ lat de produire la représentation la plus exacte, la plus fidèle image de la France d'alors. C'était bien la nation qui arrivait avec ses divisions, ses plaintes, ses vœux, ses espérances, et qui allait traduire en lois les demandes do ses cahiers.
itonaiides des cahten. — Le clergé et la noblesse désiraient les premiers une réforme, mais à la condition de ne point se réformer. Le clergé exigeait que le catholicisme demeurât la seule religion autorisée, que les emplois ne fussent accordés qu'aux catholiques, que la censure fût maintenue et Téducation des enfants confiée à lui seul. Pour le reste, il suivait le mouvement général : il renoncerait volontiers à toute exemption pécuniaire; il faisait peu de cas des privilèges delà noblesse, réclamait l'admission de tous les citoyens, pourvu qu'ils fussent catholiques, à tous les emplois; il demandait la convocation régulière des états généraux, l'abolition des privilèges des provinces et des corporations. Ce zèle pour les réformes était dû surtout à l'influence des curés, le tiers état du clergé. La noblesse, plus familière avec les idées des littérateurs qu'elle avait patronnés pendant tout le dix-huitième siècle, admettait le principe que pour faire la loi il iailait le concours du prince et de la nation. Autant et plus que le tiers état, elle avait senti le poids de la royauté absolue^ elle avait souffert de l'abus des lettres de cachet, de la violation du secret des correspondances, des exils arbitraires. Elle visitait trop souvent la Bastille pour ne pas désirer la démolition de cette forteresse dont la vue l'importunait. Les intendants lui rappelaient trop sa subordination, elle en proposait la suppression, demandait à être jugée par ses pairs, c'est-à-dire par un
CQ costnme de Chartreux, le duc d'Orléans, La Fayette, Cazalis, Alexandre et Charles de Lamelh, Lally-Tollendal, Alexandre de Beauharnais, Custine, Biroo, Latour-Maubourg, Menon, Puisaye, Victor de Broglie, le duc de La Boehefoocauld-Liaucourt, l'un des philanthropes les plus illuBtret, Mathieu ée Moatmoreocj, Lepelletier de Saînt-Far^eau, vaudreuil, Lévia, Montloaier, etc.
jury, et ne trouvait rien à objecter à la liberté du commerce et de l'industrie, choses dont elle ne se mêlait guère. Comme le clergé sacrifiait aisément les privilèges de la noblesse, celle-ci aurait vu avec plaisir qu^on diminuât les privilèges de Tordre rival. La réduction des fêtes, le rachat des dîmes, le rétablissement des élections ecclésiastiques, l'admission des non- catholiques aux droits de citoyens, la suppression des couvents, lui paraissent de toute justice. Mais ne lui parlez point du vote par tête. La noblesse tient à rester ordre privilégié, elle entend conserver ses droits féodaux, les grades supérieurs de l'armée, et n^admet pas que les roturiers portent Tépée.
{ Les deux premiers Ordres ne cherchaient qu'à s'affaiblir mutuellement. Le tiers état, au contraire , n'ayant point de privilèges à maintenir, mais des droits à revendiquer, demanda hardiment une constitution, nouvelle du gouvernement et de la société. Dans beaucoup de cahiers, il était expressément enjoint aux députés du tiers de ne consentir à aucun subside, que la déclaration dos droits de la nation ne fût passée en loi. Pour plusieurs môme, par une sorte de prévision des événements futurs, on avait stipulé que les députés du tiers pourraient se passer des députés des autres ordres, si ceux-ci entravaient la marche des états *. Les questions de principes dominaient presque partout les questions d'intérêts particuliers Le vote par tête, l'égalité complète des citoyens devuil la loi et devant f^lS5?J?!rffeSrinipôt, l'abolition du droit d'aînesse, des servitudes féodales, la réforme des codes, la permanence des états ou leur périodicité, la liberté de la presse, la liberté de conscience, la liberté du commerce et de l'industrie, étaient unanimement réclamées. Le peuple entendait aussi qu'on organisât une éducation nationale, mais
1. Le cahier d'une commune Toisine de ChâteauTillaîn (bailliage do Chaumont) se terminait par cette formule menaçante : « Donnons pouvoir à nos députes de solliciter du seigneur roi son consentement aux demandes ci-dessus; dans 9 cas où il l'accorderait, do l'en remercier, et dans le cas où il refuserait, de le déroiler. »
6ur un autre plan que celui du clergé. U voulait des écoles élémentaires gratuites et, pour assurer le recrutement de bons professeurs, mettait au concours les chaires des collèges et des universités. L'impôt l'intéressait particulièrement, puisque seul il en avait souffert. Beaucoup de cahiers proposaient la simplification des taxes. Il n'y aurait plus que deux impôts : l'impôt mis sur la terre, sur le fonds, l'impôt foncier et la taxe personnelle, l'impôt mobilier. On repoussait les contributions exigées sur les consommations, contributions odieuses à cause de leur mode de perception. La suppression des couvents et l'aliénation des terres ecclésiastiques paraissaient un moyen d'augmenter le nombre des travailleurs et d'accroître la richesse publique en rendant à la culture bien des terres jusque-là immobilisées.
BéVBl«ii des états généraux A Veraatllea (6 atarl ftVS»). — La première, scène de la Révolution fut un jour d'ivresse et d'espérance. Les états généraux, convoqués à Versailles, s'y réunirent le 5 mai, dans la salle des Menus ^, au milieu de l'allégresse publique. Le roi prononça un discours plein d'excellentes intentions et de promesses. On se félicitait de voir s'ouvrir enfin ces grandes assises du pays qui ne s'étaient point tenues depuis 1614. Malheureusement, les ordres privi* légiés et la cour, tout en admettant la nécessité de quelqpies réformes, n'entendaient point changer l'ancien ordre de choses. Aussi, dès les premiers jours, quand les cérémonies d'apparat furent terminées, les espérances s'évanouirent, les défiances s'éveillèrent, les haines se montrèrent.
La lutte s'engagea tout de suite sur le véritable terrain : Y aura-t-il trois Ordres, c^est-à-dire trois nations?
1. Cette salle était dans l'hôtel des Menas-PUisirs : on distinguait les grands et iêe menas plaisirs du roi; les menus étaient la raquette, le jeu de paume, les concerts. On arait en, au conseil du roi, quelques pressentiments de ce qui arriva : il était conrenn de préparer quatre salles, une plus vasto desûnée aoz séances royales et aux assemblées générales, trois aiïectées aux trois ordres, car on craignait que, si le tiers élal occupait la salle où se ferait Touvertare des états, il se considérât comme le centre des délibérations coii^ «snee, eomme la portion essentielle ei constitatiTe de la repréaentalion na-
Volora-t-on par ordre ou par tête? Les états ne sont-ils que la représentation de trois classes séparées ou d'un seul et même peuple? Décider cette question^ c'était commencer la Révolution.
L'Assemblée nalionale (tV Juin); le serment da Jeu de Paume (SO Juin). — Le clergé et la noblesse s'obstinaient à réclamer le maintien des ordres distincts^ Mais le 17 juin, le tiers état sur la motion de Sieyès, se déclara constitué comme représentation du peuple français et prit le nom à! Assemblée nationale *^,
Le 19, la majorité du clergé se joint à lui : la cour effrayée ferme, sous un prétexte frivole, la salle des séances. Le 20 juin, les députés s'assemblent par groupes; blessés de ce qu'on avait fermé leur salle et suspendu leur séances avec la simple formalité d'affiches et de crieurs publics, comme s'il s'était agi d'un spectacle, ils demandent à délibérer en plein air, sur la place d'armes, à la façon des anciens champs de mai ; d'autres sous les fenêtres mêmes du roi. Enfin, le président Bailly se rend dans une salle du Jeu de Paume et les y convoque*. Le maître du jeu de paume les ac-
tionale. Mais une de ces «ailes était un manège que radministratioa des écuries ne voulut point céder; on y renonça.
Les Chambres françaises ont, en 1879, sur la proposition du sénateur Edouard Charton, décidé qu'un monument serait élsTé à Versailles pour houorerle souvenir de l'Assemblée nationale issue des Etats de 1789^
An chiteau on Toulalt- encore, maintenir, pour les audiences accoraees aux députés du tiers clnt, une éliqueile humilianle et surannée. On voulait faire parler le tiers état à genoux. « Cet usage, disait M. de Barentin, « « subsisté depuis un temps immémorial.... et si le roi le voulait. — Et si « vingt-cinq millions d'hommes ne le veulent pas, s'écria Bailly, président
• du tiers, où seront les moyens de les contraindre? — Les deux ordres privi- 9 légiés, répondit le garde des sceaux, un peu étourdi de l'apostrophe, n'exigent
• plus que le tiers plie le genou, mais, après avoir possédé iadis dans le 0 cérémonial d'immenses privilèges, ils se bornent aujourd'hui à demaudRr 0 une différence quelconque. Cette différence, je ne puis la trouver. — Ne o prenez plus la peine de la chercher, répliqua vivement Bailly. quelque o légère que fût la différence, les communes ne la souffriraient pas. »
1. Ce nom était dans toutes les bouches avant d'être adopté orflciellement par les députés du tiers. Dans les lettres patentes du roi, les arrêts du rx^nseil d'État, les discours des magistrats, il n'était question que de représ«ntarts de la nation, de la nation assemblée, d'assemblée de la nation.
2. Le jeu de paume était alors très à la mode à l'époque de la Révolution. Le jeu de paume était très fréquenté parce nue le comte d'Artois, très iiab'le à ce jeu, l'avait remis en vogue. La salle restaurée dans l'état primitif a été convertie en on musée de la Révolution qui a été inauguré le 30 juin 1883.
cueille a^ec joie. Mais sa salle est sombre, nue. Un bureau est improvisé et formé avec un établi de menuisier, quelques planches et quelques banquettes. Les motions les plus extrêmes sont agitées, entre autres celle de se rendre à Paris. Bailly la fait rejeter comme dangereuse. 1 Meunier propose alors à ses collègues de s'engager par ' un serment solennel à ne point se séparer avant d'avoir
i donné une Constitution à la France. Cette proposition est adoptée avec enthousiasme. On rédige la formule : :' « Nous jurons de ne point noits séparer, de nous : rfissembler partout où les circonstances Peangeront^ ' jusqu'à ce que la Constitution du royaume soit établie et affermie sur des fondements solides. » Bailly monte sur une table et, le premier, prête ce serment mémorable. Tous alors, levant la main, répètent le . même serment, s'embrassent, s'encouragent et se disl persent au milieu d'un concours immense de peuple / qui les accompagne de ses acclamations (20 juin),
Séaace royale da 98 Joln; faslon de* trois ordres (97 Juin) ; l'Assemblée nationale eonslltuante {9 Jailiet). Le frère du roi, le comte d'Artois', s'imagine déconcerter les députés en louant la salle du jeu de paume pour ses plaisirs. Les députés siègent alors dans l'église Saint-Louis que leur ouvre le clergé. Le 23 juin, une séance royale se tient enfin au milieu d'un appareil menaçant. Louis XVI fait entendre des paroles sévères, déclare que la distinction des ordres sera maintenue et casse les décisions de l'Assemblée nationale. Le roi termine son discours par ces paroles imprudentes : « Je vous ordonne, Messieurs, de vous séparer tout de suite. » Alors se passa cette scène mémorable que les mémoires de Bailly racontent ainsi : « La totalité de la noblesse et une partie du clergé se retirèrent; les
t. Le» notée du eomle de Saint-Priest, d'après lesquelles M. de Barante « écrit U Tie d« eet honorable ministre, montrent le comte d'Artois très obstiné dans b défense des pririlèges. Le prince Toulait qu'aux nobles seuls appartinaant les emplois militaires. « Le roi est maître de ses grâces, disait-tl. — Les emplois ne sont pas des grâces, rcpondil M. de Saint-Pricst, on les m^riie en s'acquitlant bien de ses devoirs, et Us doivent être conQés aux plus capables sans distinction à% naissance, s
députés des communes restèrent tranquillement à leur place. Le grand-mattre des cérémonies. M. de Dreux- Brëzé, Payant remarqué, s'approcha de Bailly et lui dit : oc Vous ayez entendu Tordre du roi, Monsieur? » Le président du tiers repartit : « Je ne puis ajourner « TAssemblée sans qu'elle en ait délibéré. — Est-ce « bien là votre réponse, et pnis-je en faire part au roi? oc — Oui, Monsieur, » répondit Bailly. Et, s'adressant aussitôt aux députés qui l'entouraient : « Il me semble, ce dit-il, que la nation assemblée ne peut pas recevoir a d'ordre. » C'est alors qu'eut lieu l'apostrophe célèbre de Mirabeau : « Allez dire à votre maître que nous oc sommes ici par la volonté du peuple et qu'on ne nous « en arrachera que par la force des baïonnettes*. » Louis XVI, prévenu de cette résistance au moment où il venait de rentrer au château, et toujours ennemi de la violence^ commanda de ne point insister; les députés du tiers continuèrent à délibérer.
La minorité du clergé et la majorité de la noblesse se maintenaient séparées; le roi leur commanda de se joindre à l'Assemblée. Le 27 juin, la fusion des trois ordres s'accomplit. « La famille est complète, » dit le président Bailly en recevant les députés du clergé et de la noblesse. Le tiers avait remporté deux victoires, l'une sur les privilégiés, l'autre sur la royauté. L'Assemblée qui, le 9 juillet, avait ajouté à son titre de nationale celui de constitiuxntej n'avait pas plus tôt nommé une commission pour préparer le grand travail de la Constitution, que le peuple, effrayé d'un grand déploiement de troupes, se soulevait. On aurait pu croire la Révolution terminée : elle commençait à peine.
1. Baills^^ le président de l'Assemblée a rapporté autrement ces paroles. Suivant lui l'éioauent Iriban se serait écrié : c Allez dire à ceux qni tous envoient que la force des baïonnettes ne peut rien contre la Tolonté de la nation. •
En 18J3, le marquis de Dreux-Brézô rectifia, à la Chambre des pairs, les paroles adressées à son père par Mirabeau. Suivant lui, Mirabeau aurait dit seulement : « Nous sommes assemblés par la volonté nationale, nous ne sortirons que par la force. » M. de Dreux-Brézé dit alors k Bailly : « Je ne pais reconnaître dans M. Mirabean que le député du bailliage d'Aix, et non rorgane de TAssemblée nationale. *
JUILLET 1789 — 30 SEPTEMBRE
PROGRAMME. — Assemblée constituante. —Décla^ ration des droits. — Abolition des privilèges. — Division administrative et organisation judiciaire, — Nouvelle condition des personnes et des terres. — Uétat dvil. — Nouveau système d'impôts. — Cons-tiiuHon civile du clergé. — Liberté de Vindustrie et du commerce. — Les biens nationaux. — Les assignats. — Constitution de 1791.
SoMMAiBE. — RenToi d<$ Neckar (11 juillet); prise de la Bastille (Ujaillet 1789).
— Con^éqaeDces da 14 juillet 1789. — Loais XVI à Paris ; la garde nationale ; la cocarde tricolore. — Commencement de l*émigration. — Agitation de laproTince; la nuit du 4 août; destruction de Tancien régime. — Tra- Yaaxde l'Assemblée ; déclaration des droits de rhomme;les principes de 1789.
— Joaraées des 5 et 6 octobre, — Création de8dér>arlenii'nt.s(l5 janvier 1790).
— milité civile, création des actes de l'état civil. — Reformes judiciaires. — RéforfD'isfinan3ières; lesbiens nationaux. — Les assiimats. — Nouveau système d'impôts. — Réformr>s industrielles. — Liberté de l'industrie et du commun». — Constitution civile du clergé. — La Fé.léralion (14 juillet 1790). — Rdl«et mort de Mirabeau (? avril 1791).^ Fuite de Louis XVI (20 juin 1791); son arrestation à Varennes. —La pétition du 17 juil'et; la loi martiale au Champ de Mars. — Contititution de 1791 ; Qn de l'Assemblée Constituantâ (30 teptembn 1791).
Reiiir«i de Biccker («1 |nlllet] ; prise de la Bastii'.e
(idjalllet 1789).— La cour avait cédé devant rAssem* blée, mais le parti hostile à toute'réforme ne tarda pas à reprendre Tempire sur I^ouis XVI, qui passait tour à tour de la faiblesse à la violence. Le renvoi de Necker et remploi de la force pour réduire l'Assemblée et Paris furent décidés. Des troupes, la plupart étrangères \
1. Ces régiments étaient oeaid'infanterie-saisse de Salis-Samade, de Lullier- ChitesaTieiix et de Diasbach, le régiment de cavalerie royal-allemand, les kessards de Bereheny et d'Esterbazy. Ils .campaient à TÊcole miliUire, au Champ de ftlers, dans l'avenue das ChamGS-Klvséae,
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furent appelées autour de la capitale, car Tindiscipline commençait à gagner les autres régiments, surtout celui des gardes françaises. Paris était inquiet de ces mouvements de troupes , et les discussions de l'Assemblée vivement commentées dans les groupes, surtout au jardin du Palais-Royal où s'organisaient de véritables réunions en plein vent, entretenaient l'agitation. Le 11 juillet, à la suite d'un conseil de dépêches où Necker n'assistait pas, où Louis XVI avait feint de dormir pour déguiser son émotion, Necker reçut du roi l'ordre de quitter promptement et secrètement le royaume. Necker obéit : sortant en voiture avec sa femme, comme pour une promenade ordinaire, il gagna la poste la plus proche et s'éloigna. Mais dès le lendemain lo secret n'était plus possible, et le renvoi de Necker, connu le 12 à Paris, provoqua des scènes violentes. u.j ^'"•*f"^^^ Un jeune avocat au Parlement, Camille Desmoulins,
^N^t 1 — qyj venait d'échouer comme candidat à la députation à
Laon, était un des plus ardents orateurs des groupes du Palais-Royal. Montant sur une table, un pistolet à la main, il ameuta la foule en s'écriant : « Le renvoi de Necker est le signal d'une Saint-Rarthéiemy de patriotes ! Ce soir même tous les bataillons suisses et allemands sortiront du Champ de Mars pour nous égorger! Il ne nous reste qu'une ressource, c'est de courir aux armes. » Il propose des cocardes. « Voulez-vous, dit-il, le vert, couleur de l'espérance, ou le rouge, couleur de l'ordre libre de Gincinnatus? (Ordre fondé en Amérique par V^ashington.) — Le vert! le vert ! » répond la mulrh V vC litude. On arrache les feuilles des arbres, on va prendre ^\t,^..' chez Curtius, qui tenait un cabinet de figures de cirç, " les bustes de Necker et du duc d'Orléans, on les pro-
mène en triomphe. Dans la rue Saint-Honoré, près de la place Vendôme, un détachement de Royal-Allemand arrête la foule : plusieurs personnes sont blessées, et entre autres un soldat des gardes françaises. Ces derniers aussitôt font feu sur Royal-Allemand. Le prince de LambesCy qui commandait le régiment, se replie sur
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]e jardin des Tuileries, charge la foule qui s'y trouvait, et un vieillard est tué au milieu de la confusion. Le baron de Besenval, commandant les troupes réunies à Paris, concentre les régiments étrangers sur la place Louis XV et au Champ de Mars, mais il n'ose engager une lutte générale.
Aussitôt connus à Versailles, ces événements troublent profondément l'Assemblée, qui demande au roi le rappel de Necker, l'éloignement des troupes, et qui, craignant pour elle-même, décrète qu'elle siégera en permanence. Le 13 l'agitation grandit dans la capitale, les excès commencent, les barrières sont incendiées. En même temps l'organisation électorale récemment faite pour la nomination des députés s'était reformée d'ellemême : des électeurs s'étaient dès la veille constitués à THôtel-de- Ville en comité municipal, et s'occupaient d'organiser la milice bourgeoise; dans les quartiers, des comités analogues s'établissent, des volontaires se rassemblent sous des noms divers. La foule veut des armes; le prévôt des marchands, Flesselles, en promet^ mais se garde d'en faire venir. On en cherche partout, et le peuple enfin, le 14 au matin, envahit l'Hôtel des Invalides, où l'on trouve des canons et vingt-huit mille
! lusils. Puis un cri général entraîne la population parisienne : A la Bastille! Gomme un torrent furieux, la foule, au milieu de laquelle on remarquait beaucoup de gardes françaises, et que conduisaient deux soldats, Elie
I et Hullin, se précipite contre la redoutable forteresse, à peine défendue alors par quelqpes Suisses et des in-
j valides. Elle se porta d'abord vers le pont qui fermait
1 la cour de l'hôtel du gouverneur. Le pont était levé, les balanciers auxquels étaient attachées les chaînes, furent coupés, et il tomba. La foule enfonça ensuite la porte à coups de hache et entra dans la cour du gouvernement. Alors trente invalides qui étaient placés des deux côtés des portes reçurent l'ordre de tirer. Les assiégeants ripostèrent, ' non sans avoir perdu plusieurs
, hommes, qui tombèrent morts ou blessés sur la place;
puis se retranchant derrière les murs des chemins de ronde, ils recommencèrent le feu, mais une nouvelle décharge les fit reculer encore. Ils mirent le feu à Thôtel du gouverneur et revinrent bientôt plus nombreux avec trois pièces de canon et un mortier. Ces pièces furent mises en batterie dans le jardin de l'Arsenal, d'où quelques coups furent dirigés inutilement sur le fort. Le canon de la place n'y répondit que faiblement. Mais les gardes françaises ayant tout à coup conçu le :./^^c T P^^j®* d'enfoncer les portes, roulèrent leurs pièces dans "_ v/^, la cour du gouvernement et s'apprêtèrent à les pointer. M. de Launay, qui vit ce mouvement du haut des tours, jugea que tout était perdu; il voulut mettre le feu aux poudres, ce qui eût infailliblement fait sauter une partie du faubourg Saint-Antoine, deux sous-officiers l'en empêchèrent. Alors il fit prévenir les assiégeants qu'il allait faire sauter le fort et le quartier si on ne lui accordait pas une capitulation. Un homme s'avança sur une planche que Ton jeta sur le fossé, prit le papier et le remit à l'un des chefs des assiégeants, officier au régiment de la reine. Celui-ci lut l'écrit à haute voix : « Foi d'officier, nous acceptons 1 » s'écria-t-il ; mais la foule n'eut qu'un cri : « Point de capitulation, à bas les ponts !» M. de Launay fit abaisser les ponts ; alors la foule se précipita dans les cours, désarma les soldats, pénétra dans les appartements, jeta les papiers des archives par les fenêtres; les armes, les effets, l'argent, tout fut livré au pillage. On courut délivrer les prisonniers que l'on croyait en grand nombre, et comme il n'y en avait que six, quatre faussaires et deux insensés, on demanda où étaient les autres ^ Dans le combat il n'y eut qu'un invalide tué en haut des tours et trois ou quatre blessés. Du côté de la foule on porte le nombre des tués et blessés à cent soixante. Cette première victoire populaire fut malheureuse-
1. Récit d'un lioulenanl suisse cilé par FiclTâ, Histoire des troupes élranf gères auêtrvicede la Prancc.
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ment souillée parle meurtre du gouverneur de Launay. Depuis la Bastille jusqu'à THôtel de Ville la route ne fut pour lui qu'un long et cruel supplice. Il recevait de toutes parts des coups d'épée et de baïonnette et, comme il avait la tète nue, on le distinguait aisément pour le frapper. L'un de ses conducteurs, qui s'en aperçut, lui mit son chapeau sur la tête ; les coups s'étant dirigés sur cet homme, le gouverneur voulut qu'il reprît son chapeau. Mais bientôt l'infortuné de Launay tomba, et, quand on arriva à l'Hôtel de Ville, sa tète était déjà coupée et portée au bout d'un bâton. Le major de Lorme, l'aide-major Miray, un officier et deux soldats invalides dont un était blessé à la tète, et deux soldats suisses, furent également massacrés. Puis la fureur de la foule se porta sur le prévôt des marchands, Flesselles, que le peuple accusait de l'avoir trompé, et qui fut tué au coin du quai Pelletier; quelques jours plus tard contre Foulon, successeur de Necker et contre son gendre, l'inten* dant de Paris, Berthier. Foulon fut pendu à la lanterne (ou réverbère) au coin de la rue de la Verrerie. Berthier t-sKut^/v fut tué à coups de sabre au pied du même réverbère. En vain Elle, Hullin, Larivière, avaient essayé d'empêcher ces meurtres.
CowÊBé^iÊtueen dn i4 Joillet i789. — Louis XVI apprenant la prise de la Bastille, s'écria : « C'est donc une révolte? y* — « Dites une révolution, sire, » lui répondit-on. En effet, la vieille forteresse féodale qui datait du règne de Charles V et qui avait été construite pour la défense de Paris, avait servi ensuite à le contenir. Elle représentait, pour ainsi dire, le moyen âge au milieu du Paris moderne. Symbole de la puissance militaire de la royauté et de son autorité absolue , elle rappelait les emprisonnements arbitraires, les longues captivités, dont quelques-unes devenues fameuses. Les cahiers des Ëtats généraux avaient demandé la démolition de la vieille forteresse féodale qui dressait audessus de Paris ses tours hautes de 140 pieds comme un défi menaçant et une insulte perpétuelle.
Ce ne fut certes pas une action de guerre que cette prise de la Bastille, à peine défendue. Mais ce jour-là le peuple avait senti et reconnu sa force : arme, il avait, à son tour, remporté sa victoire sur la royauté et donné un point d'appui à l'Assemblée constituante qui ne craindra plus les régiments étrangers et hâtera son travail de réformes. La prise de la Bastille devint un événement européen. Alfieri, le grand poète italien, écrivit sa pièce intitulée : « Paris désembastillé ». En Angleterre Fox voulait passer le détroit pour aller contempler les ruines de la Bastille. A Saint-Pétersbourg les Russes et les étrangers s'embrassaient dans les rues en se répétant ces mots : « La Bastille est prise ! » Il semblait en effet qu'une ère nouvelle s'ouvrait : io monde féodal allait ôtre enseveli sous les ruines de la Bastille.
Louis X¥I â Pariai lasardeBatloBale) la cocarde trieolore. — S'inclinant devant le peuple victorieux comme il avait fait devant les députés du tiers état, Louis XYI vint sans escorte à l'Assemblée annoncer qu'il renvoyait les troupes allemandes et rappelait Necker ^ L'Assemblée agitée par les nouvelles de Paris était tumultueuse. Les députés, irrités contre la cour qui avait presque provoqué le soulèvement de Paris, semblaient disposés à accueillir le roi par des invectives. L'évoque de Chartres les calma en disant cette phrase devenue célèbre : « Le silence des peuples est la leçon des rois. » Répondant aux défiances dont il se savait l'objet, Louis XVI dit en se présentant aux députés : « Vous avez craint : eh bien, c'est moi qui me fie à vous I » Touchés, les députés applaudissent le roi et, lorsqu'il se retire, l'accompagnent, à pied, jusqu'au château.
Louis XVI se rendit ensuite à Paris, où il trouva tout le peuple en armes mais avec des fleurs au bout
1. Neeker rerint, mais fnt bientôt débordé et quitta définitiTcnent le pontoir CD septembre 1790. Il ee retira dans sa terre de Coppet, en Suisse, oè il mourut eo 1804. On sait que sa fille (ut la célèbre madame de Slaêl.
des ftisîls et aux canons. A THôtel de Ville, il confirma la nomination de Bailly comme maire de la ville, et de La Fayette comme chef de la mi/ice6our^eotS6 outarde nationale. A la cocarde bleue et rouge des Parisiens La Fayette ajouta le fr^onc, couleur de la royauté : ce fut la cocarde tricolore^ dont Louis XVI dut se parer et dont La Fayette disait en l'offrant : « Prenez, voilà une cocarde qui fera le tour du monde. 3»
€omnieiiceni«iit de l'émii^atloii; ^» Les graves événements qui venaient de se produire, et l'immense agitation qui en fut la suite, les clameurs dont le comte d'Artois et ses fidèles étaient l'objet, déterminèrent le frère du roi à donner le signal de l'émigration : il partit ainsi que le prince deCondé, Mme de Polignac et sa famille, et tous ceux de leurs amis qui s'étaient ouvertement compromis dans les projets de résistance armée: ils allèrent solliciter l'appui des étrangers, se croyant encore au temps des ligueurs alliés de l'Espagne.
Ai^UitioB de la prt»vlB«ei la unit dn 4 août tdeatraction de l'ancien résume. — Les provinces, bien que l'écho de tous ces événements y arrivât affaibli, suivaient le mouvement. Les paysans traduisaient plus vivement que dans la rédaction des cahiers leur haine pour le régime féodal ; eux aussi avaient des bastilles à détruire; des châteaux étaient brûlés, des bandes parurent sur plusieurs points du territoire; puis la peur «qu'elles inspiraient développa le brigandage. « Tout homme qui avait une arme s'en saisit; celui qui n'en avait pas s'en faisait donner, et en un moment la France fut couverte de bandes armées au hasard, sans discipline et sans frein. Cette institution d'une force militaire intérieure fut organisée ensuite en garde nationale, mais àson début elle n'était qu'une force aveugle. A l'exemple des États généraux, devenus l'Assemblée nationale, et où les comités se multipliaient tous les jours, chaque ville et chaque bourgade eut son comité de surveillance, son comité permanent de garde nationale, et les mouvements irréguliers de ces corps de nouvelle fabrique
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paralysaient l'action des anciennes autorites*. » Dans le Dauphiné trente châteaux avaient été incendiés en quelques jours; toute sorte d'excès étaient commis dans le Beaujolais, le Maçonnais, la Bourgogne.
L'Assemblée, inquiète de cette anarchie qui commençait, délibérait sans relâche. A une séance du soir, le 4 août, comme les ministres demandaient les moyens de rétablir Tordre, le vicomte de Noailles monte à la tribune et déclare que le grand moyen c'est de donner satisfaction au peuple' en abolissant le régime féodal : il propose le rachat des droits féodaux et la suppression des servitudes personnelles. Cette motion excite le plus vif enthousiasme. Au milieu de Tanimation la plus grande la tribune est toute la nuit assiégée par les députés du clergé, de la noblesse, des villes, qui viennent tour à tour abjurer les privilèges de leur ordre et de leur province. Sans songer aux difficultés, on décrète en quelques heures, séance tenante, la destruction du régime féodal qui durait depuis des siècles. Les applaudissements les plus frénétiques accueillaient chaque proposition. On rivalisait de générosité; on se félicitait; on mêlait le rire et les larmes; des épigrammes entrecoupaient des mots touchants. Cette mémorable séance forme la plus belle page de Thistoire de la Révolution; celle que tout homme, à quelque parti qu'il appartienne, peut lire sans rien y regretter, puisque l'ancien régime venait de s'écrouler tout entier aux applaudissements de ceux-là mêmes qui en profitaient.
TraTaaxde l'Assemblée) déelaration des droits de l^homme; les prineipes de i789. — En une nuit le c(uK. terrain avait été déblayé, l'Assemblée se mit à l'œuvre pour édifier.» Alors, dît excellemment Augustin Thierry, commença pour elle le travail de la création politique, par la puissance de la raison, de la parole et de la liberté. Ce travail, dans ses diverses branches, fut une
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synthèse où tout partait de la raison pure, du droit absolu, de la justice étemelle. L'Assemblée constituante demanda tout à la raison, rien à l'histoire, et toutefois, dans son œuvre purement philosophique en apparence, il y eut quelque chose d'historique. En établissant l'unité du droit, l*6galité devant la loi, la hiérarchie régulière des fonctions publiques, l'uniformité de Tadministration, la délégation sociale du gouvernement, elle ne fit que restaurer sur notre sol, en l'accommodant aux conditions de la me moderne, le vieux type d'ordre civil légué par l'empire romain ; et ce fut la partie la plus solide de ses travaux, celle qui, reprise et complétée dix ans plus tard par la législation du Consulat, est demeurée inébranlable au milieu des secousses et des ^^ changements politiques*. »
A^ec cette passion de la logicpie cpii est la marque de l'esprit français, l'Assemblée, s'inspirant à la fois de la déclaration du Congrès américain de 1776 etdesmaûmes des philosophes, rédigea une déclaration des droits de Vhomme, qui fut votée le 12 août. C'était un besoin, après tant de siècles où l'oppression de la conquête avait faussé les principes naturels, de revenir à ces principes qui doivent être la règle de toute société vraiment digne de ce nom. Cette déclaration, d'ailleurs, faite contre le despotisme d'en haut, repose sur des principes si justes qu'on pourrait l'opposer au despotisme qui tendrait à venir d'en bas. Ces principes, qu'on a appelés avec raison les principes de 1789, résumaient toute la doctrine des philosophes du dix-huitième siècle et peuvent se résumer ainsi : la souveraineté du peuple; Vctdfnissibilité de tous les citoyens aux emplois piLblics^ sans distinction de naissance ni de croyance; la liberté des cultes; la liberté de la presse; la liberté du travail; Végalité de tous les citoyens devant la loi et devant rimpât; Vàutorité absolue de la loi, expression de la Tolonté générale; la responsabilité des agents et mi'^
1. Aag. Thierry, Contidirationg $ur niisioire de France^ ch. ii, p« 8.
nistres du pouvoir exécutif; la liberté et la propriété de chaque citoyen placées sous la protection de la loiK
Pendant les mois d'août et de septembre, on discuta les bases du nouveau gouvernement. Dans les discussions se firent remarquer surtout, à côté de Mirabeau, qui avait de haute lutte emporté l'empire sur l'Assemblée, des juristes distingués comme Barnave, Lanjuinais, Adrien Duport, Target, Rœderer, Merlin, Chapelier, Tronchet, Treilhard, Mounier, Thouret. Un parti nombreux demandait la constitution anglaise et l'attribution du pouvoir législatif à deux Chambres. Mais les députés qui venaient de voter la suppression des privilèges ne voulurent point d'une chambre privilégiée,et les passions populaires déchaînées contre l'aristocratie
1. On parle loaTent de eette déclaration des droits sans la connaître. Ed toici les priacipaux articles : ArL !•'. Les hommes naissent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peavent être fondées qae sur l'utilité commune. — Art. 3. Le but -de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. — Art. 3. Le principe de toute souTeraineté réside essentiellement dans la nation. — Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas k autrui. — Art. 5. La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché et nul ne peut être contraint de faire ce qu'elle n'ordonne pas. — Art. 6. La loi est l'expression de la volonté
(générale. Tous les citoyens ont droit de concourir, personnellement, ou par eurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. — Art 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. — Art. 8. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en venu d'une loi établie et promulgaée antérieurement ao délit, et légalement appliquée. — Art. 10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre publie établi par la loi. — Art. 11. La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf k répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. -- Art. 13. Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est inaispensable : elle doit être éf^alement répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. — Art. 14. Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes, ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en déterminer la quotité, l'assielle, le recouvrement et la durée. — Art. is. La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. — Art. 17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être
Ïrivé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, lék'alemenl constatée, l'exige videmment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
l'assemblée constituante. 105
ce ponyaient permettre rétablissement d'un corps aristocratique semblable à la Chambre des lords anglais. Les partisans des pouvoirs bien équilibrés, les admira* leurs de la Constitution d'outre-Manche, étaient débordés : Meunier, Laliy-ToUendal, se retirèrent du comité de constitution. Les plus modérés s'abstinrent ainsi, peu à peu, de prendre part aux travaux de l'Assemblée, laissant Tiniluence aux plus exaltés.
Les discussions sur le veto passionnèrent jusqu'à la foule, qui ne comprenait guère ni le mot ni la chose. Il s'agissait du droit accordé au roi de suspendre les effets des décisions de l'Assemblée et on criait partout : point de veto/ La famine allait croissant^ et on la représentait comme organisée par le gouvernement. Â Versailles venait d'arriver le régiment de Flandre dévoué à la Cour : les officiers des gardes du corps donnèrent un banquet aux officiers du nouveau régiment et Louis XVI, avec sa famille, parut à ce banquet. La musique joua l'air de Grétry : « 0 Richard, 6 mon roi, l'univers t'abandonne! » les tètes s'échauffèrent et cette démonstration hostile, connue à Paris, provoqua un nouveau soulèvement.
Joorncea des 6 cl 6 octobre. — Une partie de la population de Paris marche, le 5 octobre, sur Versailles, les femmes en tète portant des armes et criant : «Du pain! du pain 1 9 Un ancien huissier, Maillard, la dirige. Cette foule se présente à l'Assemblée, enveloppe le château. Le roi accueille une députation et promet de prendre les mesures qu'on lui demande. Bientôt la nuit, la faim, la pluie, la fatigue dispersent les attroupements. La Fayette cependant, qui n'avait
1. c L'approTisionnement, dit Bailly dans ses Mémoiras, était si court, qae la Tîe des habitants de la métropole dépendait de l'exactitude, en quelque sorlu matbémaUqae, de nos oombinaisons. Ayant appris l'arrivée à Poissy d'un bateau de iao9 sacs de farine, je fis partir sur-le-champ de Paris cent Toitures pour les chercher. Et Toilà que le soir un oflicier sans pouvoir et sans mission raconta devant moi qu'ayant trouvé des voilures sur la roule de Poissy, il les naii fait rétro^der, attendu cju'il ne pensait pas qu'un bateau chargé station- Bit sur la Seine. Il me serait difficile de rendre le désespoir et la colère •0 ce récit me jeta. Nous fAmet obligés ds mettre des senlioelles i la por . est boolâBgsn. ».
lu r»%-
lûô chapitre; m
pu arrêter cette invasion, la suivait pour la contenir avec la garde nationale. Il n'arriva à Versailles que pendant la nuit et eut bien de la peine à parler à Louis XVI, car dans ces moments de danger on respectait encore les lois de l'étiquette. Un grand officier l'autorisa à entrer dans les appartements réservés en lui disant : « Monsieur, le roi vous accorde les entrées du cabinet. » Vers le matin, voyant la foule réfugiée dans les abris qp'elle avait pu rencontrer et tranquille, il se retira, épuisé, lui aussi, de fatigue, dans son hôtel de Noailles. Il commençait à peine à reposer qu'on vint lui apprendre que le château était forcé. Vers les sept heures du matin, les bandes d'hommes et de femmes qui rôdaient depuis la veille autour du château avaient trouvé enfin le moyen de s'introduire, non seulement dans les cours, mais dans les appartements. Plusieurs gardes du corps furent tués.
Tremblante, la reine se réfugie auprès du roi. Les gardes du corps défendent vaillamment sa chambre soutenus par les gardes françaises qui se dévouent avec la même ardeur. Les scènes les plus sanglantes allaient avoir lieu, quand La Fayette, averti, accourt. Il arrive à temps pour sauver sur la place d'Armes dix-sept gardes du corps qu'on voulait massacrer. Un homme lo />^. couche en joue. Il ordonne de l'arrêter. Aussitôt le peuple obéit et brise la tête de ce misérable sur le pavé. La Fayette pénètre dans le château et fait évacuer lés appartements. Mais la foule rassemblée dans la cour demandait que le roi vint à Paris. Il fallut que le roi so montrât et promît d'y aller. La reine voulut le suivre. Le voyage n'était pas sans danger pour elle; La Fayette s'approcha de Marie-Antoinette : « Madame, dit-il à la reine, quelle est votre intention personnelle? — Je sais le sort qui m'attend, répondit-elle avec magnanimité, mais mon devoir est de mourir aux pieds du roi et dans les hras de mes enfants. — Eh bien ! madame, venez avec moi... — Quoi! seule sur le balcon? N'avez-vous pas vu les signes qui m'ont été faits? » Et en effet, ils
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ctaicnl icrriblcs. « Oui, madame, allons-y. » Paraissant avec elle, en face de ces vagues qui mugissaient encore au milieu d'une haie de garde nationale qui garnissait les trois côtés de la cour, mais ne pouvait en réprimer le centre, La Fayette, cherchant en vain à se faire en* tendre, eut recours à un signe hasardeux, mais décisif : il baisa la main de la reine. La multitude aussitôt de crier : « Vive le général! Vive la reine M » La Fayette embrassa aussi un garde du corps, et la réconciliation sembla complète. La famille royale se dirigea vers Paris au milieu de cette foule qui faisait retentir le long de la route les cris les plus divers et qui, croyant désormais ne plus manquer de pain, chantait : « Nous amenons le boulanger, la boulangère et le petit mitron. i> Le roi fut dès lors comme prisonnier dans sa capitale et se trouva à la merci des émeutes. L'Assemblée le suivit à Paris et s'installa dans la salle du Manège, à Textrémité du jardin des Tuileries.
€réAti«a des départemetets («S fa^vler «VOO). — Elle reprit les travaux de la nouvelle constitution élaborée au milieu de tant d'épreuves et, en quelques mois, modifia profondément le système monarchique. Au gouvernement absolu était substitué le gouvernement représentatif.
Les rois, en réunissant successivement les différentes provinces à leur domaine, avaient préparé Tunité de la France. L'Assemblée la fonda en effaçant la distinction historique des provinces et en décrétant une division territoriale nouvelle, établie de manière à ne plus laisser reconnaître l'ancienne (15 janvier 1790). La Franco compta quatre-vingt-trois départements^ dénommés
I. Mémoires de La Fajette
3. Le coin Ut Venaissin, rioili le 33 septembre 1791, forma le anatre-ringlqaMrîème, celai de Vaucluêe. Les départements da Rhône et de laLotre, qui a'eo fonnaîent qn'nn, furent séparés plus tard; celui de Tam-et-Garonne rut créé en tsos. Le chiffre de qualre-Tingt-six fut atteint; l'annexion de Nico et de U Savoie le porta à qoatre-Tingt-neuf. La perte de PAlsace-Lorraine Ta râlait encore au nombre de qnatre-yingt-six. Déjà pour les assemblées provin-
\ «Tait songé à ta division en départemenU. L'Ile-de-France avait été p-rtogéê, poor la formation des assemblées socoadairos, en douze déparia
suivant les accidents géographiques et partagés en districts y eux-mêmes subdivisés en cantons. Chaque département eut un conseil administratif et un conseil exécutif composé de cinq membres. Le district et le canton eurent des conseils semblables , subordonnés aux conseils de département et tous constituantes au petit pied.
it^mlité elvile % eréaClon des «êtes de rétal elvil. — Pour être citoyen, il suffit dès lors de la qualité de Français et de lâge de vingt-cinq ans. Plus de dis^ tinction de religion : les protestants, les juifs recouvraient l'exercice de tous leurs droits. Jusque là on semblait ne pas les considérer comme faisant partie do la société, puisqu'ils n'étaient point portés sur les registres tenus par les curés des paroisses, et que le mariage, l'acte fondamental de toute société, n'avait point pour eux un caractère légal. L'Assemblée décréta que le mariage ne serait plus comme précédemment un acte purement religieux, mais avant tout un contrat passé devant l'autorité civile, c'est-à-dire devant la • société et sous sa garantie. On créa des officiers publics pour tenir les registres de naissance, de décès, de mariage, c'est-à-dire les registres de Vétat civil. C'était proclamer l'égalité civile. L'Assemblée, dans la séance du 19 juin 1790, supprima les titres nobiliaires.
HéforineB Jadieiaires. — L'organisation judiciaire fut modelée sur l'organisation administrative. Parlements, justices seigneuriales, prévôtés royales, bailliages, sénéchaussées, tout cela disparut. L'Assemblée établit le grand principe de la séparation des pouvoirs législatif, administratif, judiciaire. Elle décréta l'établissement d'un tribunal de paix par canton, d'un
mmiti^ plas potito qae ceux oui ont été formés en 1700. Catte division ea départements se retrouTe dans la plupart des règlements rendus en 1787 pour l'organisation des proTinces, et partout ce nom sert à désigner une fraction intermédiaire entre la province et Télection. Le nom cCarrondUtement se retrouve aussi à la même époque comme désignant ans subdivision du départeoiMit.
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tribunal civil par district, d'un tribunal criminel^ assisté du juf^y, par département, et, au-dessus de cette hiérarchie, d'un tribunal de cassation chargé de veiller sur Tobservation des lois de procédure, décidant les questions de forme et non de fait. Les juges étaient choisis comme tous les fonctionnaires par l'élection à deux degrés. Une haute cour de justice devait connaître des délits des grands fonctionnaires et des crimes contre la sûreté de l'État.
Réformes financières |. les biens nntlonnnx. — L'Assemblée nationale, occupée de ces réformes, n'avait pas comblé le déficit ^ Il lui fallait cependant liquider le passé, suffire au présent, assurer l'avenir.
Elle avait, sur la proposition de Necker et sous le fouet de la parole éloquente de Mirabeau, voté une contribution du quart du revenu imposé à chaque citoyen. « Votez ce subside extraordinaire, s'écria le grand orateur, et puisse-t-il être suffisant I Votez-le, parce que, si vous avez des doutes sur les moyens, vous n'en avez pas sur la nécessité et notre impuissance à le remplacer; votez-le, parce que les circonstances publiques ne souffrent aucun retard et que nous serions comptables de tout délai. Gardez-vous de demander du temps : le malheur n'en accorde jamais.... Hé! messieurs, à propos d'une ridicule motion du Palais-Royal, d'une risiblo insurrection qui n'eut jamais d'importance que dans les Imaginations faibles ou les desseins pervers de quelques hommes de mauvaise foi, vous avez entendu naguère ces mots forcenés : Gatilina est aux portes de Rome, et l'on délibère ! Et, certes, il n'y avait autour de nous ni Gatilina, ni périls, ni factions, ni Rome. Mais aujourd'hui la banqueroute, la hideusp banqueroute est là : elle menace de consumer vous, vos propriétés, votre honneur, et vous délibérez! » Mais cette
1. Oa De peut s'accorder snr le chiffre exact do déficit. M. de Monlesqaiou, dans son rapport sur les finances, du 37 arril 1790, fixait la dette cooelitoée eu rentes perpétuelles et en rentes TJagferos à 167 737 810 Urres, au capital de 2 432 087 391 livres pour les rentes perpétuelles. La dette non coi.slita'e ou tlottanio k 2 300 000 000.
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ressource ne suffit pas. On no vit alors qu'un moyen de combler le déficit, ce fut de décider que les biens du clergé, attribues non aux prêtres, mais au culte, retourneraient à l'État. Le 2 novembre 1789, les domaines de TËglise furent mis à la disposition de la nation. Mais comment vendre tant d'immeubles à une époque, où, par suite des troubles et de l'incertitude de l'avenir, la monnaie devenait de plus en plus rare? On eut recours au crédit.
l.es assIcMits. — L'Assemblée constituante résolut d'aliéner pour 400 millions de biens du clergé; pour cela on imagina de céder ces biens aux communes, qui en effectueraient peu à peu la vente, et de souscrire aux créanciers de l'État des bons sur les communes, que celles-ci acqpiitteraient avec le produit des ventes. D'ailleurs les créanciers pouvaient, avec ces bous, se payer eux-mêmes, en prenant les terres représentées par ces papiers. Le papier eut ensuite cours forcé et devint une véritable monnaie. La terre ne pouvait se mettre dans la circulation, on y mit sa représentation, son signe. C'est là le principe et l'origine des assignats, que malheureusement une émission exagérée déprécia bientôt*
Noiiveav système d'inpôts. — Les assignats réglaient le passé et suffisaient au présent : pour assurer Tavenir, on créa un nouveau système d'impôts. L'Assemblée proclama le grand principe de Yégalité des citoyens devant Vimpôt. Elle garda, en les simplifiant, les droits ai enregistrement, de timbre et à' hypothèque^ formalités nécessaires pour assurer la validité des actes et des contrats. Les deux grands impôts furent la contribution foncière et la contribution mobilière. Mais l'Assemblée, imbue des idées économiques des disciples de Quesnay, concentra presque tout le poids des impôts sur la propriété foncière.
D'après la nouvelle Constitution, le trésor public et le trésor du prince devenaient deux choses parfaitement distinctes. Le roi recevait une liste civile Aq 25 millions.
us CHAPITRE IIU
Au budget s'inscrivait également, comme faisant partie de la dette nationale, le traitement des ministres du culte catholique. La publicité des opérations financières était exigée. Toutefois, l'Assemblée constituante commit deux fautes graves : en renonçant complètement aux contributions indirectes et en laissant aux administrations municipales, composées de conseils qui discutaient plus qu'ils n'agissaient, le soin de dresser les rôles des contributions.
Béformes ind«8trleiiM. — Ennemie des privilèges l'Assemblée n'en voulait pas plus pour les artisans que pour les nobles. Le 16 février 1791, elle supprimâtes corporations d'arts et métiers. La concurrence s'établit aussitôt et excita les plaintes des anciens marchands et fabricants, qui ne comprenaient pas que tout le monde pût avoir le droit de fabriquer ou de vendre comme eux. Pour maintenir les droits des inventeurs, les lois dos 7 janvier et 25 mai 1791 créèrent \qs brevets d'invention.
Liberté de l'Industrie et da eommerce.-* L'Assemblée constituante, appliquant les idées de Goumay et de Turgot : Laissez faire, laissez passer, avait détruit les douanes intérieures, mais l'impôt dont elle greva ensuite le commerce parut en contradiction avec le système de la liberté des transactions. Il fallut, pour devenir artisan ou commerçant, payer un droit de patente qui subsiste encore (loi du 17 mars 1791)*. D'ailleurs, cette liberté du commerce et de l'industrie, sujette à tant de contestations, ne s'établissait pas définitivement ; les idées de protection continuaient d'exercer une grande influence sur les gouvernements.
€onstifatloii elvlle d« clergé. — Le clergé, déjà mécontent de ne plus composer un Ordre distinct dans l'Ëtat et de ne plus être propriétaire, mécontent des lois qui avaient supprimé* les vœux monastiques et les couvents, fut encore plus irrité quand l'Assemblée
t. L'impôt dM patentes m compose d'un droit flze et d'un droit proportionnel. |> droit fixe a élé établi par une loi du 25 avril 1844. Le droit proporliona«i Ml fixé d'après la Ttiaur localive de la maison, des magasins, etc.
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changea son organisation intérieure et sa discipline. Mettre en conformité la circonscription ecclésiastique aver les circonscriptions administratiTes n'offrait aucun danger, mais TAssemblée décida en outre que les évêques seraient é/ti«par les électeurs qui choisissaient les administrateurs et les députés. C'était détruire la hiérarchie telle que l'avait réglée le concile de Trente, rendre les évêques indépendants du pape, puisqu'on lui enlevait même Vinstitution canonique que devaient seuls donner les métropolitains. Cette constitution fut votée quelques jours avant la fête de la Fédération (12 juillet 1790), mais elle ne fut sanctionnée par le roi que le 26 décembre. Le pape refusa son adhésion ^ L'Âssem- Dée décréta que les ecclésiastiques jureraient d'être fidèles à la nation j à la loi et au roi^ et de maintenir la constitution civile du clergé. Le pape défendit de prêter ce serment (10 mars et 13 avril 1791). Quelques évêques seulement, mais un grand nombre de curés le prêtèrent et formèrent, sous le nom de prêtres a^ev' mentes ou constitutionnels^ le clergé reconnu par TEtat. Les prêtres et les évêques non assermentés furent remplacés. La lutte s'engagea alors entre le nouveau clergé et l'ancien.
La Fédération (l4 Jalllet 4790). — Le roi s'était associé Yolontiers à la grande fête de la Fédération (14 juillet 1790). Dès la fin de 1789 les gardes nationales des départements avaient fraternisé. Des fédérations
i. Voici l«s principaux articles de la constitulioa civile du clergé : Tous ti> \res, ofQccs, dignités, prébendes, demi-prébendes, chapelles, chapelleniea, canonicats, cfaapilres réguliers et séculiers, abbayes ou prieurés en règle ou en comiiianae, tons bénéuces quelconques, étaient supprimés. Les circonscriptions i€s anciens diocèses étaient effacées; chaque département formait un diocèse. — Les érècbés étaient répartis en dix groupes à la tète de chacun desquels était placé un évèque métropolitain. — Le décret réglait ensuite TorganibaUoo des églises cathédrales, le nombre des vicaires. — La nomination des évêques, qui, depuis François I*', appartenait au roi, sauf l'insLilulion ca- ■OQique réêerrée au Saint-Père, était transférée au corps électoral chargé de toutes les autres élections civiles, et défense était faite au nnuvel evèque de «adresser ao pape pour en obtenir aucune confirmation. — L'évèque mélropoiitaio donnait Vinstitution canonique et pouvait la refuser : le tribunal du district était juge da conflit. — La nomination des curés était conGée aux électeurs do auurict. -^ C'était, on le voit, uns organisation analogue aux •gîiMS presbytériennes d*Eoosse et d'Angleterre.
BIST. OONT. ^
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s'étaient organisées, sérieuses et grades dans le nord et les provinces frontières où on se sentait menacé par l'étranger; plus gaies dans le midi où elles donnaient prétexte à des fêtes sans fin. Les gardes nationales prêtaient partout le serment à la nation et à la loi. Ce fut par cet élan des provinces qui se rapprochaient et constataient ainsi l'unité de la France, que se prépara la grande fédération parisienne du 14 juillet 1790. Des députés de toutes les gardes nationales du royaume et représentant toutes les /*é(2éra^tons locales étaient venus à Paris fraterniser avec la garde parisienne; on décida que tous, le 14 juillet, anniversaire de la prise de la Bastille, prêteraient le serment de fidélité. Ce fut une solennité grandiose et émouvante.
Dans le Champ de Mars, les cent mille gardes nationaux venus de tous les points de la France étaient rangés en bataille : un vaste amphithéâtre avait été dressé pour le roi, la famille royale, les ambassadeurs, l'Assemblée ; sur un autel élevé au milieu du Champ de Mars et qu'on pouvait voir de toutes les parties de la place, l'évêque d'Autun, d'une des premières familles de France, de Talleyrand-Périgord, et Pun des députés qui avaient pris l'initiative de la Révolution, célébra la messe, entouré de trois cents prêtres qui portaient sur leur aube blanche des ceintures tricolores. La Fayette, à la tête de l'état-major de la milice parisienne, monta à l'autel et prêta au nom de ses troupes le serment d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi. Le président de l'Assemblée prêta le même serment et le roi jura à son tour de maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée. La reine, placée dans une tribune de l'École militaire, prit le Dauphin dans ses bras et le présenta à la foule qui, attendrie, éclata en applaudissements et en acclamations. La population parisienne, entassée sur les gradins gazonnés qui entouraient le Champ de Mars, oubliait toutes ses divisions : l'enthousiasme était sincère et universel, et on croyait inaugurer un nouvel avenir. Cette belle journée, où le soleil ne perça que par intervalles un ciel pluvieux^
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ne futy comme semblait rannoncer cette concordance, qu'une éclaircie au milieu de Forage.
BMe «t mort de Hlrabeav (t avril 4V94). — Louis XVI ne tarda pas à revenir à ses hésitations, à ses résistances habituelles. La marche rapide de la Ré- Yolation l'effrayait : elle effrayait aussi de nobles esprits, Mirabeau le premier. Dans l'hiver delTQOàlTQl^ il guida la cour et s^efforça de ralentir la Révolution.
Mirabeau, après avoir ébranlé le trône de sa voix puissante, cherchait à le raffermir. Dans les discussions relatives à la Constitution, il s'appliquait à retenir le plus de prérogatives possibles à l'autorité royale que l'Assemblée détruisait complètement. Sa popularité en reçut de vives atteintes, et des publications hostiles le dénonçaient comme traître. L'orateur n'en parut point affecté; mais, dans la discussion relative au droit de paix et de guerre, Mirabeau, répondant à Bamave qui était alors l'organe des doctrines les plus avancées, laissa tout à coup la question de principe, pour se défendre par un de ces mouvements d'éloquence qui seront toujours cités : « Et moi aussi, dit-il, on voulait, il y a peu de jours, me porter en triomphe; et maintenant on crie dans les rues : La grande trahison du comte de Mirabeau !... Je n'avais pas besoin de cette grande leçon pour savoir qu'il est peu de distance du Gapitole à la Roche Tarpéienne; mais l'homme qui combat pour la raison, pour la patrie, ne se tient pas si aisément pour vaincu. Celui qui a conscience d'avoir bien mérité de son pay» et surtout de lui être encore utile ; celui que ne rassasie pas une vaine célébrité et qui dédaigne les succès d'un jour pour la véritable gloire; celui qui veut dire la vérité, qui veut faire le bien public, indépendamment des mobiles mouvements de l'opinion populaire, cet homme porte avec lui la récompense de ses services, le charme de ses peines et le prix de ses dangers ; il ne doit attendre sa moisson, sa destinée, la seule qui l'intéresse, la destinée de son nom, que du temps, ce juge incorruptible qui fait justice à tous. Que ceux qui prophétisaient
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depuis huit jours mon opinion sans la connaître, qui calomnient en ce moment mon discours sans l'avoir compris, m'accusent d'encenser des idoles impuissantes au moment où elles sont renversées, ou d'être le vil stipendié des hommes que je n'ai pas cessé de comhattre; qu'ils dénoncent comme un ennemi de la Révolution celui qui n'y a peut-être pas été inutile, et qui, cette révolution fût-elle étrangère à sa gloire, pourrait là seulement trouver sa sûreté ; qu'ils livrent aux fureurs du peuple trompé celui qui depuis vingt ans comhat toutes les oppressions, qui parlait aux Français de liherté, de constitution, de résistance, lorsque ses calomniateurs suçaient le lait des cours et vivaient de tous les préjugés dominants : que m'importe? Ces coups de bas en haut ne m'arrêteront pas dans ma carrière* ! »
Mirabeau voulait aboutir à la monarchie constitutionnelle; quand il crut avoir atteint le but, il chercha à se mettre en travers du torrent qu'il avait déchaîné. Aurait-il eu assez de force pour l'arrêter? Nul ne le peut dire et nous n'avons nul goût pour les histoires conjecturales. Quoi qu'il en soit, Mirabeau, vieux avant l'âge (il n'avait pas quarante-deux ans), épuisé par les excès de deux années d'un travail prodigieux qui acheva l'œuvre des folies, sentit dans les premiers mois de 1791 son corps défaillir et plier sous le poids de son âme énergique. La vie échappa, peut-être à temps, à cet
I. Et crpondant, Q faut TaTonor, Mirabeau receTait de Targent da roi: il en avait reçu dès les premières séances des EUU gtoéraux, alors même qu'il épouTantait la cour de son audace. Habitué à une Tie dissipée et luxueuse, entraîné, depuis qu'il était devenu une puissance politique, à des frais considérables pour ses correspondances politiques et diplomatiques; ayant chez lui des commis, des copistes, au dehors, ses agents, Mirabeau ne soutenait tout ce train * d'homme d'Etat et ses prodigalités d'homme de plaisir, que par la bourse royale. B de la Marck était rintermédlaire si discret des libéralités de Louis XVI
Le comte d .
qu'à la mort de Mirabeau ses plus îjitimes amis ne trouvèrent aucun mdice dans ses papiers et, n'ayant que des dettes à liquider, crurent vraiment à son intégrité. La découverte de la correspondance de Mirabenu avec le roi, dans les papiers de la fameuse armoire de fer, révéla tout à la Convention et à la postérité. Mirabeau n'en demeure pas moins une des figures les plus étonnantes de celte époque, et on peut dire, è sa décharge, que sa conduite contradictoire dans les diverses phases de la Révolution n'éUit point guidée par des motifs honteux. L'or royal n'avait rien diminué de ses auaaces tant qu'il avait douté du 6UCCC8 de la Héroluiion; et ce ne pouvait être l'or qui lui inspirait tout a coup la modératioa.
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homme extraordinaire, du tempérament des Gracqucs dont il avait dans ses premiers discours rappelé les souvenirs, et qui est resté, malgré tant d'éminents orateurs survenus dans notre siècle, le vrai prince do la tribune française (2 avril).
Faite de Lo«le XVI («O |al« «T»l); «oa arresfatien A Varennes. *— Louis XVI, ne sachant plus sur qui s'appuyer, chercha à quitter la France. Les princes, les seigneurs réfugiés en Allemagne appelaient le roi qui ne pouvait se décider à les rejoindre et désapprouvait même leurs menées. Louis XYI n'entendait nullement revenir à un ordre de choses définitivement condamné et blâmait les exagérations des princes, du comte d'Artois. « S'ils réussissent, disait la reine en parlant de leurs projets, ils feront longtemps la loi; il sera impossible de leur rien refuser : c'est contracter envers eux une trop grande obligation. » D'un autre côté, le roi se défiait des chefs modérés do la Révolution : il repoussait La Fayette. « Nous savons bien que M. de La Fayette sauverait le roi, disait-on aux Tuileries, mais il ne sauverait pas la royauté !» — « Si M. de La Fayette nous sauve, disait encore Madame Elisabeth, qui nous sauvera de M. de La Fayette? »
Louis XVI adhéra à un plan qui consistait à se rendre près de la frontière, à Montmédy, où les troupes du marquis de Bouille lui donneraient assez de force pour grouper autour de lui tout lo parti monarchique. Los mesures furent habilement prises en dépit de la surveillance dont le château était l'objet. Le 20 juin 1791, à minuit, le roi, la reine, la sœur du roi. Madame Elisabeth, Mme de Tourzel, gouvernante des enfants do France, sortent, les uns après les autres, et déguisén, par une porte dérobée du palais des Tuileries. Us se réunissent ensuite, non sans peine, et parviennent à sortir de Paris. Une berline à six chevaux les entraîna rapidement sur la route de Ghâldns. Ne se voyant pas poursuivi, Louis XVI se crut sauvé. Lo calme de la campagne rassurait toute la famille. Le roi ne craignait
point de se montrer à la portière. Il perdit du temps. Il resta plusieurs heures à Étoges, chez le premier écuyer. On traversa Ghâlons sans encombre, mais on arriva en retard au bourg où le premier détachement devait se rencontrer. Las d'attendre, les hussards étaient partis, car leur présence agitait les habitants. A Sainte-Menehould, Drouet fils, maître de poste, crut reconnaître le roi. Incertain, cependant, il laissa se remettre en route la voiture, puis, sautant sur un cheval courut à Yarennes. U réveilla les autorités et barricada un pont sur lequel la voiture devait franchir la rivière. On sonna le tocsin, les gardes municipaux, les paysans arrivèrent, bien qu'on fût au milieu de la nuit. Drouet et un de ses amis Billaud, qui depuis fut député à la Convention sous le nom de Billaud-Varennes, arrêtèrent la voiture et firent descendre les voyageurs. Conduit chez le procureur de la commune, Louis XVI fut reconnu. Toute la nuit se passa en pourparlers entre le roi et le procureur de la commune, en agitation dans la petite ville. Un détachement de l'armée de Bouille arriva, mais les barricades l'empêchèrent de pénétrer dans Yarennes. Bouille, averti, fît partir son régiment et monta lui-même à cheval. Mais quand il arriva à Yarennes, le roi et sa famille étaient déjà sur la route de Paris. Un lieutenant de La Fayette, le jeune Romeuf, enfin arrivé, avait fait connaître au roi et remis au procureur de la commune un mandat d'arrestation. Désespéré d*avoir échoué dans son plan, Bouille quitta son armée et alla rejoindre les émigrés. A Épernay, Louis XYI rencontra les commissaires de l'Assemblée nationale, Dormans, Pétion et Barnave. Pétion prit place sur le devant, entre Madame Elisabeth et Madame Royale. Barnave s'assit dans le fond, entre le roi et la reine. Le jeune Dauphin reposait alternativement sur les genoux des uns et des autres. Le voyage dura ainsi huit jours, la voiture toujours accompagnée à petits pas par les gardes nationales. Pendant la route, Barnave fut plein d'égards pour la famille royale, qu'il voyait si
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malheureuse. Il chercha dès lors à la guider de ses coqp seilsy mais ce fut .en yain.
I^ pétition 4a 47 JalUetf la loi martiale an Chaanp de Mars. — La fuite de Louis XYI avait dé* truit son prestige et irrité le peuple. La République exista de fait pendant son absence et la suspension de ses pouvoirs qui en fut la conséquence. L'Assemblée avait gouverné seule, aussi les partisans de la forme républicaine se montrèrent-ils plus hardis. Dans les clubs des Cordeliers et des Jacobins, une pétition fut rédigée qui réclamait la déchéance du roi. Cette pétition était déposée sur Tautel de la patrie au Champ de Mars pour que les citoyens pussent venir la signer. Le dimanche 17 juillet, la foule était grande et Danton lisait à haute voix la pétition. L'Assemblée, pour arrêter ce mouvement, ordonna au commandant général dos gardes na« tionales et au maire de Paris de disperser le rassemblement. Bailly et La Fayette arrivèrent avec des troupes qui furent accueillies k coups de pierres; alors Bailly déployant un drapeau rouge proclama la loi martiale ; La Fayette commanda le feu et une centaine de personnes tombèrent tuées ou blessées.
GoBStitntloa de 4794 ; fla de l'Asoemblée eoastllaaate (80 septembre 4994). — Comprenant les dangers d'un pareil état de choses, l'Assemblée se hâta de terminer la Constitution. Le gouvernement qu'elle établit se composait du roi et d'une assemblée unique, permanenley que le prince ne pouvait dissoudre, mais que des élections générales renouvelaient tous les deux ans. Cette assemblée jouissait seule de Vinitiative des lois : elle les votait et les soumettait à la sanction royale. Le monarque pouvait refuser cette sanction ; son refus (veto) ne détruisait pas la loi, il ajournait son exécution : le roi ne pouvait suspendre plus de quatre ans les volontés nationales. Le corps électoral était divisé en assemblées primaires qui, réunies aux chefslieux de canton, nommaient les électeurs : ceux-ci, dans les assemblées électorales, nommaient les députés
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à r Assemblée nationale, les administrateurs du département, ceux du district et les juges des tribunaux.
Son œuvre achevée, TAssemblée constituante rétablit le roi dans l'exercice de son autorité. Le 4 septembre, Louis XVI vint jurer d'observer fidèlement le pacte conclu entre lui et son peuple. Le 30, l'Assemblée déclara sa mission terminée et se sépara .après avoir déclaré que ses membres ne pourraient être réélus à la nouvelle Assemblée. Au commencement elle avait déjà eu le tort de décréter que ses membres ne pourraient être ministres, et cette mesure, dictée par un honorable sentiment, avait contribué pour beaucoup à la marche incertaine du nouveau gouvernement; les hommes les plus influents de l'Assemblée n'avaient pu arriver au pouvoir et établir entre le Corps législatif et l'autorité executive l'accord nécessaire à la marche régulière d'un gouvernement constitutionnel. Un désintéressement encore plus exagéré allait écarter de TAssemblée chargée de mettre en œuvre la nouvelle Constitution, ceux-là mêmes qui venaient de la rédiger et qui, la comprenant le mieux, étaient le plus capables ou de la défendre ou de la réformer.
Le gouvernement établi par la Constitution de 1791| mal équilibré, ne dura point ; mais ce qui fait l'honneur de cette Constitution, ce sont les principes sur lesquels elle s'appuya. Elle avait une noble préface, la déclaration des droits de l'homme; proclamait un nouveau dogme politique, la souveraineté nationale; instituait le gouvernement représentatif. Elle mettait l'égalité dans la société, l'équité dans la distribution de la justice. Tordre dans les finances. De trois nations elle en formait une seule ; de trente-six provinces différentes de coutumes et de législation, elle faisait un seul pays, régi par la même administration et par la môme jurisprudence. A l'arbitraire, elle substituait la loi ; à la faveur, l'élection. Libres dans leur commerce, dans leurs professions, dans leur conscience, les citoyens jouissaient de leurs droits les plus sacrés. S'ils vio-
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laient les lois, protectrices de la société, celle-ci ne voyait en eux des coupables qu'après la déclaration d'autres citoyens, siégeant en jury. S'ils méritaient de bantes récompenses, une humble naissance ne leur en défendait plus l'espoir. Tous les privilèges étaient anéantis, toutes les entraves brisées, grand pas vers la fin de toutes les misères. Imparfaite comme toute œuvre humaine, l'œuvre de l'Assemblée nationale n'en reposait pas moins sur des principes qui seront la pierre angulaire de toutes nos constitutions. Les gouvernements restreindront ou étendront plus ou moins la liberté, mais ils maintiendront toujours la vraie conquête de 1789 : l'égalité.
LES ItËFORUES DE L*A8SE1IBL£E CONSTITUANTE
SOQALES
ÉCONOMIQUES
Abolition des prîTlIèges, des droits seigneariiiux ; roine défi nitiTO da sy&tème féodal.
Égalité derant la justice et devant l'impôt.
Égalité ciTÎIe.
Actes da TÊtat eÎTil.
SuppresBîoa du droit d'aînesse; é|;aiilédes paruges dans les su ceessiooa.
Constitution de 1791.
Contrôle de l'atitorilé royale.
Souveraineté du peuple.
Assemblée élue par le siifTrage à 2 degrés.
Nouvelles divisions administratives: Dé par* tements, districts, communes.
Nouvelles divisions jndicittires et ecclésiastiques.
Constitution civile du cierge.
Liberté de la presse, des réonions.
Admission de tous les citoyens aux emplois publics.
Égalité devant l'Impôt.
Réformes financières.
Contribution foncière et contribution mobilières.
Morcellement de la propriété.
Vente des biens du clergé; biens naLionaux.
Liberté du travail, de lindustrie et du commerce.
OCTOBRE 1791 — 20 SEPTEMBRE
PROGRAMME. — Assemblée législative (!•' octobre 1791). — Les émigrés à Coblentz; déclaration de Pilnitz{21 août 1791); guerre avec l'Autriche et la Prusse (20 avril 1792). — Premiers dangers ; journée du 20 juin 1792. — Journée du 10 août. — Invasion du territoire français ; massacres de sep^ tembre (2-5 septembre). — Les volontaires de 1792. — Bataille de Valmy (20 sept&mbre]^
SoKMAiRE. — Assemblée législalire (!•' octobre 1791, 20 septembre 1792). — Les cmi(^r6s k Coblentz; déclaration dePilnitz (27 août 1791). — Ministère girondin (mars 1792); déclaration de guerre k rAotriche. -- Premiers dangers; journée da 20 juin 1792. — Le baiser Lamourette. — La patrie en danger (S jaillet); les enrôlements Tolontaires. — Journée du 10 août 179'i; chute de la royauté. — Invasion du territoire français par les Prussiens ; prise de Verdun. — Massacres des 2, 3, 4, &, 6 septembre. — Batailla de Valmy (iO septenobre 1792).
Assenblée législative (l*' octobre 4794-90 sepfembre f 79S). — La défiance contre la noblesse et le clergé avait dicté le choix des députés envoyés à T Assemblée législative, et l'impossibilité de renommer les constituants avait forcé les citoyens de prendre des députés dans la génération nouvelle plutôt désireuse de précipiter le mouvement que de le ralentir. Aussi les royalistes constitutionnels qui, dans la précédente Assemblée , avaient formé le parti avancé, formaient-ils dans celle-ci le parti conservateur, presque rétrograde ^
I. On les ^pelait constitotionnels on Feuillants parce qu'ils STaient pour point d'appui le club des Feuillants, qui s'était séparé dn club des Jacooint devenu excluslToment rôpablicain.
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Le parti républicain s'affirmait de plus en plus. Pëtion, un des commissaires envoyés pour ramener Louis XYI de YarenneSy et qui ne cachait point ses opinions républicaines, fut nommé maire de Paris à la place de Bailly.
L'Assemblée révéla tout de suite Tesprit qui Tanimait en abolissant les titres de Sire et de Majesté, en frappant les émigrés et les prêtres, en surveillant le roi, en bravant l'Europe. Gomme tous les esprits modérés, Louis XYI cherchait les moyens de se tirer d'embarras et s'ouvrait aux moindres espérances. Tantôt il intriguait avec plusieurs membres de l'Assemblée, tantôt il paraissait se résigner à son rôle de roi constitutionnel, mais on le soupçonnait toujours de laisser se tramer autour de lui une vaste conspiration avec l'étranger.
Vem «nliprés à Coblentc; déelaratlon de Pllnlts (ut août 4794). — L'irréflexion et l'aveuglement des émigrés, leurs manifestations sur nos frontières, ne fournissaient que trop de prétextes à ces accusations. Leur premier asile fut la ville de Turin, dans les États d'Amédée III, beau-frère du comte d'Artois. Là se réunit toute une ardente émigration, qui prit en pitié Louis XYI lorsqu'il parut accepter la pensée d'une transaction avec les idées nouvelles. Ce parti ne songeait qu'à rétablir, par la force au besoin, tout l'ancien régime. S'appuyant sur les armées du roi de Sardaigne, sur les promesses de Yienne, sur la coopération d'un autre corps d'émigrés campé à Figuières en Catalogne, il fomenta des troubles dans les provinces méridionales de la France, auxquelles il promettait Lyon pour capitale future au lieu de Paris. De Turin les princes, chefs de rémigration, se transportèrent à Coblentz et à Worms au commencement de 1791. Le roi de Suède, Gustave III, faisait cause commune avec eux. Ayant fait naguèrCy^gtatA^. dans son pays, une révolution favorable à son pouvoir, il pensait avoir le secret de ces coups d'État et promettait non seulement ses conseils, mais son appui.
Cependant il ne convenait pas aux puissance si^de laisser jouer un tel rôle au roi de Suède : la Russie, l'Au-
triche, la Prusse, uniquement guidées dans leur apparente modération par des préoccupations d'intérêt personnel, attendaient un moment favorable. Après Tarrestalion du roi à Varennes, elles s'effrayèrent sérieusement de la marche de la Révolution. Le frère et le successeur de Joseph II, l'empereur Léopold II (1790- 179a) et le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume, le même qui avait écrasé les républicains de la Hollande (1787), tinrent au château de Pibiitz (royaume de Saxe, près de Dresde) des conférences auxquelles parurent l'ancien ministre Galonné et le comte d'Artois; ils publièrent (27 août 1791) une déclaration annonçant « que les puissances se proposaient de mettre le roi de France en état à! affermir j dans la plus parfaite liberté, les bases d'un gouvernement monarchique également convenable aux droits des souverains et au bien-être de la nation française. » On ne pouvait, plus clairement dénoncer une prochaine intervention.
Les Autrichiens, dans les Pays-Bas, rapprochaient leur armée de nos frontières. A l'empereur Léopold, qui autrefois archiduc de Toscane, avait accompli de belles réformes et répugnait à combattre la Révolution française, succéda bientôt son neveu François II (l" mars 1792), plus jeune et moins prudent. Le roi de Suède, Gustave III, il est vrai, tombait au même moment assassiné dans un bal (16 mars); mais pour les souverains auxquels son orgueil portait ombrage, ce n'était qu'un embarras de moins.
Ministère i^IroDdln (mars f *3^9S) t déclaration de ^aerre à l'Autriche (SO avril 1992). — Les menaces des étrangers hâtèrent la chute du parti constitutionnel. Louis XVI ne put bientôt gouverner avec ses ministres feuillants qui se voyaient accusés de favoriser les desseins des émigrés. L'Assemblée législative tombait de plus en plus souç la domination du parti avance, qu'on appelait déjà la Gironde^ parce que ses chefs, Gensonnéy Vergniaud^ Guadet^ représentaient le département de la Gironde.
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Partisans de la République, les Girondins ne demandaient pas mieux que de conserver la constilution pourvu qu'ils eussent le pouvoir. Ils furent bientôt en mesure d'imposer un ministère à Louis XVI et, comme les ministres ne pouvaient être pris dans TAssemblée, ils furent choisis sur les indications des Girondins parmi leurs amis. Roland, ancien inspecteur des manufactures, eut le département de l'intérieur, Clavières les finances, lo général Dumouriez les affaires étrangères, Servan la guerre. Mme Roland, dont le salon était depuis longtemps un centre politique, exerçait sur ce ministère l'influence que lui assuraient l'élévation des sentiments, l'esprit et la grâce.
Les ministres pensèrent que la guerre séparerait à jamais Louis XVI de l'émigration, et Louis XVI, malgré soD caractère pacifique, consentit à la guerre. D'ailleurs aux sommations de retirer ses troupes de nos frontières le monarque autrichien François II répondait en exi* géant la restauration de la monarchie française sur les bases de la déclaration du 23 juin 1789. Ces exigences blessaient le roi autant que la nation, puisque Louis XVI avait accepté la Constitution. Le roi se rendit à l'Assomblée avec tous ses ministres et proposa la guerre contre « le roi de Hongrie et de Bohême »; la guerre fut décrétée avec enthousiasme ^, et Louis XVI recouvra un instant sa popularité (20 avril 1792).
Premiers dangerst Joarnée dn S0Jalia47M. — Dumouriez avait formé le projet d'envahir les provinces belges appartenant à l'Autriche Mais à peine nos troupes qui s'étaient désorganisées au milieu des troubles, i'urent-elies en présence de l'ennemi qu'elles se débandèrent : une incroyable panique ramena dans le plus grand désordre, à Lille et à Valenciennes, deux colonnes qui s'avançaient sur Tournay et Mons, et les fuyards massacrèrent le général Théobald Dillon.
I. Sii d/putés mqIs votèrent contre la guerre. La guerre n'éUil pas déclarée fc r«inpir« rAUemagne mais an NUTeraiu auirichien.
lâé CHAPITRE iV.
Aussitôt le club* des Jacobins accuse les contre-révolutionnaires d'avoir amené la déroute par les cris do sauve qui peut, Marat demande « cinq à six cents tôles pour assurer le repos et le bonheur de la France. ^ La garde constitutionnelle du roi est licenciée ; l'Assemblée décrète la formation d'un camp de vingt mille hommes sous les murs de Paris et proscrit les prêtres non assermentés. Louis XVI refuse de sanctionner la plupart de ces décrets et renvoie son ministère girondin. Il essaie de retenir Dumouriez, mais celui-ci, après quelques hésitations, suivit ses collègues et obtint de partir pour l'armée. Pour arracher au roi la sanction des décrets, le peuple se porta sur les Tuileries.
C'était l'anniversaire du serment du jeu de paume : une foule immense vint en armes, sous le prétexte de plan ter un mai sur la terrasse des Feuillants, présenter une pétition à l'Assemblée et à Louis XVI. Malgré les efforts d'un grand nombre de députés, elle fut autorisée à défiler dans la salle de l'Assemblée et» vers quatre heures, elle força l'entrée du château.
Conduite par le brasseur Santerre et le boucher Legendre, elle pénétra dans la cour centrale*, traîna un canon jusqu'au vestibule, et le monta jusque dans les appartements. Le roi fit ouvrir les portes de la salle où il se trouvait. Presque étouffé, il dut monter sur une table dans une embrasure de croisée. Là, entouré à peine de quelques gardes nationaux, il résista avec une ferme contenance à toutes les me-
1. Mot anglais importé eu France parce que l'Angleterre, pays de liberté, connaissait depais longlemps ces réunions populaires. Ces clubs s'étaient établis dès le temps de TAssemblée constituante, dans les salles d'anciens coavents : de là les noms de clubs des Jacobins, des Cordeiiers, des Feuillants, etc. Le club des Jacobins était installé dans l'ancien couvent de la rua Saint-Honoré. Le couvent des Cordeiiers était sur la rive gauche et ce qui en reste a servi à établir l'école pratique de la Faculté de médecine. L*encîos du couvent des Feuillants occupait 1 espace qui se trouve entre la rue Saint- Honoré et la terrasse du jardin des Tuileries qu'on nomme encore Terrassa des Feuillants. Les bâtiments des Feuillants ont été démolis en 1804 pour faire place à la rue de liivoli.
3. Devant le palais des Tuileries s'étendaient alors trois cours distinctes, séparées par des murs tt des habiUtioas.
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naces/ On lui présenta le bonnet rouge ^^ il s'en coiSa ; mais on ne put obtenir de lui la sanction des décrets. Aux ciis de : « Point de vélo ! le camp sous Paris I » Louis XVI répondit : « Ge n'est ni le lieu, ni le moment; je ferai tout ce qu'exigera la Constitution. » Pendant ce temps, la reine et les princesses se tenaient tremblantes dans la salle du conseil, barricadées derrière une table et protégées par quelques gardes nationaux. Le petit Dauphin portait un lourd bonnet rouge, sous lequel il succombait de chaleur. Le peuple défila devant les princesses, en respectant leur malheur. Le château avait été envahi à quatre heures. Le maire de Paris, Pétion, n'arriva qu'à cinq heures et demie. « Ne craignez rien, dit-il à Louis XVI, vous êtes au milieu du peuple. 3» Le roi prit alors la main d'un soldat et, la plaçant sur son cœur : « Voyez, réponditil, s'il bat plus vite qu'à l'ordinaire. » Pétion harangua le peuple, le loua de sa dignité, lui démontra que le roi ne pouvait accepter une pétition présentée à main armée et finit par faire évacuer les appartements et les galeries.
Les hommes qui dirigeaient le club des Jacobins venaient de révéler leur force. Les partisans de la monarchie constitutionnelle sentirent que leur règne finissait. En vain le général La Fayette accourt de l'armée; il veut maintenir la Constitution et fermer les clubs avec la garde nationale. Mais détesté de la Cour qui voyait en lui presque l'unique auteur de ses maux, honni par le parti de la Révolution qui Taccusait de trahison, il échoua et la marche des Prussiens hâta la chute de la
1. C0 bonnet rouge arait été adopté par les pairiolet comme signe de railiemeot depois qo'on avait ramené à Parts et porté en triomphe encore coitlés do bonnet des galériens, des soldats suisses du régiment de GhàteauTieui qui «Taientété enTojés au bagne après Tinsurrection militaire de Nancy eA ao&t 1790 et que l'Assembiée législative avait amnistiés.
Quant au mot de êafxt-tulotU» qui devenait de plus en plus répandu, il date de l'AMemblée constituante. Un jour, dans une discussion, l'abbé Maury, inter' rompii par les cris de quelques gens déguenillés, placés dans une tribune, dit : « Monsieur le président, faites donc taire ces sans-culottes. > Le mol lit rire et resta. Le peuple se l'appropria pour montrer que la misère n'était pas «oe honte. Les habitants des Pays-Bas, en lutte contre Philippe II, s'étaient de même parée du nom de gyauoB qui leur avait été donné par dédain.
monarchie. « Les Prussiens, s'écriait Vorgniaud, s'avancent au nom du roi I pour défendre le roi I pour venir au secours du roi ! » C'était dire : « Plus de roi , puisqu'il est cause de l'invasion du territoire. »
Le baiser LamooreCCe. — La mobilité des esprits était telle à cette époque si troublée qu'un jour la royauté parut affermie. Un membre de l'assemblée, Lamourette, évèque constitutionnel de Lyon, s'écria : « Ce qui cause véritablement le danger de la patrie, législa> tours, c'est votre désunion. Oh I celui qui réussirait à établir l'union et la concorde entre vous, celui-là serait le vainqueur de l'Autriche et de Goblentz I » A ces mots tous les députés se jettent dans les bras les uns des autres; les partis sont confondus. On s'embrasse avec effusion et une dëputation conduite par Lamourette va informer de cette réconciliation universelle le roi qui à son tour vient féliciter l'Assemblée. Ce fut l'enthousiasme d'un jour. Le lendemain chacun reprit sa place avec ses rancunes et ses haines que devait bientôt redoubler la gravité de la crise ^
Im patrie en daiif^r (S Juillet); les eBrèlemenls ▼oloBtalres. — Dès le 5 juillet, l'Assemblée avait déclaré la patrie en danger. D'heure en heure le canon tonnait en signe d'alarme ; un cortège militaire, portant des bannières avec des inscriptions, parcourut la ville do Paris, s'arrêtant sur les places pour lire le décret de l'Assemblée. Huit amphithéâtres avaient été dressés sur différents points : une planche posée sur des caisses de tambour y servait de bureau aux officiers municipaux pour inscrire les noms des citoyens qui demandaient à rejoindre les armées. Les volontaires, de tout âge, de tout rang, de toute condition, se faisaient inscrire au milieu des applaudissements. On compta cinq mille enrôlements en deux jours.
La fièvre est portée à son comble lorsqu'on connaît à Paris uninsolent manifeste du duc de Brunswick (25juil-
I. Le mot de baisér Ltmourtlto Mt rMté hii>loriqa«. Lamourette périt Tietlnt de la Tarrtar à Ljoa.
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let). Le chef de l'armée prussienne menaçait de livrer la capitale delà France à une exécution militaire si on ne rétablissait pas Louis XVI dans tous ses droits. A ce moment Paris était rempli de bataillons de fédérés qui venaient des départements et parmi ces bataillons celui des Marseillais se distinguait par son ardeur. Il avait adopté le nouveau chant de guerre que venait d^improviser, à Strasbourg, un jeune oiScier, Rouget de Tlsle, et qui a gardé le nom d'air des Marseillais ou la Marseillaise. Les députés décidés à renverser la royauté, les membres de la municipalité s'entendent avec les chefs les plus influents des sections et profitent de la présence des Marseillais pour préparer une nouvelle journée du 20 juin.
Joaraée dn tO aoftC f 792 ; chiite de la voTanié. -^ Le 10 août, les Tuileries sont enveloppées par une foulo menaçante. Louis XVI paraît cette fois déterminé à se défendre. «Sire, disait la reine, c'est le moment devons montrer. » Beaucoup de gentilshommes qui n*ont pas émigré viennent offrir leur épée. On peut compter sur les Suisses : des pièces de canon sont braquées dans la cour. On peut compter aussi sur le commandant de la garde nationale^ Mandat : il doit attaquer les colonnes des insurgés en queue pendant que les Suisses et quel* ques bataillons fidèlos de la garde nationale les attaque* ront en tête. Mais Mandat est appelé à l'hdtel de ville« Après avoir remis à son fils Tordre signé de Pétion de repousser la force par la force, il part et y trouve la municipalité dissoute et une municipalité toute révolutionnaire. Vivement blâmé des mesures qu'il a prises, il est renvoyé; mais la foule l'attend à la porte de Thôtel de ville et le massacre. Cette mort désorganise la résistance. Le faubourg Saint-Marceau et le faubourg Saint-Antoine se joignent et marchent. Les Marseillais prennent la tète avec Danton, homme d'une audace extraordinaire, aux formes athlétiques, à la voix tonnante, intelligent, mais peu habile, capable de soulever les masses, non de les diriger. Comme le roi passait
HMT. C05T. 9
encore la revue de ses déronscurs, quelques canonniers et gardes nationaux font défection. Il se décourage. Rœderer lui conseille, pour éviter Teffusion du sang, de se rendre à rAssemblée. « Monsieur, dit la reine, vous répondez de la vie du roi et de mes enfants ? — Madame, réplique le procureur-syndic, je réponds de mourir à vos côtés, rien de plus. » Le roi, qui répugne à. verser le sang, veut prévenir la lutte et se décide, dès sept heures du matin, à se réfugier au sein de l'Assemblée. Il s'y rend avec toute sa famille, non sans péril , car il fallait traverser la terrasse des Feuillants sous les piques de la populace ; comme l'Assemblée ne pou- vait légalement délibérer, lorsque le roi était au milieu d'elle, on le traita en simple particulier et on lui donna asile derrière le &uteuil du président dans la loge affectée au rédacteur des séances ^
Pendant que l'Assemblée délibérait, on entendit aux alentours du château les premiers coups de fusil : a Messieurs, dit le roi, je viens de défendre aux Suisses de tirer. » La fusillade redouble. Au même instant, la porte même de la salle est attaquée et retentit de coups effrayants ; des hommes armés se montrent à l'une des entrées. « Nous sommes forcés! » s'écrie un officier municipal. Le président de l'Assemblée se couvre. Bientôt la foule envahit la salle, et on est obligé de la laisser défiler en poussant des cris de triomphe. La lutte avait en effet commencé au château, malgré le départ du roi, entre les Suisses et les Marseillais. Après avoir laissé avancer ceux-ci jusqu'à l'escalier, les Suisses les repoussent, mais reçoivent l'ordre de cesser le feu *• Les Marseillais reviennent ; Westermann les commande ; ils entrent dans le château, ils culbutent tout et les vengeances populaires commencent. Six ou sept cents Suisses périrent ainsi que les nobles et tous ceux qui étaient demeurés dans le château.
I. L'anrien MoniUur le désigne par le nom bizarre formé dt trois mots grecs: LoQOtaeMgrapliê. . . .^ ... . ..
a. Ainai il n'y tat fpat, h proprement parler, de balaille. Lee MarteiUait
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La yictoîre restait à la Commune de Paris ^ conseil nouireau nommé secrètement par les sections et qui était venu dans la nuit du 9 an 10 août siéger à côté de Tandenne municipalité, puis l'avait remplacée. Cette journée entraînait aussi bien la chute de l'Assemblée législative que celle de la royauté, puisque les deux puissances devaient gouverner de concert. Les députés convoquèrent une Convention nationah^ chargée de se prononcer sur la forme de gouvernement et d'organiser la République. Le roi fut transféré à la tour du Temple.
lavftsloB dn territoire français par les Prasslens 9 prise de Terdan. — Après le 10 août, tous les ambassadeurs quittèrent Paris ; on apprit successivement l'entrée des Prussiens sur le territoire français (19 août), la fuite de La Fayette', l'investissement de Longwy (20 août), la capitulation de cette place (24), l'investissement de Verdun (30), la prise de cette ville malgré l'énergie du commandant de Beaurepaire qui se donna la mort pour ne point traiter avec l'ennemi (!•' septembre).
La Champagne allait être ouverte, la capitale investie Alors l'Assemblée décrète la formation de plusieurs camps, la fermeture des barrières. Partout les autorités multiplient les visites domiciliaires, car partout on croit voir la trahison. Toutes les personnes soupçonnées de regretter l'ancien régime sont jetées dans les prisons. Les succès des Prussiens sont grossis par l'imagination populaire. On répète que les nobles et les prêtres réfractaires livreront Paris; Marat demande hautement que les ennemis intérieurs soient écrasés avant que les ennemis extérieurs approchent. Des sections réclament la mort des traîtres. Danton devenu, après le 10 août, ministre de la justice, s'é-
corent TÎngt-deax tote el quatorze blenés, et oa eompu dans la fonle eiiiqnaoto taéa et trente-quatre blessés.
1. Ce mot était eelui qui avait prévalu en Amérique où chacun des États confédérés sous le nom d'Etats-Unis avait sa convention, assemblée soureraine.
S. La Fayette ne fut pas heureux dans sa fuite. Les Autrichiens, au lieu de raccaeilUr, le retinrent prisonnier et l'envoyèrent à U forteresse d'Olmiilz d'oA il n« sortit qu'après la paix de Campo-Formio,
criait à la tribune de l'Assemblée : a De l'audace! de Taudace ! encore de l'audace 1 »
Massacres des S, 3, 4, 5, 6 septembre. — Le 2 septembre, on tire le canon à midi pour rassembler les citoyens en armes au champ de Mars. On s'attendait à voir l'ennemi sous trois jours dans les environs de la capitale. Il fallait creuser des fossés, élever des retranchements. La garde nationale s'y portait en foule» la ville 4tait debout. À ce moment quatre voitures de place traversent Paris, longeant les quais; elles transportaient des prêtres prisonniers à l'Abbaye. Elles avaient beaucoup de peine, malgré l'escorte, à fendre la foule qui insultait et menaçait les prisonniers. Mais quand elles furent arrivées à l'Abbaye, les prisonniers furent massacrés à mesure qu'ils descendaient ; vingt et un périrent ainsi.
. Maillard (c'était le chef de ces ëgorgeurs] dit alors à sa bande : a U n'y a plus rien à faire ici, allons aux Carmes. » Dans l'ancien couvent des Carmes» situé entre la rue de Vaugirard et la rue Cassette, se trouvaient enfermés cent soixante prêtres, arrêtés quelques jours auparavant. Ces prêtres furent presque totis massacrés dans le jardin et dans l'église. Parmi eux se trouvait l'archevùquc d'Arles.
Les assassins reviennent à l'Abbaye et là organisent un tribunal dérisoire qui juge sommairement les prisonniers. Ces malheureux sont livrés à une misérable populace qui les attend dans la cour et les égorge sans pitié. Des Suisses, un ancien ministre, M. de Montmorin, le valet de chambre du roi, Thierry, tombent les premiers. Le gouverneur des Invalides, M. de Sombreuil, n'est sauvé que par le dévouement de sa fille, qui se résigne à boire un verre de vin souillé de sang et de poudre. A la prison de la Force, mêmes scènes. La princesse de Lamballe, amie de la reine, comparait devant ces commissaires odieux. Ils lui or« donnent de jurer amour à la liberté et à l'égalité, mais liaine au roi et à la reine. Elle acccple le premier ser-
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ment, elle rcruse lo second : « Il n'est pas dans mon cœur », dit-elle. On larepousse dans la cour, où elle est littéralement déchirée et mise en lambeaux ; sa tête fut *h^ promenée sous les fenêtres du Temple. Gomme si les chefs de ces bandes eussent voulu donner le change sur leur mission, ils firent massacrer soixante-douze condamnés aux galères enfermés dans l'ancienne tour Saint* Bernard (près du pont de la ToumcUe) ; à Bicèlre, des enfants, déjeunes apprentis enfermés, comme on fait encore dans les maisons de correction, furent égorgés au nombre de quarante- trois. A la Salpétrière, trente-cinq femmes périrent '.Ces massacres (2, 3, 4, 5, 6 septembre, furent imités dans les provinces et, loin d'être réprimés par la Commune furent avoués par elle; les travailleurs (on donna ce nom aux égorgeurs) reçurent un salaire. Roland, ministre de l'intérieur, ne fit rien pour arrêter ces massacres et se contenta de refuser le remboursement des sommes avancées par les comités. Il répondit ce qu'il n'avait pas de fonds pour de semblables objets ».
Bataille de Valmj (ftO septembre 1795^). — Les massacres de septembre ne sauvèrent pas la France, car des crimes ne sauvent pas un pays. Ce qui la délivra ce fut la victoire de Yalmy, duo au courage de nos armées et au talent de Dumouriez.
La rapidité avec laquelle notre territoire avait été envahi par les troupes prussiennes n'avait pas permis tout d'abord à nos armées, à peine organisées, de soutenir le choc. Il avait fallu du temps pour que les volontaires et les citoyens requis en vertu du décret du 5 juillet, eussent pu être réunis, équipés et soumis à la discipline. Aux camps de Soissons et de Châlons le désordre avait été extrême '. Mais Dumouriez avait
1. Bl. Blortimer-Ternanx, dans son //ts/ofr» delà Terreur, n'hésita pas à nommer, avec preuves à l'appui, ceux qui doivent être responsables de celle odieuse tuerie de septembre : Les coupables, dit-il, furent Marat, Danton, Robespierre, Manuel, Billaud-Varennes, Sergent. Fabre d'Ëglauline, Ca- «Dïlle Oesmonlins et une douzaine d'autres individus plus obscurs, membres éa comiié de surveillance ou seulement du conseil général de la Commune.
a. Cemille Rouistt, lu YoloiUaireê ë€ 1703.
dégagé de ces éléments confus, vieux régiments et bataillons nouveaux ^ une armée régulière avec laquelle il résolut de défendre pied à pied le terrain. Il avait i'expérience, le coup d'oeil, le sang-froid, ces qualités si nécessaires dans les moments de panique.
Même après la capitulation trop rapide de Verdun, Dumouriez crut pouvoir tenir bon dans VArgonne et défendre les défilés qui, de l'étroite vallée de la Meuse, conduisaient dans les vallées de l'Aire et de TAisne, par conséquent dans le bassin de la Seine. Suivant le langage classique alors à la mode, il avait surnommé ces défilés les r/iermop2//es de ^France. Malheureusement les corps insuffisants qu'il avait postés aux passages de la Croix-^iU'Bois et du Chêne populeux (département des Ardennes], furent obligés de céder devant l'ennemi, et Dumouriez qui occupait un autre passage, le camp de Grand-Pré (Ardennes), allait se trouver ainsi coupé et tourné. Les Thermopyles de la France étaient, à vrai dire, entre les mains des coalisés. Si Dumouriez eût écouté des conseils qui ne manquaient pas de sagesse apparente, il eût battu en retraite sur Ghâlons. Mais« ne jugeant pas la situation aussi critique et en réalité peu pressé par un ennemi dont les mouvements étaient d'une lenteur Inexplicable, le général en chef résolut de barrer encore la route. Il évacua le camp de Grand- Pré, expédia à tous ses lieutenants qui battaient en retraite les ordres les plus formels de le rejoindre, remonta le cours de l'Aisne et concentra soixante-cinq mille homme sur Salnte-Menehould.
Ce fut entre cette ville et Suippes qu'il prit une position habilement choisie sur les dernières hauteurs qui marquent les limites des plaines champenoises. Le duc de Brunswick, ne croyant trouver que les bataillons de nouvelles levées dont il espérait avoir bon marché, tourna hardiment l'armée de Dumouriez et par ses attaques essaya de lui couper la route de Ghâlons. Mais Dumouriez avait occupé la hauteur dominante du moulin de Yabny où étaient rangées dix-huit pièces d'artil-
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lerie ; le mont Yvron, qui commandait cette hauteur, était également garni d'artillerie; tous les corps avaient leur place de combat. Les Français attendirent. Le 20 septembre au matin, le duc de Brunswick, malgré le brouillard, dessine ses mouvements d'attaque. Ginquante-huit canons tonnèrent contre les positions fran • çaiaes et principalement sjar le moulin à vent deYalmy, clef de ces positions. Les Français répondirent par le feu de quarante pièces. Un moment quelque désordre se répand dans nos lignes qui fléchissent. Mais Keller-» mann les raffermit, et à cette heure critique les fils du duc d'Orléans, les deux jeunes ducs de Chartres ^ et de Montpensier se distinguèrent par leur sang-froid. Quand le brouillard fut dissipé, Brunswick lança trois colonnes d'assaut, l'une sur Orbeval, les deux autres sur le moulin de Valmy. Rellermann parcourut les rangs de ses troupes et leur défendit de tirer avant que l'ennemi eût gravi la hauteur et fût à bonne portée. Des cris enthousiastes de Vive la nation! répondent à ses instructions et à ses encouragements, en même temps qu'ils troublent les Prussiens étonnés de cette attitude énergique. Les têtes de colonnes ennemies sont foudroyées par la mitraille; les colonnes hésitent, s'arré- jtft/^'^ 4£? tent, se replient. Le duc de Brunswick ne renouvelle pas l'ordre de l'assaut : pendant que la canonnade recommence, il attend Glerfayt et les Impériaux. Ceux-ci arrivent à quatre heures; Brunswick tente une dernière attaque : elle échoue. Brunswick alors ne peut rester dans cette situation : placé entre l'armée victorieuse de Dumouriez qui menace de lui couper la retraite, et les armées nouvelles qui se formaient à Châlons et à Reims, il recule, négocie, évacue la Champagne et se retire sur Verdun.
Le canon qui annonçait cette première victoire, annon-, çait en même temps l'ouverture de la Convention et la proclamation de la République (21 septembre 1792]«
t. Celui qui doTail èlre plus tard lo roi Louis-I'hilippe.
PROGRAMME. — La Convention nationale, — Chute de la Royauté. — La Commune de Paris, — Girondi^is et Montagnards. — Procès et mort de Louis XVI. — Le comité de salut public, — La Terreur. — Le 9 Thermidor.
SoMMAiRB. — La ConTention (3t septembre 1792) ; les Girondins elles Montagnards. — Bombardement de Lille (septembre i792). — Victoire de Jemmapes (6 noTerobre). — Propagande libérale ; décrets des 9 novembre et IS décembre 1792. — Procès et mort de Louis XVI (21 janvier 1793). — Première coalition européenne et soulèvement de la Vendée (février et mars); tribunal révolutionnaire. — Premiers succès des Vendéens; proscriplioa des Girondins (SI mai et 2 juin). — Guerre civile et ffuerre extérieure. — Mesures de la Coaventiot; le maximum; l'emprunt forée; les prohibitions. — Terreur à Paris et dans les départements. — Le calendrier républicain. — Divisions des Montagnards ; supplice des Hébertistes (22 mar-^) et des Dantonistes (avril 1794). — DicUture de Robespierre ; fi^te de l'Être suprême; loi du 22 prairial. — Chute di:^ gouvernement révolutionnaire, 8,9, 10 thermidor (26, 27, 28 juillet).
Lft Conireiitloii ; les Girondins et les Hontagnards. — Le 21 septembre 1792, la Convention ouvrit ses séances et déclara la royauté à jamais abolie ^ Elle concentra entre ses mains le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, puis se divisa, pour les soins de l'administration, en comités de la guerre, de législation, des comptes.
I. Elle s'installa tout d'abord dans la même salle du Manège où avaient siégé l'Assemblée constituante et l'Assemblée législative, mais elle se transporta ensuite aux Tuileries.
L'Assemblée législative, - après la journée du 10 août, avait apporté de grands changements au svstème électoral. Elle avait supprimé le cens modiguo établi pour les électeurs du premier degré ainsi que la garantie de propriété ou de jouissance de revenus qui était imposée aux électeurs du second degré. Le suffrage devint universel, mais il restait établi à deux degrés, et il existait une différence entre l'âge fixé pour rélieibilité et celui de l'éleclorat. Le parii exalté réussit à imposer le vote à haute voix, si contraire à la liberté et à U sincérité des opinions.
Les Girondins réussirent d'abord à remplir ces comités. Leurs chefs étaient Yergniaud, Guadet, Gensonné, [snard, Barbaroux, Brissot, Pétion, Vaiazé, Gondorcet, hommes à idées généreuses, lettrés, éloquents, mais indécis et ne sachant pas joindre l'action à la parole. Orateurs ou écrivains distingués, aucun d'eux n'avait les qualités de l'homme d'État. Dans l'Assemblée législative ils s'étaient montrés tour à tour amis ou ennemis de la cour suivant que le roi leur abandonnait ou leur retirait le gouvernement. Après le 10 août, néanmoins, ils parurent les maîtres et furent des plus animés contre la monarchie; mais ils n'osèrent rechercher ni punir les auteurs des massacres de septembre dont ils furent, sans le vouloir, les complices. Après la réunion de la Convention ils regardent la Révolution comme terminée, de même que les constitutionnels l'avaient considérée comme finie au 30 septembre 1791. Us croyaient sincèrement qu'il ne restait plus aux citoyens qu'à honorer de leurs vertus la République triomphante, la nouvelle Athènes. Victimes de leurs illusions autant que de leur faiblesse, ils n'allaient pas tarder à expier celle-ci sans perdre celles-là et sans démentir leur sérénité jusqu'au pied de l'échafaud. ^tK^yU,
Leurs rivaux, les Montagnards^ appelés ainsi parce qu'ils siégeaient sur les bancs les plus élevés de la salle, avaient moins de science mais plus de hardiesse. Reconnaissant pour chefs les députés de Paris, Danton, Camille Desmpulins, Robespierre, Collot d'Herbois, Manuel, Billaud- Varennes , Legendre , Tallien^, ils étaient décidés à ne reculer devant aucune mesure extrême pour consolider la République et considéraient la lutte comme à peine commencée entre la Révolution et l'ancien régime. Disciples de Rousseau, ils entendaient déduire, avec une logique implacable, les conséquences de ses maximes sans se demander s'iU ne violaient paF
i. On remarquait aussi daoa la MonlagQe le capucia Chabot et Anacbarsia OÔoU, admis quoique Prutsiei.
à leur tour les principes proclamés avec le calme de la raison en 1789 et s'ils ne substituaient pas une tyrannie aune autre. Connus aussi sous le nom de Jacobins^ à cause du club où ils exposaient leurs théories et préparaient leurs batailles, ils croyaient que la lutte justifie tous les excès : ils n'hésiteront pas, au nom do la liberté, à lui porter les plus rudes atteintes, de même qu'ils ne craindront point de violer toutes les formes do la justice et d'oublier tous les sentiments d'humanité. Marat, qu'ils n'avaient pas d'abord osé avouer, siégea au milieu d'eux, à la Convention, en carmagnole, en bonnet rouge et en sabots ou en bottes molles.
Les Montagnards avaient raison de vouloir une énergique concentration du pouvoir peùdant la lutte. Les Girondins eussent peut-être, malgré eux, rompu l'unité de 1^ France à peine faite. Non qu'ils fussent partisans de la république fédérative, comme on les en a accusés, mais leur politique faible ne convenait point à la crise que traversait le pays. Hâtons-nous d'ajouter que les Montagnards, par les moyens mêmes qu'ils employèrent, la rendirent plus terrible et causèrent, en partie, les soulèvements qui provoquèrent ensuite leurs rigueurs.
Les Girondins représentaient plus spécialement l'opinion modérée des départements, et les Montagnards s'appuyaient sur les sections parisiennes toujours promptes aux entreprises et toujours ardentes.
Entre les Girondins et les Montagnards, flottait un grand nombre d'hommes se défiant des uns, ayant horreur mais aussi peur des autres. Ces hommes formaient ce qu'on appelait la Plaine : on leur donnait aussi le nom injurieux de Marais. Parmi ces députés, dont Topinion était flottante, on remarquait l'abbé Grégoire, Sieyès, Cambacérès. Se portant d'abord du côté des hommes fougueux dont l'ascendant les subjugua, ces députés assurèrent la victoire des Montagnards, puis, se révoltant contre leur tyrannie, la feront cesser au 9 thermidor.
Dans ce drame émouvant qui passionnera la posté-
rite la plus reculée, il faut aussi rappeler le rôle de la Commune de Paris. Dévouée aux Montagnards, disposant de la capitale, la municipalité parisienne s'éri- ^ géra en pouvoir rival de la Convention. Mais, quels que soient ses premiers succès, elle ne prévaudra pas contre la représentation de la France entière. La Convention triomphera de la Commune de Paris, et avec elle la légalité, l'unité. Voilà en abrégé toute l'histoire de la Convention.
Les Girondins compromirent tout de suite leur situation en attaquant trop tôt les chefs des Montagnards et en dénonçant les manœuvres de Robespierre qu'ils accusaient d'aspirer à la dictature avec Danton et Marat. Le député Louvet s'écria : « Oui, Robespierre, c'est moi qui t'accuse ! Oui, j'ai une conspiration publique à dévoiler ! » Mais cette accusation ne pouvait être que vague, car elle était prématurée, et Robespierre n'eut point de peine, dans un discours étudié, à repousser les attaques dirigées contre lui ; il sortit de cette lutte puissant, grandi par ses ennemis mêmes. Au milieu de la discussion les Montagnards commencèrent à lancer contre les Girondins l'accusation de fédéralisme : oc On prétend, s'écria Danton, qu'il y a ici des hommes qui veulent morceler la France. Prononçons la peine de mort contre quiconque professerait ces idées absurdes, et qu'une loi proclame Tunité de la République. ^ L'Assemblée décréta en effet que la République était une et indivisible.
••■ibanleBieat de Lille (septembre i79d). -— Tandis que les partis se dessinaient au sein de la Convention, la guerre étrangère continuait avec un succès qui fit tout d'abord illusion sur la force de nos armées.
Les solides positions de Dumouriez à Yalmy, défendues par une armée que les Prussiens ne comptaient pas trouver aussi ferme, avaient arrêté l'invasion le 20 septembre 1792. Mais, tandis que Brunswick battait en retraite vers l'est, le prince de Saxe, avec des troupes stutrichiennes, tentait de percer notre frontière
du nord, arrivait devant Lille le 27 ffcptcmbro, et par un bombardement de dix jours essayait d'intimider cette grande cité. Le courage des habitants ne se démentit point, malgré les incendies qui éclataient de toutes parts et qui dévorèrent jusqu'à sept cents maisons ou édifices. La compagnie locale des canonnicrs acquit, par son habileté à riposter au feu des assiégeants et par son intrépidité, le droit de survivre à toutes les organisations militaires. Le général ennemi, qui ne cherchait qu^à effrayer la population, désespéra d'y réussir, et, devant l'approche d'une armée française, se hâta de repasser la frontière.
Si nous n'étions pas encore en guerre ouverte avec l'empire d'Allemagne, plusieurs princes allemands avaient pris parti contre nous : le landgrave de Hesse- Cassel, le duc de Saxe-Weimar, le duc de Brunswick, le vaincu de Valmy, l'archevêque électeur do Mayence. Custine forma le projet d'enlever les villes du Rhin Il entra après un vif, mais court combat, dans la cité impériale de Spire (31 septembre), pénétra dans Worms (également ville impériale} le 4 octobre, et s'appliqua par sa douceur, son humanité, à rassurer ces villes encore tremblantes au souvenir des dévastations subies pendant les guerres de Louis XIV. Le 19, Custine arrivait devant les remparts de Mayence^ la citadelle la plus forte de l'Allemagne sur le Rhin. Le parti libéral souhaitait le triomphe des Français, aux quels les portes furent ouvertes deux jours après, le 21 octobre. Ce ne fut point, on le pense, sans une vive déception, un écrivain allemand l'atteste, que les Mayençais virent défiler dans leurs rues, seloB l'expression de tyjî^- Forster, «ces vainqueurs poudreux, sales, déguenillés, qui sur leurs baïonnettes rouillées avaient piqué leur pain de munition ou leur portion de viande. »
Custine aurait dû appeler à lui des renforts, enlever, en descendant le fleuve, Coblentz, Bonn. Cologne, où la panique était grande, et fermer ainsi la retraite aux Autrichiens des Pays-Bas. Il no le fit point. Tenant
la porte de l'Allemagne, il crut qu'il n'avait qu'à entrer, courut à Franc f or t^sur-le-Mein et mit à contribution la cité oùy le 19 juillet, avait eu lieu, avec la pompe féodale des anciens jours, le couronnement de l'empereur d'Allemagne, François IL Mais cette témérité fut bientôt punie : la faible garnison laissée dans Francfort, repoussée par un corps d'armée prussien, vit les habitants mêmes se tourner contre elle, et se replia avec des pertes sensibles (décembre).
Viclolre de Jeamiapes (6 BOTenibre 1792). —Sans ces fautes, les succès de Dumouriez sur la frontière du Nord eussent été plus décisifs. Ce général, suivant les conventions faites après Valmy, n'avait pas poursuivi les Prussiens, mais, libre, il reprit ses projets de conquête de la Belgique, gardée seulement par quarante mille hommes de troupes autrichiennes. Trois armées (des Ardennes, du Nord, de Belgique) formant un total de cent mille hommes^ moitié troupes de lignes, moitié bataillons de volontaires, s'avancèrent par les vallées de la Meuse, de la Sambre^ son affluent, et de l'Escaut. Yingt-cinq mille Autrichiens s'étaient retranchés autour de Mons, sur la Haisne (affluent de l'Escaut) : ils s'y croyaient à l'abri dans un camp défendu par quatorze, redoutes garnies d'une nombreuse artillerie. Sans attendre les armées des Ardennes et de l'Escaut, qui ma-, nœuvraient sur les ailes, Dumouriez, avec l'armée du centre ou de Belgique, aborda hardiment le camp autrichien : l'attaque principale porta sur le gros bourg de Jemmapes^ qui fut enlevé non sans dilTiculté, car un moment les troupes plièrent, le désordre gagna nos lignes : mais les officiers, le duc de Chartres en tête, rallièrent les bataillons déjà entremêlés et en formèrent une masse imposante, sous le nom de bataillon de Jemmapes, qui enleva les hauteurs (6 novembre 1792).' Le lendemain Dumouriez entrait à Mons et n'eut plus qu'à prendre possession l'une après l'autre des villes belges : Bruxelles, Liège, Anvers^ oh les Français furent accueillis comme des libérateurs. Les troupes de
Dumouriez poussèrent jusqu'à Aix-la-Chapelle (16 décembre). Si la France eût eu alors des années réelles, bien homogènes, pourvues de magasins et de vivres, tout le pays compris entre le Rhin et la mer du Nord tombait en notre pouvoir.
Propagande libérale ; décrets des • Boveaibre et 15 décembre f79S. — Sans se préoccuper outre mesure de cette faiblesse de nos armées, la Convention publiait des décrets qui promettaient aux peuples la liberté. Avec cette illusion propre au caractère français, qui nous porte à imposer nos idées plutôt que notre domination, elle décréta le 15 décembre que dans tous les pays.où entreraient les généraux français ils proclameraient sur-le-champ la souveraineté du peuple, Taboli- 'tttftis tion des dîmes et des droits féodaux, le séquestre sur les biens des nobles et des prêtres, la destitution des anciennes autorités et Télection de nouvelles administrations. En même temps qu'elles irritaient les souverains, ces mesures troublaient profondément les pays occupés, et les idées libérales que la présence de nos troupes avait partout éveillées, n'eurent plus le même prestige dès qu'elles furent, avec les réquisitions obligées, les contributions et toutes les autres conséquences de la guerre, des lois dictées par des conquérants. Tout d'abord ces décrets eurent l'avantage de propager le mouvement dans les États non envahis, dans le duché des Deux-Ponts, dans le Palatinat, dans la Hesse-Darmstadt cisrhénane et dans les possessions de tous les petits princes de la rive gauche du Rhin. Les paysans se soulevaient pour détruire le régime féodal et appelaient les Français. A Mayence une Convention décréta d'abord l'indépendance des pays rhénans, puis leur union avec la République française,
Proeés et mort de Louis XVI (Si Janvier 4993). — La Révolution passait donc de la défensive à l'offensive : elle bravait les souverains dont une coalition était imminente. Les Montagnards parlaient, en outre, de leur «jeter en défi une tète de roi », Us demandèrent le ju-
gement ou plutôt la condamnation de Louis XVI, répétant que sa mort seule pouvait tuer la royauté. Les Girondins crurent devoir donner aux Montagnards ce gage de leur dévouement à la République. D'ailleurs la découverte d'une armoire de fer, cachée dans un mur du château, venait de révéler les correspondances de la Cour avec l'émigration et l'étranger. La Convention instruisit le procès de Louis XVL
U ne fallut pas moins de trente séances pour décider d'abord- si le roi pouvait être jugé et si Tinviolabililé votée par l'Assemblée constituante ne le couvrait pas. Mais la Convention déclara qu'en sa qualité d'assemblée souveraine elle n'était point liée par les votes d'une assemblée précédente. Le procès commença le 1 1 décembre 1792; le 26, le roi comparut pour la dernière fois; les interrogatoires seuls étaient terminés. Louis XVI était assisté dans ce long procès par Tronchet et par le vénérable Malesherbes, qui, âgé de soixante-douze ans, était venu lui-même réclamer cet honneur. « Vous compromettez votre vie, lui dit Louis XVI en le remerciant, et vous ne sauverez pas la mienne. » L'avocat Desèze défendit éloquemment le roi et termina en rappelant ses vertus, ses concessions, ses bienfaits, péroraison touchante qui aurait sauvé Louis XVI, si Louis XVI avait pu être sauvé. L'avocat sentait bien l'inutilité de ses efforts, car ii s'était écrié : « Jecherchc en vous des juges et je no vois que des accusateurs ! * Toutefois les Girondins essayaient de gagner du temps. Vergniaud proposa de remettre le jugement de Louis XVI au peuple, mais lorsque les Girondins durent, comme tous les autres députés, se prononcer à la tribune, devant une foule hostile, sur la peine que méritait le roi, ils votèrent pour la mort. Chacun expliquait son vote. Sieyès dit sèchement : « la mort sans phrases ». Philippe d'Orléans, qui se faisait appeler Philippe-Ëgalité, vota la mort de son parent. Lanjuinais, Boissy-d'Anglas votèrent pour la détention, ainsi que les littérateurs Daunou, Dussaux, Mercier
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Duchastcl, député des Dcux-S6vres, s'arracha de son lit do douleur pour venir voter en faveur de Louis XVI. La sentence l'ut prononcée^ le 18 janvier, et le 20, le sursis proposé ayant été rejeté, après un discours de Robespierre, Texécution fut fixée au lendemain.
Louis XVI écouta son arrêt avec le plus grand calme : il y était préparé. Le soir du 20 janvier il fit ses adieux à sa famille : «Elle arriva fondant en larmes, dit Gléry, le seul serviteur qu'on lui eût laissé au Temple. Le roi s'assit, la reine à sa gauche, sa sœur, Madame Elisabeth à sa droite, sa fille. Madame Royale presque en face, et le jeune prince resta debout entre les jambes du roi : tous étaient penchés vers lui et le tenaient embrassé. Cette scène de douleur dura sept grands quarts d'heure, pendant lesquels il fut impossible de rien entendre : on voyait seulement qu'après chaque phrase du roi les sanglots redoublaient, duraient quelques mi~ nutes et qu'ensuite le roi recommençait à parler ; il fut aisé de juger à leurs mouvements que le roi venait de leur apprendre sa condamnation. » Il s'arracha enfin à leurs embrassements et se retira dans sa tour. Il dormit profondément. Dès cinq heures du matin Gléry le réveilla. Louis XVI entendit la messe que célébra, sur une commode disposée en forme d'autel, l'abbé Edgeworth, communia, refusa de voir sa famille pour no point aibollir son courage et, à huit heures du matin ^ monta dans la voiture qui devait le conduire à la place de la Révolution.
La veille au soir, un des Montagnards les plus fou-* gueux, Lepelletier de Saint-Fargeau, dînant au Palais- Royal, avait été tué d'un coup de sabre par un ancien garde du corps, Paris, qui lui avait dit ces seuls mots : « Scélérat, n'as -lu pas voté la mort du roi? » Aussi la Convention, craignant une bataille, avait elle pris les mesures les plus sévères. Les rues étaient remplies de trou-
1. Le résultat du scrutin lu par Vergniaud qui présidait l'Assemblée fat : 393 voix pour la mort, immédiate ou différée; 380 pour la détention ou le banaissemeot, et 46 pour la mort avec sursis jusqu'à la paii.
pcs, des canons étaient braqués de distance en distance r d'autres étaient rangés tout autour de la place sur laquelle s'élevait Téchafaud. La marche du sinistre cortège, accompagné ici de clameurs, là accueilli par un lugubre silence, dura deux heures. Le calme de Louis XYI ne se démentit point quand il fallut monter les funestes degrés : il s'était lui-même dëshahîUé, mais avait dû se laisser lier les mains. Il s'élança sur la plate forme où il voulut haranguer le peuple. « Je meurs innocent, s'écria-t-il avec une force extraordinaire, de tous les crimes qu'on m'impute, et je prie le ciel que le sang que vous allez verser ne retombe point sur la France I » Il allait en dire davantage lorsqu'un immense roulement de tambours, ordonné par Santerre, étouffa sa voix. Les bourreaux s'approchèrent, et quelques minutes après, le sacrifice sanglant qui a relevé Louis XVI de ses faiblesses et de ses fautes était accompli.
Preatiére eoalICIoB eoropéesBe et sonléTeineiil 4e 1» ¥emdée (février et mars)t tribunal révoIntioBBaire. — La mort de Louis XYI acheva ce qu'avait commencé le décret du 15 décembre 1792, qui promettait secours à tous les peuples. Les puissances qui hésitaient encore à prendre les armes, se joignirent à la Prusse et à l'Autriche, et une première coalition se forma contre la France. Le peuple anglais s'était d'abord montré sympathique à notre révolution, qu'il croyait une imitation de la révolution de 16^9. Cette sympathie populaire pour les Jacobins alarma le ministère. Pitt comprit que la Révolution française, éminemment sociale, pouvait, par son inQuence, devenir funeste à Taristocratio anglaise*. Il entraîna son pays dans la coalition, et détournant vers la guerre l'agitation des esprits, remplaça une question intérieure par une question d'in-
1. Pas arait, en dIoîd parlement, fait l'éloge de la Rcvolution : • Pour moi, i.sait-il, j'admira Vémaneipation d'on grand peuple. Je me réjouis de voir Tiagt-daq milUona d'hommes 8e réanir, par un exemple courapeux, à la famille eaoore trop pau nombreoM des hommes libres. > Biirke el t'ilt combattirent •es théorica éleTéea at géaéreusea da Fox et l'emporicrcuL
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fluence extérieure, la vieille rivalité avec la France, toujours nationale en Angleterre. Les déclarations de guerre se succédèrent rapidement : le 1*' février 1793 à l'Angleterre, le 9 mars à la Hollande et à l'Espagne; le 22 l'Empire envoyait la sienne.
La Vendée n'avait pu ni comprendre ni accepter la Révolution. La noblesse y était aimée, le clergé vénéré, la foi profonde. Peu de villes dans ce pays, par conséquent peu de bourgeoisie, peu d'aspirations libérales ; les paysans ne trouvaient rien à redire au système féo^ dal, moins oppressif dans ces contrées de mœurs patriarcales. Aussi, quand la Révolution proscrivit leurs seigneurs et leurs prêtres, troubla leurs consciences, les Vendéens 8*indignèrent ; quand elle prit leurs en • fants pour les envoyer à la frontière, ils se révoltèrent (10 mars 1793).
La Montagne profita de l'effervescence produite par les nouvelles qui arrivèrent de la frontière et de la Vendée pour faire décréter un tribunal criminel exlraordinaire^ sans appel et sans recours en cassation, destiné à juger tous les traîtres, conspirateurs et contre-révolutionnaires (9 et 10 mars). Un comité de sûreté générale devait rechercher les coupables.
Bientôt les nouvelles alarmantes se précipitent : nos troupes perdent la bataille de Neerwinden ^ et évacuent la Belgique. Dumouriez veut marcher contre la Conven* tion, il fait arrêter les quatre commissaires envoyés pour prévenir ses desseins et l'arrêter lui-même. Bientôt on apprend la fuite de Dumouriez dans le camp autrichien (3 avril), la désorganisation de l'armée et le danger qui menace la frontière du Nord, découverte par tous ces événements. Aussitôt, pour concentrer le pouvoir exécutif, l'Assemblée le transporte des ministres à un Comité dit de salut public, véritable dictature à neuf têtes (6 avril). De plus, l'inviolabilité des députés est annulée, et la Convention décide qu'elle pourra
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mettre e& accusation ceux de ses membres désignés pour avoir conspiré contre la liberté de la République ; décret fatal à l'aide duquel les deux cdtés de TAssemblée allaient se décimer. Le duc d'Orléans, au profit duquel Dumouriez aurait voulu faire la contre-révolution, fat arrêté à Marseille. Danton réclama l'emprisonnement des suspects, la mise en activité du tribunal révolutionnaire et môme prononça déjà le mot, qui devait plus tard si souvent retentir, de mise hors la loi.
Preailers uueeéu des Vendéens i proseriptlan des <Sir«ndins (8f Hiai eiS Jain]. — Les Girondins jouaient dans la Convention le rôle qu^avaient joué les constitutionnels dans l'Assemblée législative. Us s'opposaient à toutes les mesures extra-légales et s'efforçaient de modérer la Révolution. Us avaient attaqué Danton qui dès lors leur jura une haine mortelle, et fait envoyer au tribunal révolutionnaire le hideux Marat qui demandait sans cesse des têtes. Mais cette nouvelle accusation démontra leur impuissance et fut pour Marat, acquitté, l'occasion d'un triomphe ; la foule le ramena couronné de lauriers à la Convention.
Los Jacobins ne comprenaient point le modéranr tisnie. Vouloir modérer la Révolution ou l'arrêter, c'était pour eux la même chose, c'est-à-dire la compromettre. Us attaquèrent donc hardiment les Girondins, devenus à leurs yeux d'autres ennemis intérieurs. La défiadte des premières troupes envoyées contre les Vendéens» les agitations de Bordeaux et de Marseille qui parlaient d'aller soutenir les Girondins, de mauvaises nouvelles venues de la frontière du nord, déterminèrent les Montagnards à agir. Pendant toute la fin de mai, chaque séance n'est qu'une lutte acharnée entre la droite et la gauche de l'Assemblée. La Montagne, bien que le personnel de la Commune lui fût dévoué, se préparait un appui nouveau en faisant nommer par les quarante-huit sections de Paris un Comité central, conseil tout révolutionnaire.
Les Girondins ayant enfin compris la gravité du dan^
ger, veulent briser la Commune de Paris. Ils obtiennent qu'une Commission de douze membres examinera tous les arrêtés pris depuis un mois par la Commune et par les sections de Paris. Ils font arrêter Hébert, l'auteur d'un journal rédigé en style ordurier, le pèreDuchesne, Alors la Commune, le maire Pache, le procureur Chaumette et les Montagnards se font appuyer par les sections qui leur étaient dévouées.
Le 31 mai, la Convention se trouva bloquée; quatrevingt mille hommes armés entouraient les Tuileries. Cent soixante-trois bouches à feu, des grils et du charbon pour faire rougir les boulets, tel était l'appareil avec lequel on venait dicter des lois à la représentation nationale. Dans l'Assemblée, pendant trois jours, la Gironde et la Montagne se livrèrent un combat suprême. Robespierre, sûr du triomphe, ne ménagea plus ses ennemis. Yergniaud ayant trouvé son discours trop long lui cria : « Concluez donc. — Oui, répartit Robespierre, je vais conclure et contre vous ; contre vous, qui, après la révolution du 10 août, avez voulu envoyer à l'échafaud ceux qui l'ont faite ; contre vous qui n'avpz cessé de provoquer la destruction de Paris. » Les députés menacés commencent à désespérer mais ne veulent pas fuir. Lanjuinais montre la plus grande fermeté d'âme. Insulté, frappé il répond avec calme : « Dans l'antiquité, quand on conduisait une victime au sacrifice, on l'ornait de fleurs, on ne Tinsultait pas. » En vaiH la Convention essaya, son président Hérault do Séchelles à sa tète, de sortir solennellement : les soldats lui barrèrent le passage; Henriot, le commandant de la garde nationale, cria : << Canonniers, à vos pièces ! » Il fallut rentrer, céder et voter la mise en accusation des douze membres de la Commission chargée d'examiner les actes de la Commune et de vingt et un Girondins (en tout trente-trois proscrits] ^ (2 juin).
Dès lors, Marat, Danton, Robespierre, n'ont plus
t. Duaot, Otrbarous, PélioB, Ltnjuinais, ptrTiurenl à leofair.
d'adversaires. Le pouvoir passe, en réalité, aux Comités qui sont sous l'action du club des Jacobins et du Conseil général de la Commune. Ainsi qu'à d'autres époques, les maîtres de Paris deviennent les maîtres de la France entière. La Convention, mutilée, épouvantée, n'est plus que Tombre de la représentation nationale. « Un grand silence se fit dans cette assemblée, dit M. de Lamartine, interrompu seulement par le pas accéléré des bataillons qui défilaient dans l'enceinte, par les salves du canon d'alarme et par les coups de la hache qui frappait sur la place de la Révolution. »
Guerre eîTlle el i^aerre extérieure. — La force des Girondins n'était point dans la capitale, mais dans les départements qui se soulevèrent à la nouvelle du 31 mai. Les Vendéens vainqueurs dans l'ouest sont maîtres de la Loire : leur armée s'organise, s'accroît et se discipline. Le nombre des départements insurgés s'élève bientôt à soixante-dix. Bordeaux, Caen, de* Tiennent le centre de la révolte, mais les partisans des Girondins sont dispersés dès leur première rencontre avec les troupes envoyées contre eux.
Une jeune fille de Caen, Charlotte Corday, qui s'était exaltée aux entretiens des députés fugitifs % surtout de Barbaroux, conçoit seule le dessin de sauver la Gironde en tuant son principal ennemi, Marat, dont elle entendait partout prononcer le nom avec horreur. Elle vient à Paris, demande à parler à Marat pour lui révéler ce qui se passe à Caen, est reçue par lui, le soir, vers sept heures, tandis qu'il était dans son bain, et le frappe d'un coup de couteau (13 juillet). Marat expire presque aussi* tôt. Charlotte Corday, calme et fière, avoua hautement le motif qpii l'avait guidée : au tribunal révolutionnaire elle dit : a J'ai tué un homme pour en sauver cent mille. J'étais républicaine avant la Révolution et je n'ai jamais
I. Charlotte Corday, née près d'Argentan (Orne) en 1768, ettit Olle d M. de Corday d'Armont et arrière-petite-fîUe de Corneille.
Voir sur Charlotte Corday l'ouvrage de M. Charles Vatol : Charlotte Corday êtlcs Girondins {3 toI., 1873).
manqué d'énergie. » Elle montra le même calme et la même contenance sur Téchafaud. Les restes de MaraC eurent les honneurs du Panthéon.
Les royalistes s'étaient hâtés de profiter de ces mouvements excités par les partisans de la Gironde et avaient presque partout réussi à en prendre la direction. Lyon forme une véritable armée royaliste et se prépare à soutenir un long siège. Toulon était livré aux Anglais (20 août) ; les alliés s'emparaient de Condé, de Yalenciennes, de Mayence (mai, juin, juillet). En môme temps une disette affreuse provoquait la désorganisation intérieure. Toutes les denrées enchérissaient et le numé* raire disparaissait. Les assignats n'avaient plus que le sixième de leur valeur. Entamée de tous côtés à l'extérieur, déchirée à l'intérieur et presque affamée, la République semblait perdue.
■esnres de la CoHTeHtIoB i lemaximini ; l'enprnnt foreé 9 les problbitlons. — La Convention ne recule devant aucune mesure extrême pour faire face à tous les périls. Les réquisitions, la levée en masse édictée de nouveau, fournirent douze cent mille hommes qu'on envoya garnir les frontières. Afin de se procurer des ressources, l'Assemblée décréta un emprunt forcé et progressif s'élevant à un milliard*. Par une mesure plus juste et qui fut durable, la Convention unifia la dette et, au lieu de rembourser les créances échues, elle servit une rente inscrite sur un grand livre^ dit de la dette publique. Les députés n'eurent point d'idées aussi raisonnables à l'égard du commerce : ils décrétèrent le mciximumy c'est-à-dire un tarif pour toutes les denrées',
I. La portion du revenu qui deTait y être soumise, se composait de la somme excédant mille livres pour chaque membre d'une famille. Au-dessus de mille lirres, un dixième d'abord pour le premier mille, puis la moitié; au-dessus de oeuf mille livres la totalité de l'excédant.
3. Il faut dire, pour excuser cette réglementation d'une chose qui ne peut être réfflementée, que la misère était réellement bien grande. Pour obtenir du pain, chacun devait demander une carie sur laquelle était inscrite la quantité nécessaire à sa famille. Il fallait faire la queue à la porte des boulangers et attendre plusieurs heures une chétive ration. Il y avait des jours heureux à trois quarterons de pain, mais il y en avait aussi à deux quarts, à un quart et beaucoup k deux onces.
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pour les étoffes (21 sept.). Les marchandises disparurent. Alors on porta les lois les plus sévères contre les accapareurs et les agioteurs. En même temps qu'elle gênait le commerce intérieur, la Convention détruisait le commerce extérieur en substituant aux tarifs de douanes des prohibitions absolues, en défendant l'entrée en France de toute marchandise anglaise (1** mars et 9 octobre 1793). Elle déclara traîtres à la patrie tous les Français qui placeraient leurs fonds sur les banques ou les comptoirs des pays avec lesquels la République était en guerre. En môme temps toute vente de numéraire qui déprécierait les casignats devait être rigoureusement punie.
Tcrrcar A Paris et dans les départenenls. — La Convention se hâta aussi, pour rallier les départements, de terminer la Constitution, dite de 1 793 qui, toute démocratique, faisait intervenir sans cesse le peuple dans le gouvernement; l'Assemblée se renouvelait tous les ans par l'élection directe. Mais pour conjurer les périls toujours immenses, on ajourna la mise en pratique de cette Constitution, la Convention garda le pouvoir et le transféra tout entier au Comité de salut publiCy dont les membres furent cette fois choisis parmi les plus ardents montagnards. Les membres de ce comité se partagèrent les différentes attributions selon les aptitudes. Point de président, secret absolu sur les délibérations. Trois signatures suffisaient pour rendre une mesure exécutoire. Robespierre ne tarda pas à devenir l'âme de ce comité redoutable qui, pendant quatorze mois, fit planer sur la France une terreur profonde. Il n'y eut plus dès lors de liberté individpielle comme il n'y avait plus de liberté commerciale.
Le tribunal révolutionnaire prononçait chaque jour de nombreuses condamnations. Marie-Antoinette, si imprudente dans sa prospérité, montra devant ce tribunal, où elle fut défendue par Chauveau-Lagarde et Tronson du Coudray , une rare fermeté (16 octobre). Condamnéeà mort dans la nuit du 16 octobre, après une séance de vingt
heures, elle fut reconduite à la Conciergerie où elle ne resta pas longtemps, car le matin môme une charrette la condui sait, sous le feu des insultes, à la place de la Révolution. Le procès de vingt-deux G-'^'ondins suivit de près celui de la reine. La contenance des députés intimidait, embarrassait les jurés ; la Convention, étendant alors l'arbitraire du tribunal, décréta qu'au bout de trois jours les jurés pouvaient se déclarer suffisamment éclairés et prononcer la sentence. Les Girondins, mis hors des débats, furent condamnés avec le plus grand mépris des formes de la justice (29 octobre). Valazé se perça le cœur d'un coup de couteau, mais son cadavre fut traîné à Téchafaud derrière la charrette qui portait Vergniaud, Brissot, Gcnsonné, Lasource, Duchastol, Sillery et leurs amis, tous dans la Qeur de l'âge et la maturité du talent.
Bailly, le vénérable président de l'Assemblée constituante, le premier maire de Paris, opposa le calme le plus noble aux traitements les plus oc^ieux. Quand ses compagnons connurent sa condamnation, ils lui reprochèrent de les avoir laissés dans l'ignorance de ce qui se passait. — « Comment, lui dit l'un d'eux, Beugnot, mais hier encore, mais tous les jours vous avez paru tranquille sur la tournure que prenaient les débats et les dispositions du tribunal. Vous nous trompiez donc! — Non, répartit Bailly, mais je vous ai donné l'exemple de no jamais désespérer des lois de votre pays. » Bailly montra le môme calme jusqu'à la fin : avant de quitter la prison, il prit deux tasses de café à l'eau : « J'ai un voyage difficile à faire, dit-il simplement, et avec cela j'espère que j'arriverai jusqu'au .bout. » Le voyage fut plus terrible encore qu'il n'avait pensé. L'ordre d'exécution avait été donné pour que l'échafaud fût dressé sur l'esplanade du champ de Mars en souvenir de l'affaire du 17 juillet 1791. Une troupe de forcenés, sans doute payés d'avance par les ennemis de Bailly^, en-
1. Voir la notice snr Bailly par Arago, dans la partie des œuvres de ce grand •stroftODM cooitcréd ani notices biographiques.
tonra l'échafaud et cria qu'on ne pouvait souiller le champ de Mars du sang d'un si grand coupable : ils exigèrent qpie Téchafaud fût démonté et réédifié dans un des fossés. Bailly, sous une pluie de novembre, dut assister à ce travail. « Tu trembles ! » lui dit un de ces forcenés. <c Non, répondit Bailly, j'ai froid. »
Les généraux n'étaient pas épargnés. Gomme le général Gustine, Houchard, le vainqueur de Hondschoote, comparut devant le tril3unal révolutionnaire dont le président, un ancien moine, le traita de lâche. Ace mot
10 vieux guerrier déchira ses vêtements et s'écria, en présentant sa poitrine couverte de cicatrices : « Citoyens jurés, lisez ma réponse, c'est là qu'elle est écrite ! »
11 n'eut plus dès lors qu'un sentiment dans le cœur, celui du désespoir, qu'un mot à la bouche, et qu'il répéta jusqu'à l'échafaud : « Le misérable, il m'a traité de lâche ! ».
Mme Roland, qui s'était éprise de la passion de la liberté à la lecture des grands écrivains de l'antiquité et qui avait été l'oracle du parti girondin, fut sacrifiée à son tour : en arrivant à l'échafaud, elle salua la déesse de la Liberté qu'on avait érigée sur la place Louis XV et s'écria : a 0 Liberté ! que de crimes on commet en ton nom M » Le duc Philippe d'Orléans, qui s'appelait Philippe-Égalité et qui avait voté la mort de Louis XVI, n'échappa point lui-même au supplice.
La révolution était plus sanglante encore dans les départements, où fonctionnaient cent quarante-trois tribunaux d'exception. Une armée de 6000 hommes avait été levée dans Paris, pour assurer partout Texéeution des ordres du Comité de salut public; la guillotine la suivait. Lyon fut repris le 9 octobre 1793, et les vengeances dirigées par Gouthon, GoUot-d'Herbois et Maignet, furent atroces : on employa la fusillade et
f. Son mari, RoliDd, caché k Houen, se suicida lorsqu'il apprit la triste Ha da sa fsmme. Condorcet arrêté dans les environs de Paris, à Clamart, s'empoisoDoa dans sa prison. Le corps de Pélicn et celui de Buzot furent relrouTés dans les Laudes, k moitié dévorés par les loups.
la mitraille. La ville même devait perdre son nom et s'appeler commune affranchie. Des fanaticpics commencèrent à démolir les maisons des contre-révolution— naires : ils n'eurent pas le temps d'assouvir cette ra^e de destruction, mais ils eurent celui de faire d'affreuses hécatombes : du 4 décembre 1793 au 6 avril 1794 il n'y eut pas moins de 1682 condamnations à mort, et le tribunal se réunissait dans une salle de l'hôtel de ville dont le plafond représentait des Grâces, des Amours et des Jeux.
La Convention surveillait la prompte exécution de ses terribles décrets. Des commissaires accompagnaient les armées, tenaient en bride les généraux et, par les ré^ quisitions, assuraient les approvisionnements; Camot avait ordonné d'agir par masses, de se précipiter sur l'ennemi à la baïonnette. Les victoires de Hondsclioote (8 septembre), de Wattignies (15 et 16 octobre), rétablirent l'honneur de nos armes et délivrèrent la frontière du Nord. Hoche, en reprenant les lignes de Wissembourg (27 décembre), rejeta les Autrichiens derrière le Rhin et força les Prussiens de reculer jusque sous le canon de Mayence. Ce fut la glorieuse campagne de 1793, qui console l'historien du spectacle affligeant qu'offre l'intérieur de la France *.
Jusqu'au mois d'octobre, les républicains n'essuyèrent que des désastres dans la Vendée, et la Convention, dans sa colère, décréta la dévastation de ce malheureux pays. En même temps elle ordonna aux généraux de terminer cette guerre avant la fin du mois d'octobre. Attaqués avec plus d'ensemble et plus d'énergie, les Vendéens furent écrasés en avant de C/io/e< (17 octobre). Us passèrent la Loire, et leurs colonnes flottèrent incertaines dans la Bretagne où elles furent détruites en détail. Leurs défaites près du ManSj près de Savenay^ amenèrent la fin de la grande guerre (23 décembre).
|. Voir le chapitre toivant.
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Ce eftlendrieF répabllealn. — L'idée d'unité, d'uniformité présidait alors à toutes les décisions, aussi la CSonvention, même au milieu de tant de troubles et de périls, décréta l'établissement d'un système uniforme dt scientifique des poids et mesures. Elle voulut aussi remanier les anciennes divisions du temps et prit l'équinoxe d'automne qui coïncidait précisément avec la date de la fondation de la République, comme point de départ de l'année. L'ère républicaine votée le 24 novembre 179 \ partit non de cette date, mais du jour de la proclamation de la République, le 22 septembre 1792. L'année comptait douze mois égaux, plus cinq jours complémentaires. On leur donna dos noms empruntés aux saisons et rimant entre eux trois par trois : vendémiaire (vendanges), brumaire (brouillards), /rimatre (froid), nivôse (neige), pluviôse (pluie), ventôse (vent), pour Tautomne et Thiver; les mois du printemps et de l'été eurent des rimes et des noms plus gais : germinal (germination des plantes), floréal (floraison), prairial (prairies), messidor (mois de la moisson), thermidor (mois de la chaleur), fructidor (mois des fruits) ^
Divisions des HontasBards i siippllee des Héberlistes (S2 mars) et des Dsntonlsles (avril 1794). — Vainqueurs de la monarchie, de la noblesse, du clergé, des fédéralistes, des Vendéens, de l'étranger, les Montagnards ne s'entendirent point sur les conséquences de la victoire.
Le clergé, en majorité hostile à la constitution civile de 1790, avait émigré et la religion catholique n'existait plus en fait. La Commune de Paris l'abolit complètement. Les églises étaient fermées ou changées en magasins; beaucoup avaient été saccagées, des œuvres merveilleuses, des chefs-d'œuvre des arts avaient été détruits. Hébert, Ghaumette, Clootz, imaginèrent un culte nouveau, celui de la déesse /Maison, dont ils célébrèrent la fête dans l'église Notre-Dame. La feuille cy-
I. Cbtqae moUi t^ ()if îm non plus en semaines, mais on clécadcs^ el les ii^nis
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niquo du Père Duchcsne ne cessait d'accuser le tribunal révolutionnaire d'indulgence, de paresse. Ronsin, Vincent, parlaient de ne plus faire du gouvernement qu'une commission militaire et leurs sinistres propos répandaient partout l'effroi. Camille Desmoulins et Danton, de leur côté, après avoir appuyé toutes les mesures révolutionnaires, voulaient en arrêter l'effet et devenaient les chefs des modérés. Un froid ambitieux, Robespierre, sachant se mettre au-dessus des deux partis, entreprit de les ruiner l'un par l'autre et d'élever sa domination sur leurs débris.
Il favorise d'abord les attaques de Danton contre Hébert; puis, lorsqu'il jugea celui-ci assez affaibli, il le lit saisir avec Roncin, Vincent, Glootz et plusieurs autres. Le 23 mars, dix-neuf Hébertistes furent conduits au supplice et leur chef fut accablé, pendant la route, des
dP8 Jours furent des noms de nombre : primidi (prima dies), duodi^ tridi, ifuartidi, quinlidi^ êextidi, teptidi, octidi^ nonidi et décadi. Le décadi fut le jour. du repos el remplaça le dimanche.
Vendémiaire. . . . 23 septembre-? I octobre.
Orumaire 23 oclobre-31 novembre.
Frimaire 33 novembre-3i décembre.
Nivôse 33 décembre-31 janvier.
Pluviôse 33 janvier-l 9 février.
Ventôse 30 et cerlaines années 19 février-30 on 91 mars.
Germinal 31 mars-19 février ou 30 avril.
Floréal 30 ou 31 avril-19 ou 30 mai.
Plairial 30 ou 31 mai-i8 ou 19 juin.
Messidor 19 ou 30juin-l8ou 19 juillet.
Thermidor 19 ou 30 juillet-17 ou 18 août.
Fructidor 18 ou 19 août-16 ou 17 septembre.
Jours complémentaires du 17 ou 18 au 31 septembre.
L'ère républicaine fut en usage pendant douze ans el deux mois; mais. comme elle remoiilailà 1793, elle compta en réali le quatorze ans:
L'an I 33 septembre 1792 — 31 seploj.bre 1793.
XIV 22 — 1805 — 21 ~ U
quollLets les plus sanglants quo lui-même avait enseignés dans son journal.
Danton fut moins facile à abattre et pouvait soûler ver la foule où il était encore populaire. Le Comité de salut public le fit arrêter au milieu de la nuit et obtint de la Convention, en l'absence du redoutable orateur, l'autorisation de le traduire devant le tribunal révolutionnaire. Mais au tribunal Danton faisait retentir jusqu'au dehors les éclats de sa voix terrible. « Où sont mes accusateurs? s'écriait-il, je veux les voir paraître; je veux leur répondre ! » Les juges embarrassés obtinrent un décret portant que « tout prévenu de conspiration qui résisterait ou insulterait à la justice nationale serait mis hors des débats sur-le-champ, o Les accusés furent emmenés non sans peine. Le jugement rendu, on ne lut pas même aux condamnés leur arrêt; on les fit mander l'un après Tautre au greffe comme pour leur faire une communication et ils furent remis aux bourreaux (5 avril 1794). Camille Desmoulins 8ln-tMf.T^cg«y. dignait de se voir injurié pendant le trajet fatal, lui qui avait commencé la Révolution. Danton lui commanda le calme. Sur l'échafaud, Danton voulut embrasser son compagnon Hérault de Séchelles, le bourreau l'arrêta : « Tu veux donc être plus cruel que la mort? répondit le puissant tribun; va, tu n'empêcheras pas que nos tètes s'embrassent dans le fond du panier. » Avec les Dantonistes* périrent aussi Lacroix, Philippeaux, le capucin Chabot, Fabre-d'Êglantine , poète comique. La jeune femme de Camille Desmoulins, coupable d'avoir erré autour de la prison du Luxembourg pour voir son mari, fut impliquée dans une prétendue conspiration dos prisons et sacrifiée avec la femme d'Hébert et avec les restes des deux partis.
I. On les appelait aassi Ctrduliers parce qu'ils avaient clo les chefs de et club devenu depuis nltra-réTolutionnaire el qui avait eiclu Camille DesmouliBs. Le journal de Camille Deimonlins oà il avait lait nn appel éloquent è la I éUit intitvlé (• Vèmœ CmrdMier,
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Dietatare d« Bobesplerre t fête d« l'Être siiprèaie 9 loi da SS prairial. — La Révolution, comme on l'avait prédit, ressemblait à Saturne et dévorait ses enfants. Robespierre ne vit plus à ses côtés que des personnages secondaires. Il régna sans rival. Imbu des idées de Rousseau, il répudiait l'athéisme qu'il avait surtout reproché aux Hébertisles et fit décréter par la Convention que la République reconnaissait l'existence de YÊtre suprême et l'immortalité de l'âme. A la fête qui célébra le retour à la Divinité, il tint le premier rang (20 prairial, 8 juin). La dictature était réelle. Les Comités de sûreté générale et de salut public disposaient de tout, et Robespierre disposait des comités. On a trouvé dans ses papiers des témoignages de la plus vile adulation venus de tous côlés.
Pour donner plus d'unité au gouvernement, le Comité de salut public supprima la plupart des comités révolutionnaires et fit dissoudre presque toutes les sociétés rivales des Jacobins. Cette grande sociétéavec ses affiliées fut la véritable assemblée sur laquelle les principaux membres du Comité de salut public, Robespierre, Couthon et Saint-Just, s'appuyaient. Un bureau de police qui reçut les dénonciations, fut l'instrument à l'aide duquel ils pourvurent le tribunal révolutionnaire. Robespierre, qui espionnait les députés, apprend bientôt les manœuvres de ses adversaires et veut les prévenir. Pour les détruire, il fait, le 22 prairial (10 juin), proposer une loi qui rendait le tribunal révolutionnaire plus expéditif et effaçait jusqu'à l'ombre des formes légales. La Convention vota cette loi de sang, mais en ajoutant une réserve que Robespierre n'avait pas faite pour les députés de la Convention, qui ne pouvaient être arrêtés sans un décret de l'Assemblée. Irrité,Robespierre affecta de participer moins souvent aux délibérations des Comités qu'il voulait épurer, et ne parlait qu'au club des Jacobins où il était toujours applaudi.
Cependant les effets de la loi de prairial se faisaient sentir, et, juste à l'époque où les périls extérieurs dimi*
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nuaient, la Terreur redoublait. Les fournées du tribunal révolutionnaire devenaient de jour en jour plus nombreuses; les formes de justice, même les plus expéditives, avaient été mises de côté, les défenseurs supprimés : l'acte d'accusation était, à dix heures du matin, signifié à l'accusé qui comparaissait au tribunal à onze heures ou midi; le jugement était prononcé à deux heures et exécuté à quatre.
A côté de l'accusateur public Pouquier-Tinville, le président Dumas se signalait à l'indignation de tous les honnêtes gens par ses violences et sa cruauté. Le vice* président CSoffinhal, ancien médecin, était digne de son chef. C'est lui qui présidait le tribunal le jour où comparut Lavoisier. Gomme celui-ci lui demandait un délai de quinze jours pour achever une expérience utile à la Bépubliq[ue, Gof&nhal lui fit cette fière réponse : a La République n'a pas besoin de chimistes » ; un autre jour, faisant rentrer une vingtaine d'accusés, après le verdict du jury, il leur disait: « Vous seriez bien étonnés, si je vous annonçais que vous êtes acquittés ! » Après quelques moments de silence, quand l'espérance rentrait dans leur cœur, il prononçait leur condamnation. Le père était pris pour le fils, le fils pour le père, peu importait, pouvu que la liste fût complète. « L'accusateur public, dit Real, avait soin de laisser sur cette liste des places en blanc pour ceux qui pourraient venir dans la journée augmenter le casuel, et ce blanc était rempli, dépassé même^ Dans un acte d'accusation dressé par Fouquier-Tinville, il y avait vingt-deux accusés. Un fut acquitté, vingt-sept furent condamnés et exécutés, en telle sorte que pour six il n'y eut ni procès ni débats. » « C'était vers les trois heures après^ midi, écrit Riouffe, que ces longues processions de victimes descendaient du tribunal et traversaient longuement sous de longues voûtes, au milieu des pri-v\i(f. \r£i*^
i. Rétif Rapport dana Uê Mémairea «ter Uê pritonê. Voir, du reste, les preom d« tons ees faits dans les documents ci ira par M. Campardoo, flfë^ Mr* éià tribxmol révot/uiiimnaira (2 toI., t8G6).
sonnicrs qui se rangeaient pour les Yoii passer, avee une avidité sans pareille. J'ai vu quarante-cinq magistrats du Parlement de Paris, trente-trois du Parlement de Toulouse, allant à la mort du même air qu'ils marchaient autrefois dans les cérémonies publiques. J ai vu trente-cinq fermiers -généraux marcher d'un pas calme et ferme; les vingt-cinq premiers négociants de Sedan, plaignant, en allant à la mort, dix mille ouvriers qu'ils laissaient sans pain ^ » Le vénérable Malesherbes, le ministre, puis le défenseur de Louis XVI, avait été sacrifié avec sa famille. Au moment où il allait monter sur la charrette, en traversant la cour du palais, les mains liées derrière le dos, il heurta une pierre et faillit tomber. Sans s'émouvoir, il dit spirituellement à son voisin : • Voilà qui est d'un fâcheux augure ! à ma place un Romain serait rentré. > Elle est restée à jamais célèbre cette scène touchante des deux poètes Roucher et André Chdnier se retrouvant sur la charrette et se consolant mutuellement par les plus nobles entretiens. André Ghénier mourut en se frappant le front et en disant: « Pourtant, j'avais quelque chose là! » C'était le 7 thermidor; quelques jours de plus, il eût été sauvé.
Choie dn gcaverneiiient révoIoUonnaUre, 8, 9 et f O thermidor (26, 27 et 28 Juillet i9M]. — Ce régime de sang fit horreur. La glorieuse campagne de 93 avait éloigné les périls extérieurs, et la bataille de Flet^ rus (26 juin 1794] venait de nous ouvrir la route de Bruxelles. La foule commençait à déserter les exécutions et les boutiques se fermaient à l'approche des sinistres convois. Robespierre qui, de sa retraite, dirigeait tout, devint l'objet de l'animadversion générale. Des Montagnards, ses anciens amis, craignant pour euxmêmes, se joignirent à ses adversaires, et les comités travailleront à réunir les diiTcrentes parties de l'Assemblée. Le 8 thermidor, lorsque Robespierre vint parler
t. BioufTe, Mt0\oirM fur <•• priêimâ. t, i, p. H-ti.
d'une nouvelle conspiration ayant des complices jusque dans le Cîoniité de sûreté générale et le Comité de salut public, les députes comprirent le danger qui les menaçait. Ils secouent le joug de la peur et refusent de voter l'impression du discours de Robespierre. Le lendemain 9 ils sont résolus à en finir, Billaud-Varennes raconte les scènes qui se sont passées pendant la nuit aux Jacobins, les menaces dirigées contre la Convention. Tallien s'élance à la tribune un poignard à la main et s'écrie : c J'ai vu hier se former l'armée du nouveau Cromwell, et je me suis armé d'un poignard pour lui percer le sein, si la Convention n'avait pas le courage de le décréter d'accusation. » Épuisé par les efforts qu'il faisait pour se faire entendre, Robespierre pouvait à peine respirer, o Le sang de Danton l'étouffé I » s'écria un député. Le décret fut voté, e.t Robespierre arrêté avec son frère; Couthon, Lebas et Saint-Just, qui arrivait de l'armée couvert de la poussière du champ de bataille de Fleurus, partagèrent son sort.
Les chefs de la Commune envoyèrent l'ordre dans toutes les prisons de ne pas recevoir les représentants arrêtés, et ceux-ci, délivrés, ramenés à l'Hôtel do Ville, préparèrent pour le lendemain une insurrection semblable à celle du 31 mai. Robespierre, toutefois, habile rhéteur, n'avait aucune des qualités d'un chef populaire. La Commune, jusque-là triomphante, échoua. La Convention, qui s'était déclarée en permanence, appela à elle les sections de la garde nationale, mit hors la loi Henriot, le commandant dévoué à la Commune, le Conseil général de la Commune et les représentants rebelles. Quelques bataillons fidèles se dirigèrent pendant la nuit sur l'Hôtel de Yille qui bientôt se trouva cerné. Robespierre, Couthon, Saint-Just, sont saisis. Lebas se tue, Robespierre se tire un coup de pistolet qui lui brisa la mâchoire *. Après avoir passé toute la
i. Od • beaucoup disculé la question d« savoir si Robcipicrrc arail Icnlâ de niST. COST. U
matinée du 10 étendu sur une table, il fut porté tout ir.jjj^. meurtri à Téchafaud avec son frère, Couthon, Saint- Just, Dumas, Henriot,le cordonnier Simon, qui était le gstrdien ou plutôt le bourreau du fils de Louis XVI ^, en tout vingt-deux chefs ou agents de la Commune (10 thermidor). Le lendemain, soixante-dix autres membres des conseils ou fonctionnaires de la Commune furent, en masse et après simple constatation de leur identité, envoyés à l'échafaud, rétabli pour eux sur la place de la Révolution * (9 et 10 thermidor, 27 et 28 juillet).
Quelques-uns des hommes qui avaient renversé Robespierre étaient ceux-là mêmes qui avaient poussé la Terreur aux dernières limites, et ils venaient d'en appliquer à leurs ennemis les procédés sommaires et expéditifs. Mais les Montagnards, pour s'assurer la victoire sur les Jacobins et la Commune, avaient été obligés de faire appel à tous les citoyens, de sorte que pour la masse de It bourgeoisie et du peuple la mort de Robespierre était la fin du gouvernement révolutionnaire'. Le 9 thermidor l'insurrection a été vaincue ; chaque fois qu'elle reparaîtra, elle sera écrasée. Le dernier mot restera à la loi.
se suicider on s'il tTait été blessé par le gendtraM qui l'arrêta et qui se Tantâ plus tard d'avoir tiré le coup de pistolet.
l.Cet euraot était le deuzi&me Ûls de Louis XVI et était né en 178S. La mort de son frère aloé, en 1789, avait fait de lui l'héritier du trône, le dauphin, mais il mourut dans sa prison en 1795, Tictime dos odieui traitements qu'il avait subis.
3. Dans les derniers temps de la Terreur il avait été insUlIé à la barrière du Trône pour éloigner du centre de la capitale et du local de la Convention les hécatombes quotidiennes.
8. Le chiure orflciel des victimes du tribunal révolutionnaire de Paris est depuis le S avril 1793 Jusqu'au 13 germinal (3 avril 1794), de SOS, et de ce jour jusqu'au 13 thermidor, de 23S8, ce qui fait un total de 3G63.
PROGRAMME. — Première coalition. — Campagneê de 1793 et de 1794. — Gtierre de Vendée. — Compagne de 1795. — Traité de Bâle.
SowiAiiii. ^ Première coalition (février- mars 1793). — Bataille de Neefwindea (18 mars 1793) ; défectioD de Dumouciez (4 aTril). — Perte de Biayeace (33 jaillet). — Capitulation de Condé et de Valenciennes (juillet 1793) ; perte des lignes de WifiBembonrg(13 octobre). — Waltignies (15-16 octobre 1793); délivrance de Maubeuge. — Le géaéral Hoche; batailles de Wœrth et du Géiaben; (23-3S décembre 1793); retour des Français sur le Rhin. — Guerre de Vendée ; le pays ; premiers succès des Vendéens. — Les Mayençais; Kléber ; bataille de Toffou (19 septembre), de Chollot(l7 octobre). — Les Vendéens ta delà delà Loire; batailles du Mans (13 et 13 décembre) et de Savenay (33 décembre). — Joordan ; bataille de Fleurus(26 juin 1794) ; seconde conquête de la Belgique. — Campagne de la Roëhr ; bataille d'Aldenhowen <2 octobre 1794) ; eonqnète de la ligne du Rhin. — Conquête de la Hollande (jan- Tier 1795). — Paix de Bâle avec la Prusse (5 avril 1795). — Armées des Pyrénées ; Dugommier etMoncey ; paix avec TËspagne (32 juillet 1795). — La marine française, le vaisseau li Vengewf. — Les émigrés à (}uit>eron ; pacification de la Vendée (1795).
Prenlère «oalitlon (féTHer-marfl 4998). — - Les
guerres de la Révolution, en apparence si compliquées, se divisent en deux périodes bien distinctes : l'invasion de 1792, promptement repoussée, le premier élan de nos armées improvisées, trop rapide et suivi d'une nouvelle invasion; enfin, à partir de la fin de l'année 1793, des succès continus qui assurent à notre pays ses limiteB naturelles.
La lutte, circonscrite d'abord entre la France, la Prusse et l'Autriche, était devenue une guerre générale après la mort de Louis XYI. L'Angleterre, TEspagne, la Hollande, l'empire d'Allemagne, avaient iormé, avec la Prusse et l'Autricho (février-mars 1793), la première de cas coalitions qui, sans cesse rompues et sans cesse
rcnouvoléos, devaient exciter au plus haut point Tardeur guerrière de la France et amener un bouleversement total de l'Europe.
Bataille de Neerwlnden (ft8 mara «VOS)t défeetlon
de Damoarles (4 avril). — Malgré cette coalition, le vainqueur de Valmy et de Jemmapes, Dumouriez, alors maître de la Belgique, ne retrancha rien de ses vastes projets. Il n'y vit qu'un motif de plus de se hâter, de conquérir la Hollande au pas de course, afin de revenir avec assez de gloire pour arrêter une révolution qui Teffrayait. Au lieu d'aller soutenir Gustine aventuré sur le Rhin, il fit adopter à la Convention un plan qui séduisit les députés par sa hardiesse et excita leur admiration à la nouvelle de la prompte reddition des places defir^da, de Gertruydemberg ^ et de l'accueil favorable fait aux Français par les républicains bataves.
Dumouricz menace déjà Berg-op-Zoom et prépare une flottille pour passer leMoêrdick (une des bouches de la Meuse au nord du Brabant septentrional], lorsque les périls les plus sérieux le rappellent en arrière. Il s'était cru suffisamment protégé à droite du côté de la Meuse par un corps d'armée confié au général Miranda, qui assiégeait Maêslricht. 70 000 Autrichiens, commandés par le prince de Saxe-Gobourg, se massèrent sur la Roêhr (affluent de la Meuse), débloquèrent Maêstricht, occupèrent Liège, franchirent la Meuse, poussèrent les Français démoralisés sur Louvain et menacèrent de fermer toute retraite à Dumouriez.
Celui-ci abandonne la Hollande pour prendre le commandement de l'armée de Belgique :' mais la composition des troupes ne leur permettait pas de supporter les revers. Après la bataille acharnée et infructueuse de Neerwinden (18 mars), toute l'aile gauche, composée en partie de bataillons de volontaires, se replia sans ordre: le général en chef fut obligé de battre en retraite : débordé par l'ennemi et forcé par le peu de consistance de son armée de rentrer en France, il transporta son quartier général à Gondé.
C'est alors que, sous le coup de la défaite et des poursuites dont il était menacé par les Jacobins, il songea à reprendre ses projets de contre-révolution on s'accordant cette fois avec les Autrichiens. Instruite do ses menées, la Convention le manda à sa barre, puis, comme il refusait de venir, elle envoya quatre représentants le chercher avec ordre de l'arrêter, en cas de désobéissance. Dumouriez reçut les commissaires à la tète d'un état-major dévoué et prétexta qu'il ne pouvait quitter ses troupes. « Citoyen général, dit alors Camus, voulezvous obéir au décret de la Convention nationale et vous rendre à Paris? — Pas dans ce moment. — Eh bien! je vous déclare que je vous suspends de vos fonctions : vous n'êtes plus général, et j'ordonne qu'on s'empare de vous. — Ceci est trop fort! » s'écria Dumouriez, et il fit arrêter par des hussards allemands les commis^ saires, qui furent livrés aux Autrichiens (4 avril). Dumouriez essaya alors d'entraîner les troupes sur Paris, mais, malgré leur attachement pour lui, il ne put les ébranler et dut s'enfuir peu accompagné. Cette défection criminelle excita à Paris les colères les plus violentes, fut cause de l'organisation du Comité de salut public et discrédita encore les Girondins, anciens amis de Dumouriez, dont on les accusa d'être les complices.
FerCe de Bfayeaee (ft% |alllei). — Les succès des Autrichiens avaient singulièrement compromis la position de Custine, isolé autour de Mayence, que menaçaient d'ailleurs les Prussiens. Il eut peur d'être coupé et se replia précipitamment vers Landau : un de ses corps d'armée, n'ayant pu le rejoindre, s'enferma dans Mayence, qui fut défendu par 20 000 Français, chiffre trop considérable, eu égard au peu de vivres qui se trouvaient dans la place. Les Prussiens parurent devant Mayence, le 10 avril, investirent la ville et, après deux mois de combats incessants dans lesquels on se disputa les villages environnants, resserrèrent la garnison dans les murs de la place. Alors commença un
bombardement affreux, impitoyable : chaque nuit de vastes incendies illuminaient au loin la campagne et attiraient^ comme le firent en 1870 les nuits enflammées de Strasbourg, des spectateurs que ce désastre réjouissait. Comme à Strasbourg la bibliothèque, riche en li— Très et en manuscrits précieux, devint la proie du feu. Au mois de juillet la famine commença, la viande de cheval devint rare. Enfin, le 22 juillet, les Français acceptèrent, après avoir soutenu un siège de près de quatre mois, une capitulation honorable par laquelle ils avaient le droit de sortir de Mayence avec armes et bagages et tous les honneurs de la guerre; la garnison pourrait rentrer en France, mais ne servir de toute une année contre les troupes de la coalition ^
CapUalallon de Condé et de ValeneienBes (i sillet 1 798); perte des llgnea de TiriBsemboarg (t3 eetebre). — Au moment où les Mayençais^ comme on appela les soldats de Kléber, rentrèrent en France pour aller combattre en Vendée, la situation militaire était déplorable. Les deux importantes places de Gondé et de Valenciennes (sur l'Escaut) venaient de capituler Tune le 10, l'autre le 28 juillet. Valenciennes avait hor-
1. Goethe assista an défilé presque triomphal des Taiocos et sd fat TÎTemenl impressionné : « Nous Ttmes, écrit-il, le déûlé Tenir <& nous dans tout* sa solennité. Des cavaliers prussiens onvraient la marche ; la garnison française suiTsit. Rien de plus singulier oue la manière dont cette marche s'annonçait : nne colonne de Marseillais, petits, noirs, bariolés, déguenillés, s'avançait à petits pas; on eût dit que le roi Edwin avait ouvert la montagne et Uché sa joveuse armée de nains. Ensuite venaient des troupes régulières, sérieuses et mécontentes, mais non abattues ni humiliées. Cependant Tapparitton la plus remarquable et qui frappa tout le monde fut celle des chasseurs à cheval. Ils a'étaient avancés jusqu'à nous dans un complet silence ; tout à coup leur musique Ût entendre la Marêmliaiie. Ce Tt Deum révolutionnaire a quelque chose de sinistre et de menaçant, même lorsqu'il est vivement exécute, mais cette fois les musiciens le jouaient très lentement, réglant la mesure sur leur marche traînante. L'effet fut saisissant et terrible, et le coup d'oeil imposant, quand ces cavaliers, qui étaient tous de grande taille, maigres et d'un certain âge, et dont la mine s'accordait avec les accents, passèrent devant nous. Isolément ils tenaient du Don Quichotte ; en masse ils paraissaient très respectables. Une troupe particulière, qui attirait vivement l'attention, fut celle des commissaires. Merlin (de Thionville) en habit de hussard, remarquable par sa barbe et son regard sauvage, avait auprès de lui un autre nersonnage babillé comme lui. Le peuple vociféra avec fureur le nom d'un cluoiste et rébrenlait pour se jeter sur lut. Merlin s'arrêta, fit valoir sa dignité de représentant du peuple français, la vengeance qui suivrait toute insulte. Il conseilla la modération, car, iyouta-t-il, « ce n'est pas la dernière fois que vous me voyez ici.» La foule resta interdite, pas an ne branla. »
riblement souffert du bombardement, qui avait détruit, avec la plupart des églises et l'arsenal, près de six cents maisons. L'armée coalisée (Autrichieus, Anglais, Hollandais) cherchait à s'emparer des autres places du Nord et à s'assurer une solide base d'opérations avant d'entreprendre la marche sur Paris : les Anglais se dirigeaient surDunkerque, les Autrichiens sur le Quesnoy et Maubeuge. Lyon était encore aux mains des royalistes (il ne fut repris que le 9 octobre), Toulon demeurait au pouvoir des Anglais [il ne fut repris que le 18 décembre).
La Convention effrayée revint au principe de larégteisUion permanente (décrétée de nouveau le 16 août 1793). Tous les Français étaient mis en réquisition pour le service des armées; le remplacement interdit. Mais cette fois encore le défaut d'organisation, la précipitation, l'inexpérience, le manque d'idée générale et d'unité dans l'administration des forces militaires, empêchèrent ces nouvelles levées de produire les résultats que les chiff^res étalés dans les rapports officiels auraient pu faire espérer. Il fallut incorporer les nouvelles recrues dans les vieux régiments^ comme le demandaient tous les généraux : ce fut ce qu'on appela Vamalgame ou l'embrigadement, et ce qui amena la formation des solides armées de 1794 et de 1795.
Un vieux soldat, Houchard, sembla un moment ramener la victoire. Agissant selon la méthode indiquée par un membre du Comité de salut public, le célèbre Camot, il tomba à l'improviste^ avec une masse de troupes rapidement concentrées, sur l'armée du duc d'York déployée autour de la ville de Dunkorque. Il enleva les retranchements du village de Hondschoote (6, 7, 8 septembre), vigoureusement défendus par les Hessois et les Hanovriens, mais il ne sut pas profiter de ce brillant succès et laissa échapper le duc d'York. Cependant il enleva Fumes, ravitailla Dunkerque et défit encore les troupes hollandaises au combat de Menin ; il se laissa battre ensuite à Courtrai et ramc^
ner jusque sous le canon de Lille : aussitôt il fut destitué et rappelé à Paris, où il devait partager le sort de Gustine.
' La victoire d'Hondschoote avait été stérile; l'ennemi avait pris le Quesnoy et se préparait à investir Maubeuge. A Test, le roi de Prusse, après la capitulation de Mayence, était parti avec son armée pour combattre la Pologne soulevée par Kosciusko, mais il avait laissé des forces respectables sous les ordres de Brunswick, qui y unies aux troupes autrichiennes de Wurmser, songèrent à envahir TAlsace. Landau fut bloqué et Tarmée du Rhin rejetée dans les lignes de Wissembourg. Puis les généraux ennemis d'un côté surprirent les défilés des Vosges, de l'autre franchirent le Rhin et débordèrent ainsi les Français. Ceux-ci furent obligés d'abandonner les lignes de Wissembourg (13 octobre) et de reculer jusqu'à la Zorn. Haguenau ouvrit ses portes aux ennemis qui se trouvèrent ainsi cantonnés en Alsace.
l^attli^leB (tS-te oeiobre tV08); déUvranee de Hanbenge. — Heureusement, à quelques jours de distance retentissait le canon de Wattignies, qui allait rompre le charme de la mauvaise fortune. Le chef de bataillon Jourdan^ devenu en quelques mois général et nommé au commandement de l'armée du Nord, en remplacement de Houchard, averti d'ailleurs de la terrible responsabilité qu'il encourait, chercha tout de suite par un coup hardi à raffermir le moral des soldats. Avec l'ardeur de la jeunesse (il avait alors trente et un ans], Jourdan concentra rapidement 45 000 hommes des meilleures troupes pour débloquer Maubeuge et le camp retranché où étaient renfermés vingt mille Français. Débouchant d'Avesnes, Jourdan attaqua vivement les Autrichiens retranchés dans les villages situés près de Wattignies. La confiance du prince de Saxe- Gobourg dans ses positions était telle qu'il disait en raillant : « J'avoue que les Français sont de fiers républicains, mais, s'ils me font débusquer d'ici, je mo
fais républicain moi-même. » Le 15 octobre, Jourdan, contraint par les ordres de Carnot, attaqua le centre des Autrichiens, et le fort de la lutte se concentra sur le village do Dourlers, pris, perdu, repris plusieurs fois, et qui resta aux mains de Tcnncmi *. Le 16, Jourdan obtint enfin de porter, comme il l'avait demandé, tout son effort contre la gauche des Autrichiens à Wattignies. Il n'hésita pas à dégarnir son centre et son aile gauche pour grossir son aile droite à la faveur d'un brouillard épais qui déroba tous ses mouvements. Bien que surpris de cette attaque formidable, les Autrichiens profitèrent habilement des avantages du terrain et repoussèrent deux fois les Français. Jourdan, sans se décourager, envoie des renforts aux colonnes d'attaque, emploie avec science et sûreté son artillerie et ébranle les Autrichiens par une canonnade terrible. Le prince de Cobourg dégarnit à son tour sa droite et son centre pour soutenir Ja lutte à Wattignies, mais les bataillons français laissés devant Dourlers en profitèrent pour renouveler avec impétuosité les attaques de la veille : l'ennemi fut repoussé sur toute la ligne; pris à revers, Wattignies tomba aux mains dos Français, qui couchèrent sur le champ de bataille. Les troupes du camp de Maubeuge, qui auraient pu faire une utile diversion, n'avaient pas bougé; leuis chefs, qui n'avaient pas su comprendre la canonnade de Wattignies, essuyèrent de vifs reproches : l'un d'eux fot sacrifié, le général Chancel, et ce n'était pas le coupable.
Jourdan aurait voulu poursuivre ses avantages et le Cîomité de salut public l'en pressait. Mais les Autrichiens, qui avaient reçu des renforts, n'abandonnèrent que le blocus de Maubeuge et se maintinrent sur la Sambre. Jourdan se vit enlever le commandement; rhiver survenant, son armée fut dispersée dans les
I. Eo ceUe journée m signala .4/ rti^y (|ui fut blessé et qui rerut de Carnot le grade d'adjudant-général. Ce détail êlro ausai une de nos j-'loire* lii'itaires.
places. Les grands coups se portèrent ailleurs : au canon de Wattignics répondit celui du Geisberg.
Le général Hochet balalllea de Woerth et da CMsberg (8S-ftS déeembre 1*703); retour des Français sur le Rhin. — Un jeune sergent des gardes françaises, fils d'un employé subalterne do l'ancienne cour, Hoche^ né à Versailles en 1768, et par conséquent à peine âgé de vingt-cinq ans, venait, en moins d'une année, de franchir les grades supérieurs : simple lieutenant en mars 1793, il s^était distingué à la bataille de Neerwinden, puis à Dunkerque, dont il dirigea la défense et où il gagna le grade de chef de brigade. Le Comité de salut public n'hésita point à lui confier le commandement do l'armée compromise de la Moselle, tandis que Pichegru, ancien répétiteur de mathématiques à l'école de Brienne, où Bonaparte fit ses premières études, recevait le commandement de l'armée du Rhin.
Mieux encore qu'à Wattignies, on vit alors des combinaisons réellement scientifiques et l'art do la guerre sembla retrouvé. Les deux armées de la Moselle et du Rhin étaient séparées l'une de l'autre par la chaîne des Vosges septentrionales. Tandis que Pichegru contenait les Autrichiens sur la Moder (affluent du Rhin), Hoche, partant de la vallée de la Sarre, se mit en marche pour aller débloquer Landau, investi par les Prussiens. Mais Brunswick descendait au même moment sur Deux-Ponts (Zweibrûcken) pour donner à ses troupes leurs quartiers d'hiver. Hoche se heurta à une armée tout entière et éprouva un échec à Kaiserslautem (26- 28 novembre] : il battit en retraite. Brunswick, fidèle à l'ancienne tactique, crut la campagne terminée et s'établit tranquille dans ses cantonnements, comme on avait fait sur la frontière du nord. Hoche, se mettant en communication avec Pichegru à travers les Vosges, déroba ses mouvements, lança json armée, par la route de Bitche, dans la vallée étroite do Niederbronn^ et déboucha sur le versant oriental des Vosges. Les Autrichiens, menacés ainsi sur leur flanc droit, se retran-
ehèront dans de solides positions àReichshoffen, à Froeschwiller, à Wœrth^Hoche enleva néanmoins ces positions, tandis que Pichegru attaquait les Autrichiens à Haguenau. Le général autrichien Wurmser, pressé de flanc et de front, se replia précipitamment sur la Lauter. Les représentants du peuple qui accompagnaient Tarmée donnèrent le commandement des deux armées du Rhin et de la Moselle à Hoche qui venait d'opérer si hardiment sa jonction, et le jeune général marcha sur Wissembourg. Mais les Prussiens n'étaient pas loin : ils arrivèrent sur la Lauter, et la bataille dite du Geisberg s'engagea entre quatre armées (Austro-Prussiens et armées de Rliin-Moselle, 25 décembre). La lutte fut acharnée; les Français, excités par leurs succès, montèrent avec ardeur à l'assaut de la montagne dominant la position du Geisberg (au sud de Wissem^ bourg), l'emportèrent, reprirent les lignes célèbres perdues au mois d'octobre * et rompirent les coalisés dont l'armée battit en retraite dans deux directions différentes. Wurmser, avec les impériaux, repassa le Rhin à Phllippsbourg; Brunswick, avec les Prussiens, recula jusqu'à Mayence. Landau fut débloqué, Worms enlevé avec d'immenses magasins, et les Français s'attachèrent
1. Cest sans donto le soQTenir de cette page de notre histoire militaire qui arait déterminé le maréchal de Mac-Mahon à choisir, le 6 août, ces positions défensÎTes contre l'armée prussienne qai Tenait d'entrer en Alsace après avoir écrasé la diTÏsion Abel Douav à Wissembourg. L'analogie entre lesévénemcnls n'échappera à personne. Malhenreusement c'est en sens contraire qu'elle se ponrsait jusque dans les détails. Hoche débouchait par la route qui était nne des lignes de retraite de Mac-Mahon, il enlevait les positions que nous dûmes atanctooner en 1870 devant des forces trois fois supérieures, et n'arrêta sa eourse Tictorieuse qu'au Geisberg et à Wissembourg, où commencèrent nos reTert, le 4 août 1870. Ainsi un même pays fut témoin de batailles entièrement diflérentes; par malheur ce sont les souvenirs les plus douloureux qui sont aossi les plus récents, et le théâtre des exploits de Hoche ne nous appartient plot. On n'a qu'à changer un nom géographique pour appliquer à Wœrth ces beaoz Ters de Virgile :
Née fuit indignwn Superi* In* ianguitiê notiro Emalhiam et leUoi lixmi pinguescere campo* t
% Les lignes de Wissembourg, construites par ordre du maréchal Villars, de 1704 à 1700, s'étendaient sur une longueur d'environ sept lieues jusqu'à Laoterbourg: c'était une série d'épaulements et de parapets renforcés par des redoutes. Ces traTanx de défense, encore importants à l'cpoquo de la RéTolatiott, furent ensuite eo partie nivelés et ne furent d'aucune uliiilé dans la guerre de 1870.
cette fois solidement aux rives du Rhin. Comme récompense de ces succès, les plus brillants qu'on eût remportés depuis Jemmapes, Hoche, en butte à la haine de Saint-Just, fut séparé de son armée, envoyé aux Alpes et là mis en arrestation. Bien que sa courte carrière ne fût remplie que d'actes de dévouement et que son noble caractère dût le mettre hors do tout soupçon, il n'eût peut-être pas échappé au tribunal révolutionnaire, si le 9 thermidor ne l'eût pas délivré.
Gaerre de Tendéo; le pays) premiers ■aeeés dee Tendécns. — Au même moment, les républicains triomphaient, à l'intérieur, de la guerre civile de la Vendée, qui offrait des difficultés à la fois matérielles et morales, car il ne s'agissait pas seulement d'opérer dans une contrée hérissée d'obstacles de toute sorte, mais de lutter contre des populations transportées d'un véritable fanatisme.
Sur la rive gauche de la Loire, entre le cours inférieur de ce fleuve et la Sèvre-Niortaise, s'étend une contrée où viennent finir les dernières hauteurs qui encadrent au sud le bassin de la Loire. Ces hauteurs appelées Gatine ou Bocage sont couvertes de bois. L'inégalité du sol, les ravins, les bois, rendent ce pays peu favorable aux opérations militaires, les métairies y sont environnées de haies vives et d'arbres serrés qui en forment comme autant de camps retranchés, même dans la plaine. Sur la côte, dans le Marais^ les canaux, multipliés à l'infini, rendent le pays presque inaccessible. Telle est la contrée qui a pris son nom de la Vendée^ affluent de la Sèvre-Niortaise, et qui fut le théâtre principal d'une lutte sanglante^ toujours terminée en apparence et toujours renaissante.
Un paysan marchand de laine, Cathelineau, avait donné le signal de l'insurrection au village du Pin en Maugo, près de Saint-Florent (10 mars 1793). Il avait
1. La Vendée miliUire embrasse, outre le département de la VeDdée, la partie septentrionale des Deux-Sèvres, et dans la Loirc-Infcrieure et dans Maineet-Loire toute la riTO gauche du fleure.
été bientôt rejoint par un ancien sergent, Stofflet, gardechasse du comte de Maulevrier. Leurs premiers succès, l'ardeur des bandes qui accouraient à leur appel, déterminèrent les nobles Vendéens à prendre la direction de cette guerre que Témigration et TAnglelerre ne tardèrent pas à encourager. Parmi ces chefs on distingua Gharette, ancien lieutenant de vaisseau, d'Ëlbée, de Lescure, Bondiamp, d'Auticbamp, Henri de la Rochejaquelein. Ce dernier, un des plus populaires, se lançait le premier
à l'attaque et disait à ses soldats : « Si j'avance, suivezmoi ; si je meurs, vengez-moi ; si je recule, tuez-moi ! » Abrités derrière les haies, excellents tireurs, les Vendéens décimaient les colonnes qui s'enfonçaient dans le pays. Ils enlevaient les munitions, rarlillerie, et s'approvisionnaient ainsi aux dépens des républicains. Insaisissables et souvent invisibles, ils disparaissaient devant des forces sérieuses pour se montrer sur un autre point et tomber sur les corps isolés. Aussi prompts
à retourner à leur chaumière qu'à la quitter, ils semblaient n'être occupés qu'aux travaux des champs, mais, à un signal donné, ces paysans formaient des bandes terribles. Au mois d'avril et de mai, les Vendéens remportèrent aux Aubiers, à Vihiers, à Bressuire, des succès à la suite desquels ils organisèrent plus régulièrement leurs forces.
Ils s'emparèrent de Thouars et se rabattirent sur Fontenay-le-Comte que défendaient 6000 républicains. Un combat s'engagea dans la plaine (16 mai) et fut favorable à ces derniers. Mais les Vendéens vaincus retrouvaient vite de nouvelles forces et ne tardèrent pas à demeurer maîtres de leur pays.
La Convention envoya alors le général Biron, qui proposa d'envahir le Bocage avec quatre colonnes de 10000 hommes chacune, qui devaient se rejoindre en refoulant l'insurrection. Devançant cette attaque, les Vendéens se jetèrent sur Sawmury s'en emparèrent, entrèrent à Angers et semblaient devoir marcher sur Paris. Mais ils n'étaient pas organisés pour une telle expédition et se rabattirent (29 juin] sur Nantes que le général Ganclaux défendit énergiquement. Les Vendéens, ayant à cette attaque perdu Gathelineau, se replièrent sur la rive gauche du fleuve. Les républicains reprirent Saumur, mais dans la Vendée leurs différentes colonnes furent repoussées, celle de Westermann au sortir de ChâUllon^ celle de San terre dans un lopg défilé qui conduit à Coron (18 juillet). Celle de Tuncq, plus heureuse, pénétra jusqu'à Liiçon, défit les troupes de Lescure et de d'Elbée et empêcha les Vendéens de prendre les Sables-d'Olonne où ils voulaient aller donner la main aux Anglais dont une flotte approchait (14 août).
I<es Haycnçals; Kléber i bataille de Torfoa (f • sep- (embre) et de Cbolet (il octobre). — La Convention pouvait alors disposer de la garnison de Mayence qui ne devait, d'une année, combattre contre les troupes de la coalition. Les Mayençais (on appela ainsi ces soldats
éprouvés) furent transportés en poste à Nantes et réunis à l'armée de Canclaux. Klëher les commandait, et donna à la guerre une plus vive impulsion. Il se trouva bientôt en présence, à Torfou, de 40 000 ennemis. Le principal corps de l'armée républicaine était assez loin en arrière. Kléber n'en engage pas moins l'action et se maintient, pendant cinq heures, attendant l'arrivée du général Canclaux. Toutefois la supériorité de l'ennemi est trop grande : Kléber donne l'ordre de battre en retraite ; le désordre se met dans les rangs de sa troupe. Un ruisseau coulait entre Torfou et Boussaye : si l'ennemi le franchit, Kléber ne pourra rallier ses soldats; il place alors à la tète du pont Schouardin et quelques hommes du bataillon de Saône-et-Loire en leur ordonnant de se faire tuer jusqu'au dernier. Ces braves obéissent et, par leur sacrifice, qui vaut bien celui d'Horatius Goclès chez les Romains ou de Léonidas chez les Grecs, donnent le temps à Kléber de reformer sa ligne. Au même instant, le corps principal paraît, et c'est aux Vendéens maintenant à fuir. Les échecs de la colonne commandée par Rossignol empêchent les républicains de profiter du succès de Torfou et bientôt Canclaux voit toutes ses troupes refoulées. U est destitué.
Quoi(jue mis sous les ordres de Léchelle, Klëber devient le véritable chef de l'armée. Il reprend l'offensive, remporte dos avantages à Saint-Svmphorieny à la Trem-w/ttrt « ftù /^t<? bkye, s'empare de Cholet et y concentre 25 000 hommes des meilleures troupes. Les Vendéens se précipitèrent sur cette masse (17 octobre) et aucun choc n'avait encore été aussi terrible. Les Vendéens furent vaincus, presque tous leurs chefs tués ou blessés, et alors, éperdus, ils s'enfuirent vers la Loire traînant avec eux toute une population de femmes et d'enfants qui va chercher un refuge en Bretagne. L'armée vendéenne arrive à Saint-Florent, mais avant de se jeter dans les barques elle veut se défaire de 4000 prisonniers républicains. Bonchamp, blessé à mort, empêche le massacre et demande la grâce des républicains. Un immense cri re-
Itentit : « Grâce ! grâce ! Bonchamp le veut ! » Les prîeonniers furent sauvés, grand exemple d'humanité etï^ preuve du respect dont Bonchamp était entouré.
Les Tendéens au-delà de la Loire t batailles dln Haas (12» iS déeembre) et de Saveaay (9S décembre). — Espérant que le Maine, le Perche, allaient se soulever, les Vendéens, conduits par La Rochejaquelein et Stofflet, se dirigèrent sur Laval. Kléber et son lieutenant Marceau se mirent à leur poursuite, mais une attaque brusquée par Léchelle à Entrammcs força les républicains à reculer sur Angers. La Rochejaquelein avait le champ libre et il était urgent de profiter de la circonstance pour mettre un terme aux souffrances qui accablaient ses troupes. Loin d'entraîner les populations, ces bandes n'inspiraient que de Tefifroi. La présence do plusieurs milliers de vieillards, de femmes et d'enfants, embarrassait la marche des colonnes. La faim, les maladies, les décimaient, et les routes étaient couvertes de cadavres. Le chef vendéen conçut alors le dessein de s'emparer de Granville^ où il pensait trouver un refuge et des secours de la marine anglaise. Mais ses troupes, écrasées par le canon de la place, lâchèrent pied, puis, sourdes à la voix de leurs chefs, elles n'obéirent plus qu'à une seule impulsion, qu'au désir de rentrer dans le Bocage (14 et 15 novembre). Elles fuient à Avranches, à Dol, culbutent les troupes républicaines qui tentent de les arrêter et se dirigent sur Angers. Angers résiste. Les Vendéens veulent gagner la Loire, mais les bleus (les républicains] leur barrent la route et les rejettent sur Le Mans. Marceau, chargé de les poursuivre, les attaque dans la ville du Mans, les défait complètement (12, 13 décembre), et leurs colonnes flottent désormais incertaines. Les débris de cette armée parviennent à regagner la Loire, mais Marceau les presse, h^s entasse dans Savenay où ils &/Tvyi<Çci[ât>A.sont anéantis (23 décembre).
Quelques jours après, la Vendée perdait un de ses généraux les plus intrépides. La Rochejaquelein, déscs'
péré, essayait encore, malgré les derniers désastres,
de tenir la campagne sur la rive gauche de la Loire. Au
mois de janvier 1794, il s'était reconstitué une petite
armée dans la forôt de Yezins. Vêtu en paysan, un gros
bonnet de laine sur la tête, le bras en écharpe, il guidait
ses Vendéens et se rendait de nouveau redoutable. Le
38 janvier, il se portait de Trémentine siir Nouaillé ; en
chemin, on rencontra deux grenadiers républicains qui
marchaient isolés. « Ne les tuez pas, cria-t-il, je veux les
faire parler! » Il courut à eux : « Rendez-vous, on vous
fera grâce, » dit-il. Un des grenadiers se retourna et tira
sur lui à bout portant; la balle le frappa au front; il
tomba mort. Loiseau de Trémentine et M. de Baugé
arrivèrent précipitamment et sabrèrent le grenadier. On
creusa une fosse à la hâte; La Rochejaquelcin et le sol* — ;-
dat qui l'avait frappé y furent jetés ensemble. t<yuL<L J: cv<j
Ces défaites, la mort des plus illustres chefs, décou- l^^*^^^<^'^ rayèrent les Vendéens. Ce fut la fin do la ffrando ffuerrc. ^'^^ <'f^^ L insurrection n était pas comprimée, mais cessait ^3;,^^ ^^^^ d'être redoutable. tc^*^'^^oii>^
Jonrdmn; bataille de Fleuras (e6 Joln « ''04) ; ^|^^^^^;^
seeomde conquête de la Belgique. — La campagne
de 1 793 finissait donc par d*importants succès en Vendée comme sur la frontière du Nord et de l'Est. Celle de 1794 ne fit que les affermir et les compléter.
Jourdan en fut le héros. Tandis quePichegru, envoyé à Tarmée du Nord, recommençait les éternels mouvements autour de Lille, de Menin, de Gourtrai, Jourdan, ayant reçu le commandement de l'armée de la Moselle enlevé à Hoche, fit une marche hardie et accrut la renommée qu'il avait gagnée à Wattignies.
Son ancienne armée, dite des Ardennes, était toujours sur la Sambre, appuyée au camp de Maubeuge. Elle s'efforçait de passer sur la rive gauche et de prendre Gharleroi, mais elle n'avait pu empêcher Landrectcs do capituler le 30 avril. Sur les ordres obstinés du représentant Saint-Just, elle avait livré une série de tombals, dits la bataille de Grandreng, du 10 au 21 mai.
H. "T. c wT, n
Jourdan enfin ramena la victoire par un de ces mouvements de concentration qui avaient si bien réussi à Hoche.
Par une marche de flanc assez périlleuse^ il se déroba aux Prussiens et aux Autrichiens qui Tobservaient, et porta rapidement une masse de quarante mille hommes de la vallée de ta Moselle aux bords de la Sambre. Réunies, les armées de la Moselle et des Ardennes formèrent avec quelques divisions de Tarmée du Nord une armée imposante, bientôt illustre sous le nom alarmée de Sam6re-e{-ilfettôe. Dans les rangs commandaient Kléber et Marceau, qui venaient de gagner un renom militaire dans la guerre de Vendée. Jourdan, dont les plans avaient reçurapprobationdeCarnotetqui marchait avec les représentants Lebas et Saint>Just, s'ébranla avec quatrevingt mille hommes, franchit la Sambre, investit C/iarleroi et se rangea en demi- cercle pour résister à Tarmée autrichienne et hollandaise, commandée par le prince d'Orange, ELaunitz, Beaulieu. Le prince de Saxe-Go bourg vint lui-même avec des renforts soutenir ses lieutenants. Jourdan cependant ne put se maintenir et, après un combat opiniâtre au milieu du brouillard, le 16 juin, se vit obligé de repasser la Sambre : il se trouvait néanmoins assez fort pour continuer le siège de Charleroi, mené si vivement que la place capitula à la veille de la journée de Fleurus.
L'armée autrichienne, arrivée trop tard, n'en essaya pas moins d'écraser l'armée française, et la célèbre bataille de Fleurus s'engagea (26 juin 1794). Pendant près de douze heures les Français, sans vouloir entendre parler de retraite, furent accablés ] la droite, commandée par Marceau, fut même rompue ; son jeune et intrépide chef rallia quelques bataillons, tint bon et empêcha l'ennemi de s'emparer du village de Lambussart, bâti sur une hauteur au bord de la Sambre et dont la prise eût permis d'attaquer à revers la ligne française. Kléber à la gauche donnait également l'exemple de la plusbrillante valeur, et bien d'autres, comme le colonel SouUy
faisaient déjà pressentir le bel avenir militaire qui leur était réservé. Les Français n'ayant point cédé purent vers le soir reprendre l'offensive : ils refoulèrent sur toute la ligne les coalisés, mais la victoire avait été Iroj) chèrement disputée pour qu'on pût songer à changer leur retraite en déroute *. Ils étaient néanmoins trop défaits pour défendre efficacement la route de Bruxelles : le prince de Gobourg tenta vainement d'arrêter les Français à l'entrée du défilé de la forêt de Soignes, dans la, position du Mont-Saint-Jean, qui devait jouer un rôle si capital dans la dernière de toutes ces batailles, Waterloo. Jourdan ne permit pas aux alliés de se remettre du coup qui les avait atteints : les Hollandais regagnèrent leur pays ; les Anglais, que Pichegru aurait pu jeter à la mer, se retirèrent sur la basse Meuse, et les Autrichiens repassèrent la Meuse à Maastricht. Jourdan entra à* Bruxelles; la Belgique fut conquise une seconde fois, et la Terreur, qui avait redoublé à Paris, ne put se maintenir devant cette gloire de nos armes.
€aiDpa|^e de la RoAhr) bataille d'AIdenhowea (s octobre 4994] t conquête de la ligne du Rbin. — La marche de Jourdan vers la Sambre avait dégarni la Moselle : Prussiens et Autrichiens en avaient profité et les Prussiens s'étaient emparés de Kaisersiautern ; un moment les Français avaient été acculés de nouveau aux lignes de Wissembourg. Mais la conquête de la Belgique changeait la face des choses ; Tarmée de la Moselle reçoit des renforts et envahit Vélectoral de Trêves. Jourdan, de son côté, à la tête de cent seize mille hommes, se dispose aussitôt à pousser en avant.
1. A la bataille de Fleurus les Français se servirent de ballons captifs pour observer les mouTements de l'ennemi. On sait que les premiers aérostats dus aux frères Montgoldcr datent du règne do Louis XVI (1783). Le 7 janvier 1785, Blanchard avait essayé de traverser le Pas-de-Calais en ballon ; il n'avait pas réussi, mais était redescendu sain et sauf à Calais ; le physicien Pilâtre de Rozier avait été moins heureux et périt la m&me année dans une tentative semblable. Voir du reste sur ce sujet : Figuier, Us Grandet invtntitfiu fctcntVUfUBs el industri^es.
Son lieutenant, Schércr, force, Tépëe à la main, les passages de ÏOurthe, emporte les hauteurs de Sprimont et menace de percer jusqu'à la route d'Aix-la- Chapelle. Les Impériaux reculent et, sur leur flanc droit, vingt mille Français débouchent de Liège. Ces manœuvres précipitèrent leur retraite, les Autrichiens plièrent jusqu'aux rives escarpées de la Roêhr et couvrirent de retranchements, de batteries, le plateau d'Al^ (lenhowen. Jourdan emporta ce camp retranché et entassa Clerfayt dans Juliers, pendant que Kléber, à gauche, forçait le passage de la Roêhr. Juliers fut investi et capitula.
Jourdan s'élança sur les pas des vaincus, qui ne s'arrêtèrent point et repassèrent les ponts de Bonn et de Cologne. L'armée de la Moselle ainsi dégagée contribua à la poursuite. Les Français entrèrent, pleins d'enthousiasme, dans CoblenlZy ancien quartier général de 1 émigration, a Toutes les forces coalisées repassèrent le Rhin, les trois armées victorieuses firent leur jonction sur la rive gauche do ce grand fleuve et se déployèrent de Spire à Dusseldorf, aux axlamations de la France » (23 octobre 1794)*.
Conquête de la Hollande (Janvier 4995). — De son côté, Pichegru, à la tête de l'armée du Nord, avait pénétré dans le Brabant et fait capituler l'importante place de Bois-le-Duc (9 octobre 1794), sur la basse Meuse. Kléber assiégeait Maëstrichty cette place que Louis XIY et Louis XV attaquèrent tant de fois. Maê* stricht ne résista que quelques jours au bombardement; le prince de Hesse capitula le 4 novembre. Kléber trouva dans la ville trois cents pièces de canon, quinze mille fusils, et envoya quinze drapeaux à la Convention (4 novembre 1794). Le 9 octobre, Nimègue^ située sur la rive gauche du Wahal, la plus forte place du Rhin, se rendait, malgré la présence de 20 000 Anglais sur la rive droite.
I. Bitloir» mtlt/aire delà France, car P. Gigucl, L IL
C'était la porte de la Hollande ; rien ne pouvait plus empêcher les Français de pénétrer dans le delta néerlandais formé par les embouchures de TEucaut, de la Meuse et du Rhin. Suivant l'habitude, toutefois, l'armée du Nord, qui bordait la basse Meuse et le Wahal, semblait devoir prendre ses quartiers d'hiver. Mais un froid rigoureux survenant paraît bientôt un allié plutôt qu'un obstacle ; les inondations avaient chassé Louis XIV de la Hollande : or l'Escaut, la Meuse, le Wahal, étaient gelés; tous les canaux qui formaient autant d'obstacles devenaient assez solides pour supporter l'artillerie. Nos soldats, harassés par une longue et pénible campagne^ auraient eu besoin de se refaire dans de bons cantonnements. N'importe, ils comprennent qu'il faut saisir l'occasion; ils marchent dans les campagnes glacées, s'emparent de rUe de Bommel, enlèvent les lignes de Bréda, tournées et prises à revers. L'ennemi est refoulé en outre vers le Nord sur la seconde branche du Rhin, le Lechy puis derrière VYssel. Les troupes anglo-hanovriennes regagnent l'Allemagne, et celles du slathouder cherchent vainement à défendre La Haye. Pichegru, poursuivant sa marche victorieuse, entre dans la riche et populeuse cité d'Amsterdam^ qui contemplait avec étonnement le stoïcisme de ces régiments déguenillés maintenant rompus à la discipline et attendant sans murmurer, par un froid de 17 degrés, qu'on leur assignât des logements et qu'on leur distribuât des vivres. Toutes les îles formées par les branches du Rhin, do la Meuse et de l'Escaut, furent occupées facilement*. Le stathouder abandonna la défense de La Haye et s'enfuit en Angleterre. Les Français occupèrent la Hollande septentrionale, entre le Zuyder-Zée et la mer du Nord,
t. DanB la proTÎnca de la Hollande méridionale : tles d'Vsaelmonde, de WoomCj de Beyerlandt d^Over^Flakhee, de Coerie, formée par les bouches de la Lease et du Rhin réunis.
Dans la Zélande (Zélande pays de la mer), lies de Sohouwen, Duiveland et Tholen, entre la branche la plus considôrnhlc de la Lease et l'Escaut orienul, les îles de Walehtren, Nord-Dovdandf et Sud-Beveland, entre les deux Escauts.
occupèrent le Hélder^ qui défendait-le détroit du Texel, et, la gelée fayorisant toutes les entreprises^ des escadrons allèrent s'emparer de la flotte hollandaise à son mouillage. En un mois (janvier 1795], la Hollande entière était tombée au pouvoir des Français et allait former une république alliée de la République française.
IPaix de BAle avee U PniMe (6 avril 1996). — De tels succès déterminèrent le roi de Prusse à traiter enfin avec la République française ; occupé en Pologne, au fond peu contrarié des revers de l'Autriche qui venait de perdre ses provinces belges, caressant Tespoir d'attirer à lui les £tats de TAllemagne, il oublia facilement les rodomontades du manifeste de son général le duc de Brunswick, et entra en pourparlers secrets avec deux agents de la République à Bâle, puis en négociation ouverte (5 avril 1795). Il abandonnait les possessions prussiennes sur la rive gauche du Rhin, sauf indemnité. U laissait les Français libres de disposer des États allemands do la rive gauche du Rhin, dont ils étaient mattres, et se faisait accepter comme médiateur pour les États de l'Allemagne du Nord qui devaient être compris dans la paix : une ligne de démarcation indiquerait les pays neutres. La Prusse ainsi apparaissait à l'Allemagne comme l'arbitre de la paix et attirait à elle les États allemands qui, en suivant l'Autriche, demeuraient exposés à l'invasion. Si le Hanovre (possession anglaise) persistait dans la politique hostile à la France, la Prusse occuperait le pays, ce qu'elle désirait au fond, malgré les obligations qu'elle avait à l'Angleterre dont les subsides seuls lui avaient permis de soutenir la guerre.
Araiées des Pyrénées (1798-1996); Dagommler et Honeey; palxavee l'Espa^iie (ftft JvlUet 1995). «— L'Espagne ne tarda pas à suivre l'exemple delà Prusse. Jusqu'à la mort de Louis XVI elle était restée neutre, mais la condamnation du roi, que le ministre d'Espagne s'était en vain efforcé de sauver, avait amené la guerre et rinvasion du territoire français par deux armées es-
pagnoles, dont Tune franchit la Bidassoa, dont l'autrr entra dans le Roussillon. Là comme partout nos ar méeSy encore mal organisées, faiblirent; dans les derniers mois de 1793,Beliegarde, Collioure, Port-Vendres, furent prises. L'année suivante la Convention forma deux armées confiées à Dugommier et à Muller, bientôt remplacé par Moncey, qui devait arriver à une si haute réputation. Dugommier, qui, avec le commandant d'artillerie Bonaparte, avait repris Toulon, repoussa les Espagnols postés sur les bords du Tech (1*' mai 1794), reprit GoUioure, Port-Vendres, Bellegarde, entra en Catalogne et alla attaquer le camp de Figuères, défendu par 50 000 Espagnols. Ce camp fut enlevé après trois jours de combat acharné, les 17, 18, 20 novembre 1794. L'armée ennemie perdit son général, La Union; mais Tarmée française avait perdu aussi le sien, Dugommier, tué dans l'action. Pérignon remplaça Dugommier, s'empara de Figuères^ puis marcha sur Roses^ qui capitula le 3 février 1795.
D'un autre côté Moncey avait franchi la Bidassoa, enlevé Fontarabie, Saint-Sébastien, ouvert à nos troupes les routes de la Biscaye et de la Navarre. Bilbao tomba en son pouvoir, Pampelune fut assiégée, et les Français vainqueurs à Vitoria s'avançaient sur TËbre, quand Charles IV et son ministre, Godoï, négocièrent avec la République et signèrent à Bâle, avec ses représentants, un traité qui valut au favori de Charles IV le titre pompeux de Prince de la paix^ La France rendait à r£spagne toutes les conquêtes faites sur son territoire, et l'Espagne, en échange, nous cédait la partie qui lui appartenait de l'île Saint-Domingue. L'année suivante, l'Espagne, qui avait beaucoup à se plaindre de l'Angleterre, signait avec le Directoire un traité d'alliance offensive et défensive.
1. GodoT, simple garde dn eori>8 en 1784, éuit derenn adjadant-gJDéral, dott de la Alcudia, ministre des aiïaires étrangères, ayant à peine Tingt^tnq ans, et avait remplacé d'Aranda, qai uq moment était rcîona au pouroir après atoir roniersé Florida-Blanca.
firaa^alMi le YalMeaa le Vengeur. — Sur mer nos flottes, qui avaient si vaillamment soutenu ia lutte contre l'Angleterre, lors de la guerre d'Amé-> rique, n'avaient pu cette fois l'affronter. Notre marine avait été complètement désorganisée par l'émigration de la plupart des officiers nobles et ne pouvait songer à la grande guerre. Elle avait pourtant continué de manifester son esprit de dévouement, et l'héroïsme du vaisseau le Vengeur avait excité des transports d'enthousiasme au sein de la Convention. L'amiral Villaret-Joyeuse était sorti de Brest avec vingt-six vaisseaux pour protéger un convoi : il rencontre une ûotte anglaise forte de trente voiles. L'amiral hésite à engager on combat inégal; le représentant, commissaire de la Convention, Jean-Bon-Saint-André, l'y contraint (I" juin 1794). Le choc est terrible, le vaisseau le Vengeur^ entièrement désemparé, encombré de morts et de mourants, est criblé do boulets, et l'équipage lutte jusqu'à ce que l'eau ait envahi le navire. Plus do la moitié de l'équipage périt, le reste que les Ûots allaient engloutir fut recueilli par les Anglais ^ Le convoi put entrer à Brest,
D'ailleurs, si les Anglais nous enlevaient toutes nos colonies, la guerre de courses leur était plus défavorable qu'à nous et leur commerce avait beaucoup à souffrir des entreprises hardies de nos intrépides marin&
Les émigrés à Qolb«roni paelflcatlon d« la Tenaée (t'élis). — A l'intérieur la Vendée était vaincue depuis la fin de 1793, mais non pacifiée. Après les victoires du Mans et de Savenay, la Convention, qui ne respirait alors que vengeance, avait envoyé le général Turreau chargé d'exécuter ses ordres cruels. On de-
1. Voir car ee fait le rapport du capitaine Renaudin, cité par Jal. Diction^ nair» eritiqvM de bioaraphie ei d^histoire^ article Vengeur. Ce rapport fait tssez d'bonnenr aux defensenre deee glorieux Taissoaa. sans qu'il soil besoin (fexaférer, comme le fit Barère, dont le rapport, fondé sur de vagues inTurmatioas, donna naissance à la légende populaire de l'équipage s'eufonraut dans laflotatD cbanlanL
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vait employer tous les moyens de découvrir les rebelles; tous devaient être passés au fil de Tépée; les villages métairies, bois, devaient être livrés aux flammes. Les ravages des colonnes du général Turreau, qu'on appela, des colonnes infernales, ne firent qu'exaspérer les Vendéens : à Tincendie des campagnes ils répondirent par i'incendie des villes. Cette guerre horrible ne pouvait durer : il fallut rappeler Turreau, Vimeux, puis Ganclaux, furent chargés de suivre une politique modérée qui ne tarda pas à porter ses fruits (mai 1794).
Après le 9 thermidor, Hoche, délivré, fut mis à la tête de l'armée de l'Ouest et chargé de protéger la Bretagne contre les descentes des Anglais, puis de pacifier la Vendée.
Une flotte anglaise de trente-cinq voiles portant 10 000 soldats, des munitions et des armes pour 80 000, s'était approchée des côtes de Bretagne au mois de juillet 1795. La chouannerie n'avait jamais cessé dans ce pays et les émigrés pensaient qu'en débarquant en force ils soulèveraient la Bretagne tout entière. 1500 émigrés étaient réunis sous le commandement de d'Hervilly, qui avait pour lieutenant Charles de Sombreuil. L'expédition se dirigea sur la presqu'île de Quiberon où l'appelait un chef des chouans, Puisaye. Hoche se porta aussitôt de ce côté.
Les émigrés ne trouvèrent pour les seconder qu'un millier de chouans et perdirent leur temps à disputer à Puisayc le commandement en chef qu'il réclamait. Bientôt le fort Penthièvre, qui gardait la presqu'île et qui était tout d'abord tombé entre leurs mains, fut repris par les troupes de Hoche. Les émigrés se trouvèrent bloqués dans la presqu'île, sans vivres, sans munitions. Huit cents se virent obligés de mettre bas les armes avec leur chef, Sombreuil, qui avait offert sa vie pour le salut de ses compagnons. Hoche partit pour ne pas assister à l'œuvre de Tallien, envoyé de la Convention qui fit exécuter dans toute leur rigueur les lois contre les émigrés. 711 furent conduits dans
une prairie d'Auray et fusillés. Charetle, en Vendée, répondit à cette exécution par celle de 2000 prisonniers républicains (juillet 1795). Lorsque Pitt rendit compte an Parlement anglais du désastre de Quiberon, il ajouta ces paroles froidement égoïstes : « Le sang anglais n'a pas conlé. — Oui, répondit Sberidan, mais Thonneur anglais a coulé par tous les pores. »
Une autre expédition envoyée d'Angleterre arriva à Tîle dTeu avec le comte d'Artois, mais celui-ci n'osa descendre sur le continent où Charette l'appelait. Hoche quitta la Bretagne pour conteuir la Vendée, isola les diverses armées ennemies les unes des autres, puis commença l'œuvre de pacification qui est restée un de ses plus beaux titres de gloire. Enfermant ses troupes dans des camps reliés entre eux, il n'avançait que graduellement àl'intérieur, désarmant les populations, promettant le pardon à tous ceux qui viendraient se soumettre, imposant à ses soldats une stricte discipline, ménageant les intérêts comme les personnes, la foi religieuse comme les propriétés, éclairant les Vendéens sur les véritables principes de la Révolution, sans cesser de poursuivre avec ardeur les bandes qui résistaient encore. Celles-ci bientôt diminuées, privées d'appui, se replièrent dans les profondeurs des bois ou les fondrières du Marais, et laissèrent le pays sinon entièrement pacifié, du moins plus calme, rendu à la vie régulière, au travail des champs, n'acceptant point sans doute les idées nouvelles, mais respectant le gouvernement établi, grâce à la fermeté et à la sagesse d'un général de vingtsept ans.
La Révolution triomphait donc à l'intérieur comme à l'extérieur, et ce que ni les longues guerres de Louis XIV et Louis XV n'avaient pu nous assurer, la vaillance des armées de ia République, le talent de ses généraux sortis des rangs du peuple, venaient de nous le donner : la limite naturelle du Rhin jusqu'à son embouchure. La France républicaine allait aussi loin que la vieille Gaulo.
PROGRAMME. — InstituHons et créations de la Convention. — Grand-livre de la dette publique. — Système métrique. — L'Institut. — Organisation de renseignement. — Constitution de Can III.
iroMMAiHE. — Réaction thermidorienne. — Journée du l" prairial 1 795 ; dcgarmcmcnt du faubourp Saint-Antoine. — La CoiistiJulion de l'an III (1795). — Journée du 13 venJémiaire (5 octobre 1795); défaite des royalistes. — Ocationsde la Convention; le grand-livre de la dette publique. — Premiers travaux du Code civil. — Organisation de renseignement. — Enseignement supériear, sciences «t beaux-arts.
Réaction thermidorienne. — Yictoricuso à l'extérieur, la Convention avait àTintérieur travaillé avec non moins de succès à rétablir Tordre, à organiser un vrai gouvernement, ennemi des excès révolutionnaires et do la réaction royaliste. Ce fut ce qu'on désigna sous le nom de réaction thei*midorienne parce qu'elle datait de la chute de Robespierre. Lancée trop loin, la société revient en arrière, cherchant le repos et l'équilibre.
Après le 9 thermidor, les prisons furent rouvertes, le tribunal révolutionnaire fut réorganisé, la loi atroce du 22 prairial rapportée, et Fouquier-Tinville, après un procès conduit avec toutes les formes delà justice qu'il avait tant do fois violées, condamné à mort et exécuté. Les comités de gouvernement, décimés par l'échafaud, furent complétés avec des thermidoriens ; le Comité de salut public perdit son importance; les sections ne purent se réunir que tous les décadis, et les sectionnaires ne reçurent plus leurs quarante sous, cette solde du désordre. La Commune de Paris fut supprimée, et l'administration de la capitale dévolue à la Convention. On abolit le maximum^ on défendit les réquisitions. Les
représentants qui dévastaient la Vendée furent rappelés, et la France respira.
Journée du t** prairial 1995 f désarmement du raoboiirs Saint-Antoine. — La Convention ferma le club des Jacobins, rouvrit son sein aux débris de la Gironde et mit en accusation Billaud-Varennes, Collotd'Herbois et Barèro. Les Montagnards essayèrent de délivrer leurs derniers soutiens par une insurrection, mais ils échouèrent le 12 germinal (1«' avril 1795). Billaud-Varennes, Collot, Barère et Vadier, furent déportés à la Guyane.
Le 1*^ prairial (20 mai), la Montagne lança encore contre la Convention le peuple, qui souffrait toujours de la faim et réclamait le maximum: TAssemblée fut plus indignement outragée qu'elle ne l'avait été sous le règne de Marat. Les piques étaient dirigées contre le président Boissy-d'Anglas ; un jeune député, Féraud, veut le protéger, il est lui-même abattu d'un coup do pistolet; on lui tranche la tête et on la présente à Boissy qui, imperturbable, salue avec respect cette tête sanglante, et par sa noble attitude impose à la populace. Cependant les sections restées fidèles à la Convention prennent les armes, accourent et la délivrent vers minuit. Séance tenante, la Convention rapporta les décrets arrachés par la violence, mil en accusation les députes qui les avaient appuyés ou provoqués, décida le désarmement des faubourgs. Quelques jours après, le général Mcnou investit le faubourg Saint-Antoine et ramena en triomphe à la Convention les canons des insurgés. Plusieurs des représentans arrêtés furent condamnés à mort; l'un d'eux. Homme, entendant prononcer sa sentence, se frappa d'un couteau et passa l'arme à ses compagnons, Duroi, Bourbotte et Soubrany, qui ne réussirent pas à se porter des atteintes mortelles et furent traînés sanglants à l'échafaud. Cette insurrection ne fit que donner plus de force à la réaction thermidorienne. Les restes de Marat, enlevés du Panthéon, furent jetés dans i'égoul de Montmartre; la loi sur les
suspects fut annulée, le tribunal révolutionnaire dispa* rut, et le nom de place de la Révolution fut changé en celui de place de la Concorde.
Dans les départements les Jacobins avaient été également vaincus. A Toulon, ils avaient en vain essayé d'attirer à eux les équipages de la flotte. A Nîmes, à Avignon, à Marseille, des massacres de patriotes eurent lieu, et la terreur se retournait contre les terroristes.
La ConstUntloB de l'an lU (i795).— La Convention avait aboli la constitution démocratique de 1793 et cherché une nouvelle forme de gouvernement républicain. Sous le coup des périls qu'avait fait courir à la société une assemblée unique où les partis n'avaient pu s'accorder et s'étaient décimés, elle résolut de revenir à la distinction des pouvoirs. Le pouvoir exécutif fut donné à un Directoire de cinq membres, renouvelés tous les ans par cinquième, nommé par le pouvoir législatif et responsable. Le pouvoir législatif était attribué à deux conseils : celui des Cinq-Cents^ chargé de proposer la loi, et celui des Anciens, chargé de l'examiner et de l'accepter. C'Stait d'après l'âge des élus que se devait faire la division des deux Conseils. Sur les sept cent cinquante députés à choisir, les cinq cents plus jeunes devaient former le premier conseil, les deux cent cinquante plus âgés composer le second.
Joomée du i3 ▼endémlalre (5 octobre iV95} 9 défaite des royalistes. — De plus, comme les royalistes, en voyant la Révolution remonter la pente qu'elle avait si rapidement descendue, ne cachaient plus leurs espérances, la Convention voulut les désabuser. Éclairée par Timprudence de l'Assemblée constituante, elle voulut au contraire se perpétuer au pouvoir, même quand son mandat serait fini. Elle décida que les membres du nouveau Corps législatif seraient pris, pour les deux tiers, parmi les conventionnels. L'esprit de la Convention devait ainsi survivre à la Convention et l'existence était assurée à son œuvre.
Les royalistes irrités voulurent recourir à la force r
trente-deux sections de Paris prirent les armes, et le 13 vendémiaire (5 octobre 1795), la Convention fut attaquée par 40 000 hommes. Barras, chargé de veiller à sa défense, prit pour lieutenant un jeune commandant qui s'était distingué au siège de Toulon, mais qui était' alors à Paris sans emploi. Bonaparte entoura de troupes les Tuileries, en garnit les abords de canons, et, quand les insurgés arrivèrent sur les marches de l'église de Saint-Roch d'un côté, sur les quais do l'autre, il les foudroya. Cette fois encore la Convention triomphait de Témeuto et alors supprima la milice parisienne. Puis le 4 brumaire (26 octobre 1795) elle se sépara volontairement après avoir accompli son œuvre à la fois terrible et grandiose.
Créations de la CooTentloB i le fl^and -livre de la dette publique. — Même au plus fort de la guerre citile et de la guerre étrangère, la Convention n'avait cessé de travailler à de nobles et utiles créations. Elle avait établi, comme nous l'avons dit, l'unité de la dette publique. Rien n'offrait plus de diversité que les créances de l'Etat ; cette diversité prêtait à l'agiotage et exigeait des connaissances profondes en matière de finances. Le conventionnel Cambon proposa de confondre toutes les créances en une seule et même dette, inscrite sur un grand-livre, portant le même intérêt et non remboursable. L'Ëtat ne se trouvait plus exposé à faire face à des échéances considérables, et s'acquittait envers till-^^rt. ses créanciers en servant une rente perpétuelle. Le cré-' dit de la France était fondé, et ce système a paru si favorable que les emprunts n'ont cessé depuis ce temps de s'ajouter aux emprunts, ce qui ne veut pas dire qu'on n'a pas abusé de cette facilité même, et que la sagesse ne soit pas aussi obligatoire pour les États que pour les familles.
Premiers travaux du Code elTll. — Le 9 août 1793 on aurait cru entrer dans une Assemblée délibérant sans inquiétude au milieu d'une paix profonde. Un bomme encore peu connu et resté étranger aux luttes
politiques, Gambacérès, voDait de déposer sur le bureau de la Convention le Code civil. Ce code avait étô préparé par Cambacérès, TrciJhard, Berlier, Merlin de Douai, Thibaudeau. Revenant sitôt qu'une heure de répit lui était laissée par les périls du dehors et du dedans à ces discussions utiles et pacifiques, la Conven— tion préparait les bases sur lesquelles devait s'asseoir la société nouvelle. Elle décrétait l'égalité des partages entre les héritiers, vota les titres relatifs à l'adoption, à la paternité, à la tutelle, aux contrats, aux obligations, et consacra plus de soixante séances à ces discussions savantes et élevées. « Comme une mer furieuse dépose au fond de son lit de tranquilles stratifications de marbre, ainsi la Révolution française, dans ses temps les plus terribles, dépose au fond de son lit les assises parallèles, symétriques, harmonieuses, de ses lois privées ^ »
Organisation de renseignement. — Au milieu de la tourmente, écoles, collèges, avaient presque disparu ; la Convention, reprenant les idées générales de Condorcet, décréta, après avoir entendu plusieurs rapports restés célèbres du professeur Lakanal, un vaste système (ïiiistrucùion nationale. Dans les écoles primaires y le peuple devait apprendre les éléments de la langue française, du calcul, les principes de l'arpentage ; dans les écoles centrales^ les classes aisées pouvaient mettre à la disposition de leurs enfants les sciences, les belles-lettres, les langues anciennes, les langues vivantes les plus appropriées aux localités ^ Vhistoirey Véconomie politique^ .
Enseignement supérieur, seienees et bennx-arts. — Pour former une armée do professeurs distingués, la Convention décréta la fondation d'une École normale (.^0 octobre 1793), avec des maîtres tels que Lagrange,
1. Edg. Qui net, La Ràpublique et la Convention. {Revue des Deux Monde«, i& octobre 1865.)
2. Voir pour le détail de ces créations le livre que M. E. Despois a ironiquement intitulé : Kanda/t«me réco/u/tonnatre. Il serait juste pourtant de ne
Eas oublier les actes do Tandalisme constatés par les rapports du fameoi abbé trcgoire : dcstruclions d'archives, de bibliotnèques, d'œuvres d'art, qui ont rail tant de larunos dans nos richesses historiques, scientifiques, artistiques.
Laplace, Monge, Haûy, Daubenton, Berthollet, Laharpe, Volney, Bernardin de Saint-Pierre, Des écoles spéciales étaient créées pour la médecine, le droit, Tart vélcrinairo. De cette époque datent le Conservatoire (les arts et métiers^ le Conservatoire de musique^ le Bureau des longitudes (25 juin 1795), où travaillaient Jcs géomètres Lagrangc et Laplace, les astronomes Lalande, Gassini, Méchain, Delambre, les navigateurs Borda et Bougainvillo ; Y École polytechnique (28 septembre 1794), créée sous le nom d'École centrale des travaux publics; le Aftfsdum d'histoire naturelle^ ouvert le 10 juin 1793, inauguré par Daubenton, Brongniart, Jussieu^ et établi au Jardin des Plantes ; la première organisation do Vlnstitut^ destiné à remplacer les anciennes académies (25 octobre 1795), et divisé en trois classes : sciences physiques et mathématiques ; sciences morales et politiques ; littérature et beaux-arts. Paur l'encouragement des arts, la Convention ordonna la j :f^, c/r mt formation d'un musée ouvert au Louvre le 8 novembre [ ~~^ 1793. L'Institut natior^al des jeunes aveugles fut organisé le 28 juillet 179f . Les Archives furent réunies dans un dépôt général sous la direction de Camus.
C'est à la Convention qu'on doit l'adoption du système des poids et mesures, appelé le système métrique^ qui donnait une base scientifique à l'unité des poids et mesures, selon le vœu de l'Assemblée constituante. Le rapport sur les travaux de l'Académie des sciences rela* tife au système métrique fut lu à la Convention le 1** août 1793, mais la mise en pratique de ce système d'un usage si facile devait encore souffrir de longs retards.
De celle époque date l'établissement des télégraphes aériens et l'usage des aérostats appliqués aux observa- ' lions militaires.
La Convention décréta la propriété littéraire^ la li- , berté de la presse, la liberté des cultes, et cherchait à ' se justifier de l'odieux abus qu'elle avait fait de la peine de mort en votant l'abolition de cette peine cruelle à la paix générale.
ttur. co:fr. rV\f^n]o
OCTOBRE 1795 — 9 NOVEMBRE
PROGRAMME. — Le Directoire. — Mandats territoriaux. — Emprunts forcés, — Le tiers consolidé.
La conscription militaire. — Campagne de 1796.
Bonaparte en Italie. — Traité de Campo-Formio .
— Congrès de Rastadt. — Expédition d'Ègypta^
— Deuxième coalition. — Campagne de 1799.
60UIIAIRB. — Le Directoire. — Conspiration de Gracchus Babœof. — Les guerres sous le Directoire. — L'armée des Alpes de 1792 à 1796.>- Le ^ônéral Bonaparte. —Campagne d'Italie (avril i796-avril 1797); Montenotte, Millesinio (avril 1796); bataille de Lodi (10 mai 1796); Lonalo, Ostigl one (3 et 5 août 1796) ; Bassano (8 septembre). — Journées d'Arcole (15, 16, 17 novembre 1796) ; bauille de Rivoli (14 janvier 1797). — Les gouvernements italiens; traité deTolentino avec le Sainl-Siége.— Ompagne de 1797 ; bataille du Tagliamenlo (16 mars); prise du col de Tarwis; passage da^ Alpes Carniques. — Combats de Newmark ; préliminaires de Léooen (18 avril 1797). — La campagne d'Allemagne de 1796: Jourdaa et Moreaa; mort de Marcesu ; savante retraite de Moreau; heureux début de la campagne de 1797; le général Ilocbe. — Les Pâques véronaises (17 avril 1797); paix de C^mpo-Formio (17 octobre 1797). — Coup d'Etat du 18 fructidor 1797. — Emprunt forcé; mandats territoriaux; banqueroute des deux tiers. — Désordre de la société. — Politique de propagande du Direrlaire; la république romaine (15 février 1798). — La révolution helvétique (1798). — Guerre de Naples; abdication du roi de Piémont ^novembre 1798); ia République parlhénopéenne (janvier 1799); les Français à Turin, à Florence, à Rome, a Naples. — Assassinat des plénipotentiaires français au congrès de Rastadt (35 avril 1799) ; guerre générale; coalition de l'Autriche, de TAngieterre, de la Russie. — Loi de la conscription (> septembre 1798). — Opérations sur le Rhin, eo'Suisse, en Iulie; défaite de Slokach (25 mars 1799), de Magnano (5 avril), de C^ssano (37 avril), de Zurich (17 mai 1799). — Perle de ritalie ; combats de la Trebbia (17-19 juin 1799); défaite deNovi (15 août); chute des republiques italiennes. — Les Russes en Suisse. — Victoire de Masséna h Zurich (34, 35, 26 septembre 1799). — Souwarow dans les Alpes; désastre de l'armée russe (23 septerobre-io octobre 1799). — L'année anglorusse en Hollande; victoire de Brune à Bergen (19 septembre 1799). — Expédition d'Egypte (mai 1798), bataille des Pyrami les (21 juillet 1793). ~ Itésastre de la flotte à Aboukir (1*' août 1798); expédition de Syrie (févriermai 1799). — Victoire d'Aboukir (25 juillet 1799). — Situation du Directoire; liitle contre les partis; coup d'État du 31 floréal et du 30 prairial. — (joup d'État des 18 et 19 brumaire (9 et 10 novembre 1799).
Le Dlreetoire. — Le nouveau gouvornement républicain établi par la Constitution de Tan III s'installa aux
Tuileries et au Luxembourg. Le Conseil des Anciens siégea aux Tuileries, le Conseil des Cinq- Cents dans la salle fameuse du Manège, et les Directeurs prirent comme résidence le palais du Luxembourg où ils no trouvèrent pas un meuble. Leur premier conseil se tint dans un cabinet, autour d'une petite table boilcuse, sur des chaises de paille empruntées au concierge. L'acte par lequel ils se déclarèrent constitués fut rédigé sur une feuille de papier à lettre. Ces premiers Directeurs, qui commençaient leur règne dans un si pauvre équipage, étaient l'actif administrateur Rowbell, le philosophe déiste Laréyeillère-Lépaux, Letoumeur, ancien officier d'artillerie, Barras qui, chargé do la police et de la représentation officielle, ramena bientôt le luxe dans les appartements délabrés du Luxembourg ; enfin, sur le refus de Sieyès, Carnet, l'ancien membre du Comité de salut public qui avait échappé aux rigueurs du 9 thermidor parce que son rôle avait été surtout militaire et qu'il s'était exclusivement occupé d'organiser la vio- Loire.
La constitution de Tan III, réagissant contre l'extrême concentration des pouvoirs, les avait trop divisés. Aussi le Directoire fut-il un gouvernement mal obéi, toujours incertain dans sa marche, modéré par caractère, violent par nécessité; passant de l'indolence à l'énergie, et retombant dans l'indolence ; ne marchant que sous l'aiguillon des partis, se parant d'une gloire qui appartenait tout entière à ses généraux, et nourri le plus souvent par l'un d'eux qui finira par le renverser. Le triomphe des jacobins ou des royalistes pouvait ou compromettre par de nouveaux excès les conquêtes des années précédentes, ou les détruire. Le Directoire, animé de bonnes intentions, chercha à se séparer également des deux factions; c'est ce qui fit sa force. Mais, indécis et divisé, il se laissa entraîner tantôt d'un côté, tantôt d'un autre, et fut obligé à des coups d'État pour rentrer dans sa route; c'est ce qui fit sa faiblesse.
GoBspIratfoa de CSntcelias Babœaff. — Dans la Yen-
dée, Hoche ruinait les espérances du parti royaliste en comprimant un dernier soulèvement que TAngleterre appuyait. Gharette et Stofllet, livrés aux républicains, furent fusillés (février et mars 1796). Alors les jacobins reprirent confiance. Les mauvaises passions, les théories insensées qu'avait fait naître la Révolution, et que le Comité de salut public lui-même avait comprimées, tentèrent de se faire jour. Babœuf réclama le partage des terres et ce qu'il appelait le bonheur commun, le cormnunisme. Il avait organisé une société, dite du PanlhéoUy qui devint bientôt dangereuse et que le Directoire supprima. Mais les disciples de Babœuf formèrent une véritable conspiration dans laquelle entrèrent d'anciens Montagnards ; ils se proposaient de détruire le gouvernement et de massacrer les directeurs. Ils furent trahis, saisis (mai 1796) et .traduits devant une haute cour de justice siégeant à Yendôme. Babœuf et Darthé furent condamnés à mort; en entendant leur sentence ils se frappèrent l'un et l'autre d'un coup de poignard; ils n'en furent pas moins conduits tout sanglants au supplice.
Leurs partisans avaient essayé de pratiquer des in-
iiM^"7Y-6'/^telligences dans l'armée, mais ils ëchouèjr^nt dans une
tentative faite au camp de Grenelle. Les royalistes, qui
voulaient les imiter, échouèrent au camp des Sablons
(septembre 1796).
Les yaerres sous le Directoire. — L'intérêt de l'histoire d'ailleurs se porte alors sur la lutte que continuait de soutenir au dehors la Révolution. Au moment où le Directoire avait succédé à la Convention la situation extérieure, quoique très belle, ne laissait pas de présenter des difficultés sérieuses. Restaient alors comme ennemies l'Autriche et l'Angleterre, l'Angleterre inattaquable dans son île, l'Autriche battue et humiliée, mais encore menaçante. Sur le Rhin l'inaction de Pichegru, qui négociait avec les royalistes et le prince de Condé, amena des revers. Maycnce n'avait pas été repris, et Jourdan, qui avait fait une pointe sur la rive
droite du Rhin, avait été forcé de revenir en arrière sans pourtant lâcher les bords du Rhin vers Goblentz ; il dut se contenter de défendre la ligne de la Nahe (1795). Mais Tannée 1796 allait réparer, et au-delà, ces revers.
I^'année des Alpes de f VOS & 1706. — C'était au Midi que devaient se frapper les coups décisifs, et cependant l'attention s'était peu tournée de ce côté, où depuis Tannée 1792 nos armées luttaient péniblement dans les défilés des Alpes. En 1792 Toccupation de Nice et delaSavoie s'était faite rapidement; mais en 1793, 1794, 1795, il avait fallu lutter constamment pour défendre ces conquêtes; ce n'était qu'au prix de grands sacrifices que nos soldats avaient pu s'élever d'échelons en échelons jusqu'à la crête des grandes Alpes : en 1794, occupation des cols du petit Saint-Bernard et du mont Cenis, évacuation par les troupes ennemies du camp fortifié de Saorgio; en 1795, nouvelle retraite suivie d'une nouvelle offensive, combat de Loano (23, 24 novembre), qui rouvrit à Tarmée d'Italie les communications avec Gênes, nous assura la possession du littoral, et où se distinguèrent Augereau et Masséna, sous les ordres de Schérer, puis d'un nouveau général en chef, Bonaparte.
Le ^néral BonapArte. — Ge général, qui va occuper la scène et fixer sur lui les regards du monde, était né en Gorse, le 15 août 1769. C'était le second fils de Charles Bonaparte et de Letizia Ramolino, qui avaient huit enfants, cinq fils : Joseph, Napoléon, Lucien, Louis, Jérôme, et trois filles : Ëlisa, Pauline, Caroline. Son enfance n'eut rien d'extraordinaire. « Je ne fus, a-t-il dit lui-même, cpi'un enfant curieux et obstiné, » A Tâgo de dix ans, son père, avec la protection de M. de Marbeuf, le fit admettre à l'école de Bricnne, desservie par des Minimes, et où les jeunes gentilshommes recevaient les principes d'une éducation militaire; c'est là qu'il eut pour maître de quartier le trop célèbre Pichegru. Bientôt il se fit remarquer par son ardeur pour l'étude,
et surtout par son goût pour les mathématiques. On sait ses dispositions précoces pour les combats, les retranchements de neige qu'il fit élever par ses camarades, et cette attaque qu'il organisa, prélude de batailles plus sérieuses.
Au bout de cinq ans, il passa à l'École militaire de Paris avec ce certificat de Kéralio : « M. de Bonaparte (Napoléon), né le 15 août 1769. Taille de quatre pieds dix pouces dix lignes; de bonne constitution, excellente santé, caractère soumis. Il a fait sa quatrième. Honnête et reconnaissant ; sa conduite est très régulière. Il s'est toujours distingué par son application aux mathématiques; il sait passablement l'histoire et la géographie. Il est faible dans les exercices d'agrément. Ce sera un excellent marin. Mérite de passer à l'École de Paris. » Il fut nommé cadet gentilhomme à cette école le 22 octobre 1784, en même temps que sa sœur Élisa entrait à la maison royale de Saint-Gyr. Réservé, taciturne, absorbé dans ses études ou ses lectures, il étonna bientôt ses maîtres. « Corse de nation et de caractère, disait son professeur d'histoire, il ira loin, si les circonstances le favorisent. » Le professeur de belles-lettres disait que ses discours étaient « du granit chauffé au volcan ». Le jeune Bonaparte aimait, entre tous les auteurs. César, Polybe et Plutarque. On le voyait souvent, à l'heure des récréations, se mettre à l'écart pour étudier les exploits des grands hommes de l'antiquité, qu'il devait égaler et dépasser.
Il sortit de l'École militaire lieutenant en second dans le régiment d'artillerie de La Fère, tint garnison à Grenoble, à Valence, à Auxonne, et se montra, dès les premiers jours de la Révolution, sympathique aux idées nouvelles. Il était capitaine lorsqu'il fut envoyé au siège de Toulon, où les représentants du peuple le firent chef de bataillon et le chargèrent du commandement de l'artillerie. Le jeune commandant eut à lutter contre Tincapacité des généraux, qui ne comprenaient pas ses idées. U ne cessait de répéter que pour prendre
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Toulon il n'y avait qu'à forcer la iloUc anglaise à la retraite et indiquait les points où Ton devait établir des batteries. En6nle général Dugommier, ayant remplacé Cartauz, comprit le plan du jeune officier d'artillerie et l'exécuta. Un des points dominants, le fort deVÉguillelle^ occupé par l'ennemi, fut enlevé. Les Anglais effrayés se hâtèrent de mettre à la voile, et la ville de Toulon se rendit à Tarmée républicaine (18 décembre 1793).
a Récompensez ce jeune homme, avait dit Dugommier, car, si Ton était ingrat envers lui, il s'avancerait de lui-même. » La révolution du 9 thermidor vint pourtant arrêter sa carrière. Un moment il fut emprisonné à cause de ses relations avec Robespierre jeune : on le mit bientôt en liberté, mais on le priva de son commandement. Alors il vint à Paris, où il réclamait en vain, dans les bureaux de la guerre, une place quelconque ; Aubry, qui avait remplacé Carnot, lui répondit : t Vous êtes trop jeune. — On vieillit vite sur le champ de bataille, répondit-il, et j'en arrive. » Dévoré d'un immense besoin d'activité, Bonaparte sollicita la faveur d'aller en Turquie, comptant régénérer l'Orient. Il allait partir lorsque, le 13 vendémiaire, la Convention fut menacée par une insurrection royaliste : Barras le prit pour lieutenant, et Bonaparte, en quelques heures, délivra la Convention, qui lui donna le commandement de l'armée de l'intérieur. Ce fut alors qu'il épousa la veuve du général Beauharnais, Joséphine Tascher de la Pageric, puis il alla presque aussitôt, dès les premiers jours du Directoire, prendre le commandement, qu'il ambitionnait, de l'armée d'Italie.
Campagne d'ItaUe (avril i796-aYrU 1797), Kontenocte, ■lllcsinio («▼fU 1796). — Il arrive. Sa jeunesse (il avait vingt-sept ans), sa pâleur, sa petite taille, font mal augurer de lui. Ses lieutenants, qui comptaient déjà de brillants services, le regardent presque avec pitié ; après le premier conseil, ils le regardent avec étonnement; après les premiers engagements, avec
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admiration. Les soldats se sentent ranimés par sa célèbre et énergique proclamation : « Soldats, leur dit-il, TOUS êtes mal nourris, presque nus; le gouvernement vous doit beaucoup, mai« ne peut rien pour vous ; votre patience, votre courage, vous honorent, mais ne vous procurent ni gloire, ni avantage; je vais vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde : vous y trouverez de grandes villes, de riches provinces ; vous y trouverez honneur, gloire et richesses. Soldats d'Italie, manqueriez-vous de courage? »
Son plan est aussi simple que profond. Il a à combattre en Italie deux armées, Tarmée sarde et l'armée autrichienne. Au lieu de continuer la guerre au milieu des Alpes, il redescend jusqu'au point où les Alpes se joignent à l'Apennin, au col de Gadibone; il tourne co redoutable massif, et, avant que l'ennemi soit revenu de sa surprise, se jette sur les deux armées qu'il a devant lui. Il parvient à les séparer à MontenoUe^ Mil- Icsimo, Dego (11, 14, 15 avril). Il néglige les Autrichiens pour achever l'armée sarde qu'il poursuit l'épée dans les reins et qu'il écrase à Mondovi (22).
Le roi de Sardaigne est obligé de poser les armes, do signer l'armistice de Cherasco et de nous abandonner Coniy Nice et la Savoie (28 avril 1796). « Soldats, s'écria le jeune général dans une de ses belles proclamations, vous avez remporté en quinze jours six victoires, pris vingt et un drapeaux, cinquante-cinq pièces de canon, plusieurs places fortes, et conquis la partie la plus riche du Piémont. Vous vous êtes battus jusqu'ici pour des rochers stériles, illustrés par votre courage, mais inutiles à la patrie; vous égalez aujourd'hui par vos services l'armée de Hollande et du Rhin. Dénués de tout, vous avez suppléé à tout. Vous avez gagné des batailles sans canons, passé des rivières sans ponts, fait des marches forcées sans souliers, bivaqué sans eau-devie et souvent sans pain. Les phalanges républicaines, les soldats de la liberté étaient seuls capables de souffrir ce que vous avez souffert. Grâces vous en soient
rendues Mais, soldats, vous n'avez rien fait, puisqu'il vous reste à faire ! »
Bataille de Lodl (iO mai 1996). — Bonaparte se retourne contre les Autrichiens. Ceux-ci l'attendent derrière le Tessin. Il les trompe et passe le Pô derrière eux, à Plaisance. Le général autrichien, BeaulieUy garde alors la ligne de YAdda. Bonaparte accourt et 8'empare de Lodi. Mais les Autrichiens sont sur l'autre rive dans une situation formidable, et il n'y a qu'un pont pour passer la rivière, un pont défendu par seize mille hommes et vingt pièces d'artillerie. Bonaparte ordonne à sa cavalerie de remonter TAdda pour essayer de passer à gué en amont de la ville, puis il fait former une colonne do six mille grenadiers. Cette colonne redoutable serre ses rangs et débouche en courant sur le pont. Un feu épouvantable est vomi sur elle ; la tète entière est renversée : arrivés au milieu du pont, les soldats hésitent, mais les généraux les soutiennent de la voix et de leur exemple. Us s'élancent de nouveau, arrivent sur les pièces et tuent les canonniors qui veulent les défendre. Dans cet instant, rinfantorie autrichienne s'approche à son tour pour soutenir son artillerie, mais la terrible colonne fond sur les Autrichiens au moment où notre cavalerie, qui avait trouvé un gué, menaçait leur flanc; elle les renverse, les disperse et leur fait deux mille prisonniers. Maître de la ligne de l'Adda, Bonaparte se dirige vers le Mincio^ où Beaulieu essaye encore de tenir appuyé sur deux forteresses, Peschiera et Mantoue. Le combat de Borghello nous livre le passage, et Beaulieu est rejeté dans le Tyrol.
Cette marche victorieuse a fait de Bonaparte le maître de la haute Italie. Il est entré à Milan, 11 dicte ses conditions aux ducs de Parme et de Modènc. VL lève des contributions, et, pour punir les gouvernements qui se sont alliés aux ennemis de la France, il les contraint à enrichir nos musées avec les chefsd'œuvre des peintres italiens.
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Lonato ; Castlgltonc (8 et 5 aoAt 1796) ; (8 septembre). — L' Autriche envoie une nouvelle armée commandée par un général expérimenté, Wurmser. Wurmsor divise ses forces : son armée était séparée par le lac de Garde. Bonaparte profite de cette faute. Il n'hésite pas à abandonner TAdige, le siège de Mantoue, le Mincio. Par une série de manœuvres rapides, il transporte son armée successivement contre les deux parties de Tarmée de Wurmser, et les victoires de LonalOf de Castiglione (Z et 5 août), rejettent Tennemi dans le Tyrol. La bataille de Gastiglione, ou se distingua Augereau, fut, selon l'expression d'un écrivain militaire, Jomini, « moins un combat qu'une manœuvre ». Wurmser rallie ses troupes et reforme une troisième armée. Mais Bonaparte s'attache à lui, le suit dans la vallée de la Brenta et le défait encore à la journée de Bassano (8 septembre). Wurmser, avec les débris de ses troupes, parvient pourtant à revenir sur ses pas et à regagner Mantoue : il rallie la garnison de cette place et offre de nouveau la bataille. La journée de Saint-Georges ruine ses espérances (19 septembre); il est complètement renfermé dans Mantoue.
Journées d'Aréole (iS, 16, 17 novembre 1*796). — Moins de deux mois après, Alvinzy descend de la vallée du Danube avec 60 000 hommes. L'armée de Bonaparte, épuisée par ses succès mêmes, est réduite à une poignée de soldats; sa situation devient difficile. Placée à Vérone, elle voit Alvinzy s'établir en face sur les hauteurs de Caldiero et se retrancher derrière une artillerie formidable. Bonaparte tente l'assaut. Il échoue (12 novembre). Tout semblait perdu, les partisans de l'Autriche ne dissimulaient plus leur joie. L'Italie allait être encore, comme dans les temps passés, le tombeau des Français,
Un soir, le tambour bat dans Vérone, les Français prennent les armes, mais, à la grande surprise des habitants et de la troupe, l'ordre est donné de sortir par la porte de Milan. Aussi longtemps qu'elle défile
dans les rnes de Vérone, Tarmée est saisie d*uûe douloureuse émotion. On fait donc retraite, on abandonne donc TAdige, on livre donc aux Impériaux victorieux le Mantouan, le Milanais, l'Italie 1 Mais, à peine la porte franchie, ces cruelles réflexions font place à l'espérance : la tête de colonne tourne à gauche, et l'on descend en silence les bords du fleuve jusqu'à Ronco, De là partaient trois digues qui traversaient un vaste marais entre TAlpon et l'Adige. Ce marais protégeait ' les Impériaux et, en le passant, on les tournait. Db plus, si le combat s'engageait dans les marais, il manquait d'espace pour se déployer; les têtes de colonnes seules pouvaient se heurter, la valeur devait l'emporter sur le nombre.
or L'armée, frappée de cette admirable combinaison.^ franchit avec ardeur le pont de Ronco. Masséna s'établit à rentrée du marais. De là, il aperçoit Vérone et peut surveiller les mouvements du feld-maréchal. Augereau est chargé de pousser jusqu'à Villanova, où sont les réserves de l'ennemi, et de frapper le coup décisif. Il faut d'abord qu'il traverse le village à'Arcole audelà de l'Alpon. Comme Alvinzy cherchait à s'expliquer qui pouvait l'attaquer dans ce marais réputé inaccessible, il apprit qu'Arcole était sérieusement menacé. Dès lors, il mesure le péril et se met en devoir de repasser l'Alpon, pendant que deux divisions, pour masquer sa retraite, se portaient au-devant des deux colonnes françaises. A la vue des masses qui débouchaient sur eux, Masséna et Augereau laissèrent les généraux autrichiens défiler sur les digues, après quoi ils les chargèrent avec fureur, les culbutèrent, couvrirent le marais de cadavres et firent une multitude de prisonniers. Augereau pensa à profiter de l'élan pour enlever Arcole; il fut repoussé; l'attaque se renouvela et Bonaparte survint. Impatient de tomber sur le flanc des Impériaux, de les surprendre dans le désordre inévitable d'une retraite imprévue, il se jette au fort de la fusillade; il saisit un drapeau, l'agite aux yeux
des soldats et s'avance jusqu'au milieu du pont. Son exemple entraîne jusqu'aux moins résolus ; on le suit tète baissée; on touche au terme de tant d'efforts, quand une colonne d'Impériaux se rue en désespérée sur les assaillants et les met en déroute. Bonaparte lui-môme, entraîné par les fuyards^ est précipité tout meurtri dans un terrain fangeux; déjà l'ennemi le déborde et va l'entourer; un cri s'élève de tous les rangs : Sauvo^xs notre général! et un élan furieux le dégage ^ » Arcole enfin est enlevé, mais il a perdu son importance. Alvinzy s'est mis en sûreté. « Toutefois, Galdiero était évacué, Vérone délivrée, deux divisions défaites; de nombreuses colonnes de prisonniers, un grand nombre de trophées défilèrent au milieu du camp et remplirent d'enthousiasme les soldats et les officiers'. » Bonaparte voulut achever ce qu'il avait si bien commencé. Pendant deux jouis, il continua la lutte (Tik'J. sur les digues, poussa vigoureusement l'ennemi, lui fit essuyer une perle do 20 000 hommes, désorganisa l'armée d'Alvinzy, le mit hors d'état de rien entreprendre, et, à la stupéfaction des habitants, rentra dans Vérone par la porte opposée à celle par laquelle il était sorti.
BatatUe de RIyoU (14 lancier 1797). — Voilà quatre armées détruites en huit mois. Une cinquième arrive, conduite encore par Alvinzy. Elle descend le long de TAdige en doux colonnes. Bonaparte reconnaît que le point de jonction de ces deux colonnes est au plateau de Rivoli. Il se hâte d'occuper le plateau (14 janvier 1797); il empêche d'autant plus facilement les deux colonnes de se réunir, que l'infanterie autrichienne débouchait des montagnes sans son artillerie et sa cavalerie, et que l'artillerie arrivait par la vallée de l'Adige sans l'infanterie. L'infanterie autrichienne, supérieure en nombre, tenta des attaques opiniâtres, mais, si les Français n'avaient sur le champ de bataille
I. M. p. Giguot, Histoire mxlilaire de la Francêt t- H
a. Mémoires de Napoléon.
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que 22000 hommes, ils avaient l'avantage de soixante
fâèces de canon et de plusieurs régiments de cavaerie. L'infanterie ennemie fut partout repoussée : les généraux Joubert et Masséna montrèrent dans cette journée autant de vigueur que d'intrépidité. L'artillerie autrichienne essaya en vain de déboucher à son tour, mais sans succès : l'artillerie française couronnait les hauteurs, et les douze pièces autrichiennes qui parvinrent slir le champ de bataille furent prises. L'armée autrichienne dut se retirer en toute hâte, dans le plus grand désordre, après avoir laissé entre nos mains 7000 prisonniers.
Comme la bataille de Rivoli finissait, le général Bonaparte apprenait que le lieutenant d'Alvinzy, Provera, marchait sur Mantoue pour délivrer la ville. Il se mit immédiatement en route avec quelques régiments, tandis qup le reste de l'armée poursuivait Âlvinzy. Les troupeb françaises qui bloquaient Mantoue ne se laissèrent point surprendre et se défendirent énergiquemcnt, donnant ainsi aux renforts le temps d'arriver. Bonaparte arriva; mais, de son côté, Wurmser, averti, tenta une sortie. Les troupes ordinaires de blocus continrent la garnison, Bonaparte repoussa Provera et le força à mettre bas les armes. Ce fut la bataille de la Favorite (16 janvier), ainsi nommée du nom d'un palais des ducs do Mantoue, situé près du champ de bataille. Pendant co temps Joubert poursuivait Alvinzy, pénétrait dans le Tyrol et entrait à Trente. Les divisions françaises marchaient, combattaient, marchaient encore, ne sentant point la fatigue sous des chefs infatigables, et suppléaient à leur petit nombre par leur rapidité autant que par leur bravoure. « Les légions romaines, écrivait Bonaparte au Directoire, faisaient vingt-quatre milles par jour; les Français eil font trente et se battent dans l'intervalle. » Le 2 février, Wurmser, à bout de vivres et perdant tout espoir d'être délivré, capitula, livra Mantoue et obtint pour son armée les conditions les plus honorables du général français, qui se montra
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plein de respect pour rage, la bravoure et les malheurs du maréchal.
I<es gouvernements Italiens; traité de Tolentino avec le Saint-Siège. — Le général Bonaparte profita du repos que lui assurait son nouveau triomphe de Rivoli pour établir au centre de l'Italie l'influence française, déjà puissante. La Lombardie devint la république transpadane, et à Test, les villes de Bologne et de Ferrare, détachées des États du pape, proclamèrent leur union sous le nom de république cispa^ daney à laquelle adhérèrent bientôt les villes de Modène et de Reggio.
Les Anglais avaient été chassés, en Toscane, du port de Livourne, et perdaient aussi Tlle de Corse qui leur servait de point d'appui pour surveiller lltalie. Gênes s'était décidée également à suivre le parti delà France. La cour de Rome, qui avait d'abord accepté la révolution accomplie dans les Romagnes, et avait signé avec le général français un armistice, s'était retournée vers TAu triche et levait des troupes. Une partie de la division du général Victor passa le Pô à Borjo-Forli, rallia les contingents italiens de Bologne, et, le 3 février, la petite armée Sim^aLk Castel-Bolognese, vis-à-vis de l'armée du pape, qui, forte de six à sept mille hommes, était en position sur la rive droite du Senio, et défendait le passage du pont. Les Français forcèrent le passage, et en une heure la bataille était terminée. Ils parurent bientôt sur le sommet de l'Apennin. « Les Français ne marchent pas, disait-on, ils courent. » Le quartier-général arriva le 13 février à Tolentino ^ mais là, Bonaparte trouva des négociateurs et dicta le traité connu sous le nom de traité de Tolentino (19 février 1797). Le pape Pie VI renonçait à Avignon et au Corntat Venaissin^; il abandonnait également les territoires
1. Le Comtat Venaiuin ayait pour cheMiea Carpentras et pour tîIIcs principales CaTailloD, Vaison, Valréas, Tlle. Il tirait son nom de l'ancienne ville de Venasqae, qai en avait été la capitale. Le territoire d'Avignon était dialinol du Comtat.
conquis, c'ûBt-à-dire les légations de Bologne, de Ferrare et de la Romagne, payait une lourde contribution et livrait des manuscrits, des tableaux, des objets d'art.
CJampasne de 1*799 t bataille da TaipUameato (t€ mars); prise da col de Tarwls 9 passsf^ des Alpes Camlqaes. — Les deux armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin avaient, en 1796, fait une campagne stérile et manqué leur marche sur Vienne; mais on leur donnait l'espérance qu'elles allaient reprendre leur mouvement. Leur lenteur toutefois à entrer en campagne permit à l'archiduc Charles de prendre le commandement des armées autrichiennes d'Italie et de rappeler au sud une partie des troupes qui avaient reconduit les Français au Rhin. Bonaparte, dont on avait enfin écouté les réclamations et auquel on avait envoyé des renforts, voulut prévenir la concentration de la nouvelle armée autrichienne. Avec 50 000 hommes et cent vingt bouches à feu, il s'achemina rapidement vers les Alpes Camiques.
Le 9 mars, Bonaparte établissait son quartier-général à Bassano (sur la Brenta). Avant d'arriver à Pontéba et au col deTarwis, où il comptait passer les Alpes Camiques, il lui fallait traverser la Piave et le Tagliamento défendus par l'armée autrichienne. Masséna, s'engagéant dans le bassin supérieur de la Piave, rompit une division autrichienne qui le gardait, et s'empara de Feltre et de Bellune. Serurier, de son côté, passait la Piave un peu moins haut, et se portait sur Conegliano, où se trouvait le quartier-général autrichien : toutes les divisions ennemies qui défendaient la basse Piave furent ainsi tournées, tandis qu'un corps français en avant de 7fét;tS6 franchissait également la rivière et les attaquait de front. L'ennemi ne résista pas, se réservant de livrer bataille dans les plaines du Tagliamento, favorables à sa bonne et nombreuse cavalerie. Le 16 mars, les deux années arrivèrent en présence et prirent leurs dispositionB: les Français sur la rive^droitOi les Autrichiens
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sur la rive gauche du Tagliamento; la canonnade s'engagea, la cavalerie légère fit plusieurs charges sur le gravier de ce torrent. L*armée française, voyant l'ennemi trop bien préparé, cessa son feu, établit son bivouac et fit la soupe. L'archidu* y fut trompé ; il crut que, comme elle avait marché toute la nuit, elle prenait position. Il fit un mouvement en arrière et rentra dans son camp. Mais, deux heures après, quand tout fut tranquille, Tarmée française reprit subitement les armes et, lorsque l'ennemi étonné se fut reformé, la première ligne des Français avait déjà franchi la rivière; la seconde ligne suivit bientôt^ et les Autrichiens chargés de front, tournés, battirent en retraite, abandonnant au vainqueur des prisonniers et huit pièces de canon.
A ce moment, Masséna, toujours à l'extrême gauche de l'armée française, se dirigeait vers le bassin supérieur du Tagliamento, s'emparait d'Osopo, clef de la chaussée de Pontéba que l'ennemi avait négligée, puis s'établissait au col de TarwiSy que l'archiduc Qiarles ne put reprendre.
Le quartier-général se rendit successivement à Tarvsris, à Yillach et Klagenfurth ; l'armée avait passé les Alpes Garniques : elle était en Allemagne.
Combats de NewmaFkti prélimtnairea de Léoben (±H avril 1797). — Le général Joubert, qui occupaitle Ty roi, répandit l'alarme jusque dans Insbrûck, puis rejoignit l'armée avec 12 000 hommes , embarrassé de 7000 prisonniers qu'il avait faits dans les divers combats. Bonaparte reçut l'avis que les armées du Rhin n'étaient point prêtes encore à entrer en campagne : ne comptant plus que sur lui et ûe pouvant avec la seule armée d'Italie pénétrer jusqu'à Vienne, flatté d'ailleurs de conquérir la paix, il écrivit le 31 mars au prince Charles une lettre par laquelle il proposait de mettre fin aux hostilités, lettre qui mériterait d'être plus admirée, si son auteur avait toujours gardé sur la guerre les mêmes senlimentsM L'arçhi-
I. « tfonticttr le génértl en chef, \m brtTM mililèirM fool U guerre ol dé-
duc Gh&rles transmit ces ouvertures à son gouvernementy mais il n'avait pas encore perdu tout son enjeu et croyait pouvoir, avec Taide de quatre divisions arrivées du Rhin, défendre avec succès les gorges de NewtnarA/ (Alpes de Styrie). Dans l'armée française combattaient aussi des demi -brigades (régiments) venues du Rhin, et les soldats de ces régiments, piqués d'émulation, défièrent, lors de l'attaque, les soldats d'Italie, d'aller aussi vite et aussi loin qu'eux. Le prince Charles fut chassé de toutes ses positions, les troupes françaises entrèrent à la nuit, pêle-mêle, avec les siennes, à Neumarkt, et enlevèrent un grand nombre de prisonniers. Le 3 avril, les Français emportaient d'assaut les gorges ^'Unzmarkt^ après un combat opiniâtre; le 6, lo quartier-général était à Judembourg, et, le 7, l'avant-garde entrait à Léoben^ où elle trouvait deux plénipotentiaires autrichiens sollicitant un armistice pour traiter de la paix définitive.
Le 7 au soir, une suspension d'armes de cinq jours était signée; le quartier-général s'était établi àLéoben, et les avant-postes français s'étendirent jusqu'au Sommering^ une des dernières ramifications des Alpes Noriques, chaîne qui sépare la Styrie de l'archiduché d'Au triche, et distante de Vienne de vingt-cinq lieues. Les préliminaires de paix furent signés le 18 avril, le jour même où Hoche franchissait le Rhin pour commencer ia campagne en Allemagne. D'un côté, quelques jours trop tôt; de l'autre, quelques jours trop tardi
La eampaifiie d'Allemai^ne de 1796 % Jonrdan «t ■•reaa i mort de Karceaa i savante retraite de Koreaa % heureux débuts de la eampai^e de 1799 1 le féaéral Hoehe. — A la fin de 1795, les armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin avaient perdu beaucoup de pays et ne tenaient plus qu'à grand'peine Ja rive gauche du Rhin. En mai 1796, elles s'étaient réorgani-
lirentla paix : cette guerre ne dure-t-elle pas depuis six ans? ATons-nous taé «sset de monde et commis assez de maux k la tnste humanité? Elle réclam da tons côtés, etc. »
sées, et, comptant plus de 150 000 hommes, s'ébranlèrent sous la conduite de deux chefs habiles, Jourdan et MoreaUy qui remplaçait Pichegru. Ces deux armées qui, au lieu d'agir isolément, auraient dû être réunies en une seule, s'engagèrent en Allemagne sans que Mayence fût en notre pouvoir.
L'armée de Sambre-et-Meuse tenta une première fois de s^établir sur la rive droite du Rhin dans les vallées de la Sieg et de la Lahn, mais, malgré un brillant combat de Kléber à Altenkirchen (4 juin), elle ne put s'y maintenir. Ce fut l'armée du Rhin qui força le passage du grand fleuve à Kehl (24 juin), enleva la position de Biberach, sur la Kintzig, traversa la Forêt- Noire et arriva à Villingen,
Ces succès déterminèrent Jourdan à recommencer ses opérations : il put franchir la Lahn, déboucher dans les plaines du Mein, s'emparer de Franc f or ij et s'enfoncer au cœur de l'Allemagne, en laissant 30 000 hommes avec Marceau pour observer les forteresses. Il prit Wurtzbourg sur le Mein, passa la Regnitz à Bamberg^ battit l'ennemi au combat de Forcheim^ marcha sur Amberg, lança la division Bernadette du côté de Ratisbonne et se trouva presque maître de la rive gauche du Danube.
De son côté l'armée du Rhin, maîtresse de la vallée du NeckeTy s'avançait à travers les Alpes de Souabe et se trouvait en mesure de faire, en quelques jours de marche, sa jonction avec l'armée de Sambre-et-Meuse, sur les rives de rAtmûhl. L'archiduc Charles, résolu à risquer une bataille pour empêcher cette jonction, engagea la lutte avec l'armée de Moreau à Neresheim et à Nordlingen. Moreau demeura vainqueur (11 août), et l'archiduc se retira sur la rive droite du Danube, au-delà du LecK Moreau et Jourdan étaient libres de se ré'inir : ils ne le firent pas.
Le prince autrichien se dit qu'il aurait le temps de repousser Jourdan, pendant qu'il amuserait Moreau, et se porta, avec la majeure partie de ses forces, sur l'ar-
CraLv« par Erbard.
mée de Sambro-et-Meuse. De la défensvie il passa à l'offensive, de la déroute à la victoire. Un de ses lieutenants toutefois, effrayé des dangers auxquels il s'exposait, lui adressait des observations : « Comment lui 8erait-il possible de faire tète à une armée française victorieuse et double de la sienne ? 9> A quoi le prince répondit: « Qu'importe que Morcau arrive sous Vienne, si pendant ce temps je bats Tarmée de Jourdan? » et il avait raison. Il franchit le Danube, s'établit de nouveau sur la rive gauche, et se dirigea sur Nuremberg, refoulant devant lui les soldats de Jourdan, menaçant de leur couper la retraite, mettant le désordre dans les parcs et les administrations; Tarmée de Sambre-et* Meuse ne put arriver, le 31 août, au Mein, à Schweinfurth, qu'après des marches forcées et en s'ouvrant parfois le chemin à la baïonnette. Jourdan, atteint à Wurlzbourg par 40 000 Autrichiens, ne put leur opposer que 30 000 hommes, perdit la bataille (3 septembre) et fit sa retraite sur la Lahn, où il arriva le 10 septembre avec des troupes harassées et démoralisées. Là il fit sa jonction avec les troupes de Marceau, mais ne put se maintenir : il fut encore obligé de battre en retraite jusqu'au Rhin ; c'est dans cette dernière partie de la retraite que le jeune et brillant général Marceau fut tué à Allcnkirchen ^
La retraite do Jourdan devait entraîner celle do Morcau, qui avait eu tort do no point se préoccuper du sort de l'armée de Sambre-et-Meuse. Il avait continué lentement sa marche en avant, forcé le passage du Lech, comme s'il avait encore l'archiduc Charles devant lui,
i. Marceau, Dé & Chartres, soldat à 16 ans, général à 23, mort à 37, avait eommandé dans la guerre de Vendée ; il arait pris une part glorieuse à la bataille de Fleuras et à la campagne de la Roëhr. La retraite aratl été si précipitée (|[u'on fut obligé de le laisser mourant à Altenkirchen, où les généraux autrichiens l'entourèrent de soins, mais ne purent que recueillir son dernier soupir. L'armée de Sambre-et-Meuse réclama le corps de son général ; l'ennemi, qui tenait à lui rendre les derniers honneurs, céda enfin et renvoya le corps •Tec un cortège imposanN
Le srand poète anglais Byron a consacré plusieurs strophes touchantes à la mémoire de Marceau, en décrivant sa tombe. « Auprès de CoblenU, sur un coteau à penU) douce, s'élève une pyramide modeste et simple, couronnant le
repoussé des détachements qui ne cachaient aucune année, envoyé ses soldats jusqu'à Munich, et ne s'inquiéta que le 10 septembre» en apprenant la retraite de Tarmée de Sambre-et-Mcuse sur le Rhin. Il se décida à rétrograder à son tour, alors que Tarchiduc était déjà sur la Lahn, et presque en mesure de Tenfermcr on Allemagne. Comprenant le danger, il repassa le Lech, le jour même que Jourdan repassait le Rhin, et, du 20 au 27 septembre, remonta la vallée du Danube par Ulm. Dans les Montagnes Noires, il fallut combattre, mais les Français gardèrent l'avantage, et la bataille de Biberach (2 octobre) leur permit de continuer leur retraite. Les bagages, les blessés, furent dirigés par les villes frontières sur Huningue, puis l'armée se porta sur Rothweil et Willingen, et, par une contremarche, sur les gorgcs^du Val d Enfer; le général Saint- Cyr arriva le 12 à Fribourg^ dans la vallée du Rhin, où l'armée, en quelques jours, se trouva réunie. L'archiduc Charles, qui cherchait toujours à mordre, attaqua, mais sans résultat. Les troupes du général Dosaix, qui s'était distingué dans cette campagne, repassèrent le Rhin à New-Brisach. Moreau, avec le gros de l'armée, repassa à Huningue sans avoir été battu, sans laisser à l'ennemi ni blessés, ni drapeaux^ ni canons, ni voitures (26 octobre 1796).
Si glorieuse qu'elle fût, cette retraite n'en était pas moins des plus fâcheuses au moment où Bonaparte, maître delà haute Italie, se préparait à franchir les Alpes. Déplus, les Français ne purent conserver les tètes de pont de Eehl et d'Huningue que les Autrichiens
lommet du tertre Tcrdoyant. Soqb sa base sont cachées les cendres d'an héros, Dotre ennemi. Mais ne refusons pas d'honorer Marceau I Sur sa tombe prématurée, des larmes, de grosses larmes, coulèrent de la paupière du rude soldat, pleorant et euTÎant ce destin de mourir pour la France en combattant pour ses droits.
• Courte, brsTe et glorieuse fut sa jeune carrière ; il fut pleuré par deux armées, ses amis et ses ennemis. Et l'étranger qui s'arrête ici peut, sans reproche, prier pour le repos glorieux de cette âmo Taillante, car il fut le champion de
la liberté, an de eenx-li, et ils sont peu nombreux, qui n'avaient pas abuBé
da droit de ponir qne la liberté donne a ceux qui portent son glaive ; il avait
"' * • ■• • • ■ , » (Byron, CAt/de-
gardé la poreté Je son âme : aussi les hommes le pleurèrent. » (Byron, Childt- Uaroid, chant lll, stances lvi et lyii.)
enlevèrent Tune le 21 novembre 1796, l'autre le 19 /février 1797.
Bonaparte souffrait peu de la mauvaise administz^a.— tion du Directoire, puisqu'il vivait sur l'Italie et envoya.! t encore de l'argent à Paris. Mais les armées du Rhixx , obligées de tout recevoir de France, étaient dans la. plus grande pénurie. Un des plus grands obstacles q;u i s'opposaient à l'entrée en campagne au début de l'année 1797 était l'impossibilité où se trouvait le trésor de fournir à Moreau les trente à quarante mille écus dont il avait besoin pour créer un équipage de pont. Hoche avait remplacé Jourdan à l'armée de Sambre-et— Meuse, et trépignait d'impatience à toutes les nouvelles qu'il recevait des victoires d'Italie : il pressa tellemen t le Directoire, que celui-ci, malgré les négociations engagées en Italie, le laissa partir: le 18 avril il put franchir le Rhin, au pont de Neuwied; son lieutenant Ghampionnet, parti de Dusseldorf, arrivait sur Uckeralh et Altenkirchen, Hoche attaqua le général autrichien Kray à Heddersdorf^ lui fit plusieurs milliers de prisonniers, lui prit des canons et des drapeaux et le rejeta surleMein*. Il arrivait le 22 avril devant Francfort, lorsque Tëtat-major du général Kray lui signifia la signature des préliminaires de Léoben. Moreau était encore à Paris, mais son lieutenant Desaix, apprenant la marche de Hoche, avait passé le Rhin au-dessous de Strasbourg. Moreau accourut et arriva à temps pour assister à un combat opiniâtre où il demeura vainqueur. Ce succès lui permit de reprendre Kehl, et il était déjà dans la vallée de IaKinzig au-delà d'Offenbourg, quand la paix l'obligea à s'arrêter.
Les Pâqoes ¥éronaises (19 avril 1797); paix de Gampo-Formlo (17 oetobre 1797). — Au même in-
1. Ce fut la dernière campagne de ce brillant général, Tune de nos gloires les plus pures. Il comptait se signaler encore par de nouveaux succès, lorsqu'il mourut après une courte maladie, à Wclzlar (septembre 1797). Ck)mme Marceau, dans la tombe duquel il fut porlé à Coblentz, il reçut les hommaçes do Tennemi. Ceux qui veulent partout voir des crimes ont parlé d'empoisonnément, mais ces bruits vagues de l'époque ne sont pas de l'histoire.
stant, de douloureux événements se passaient en Italie. Venise était une république aristocratique. Le sénat Ténitien ne pouvait s'applaudir de voir les principes démocratiques de la république française répandus en Italie et y susciter des républiques d'un esprit entièrement opposé. Il avait gardé la neutralité entre TAutricbe, dont il redoutait le joug, et la France, dont il craignait les idées. Mais la guerre était venue jusque sur son territoire : il avait dû subir le passage et le choc des armées ennemies. De plus les succès de Bonaparte encourageaient la révolte de Brescia, de Bergame, et de beaucoup d'autres villes de la terre ferme qui demandaient leur union avec la république cispadane ou transpadane. Quoique mécontent de l'attitude du sénat vénitien, qui persistait dans ses refus d'alliance ouverte avec la France, et tout disposé à favoriser le parti populaire, le général français dissimulait tant qu'il n'avait pas fini avec l'archiduc Charles. Pendant que Bonaparte dictait la paix à Léoben, un petit corps d'observation français, laissé dans le Tyrol, fut obligé de se replier devant un corps autrichien supérieur ; aussitôt les nouvelles les plus fausses furent répandues en Italie, et le sénat vénitien crut l'armée française perdue.Le 1 7 avril, jour de la seconde fête de Pâques, après vêpres, le tocsin sonna à Vérone, une insurrection préparée par le sénat vénitien éclata; beaucoup de Français furent massacrés et quatre cents malades égorgés dans les hôpitaux. La garnison française cependant se renferma dans les forts et ouvrit le feu contre la ville ; les troupes cantonnées en Lombardie accoururent, la division Victor arriva de Trévise, et les insurgés, avertis de la signature de la paix avec l'Autriche, demandèrent grâce. Le sénat offrit toutes les réparations, mais en vain. Bonaparte irrité déclara la guerre à la république de Venise: le 16 mai, le général Baraguey d'Hilliers entrait dans Venise et plantait le drapeau tricolore sur la place Saint- Marc.
Si du moins il y fût resté ! Mais Bonaparte, malgré
la révolution qui avait, après l'entrée des Français, ren versé le gouvernement aristocratique, abandonna, à la paii de Campo-Formio, la république de Venise à TAutrichc. Quoique simple général, il inaugurait cette politique funeste qui consiste à disposer des peuples Çjczkfkîrd . commo de troupeaux.
Ce traité de Campo-Formio (près d'Udine), si fatal à Venise, était vraiment le traité le ' plus avantageux qu'eût encore obtenu la république française (26 vendémiaire, 17 octobre 1797). Par ses clauses, qui confirmaient les préliminaires de Léoben, Tempereur d'Allemagne, agissant comme souverain autrichien, cédait la Belgique conquise en 1794, reconnaissait les changements accomplis en Italie et l'existence de la républi^ que cisalpine (formée de la réunion des deux républiques cispadane et transpadane), consentait à ce que la république française possédât les îles de Cor/bu, Zante^ Céphalonie, Sainte-Maure, CérigOj et les anciens établissements vénitiens situés en Albanie; il s'engageait à céder le Brisgaw au duc de Modène, en indemnité du pays que ce duc perdait en Italie. De son côté, la république française consentait à ce que l'Autriche possédât en toute souveraineté Vlstrie, la Dalmaiie, les îles Adriatiques, qui avaient appartenu aux Vénitiens, Venisey les Lagunes et tout ce qui en dépendait. L'Autriche reconnaissait également la république balave^ mettait en liberté La Fayette et les prisonniers qu'ello détenait depuis trois ans. Quant à la paix avec l'empire, il devait être tenu, à Rasiadt, un congrès chargé de la régler et d'organiser l'Allemagne.
La première période des guerres de la Révolution venait de se terminer : l'Autriche, qui, soutenue par les subsides anglais, avait si énergiquement poursuivi la lutte, cédait enfin, et la république française, qui avait dû tenir tête à l'Europe (moins la Russie), n'avait plus qu'une ennemie : TAngleterre. Par malheur, celle-ci demeurait implacable, parce qu'elle se sentait invulnérable, et dcvai» profiter do notre anarchie intérieure
pour soulever de nouveau le continent mal résigné à ses défaites.
Coup d'État dn 18 frnefldor 1999. — Le Directoire, dans les premières années, marcha d'accord avec les Conseils, où dominait une majorité conventionnelle. Au mois d3 mai 1797, cette majorité lui fut enlevée par le renouvellement d'un tiers des Conseils. Les royalistes, profitant de la tolérance du gouvernement, se répandaient partout ; ils l'emportèrent dans les élections et envoyèrent aux Conseils 250 députés dont l'arrivée donna, surtout dans le Conseil des Cinq-Cents, la majorité au parti réactionnaire. Dès lors il y eut entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif scission et lutte. Les Conseils rapportèrent la plupart des lois hostiles aux émigrés et aux prêtres réfractaircs. Ceux-ci revinrent en foule et affichèrent hautement leurs projets de contre-révolution. Les partisans des princes et de l'étranger étaient sûrs de l'appui de Pichegru, de la trahison duquel Moreau donna bientôt des preuves.
Effrayé, le Directoire appela l'armée à son secours ; il fit d'abord approcher de Paris les troupes de Hoche dans un rayon interdit par la Constitution, puis s'adressa à Bonaparte, dont les soldats manifestaient des sentiments hostiles aux royalistes. Le commandant de l'armée d'Italie envoya Augercau, un de ses lieutenants. Celui-ci dans la matinée du 18 fructidor (4 septembre 1797) déploya 12000 hommes autour des salles des Conseils. Les trois directeurs, Barras, Rewbell et Laréveillère, firent arrêter ieurs deux collègues Carnot et Barthélémy, soupçonnés d'un accord qui n'existait pas avec le fameux club de Clichy, foyer de l'opposition. Ils firent saisir 53 députés et déclarèrent que les députés chassés des Conseils ne seraient pas remplacés. La plupart devaient être déportés à la Guyane, et parmi eux Carnot, Portails, Fontanes, Boissy d'Anglas, bien étonnés d'être frappés avec les royalistes pour lesquels ils n'avaient nullement conspiré. Le Directoire supprima quarante-deux joumarx, fit rétablir toutes les lois contre les émigrés
et le clergé, laissa rouvrir les clubs et ne recula plaa devant Tarbitraire.
Emprunt forcé 9 mandats terrlIoHanx; Imnqneronto des denx tiera. — Les assignats avaient subi une dépréciation telle que 20 milliards en papier représentaient tout au plus une valeur de 203 millions. Contraint par cette dépréciation à augmenter les émissions, le gouvernement les avait portées à 45 milliards. Puis il décida que Timpôt foncier serait payé moitié en denrées, moitié en assignats. Un emprunt forcé de 600 millions fut levé sur la classe riche et devait être acquitté en numéraire.
Enfin, les assignats tombant de plus en plus, le Directoire les retira et brisa la planche à l'aide de laquelle on les fabriquait (mars 1796); mais aussitôt il les remplaça par un nouveau papier, les mandats territoriaux. Ces mandats représentaient également des biens nationaux, avec la différence qu'ils correspondaient à une quantité limitée de ces biens et qu'on pouvait les échanger contre la terre, sans qu'il y eût vente et enchère. Toutefois les biens perdaient chaque jour de leur valeur, et les mandats territoriaux ne se négocièrent que suivant la valeur des biens auxquels ils donnaient droit. Le Directoire déclara ensuite qu'il rembourserait le capital des deux tiers de la dette avec des bons sur les biens nationaux, et qu'il ne garderait sur le grand-livre qu'un tiers de cette dette. Ce tiers fut appelé tiers consolidé. Les bons sur les biens nationaux n'étaient acceptés qu'au sixième de leur titre; pour ceux qui ne voulaient pas acquérir de terres, c'était une perte réelle. L'État faisait une sorte de banqueroute, restée fameuse sous le nom de banqueroute des deux tiers.
Déaordre de la aoelété. — Au désordre que jetaient dans les esprits ces coups d^État répétés venait se joindre un vrai désordre moJ*al, caractère distinctif de cette époque. On sortait de la tourmente révolutionnaire qui avait troublé et presque anéanti les relations sociales,
bouleversé les conditions, égaré beaucoup de consciences. Comme dans un lac troublé par l'orage, la Tase était remontée à la surface : il lui fallait le temps de retomber au fond. La confusion était d'autant plus grande qu'une société nouvelle, dotée de lois nouvelles, cherchait à s'organiser avec les débris de l'ancienne brojée par la tempête. Pendant la crise, chacun ne s'é- i^Ue,<rusk.. tait préoccupé que de vivre; le calme revenant, la joie déborda chez cette génération qui, au moins pendant seize mois, avait à peine osé respirer. Le règne de la carmagnole et des clubs passé, celui des salons revint : l'élégance, l'esprit, n'étant plus des causes de proscription, on s'abandonna au luxe, aux fêtes, avec une liberté que ne gênait plus l'ancienne étiquette et qui bientôt dégénéra en licence. Le pillage des finances de l'État, inévitable sous une administration devenue faible après avoir été cruelle, les spéculations sur le papiermonnaie, élevèrent des fortunes immenses, et les parvenus cherchaient à se les faire pardonner à force de prodigalités; la dispersion de bien des familles, les idées matérialistes que ne pouvait combattre le culte imaginé par Laréveillère-Lepaux, créateur d'une religion nouvelle, la théophUa/nthropie* ytoiiméQ bientôt en dérision, Tabus du divorce, le laisser-aller des manières qui conduit au laisser-aller des mœurs, tout cela avait amené un relâchement généra], une véritable folie dont la comédie, en peignant les incroyables, n'a retracé que les ridicules, mais que l'histoire ne peut excuser, tout en l'expliquant.
PoUtIqne de propagande du Directoire 9 la répnbll- «ne romaine (15 février 1798). — Le Directoire, d'ailleurs, n'allait pas tarder, par sa politique, à provoquer une nouvelle coalition. Il abusa d'une propagande qui inquiéta les rois sans rallier les peuples encore trop ignorants.
1. C'était Dn Fi^lour au culte déiste que le Comité de salut public arait inn* filcmcnt essayé d'clablir par la fête de TEtre suprême. LaréTeilière donna ï ce culte des temples, des Tormulos, des chants.
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Une émeute à Rome, dans laquelle périt le gènéraJ français Duphot» en s'eiTorçant de protéger l'ambassade française, devint le prétexte d'une intervention. Le gé — néral Berthier occupa le château Saint-Ange, et bientôt, avec Tappui des troupes françaises ^ une révolution' éclata : le gouvernement temporel du pape fut aboli ^ le peuple, réveillant les souvenirs de la Rome antique, élut des consuls, des tribuns (15 février 1798). Berthier reconnut la République romainey car le papo Pie VI n'eut d'autre ressource que de quitter Rome. Il n'y devait plus rentrer : réfugié d'abord à la Chartreuse de Pise, il fut, en 1 799, transféré en France, à Briançon d'abord, puis à Valence, où il mourut le 19 août 1799.
La réTolutlon helvétique (§798). — Le Directoire ne négligeait rien non plus pour révolutionner 1& Suisse, républicaine depuis des siècles, mais dominée par l'aristocratie, attachée aux traditions féodales^ et où certains cantons avaient encore des peuples pour sujets. Joignant ensemble tous les prétextes, possibilité de l'intervention des Autrichiens, protection due par la France aux patriotes qui manifestaient leur attachement à ses principes, le Directoire profita do l'insurrection du pays de Vaud contre la domination des Bernois et de l'agitation excitée à Bâlepar un hardi tribuD, Pierre Ochs, pour se mêler activement des affaires de Suisse. Il fit entrer des troupes françaises dans le pays de Yaud, puis dans le canton de Berne. La division qui régnait entre les cantons empêcha leur action commune, et chacun d'eux ne songea qu'à détourner l'orage en adoptant des réformes : à Fribourg, à Lucerne, à SchafTliouse^ à Zurich, les campagnes, jusqu'alors sujettes, furent appelées à participer à l'établissement d'une nouvelle constitution ; presque partout on proclama la liberté, Tégalité politique et civile. Les ThurgovienSy sujets des cantons suisses depuis 1460, demandèrent leur affranchissement et l'admission du pays comme membre de la confédération; le Das-Valais Aecoua le joug du IlaxU'Valais (janvier-mars 1798).
A Berne, la majorité des Conseils voulait qu'on s'entendit avec la France et qu'on opérât la révolution demandée : la minorité, moins confiante dans le désintéressement d'i Directoire et plus jalouse de l'indépendance nationale, demandait la guerre. La guerre était d'ailleurs le vœu du Directoire, qui voulait ouvrir la Suisse à ses armées. Tandis qu'un de ses lieutenants s'avançait par le canton de Soleure, le général Brune envahit celui de Fribourg, s'empara du chef-lieu, repoussa les troupes bernoises qui défendaient Laupen, Neuenelkj et des bataillons de la Gôte-d'Or (l'ancienne Bourgogne) allèrent renverser l'ossuaire érigé à Morat pour rappeler la défaite de Tarmée bourguignonne de Charles le Téméraire. Épouvanté, le Grand Conseil de Berne abdiqua et décréta la formation d'un gouvernement provisoire. Le vieil avoyer Steiguer refusa de souscrire à cette abdication et, malgré ses soixanteneui ans, alla rejoindre le général d'Ërlach pour périr en défendant avec lui l'indépendance de la Suisse , Malgré leur courage, les milices bernoises, inexpérimentées, dépourvues d'artillerie, n'ayant même souvent pour armes que des faux et des bâtons, ne purent résister aux brigades disciplinées de l'armée française ^
Cependant les vallées ceintes de hautes montagnes, Uri, Schwitz, Unterwalden, berceau et citadelle de la liberté suisse, s'émurent. Ces peuples rudes et pauvres, contents de leur sort, indifférents aux questions politiques et auxquels était à peine parvenu le bruit de l'ouragan qui bouleversait l'Europe, s'indignèrent que des étrangers vinssent leur apprendre la liberté et importer, comme un fruit inconnu, l'égalité au sein de leurs démocraties. Tandis que neuf cantons anciens et nouveaux, ralliés à la constitution unitaire (Zurich,
1 . Le goDTernement français rendit toatefoie hommafre & la Taleur des Suisses. I^ Moniteur du 33 mai contenait ces lignes : « Ces braves gens, disperst^s cl sans antres armes <)ue dea fanx et des bâtons, Tenaient se placer h la bouche des canons et se faire écraser par la mitraille. Lors mime que par huraanilo les soldats françaia voulaient les épargner et leur criaient de se rendre, ils ae jetaient sur laa canons pour empêcher qu'on avançât sur hur pa« trie. »
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Borne, Lucerne, Bâlc, Schalïhousc, Obarland, Sarine et Broie, Léman, Argovie), subissaient, sous TinQuence des idées et la pression des baïonnettes françaises, de profondes modifications politiques, la Suisse primitiTe organisait la résistance, dont Schwitz devint le centre. D'anciens officiers, Reding,. Paravicini, un prêtre, Paul Styguer, entraînèrent cette population des montagnes contre les divisions françaises ; mais là aussi régoîsme cantonal entrava la défense, et, devant la supériorité du nombre, de la tactique, de Tartillerie, il fallut céder ; l'héroïsme de quelques milliers de combattants ne put retarder le dénouement : des femmes, des enfants, des vieillards, avaient pris part à cette dernière lutte qui témoignait de l'énergie de ces descendants des compagnons de Guillaume Tell. Schwitz demanda enfin la paix, et son exemple fut suivi par Glaris, Uri, Zug, Appenzell intérieur et le Rheintal (vallée supérieure du Rhin). La SuLido entière sembla soumise. On lui imposa un Directoire, deux Conseils et des ministères semblables à ceux qui siégeaient à Paris : les deux petites républiques alliées de la Suisse, Genève et Mulhouse^ avaient été incorporées à la France.
Le Corps législatif et le Sénat de la nouvelle Suisse opérèrent rapidement des réformes analogues à celles que la Révolution avait accomplies chez nous : liberté absolue de commerce entre tous les cantons (8 mai 1798); abolition de la torture (13 mai) et de l'impôt sur les juifs; permission du mariage entre les personnes de leiigions difiérentes (3 août); enfin, après des débats longs et animés, suppression complète des droits féodaux, des redevances féodales, partie sans indemnité, partie contre indemnité; suppression des dîmes. Le Directoire français déguisa, sous les dehors d'un traité d'alliance, la domination réelle qu'il exerçait sur la république helvétique, et ses exigences, les concussions du commissaire Rapinat, contrastaient péniblement avec les principes libéraux et généreux qu'on s'appliquait à propager.
Chi«iTe lie Naplesf abdleatton da roi de Piémont (novemlire 1998) flarépabllqno pnrthénopéeiine (janvier 1999] I les Français à Tnrln, à Florence^ à Rome, & ivnpies. — Le roi deNapIes ne se faisait aucune illusion sur le sort que lui réservait la transformation de la Péninsule en républiques cisalpine, ligurienne, romaine : il prêta une oreille complaisante aux suggestions des cabinets de Vienne et de Londres et accueillit en triomphe Tescadre de Nelson, qui venait de détruire, le !•' août 1798, la flotte française d'Egypte dans la rade d'Aboukir. Un général autrichien, Mack, vînt prendre le commandement de Tarmée napolitaine qui, sans déclaration de guerre, au mois de novembre, franchit les frontières de TËtat romain. Le roi de Naples entra le 29 novembre dans la ville de Rome, évacuée sur les ordres du général français Ghampionnet.
La nécessité de soutenir cette guerre au centre de la Péninsule décida du sort du roi de Piémont, dont le Directoire connaissait les dispositions malveillantes. Le général Joubert entra dans Turin le 28 novembre ; le roi abdiqua et se retira avec sa famille et ses trésors dans rile de Sardaigne : le Piémont devint terre française, et son armée passa au service de la République.
Ghampionnet, ne craignant plus pour sa ligne de retraite, reprit l'offensive, attaqua vigoureusement l'armée napolitaine, d'ailleurs composée de troupes mal disciplinées et peu aguerries, la refoula sur Rome, la força d'abandonner cette ville et y rentra le 15 décembre. Ghampionnet, après avoir délivré les États romains, envahit à son tour le royaume de Naples, et devant ses progrès rapides le commandant de l'armée napolitaine demanda un armistice. Naples en insurrection, divisée entre le parti royaliste et le parti français, tomba bientôt au pouvoir de l'armée française. La Révolution triompha (24 janvier 1799), et peu après la république fut proclamée sous l'ancien nom de la ville de Naples : République parthénopéenne.
Il ne restait plus de souverain indépendant en Italie
Oigitized by VjOOQiC
que le grand-duc de Toscane; mais, lorsque le Directoire vit la seconde coalition prête à éclater, il se hâta de se délivrer de ce dernier embarras : le grand-duc, jusqu'alors observateur d*une neutralité qui n'attendait que les victoires de TAutriche pour se changer en hostilité, fut obligé de quitter le pays; les troupes françaises (25 mars) entrèrent à Florence et y établirent un gouvernement provisoire composé des partisans de la république. L'Italie, comme la Suisse, appartenait tout entière aux troupes françaises.
Assassinat des plénipotentiaires français an coni^rés de Rastadt (S8 avril 1909) t i^nerre i^énérale; eoalltion de l'Autriche, de 1* Angleterre, de la Russie. — Au moment où la guerre était recommencée avec TAutriche, les représentants de la France discutaient encore au congrès de Rastadt les bases de la paix avec l'empire d'Allemagne. Ces négociations se rompirent enfin au mois d'avril 1799, quand la coalition fut formée. Rastadt était déjà entouré par les troupes autrichiennes. Les trois plénipotentiaires français demandèrent en vain une escorte pour leur voyage : on la leur refusa, et ils n'étaient pas plutôt sortis de Rastadt^ le soir du 28 avril, que leurs voitures furent arrêtées par des hussards; deux plénipotentiaires furent massacrés et le troisième laissé pour mort. Cette odieuse violation du droit des gens indigna profondément la France, et la guerre s'annonçait plus acharnée qu'on ne l'avait vue jusqu'alors.
La Prusse persistait à se tenir à l'écart, mais la Russie entrait en lice. Le fils de Galherine II, Paul p"", qui régnait depuis 1796, effrayé par l'extension considérable de la république française, rassuré du côté de la Turquie, dont l'expédition d'Egypte avait fait une ennemie de la France, s'unit à l'Autriche. La seconde coalition comprit donc, avec ï Angleterre qui l'avait formée pour sauver son commerce ( car le Directoire ébauchait déjà le système du blocus continental), Vempire d'Allemagne^ moms la Prusse et les États ralliés
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à la politique de neutr&lité de celte puissance, VAutriche.^ impatiente de réparer ses revers en l'absence de Bonaparte, et la Russie^ conduite uniquement par le désir de montrer ses armées à l'Occident.
Loi de la eonacrlptlon (6 septembre 1*798). -» Les guerres de la Révolution avaient fini par nous donner de véritables armées : on l'avait bien vu en 1794, 1795, 1796 ; l'amalgame des bataillons de volontaires et des troupes de ligne était fait : il n'y avait plus qu'un uniforme pour rinfanterie,rhabit bleuet les habits blancs de l'ancienne monarchie avaient disparu : deux demibrigades, chacune à trois bataillons, et qui devaient bientôt prendre le nom de régiments^ formaient la brigade ; au-dessus de la brigade venait la division^ véritable unité stratégique, image de l'ancienne légion romaine, car, outre les brigades d'infanterie, elle comprenait cavalerie, artillerie, en un mot, tout ce qui consti. tue une armée. U état-major s'organisait et se perfectionnait de jour en jour, mais l'essentiel manquait, c'est-à-dire une loi régulière de recrutement. Le Directoire résolut de ne plus recourir aux réquisitions arbitraires de la Convention, à la levée en masse, ou plutôt de rendre permanente cette levée en masse et de la faciliter par des appels successifs, déterminés; ce lut la conscription.
Le 19 fructidor an VI (5 septembre 1798), au moment où l'on pouvait prévoir une guerre générale, les Conseils avaient adopté une loi qui obligeait au service militaire tous les jeunes gens de 20 à 25 ans (sauf certaines exceptions et dispenses) ; les « défenseurs conscrits » (tel fut le terme employé) furent divisés en cinq classes ou années : le pouvoir législatif fixait le chiffre du contingent et le pouvoir exécutif procédait à l'appel en commençant par les plus jeunes. Appelés ou non appelés, les défenseurs conscrits étaient rayés du tableau cinq ans après leur inscription et recevaient leur congé définitif, sauf les circonstances de guerre. Ce fut le point de départ des levées régulières qui consli-
tuèrent la puissance militaire de la France. Cette loi, malgré de nombreuses modifications, est demeurée le principe du recrutement de notre armée ^
Opérations sur le Rhin, en Suisse^ en Itnllef défaites de Stokach (»6 mars 1999), de Hn^ii&no (s avril), de Cassano («7 aYril), de Znrieh (iV nmm^ 1799). — La France, au mois de mars 1799, comptait sous les drapeaux, avec Tarmée d'Egypte, 440 000 hommes, échelonnés de Naples à Amsterdam et occupant au centre le grand camp retranché de la Suisse. Jour— dan, à la tète de l'armée du Danube, avait franchi la ! Forêt-Noire et s'efforçait de pénétrer dans la vallée supérieure du Danube. Schérer, avec l'armée d'Italie, menaçait Vérone.
Mais Jourdan fut battu par l'archiduc d'Autriche à Stokach, le 25 mars; son armée fut rejetée sur le Rhin, et le Directoire la réunit à l'armée d'Helvétie, sous les ordres de Masséna.
En Italie, Schérer échoua devant Vérone, livra le 5 avril Ik bataille sanglante et indécise de Magnano^ recula au delà du Mincio et eut dès lors à lutter contre les troupes russes qui vinrent se joindre aux Autrichiens. Moreau, succédant à Schérer dans le commandement, ne put tenir devant Souwarow, le vainqueur de Praga, et que précédait une renommée de général aussi farouche qu'intelligent ; les Français ne purent empêcher l'armée austro-russe de forcer le passage de TAdda, à Cassano (27 avril). Moreau évacua le Mila nais, recula au delà du Tessin, puis du Pô, et se reforma sous les murs d'Alexandrie, appelant à lui l'armée de Naples, compromise par les défaites essuyées en Lombardie.
Getie retraite de l'armée d'Italie rendait difficile la position de Masséna en Suisse, déjà découvert du côté de l'Allemagne et maintenant débordé par l'Italie. Les Autrichiens attaquèrent son lieutenant Lecourbe du
1. Letirago au sort renouvelé du tirage de rancienne milice ne fui établi que par la loi du 38 décembre 1803.
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côté des Grisons ; les petits cantons, à peine soumis, s'insurgèrent ; au mois de mai, les troupes françaises, repoussées de TEngadine et des Grisons, étaient obligées de se retirer sur la ligne de la Linth^ L'archiduc alors, passant le Rhin à Schaffhouse, marcha sur Zurich. Massëna résista d'abord et livra de sanglants combats (27 mai, 4 juin], mais il fut obligé d'évacuer Zurich, et se retira sur la ligne de la Reuss. La Suisse semblait perdue pour la France, comme l'Italie l'était à la même heure.
Perte de ritallei eonbats de la Trebbla (flV-i9 inln)) défaite de Noirt (i6 août) 9 ehate des répa- Uiqaes Italiennes. — Le 28 avril 1799, Souwarow était entré à Milan, et la république cisalpine expirait sous les pas de ses lourds régiments. Moreau tint d'abord à Alexandrie, puis se replia sur Asti, Cherasco, Coni, sans pouvoir empêcher Souwarow d'entrer à Turifij capitale du Piémont (27 mai). L'armée française était coupée de Gênes : Moreau repassa la chaîne des Alpes au col de Tende et gagna Gênes par la Corniche à travers les montagnes et par des chemins affreux.
Cependant l'armée do Naples, qui courait risque d'être enfermée en Italie, arrivait sur l'Apennin avec son chef Macdonald; elle marchait sur Modène, Parme, Plaisance, et menaçait de prendre en flanc l'armée austro-russe. Celle-ci, avertie à temps, fit volte-face et battit Macdonald sur les bords déjà historiques de la Trebbia (17-19 juin). La lutte avait duré trois jours. Macdonald se retira en Toscane. Pendant ce temps, Moreau, qui avait été singulièrement retardé par son long détour, débouchait de Gênes dans la vallée de la Scrivia et revenait sur Alexandrie pour donner la main à l'armée de Naples qu'il croyait trouver là. Apprenant le résultat de la journée de la Trebbia, il se replia de nou veau, et Macdonald ne put le rejoindre qu'au mois
1. La Linth se jette dans le lac de Zurich. Elte forme avec co lac cl la Limmalh, qoi sort de ce lac, une bonne ligne do défense, celle de l'Aar jusqu'au l\lùa.
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d'août à Gènes, par la route resserrée entre les montagnes et la mer.
Souwarow, qui prétendait que Bonaparte lui avait dérobé son secret de la rapidité des marches, avait, en somme, laissé échapper Tarmée de Moreau et celle de Macdonald. Après la bataille de la Trebbia, il détacha des troupes sur la Toscane et sur Rome, et s'occupa de prendre les places d'Alexandrie et de Mantoue. L'occupation de ces places aurait assuré à l'armée austro-russe la possession de l'Italie que l'armée française essaya pourtant encore de lui disputer. Le général Joubert avait reçu le commandement des deux armées réunies do Naples et d'Italie : il déboucha de Gènes par le col de la Bochetta et la vallée de la Bormida, et arriva sur NovL Mais le 15 août il fut attaqué par l'armée austrorusse, supérieure en infanterie et surtout en cavalerie. Joubert, chargeant à la tête d'une brigade, tomba frappé d'une mort glorieuse. Moreau, qui se trouvait encore à Tarmée, prit le commandement et repoussa pendant toute la journée les efforts de Souwarow; mais il ne lui en fallut pas moins battre en retraite. Ghampionnet arrivait avec une nouvelle armée dite des Alpes ; c'était trop tard : il fut repoussé, et, au mois de novembre, Ghampionnet, commandant à la fois l'armée des Alpes et d'Italie, était rejeté en France par la désastreuse bataille de Genola (4 novembre 1799).
A vrai dire, depuis Novi, l'Italie était perdue pour nous, et la chute successive des républiques italiennes le démontrait.
Dans l'ancien royaume de Naples, les bandes du brigand Fra Diavolo devenaient audacieuses. A Naples la république parthénopéenne fut noyée dans le sang de ses partisans, car la réaction roj'aliste sévit avec fureur. A Florence, le gouvernement provisoire disparut comme une ombre, et le grand-duc Ferdinand reprit son autorité. A Rome, l'autorité pontificale était rétablie, quoique l'empereur d'Allemagne ne se pressât pas d'y appeler le nouveau pape élu à Venise, le cardi«-
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nal Chiaramonti, Pie VIL Les Autrichiens ne rappelaient point non plus le roi de Piémont, et se vengeaient, à Milan, des chefs de la république cisalpine, en les envoyant traîner les barques aux bouches du Cattaro. La domination autrichienne, en un mot, remplaçait, même pour les Ëtats gouvernés par des souverains, la domination française. C'était toujours la même alternative qui se présentait depuis trois siècles.
En même temps une escadre anglaise forte de 55 vaisseaux de guerre et un convoi de 180 navires paraissaient le 19 août sur les côtes de Hollande. Les troupes françaises qui protégeaient le Helder ne purent empêchera le débarquement d'une division anglaise (27 août) ; un corps d'armée russe, embarqué à Revel, arriva à son tour, et au 17 septembre l'armée anglo-russe, forte de 40 000 hommes, sous les ordres du duc d'York, s'apprêtait à mener vigoureusement les hostilités contre l'armée gallo-batave, plus faible et commandée par le général Brune.
Les Basses eo Suisse. — Les Russes étaient donc partout : en Italie, en Hollande, en Suisse, où une armée russe, sous les ordres de Korsakow, était venue soutenir les Autrichiens. « Ce fut une étrange apparition que celle de la première armée moscovite au milieu des Alpes, de ces robustes fantassins agiles sous un lourd équipement minutieusement imité des vieux Prussiens de Frédéric, et marchant tour à tour au lugubre roulement de grosses caisses de tambour détendues et à la cadence de chants argentins dont les strophes retentissaient par peloton de la tôte à la queue des colonnes; de ces Cosaques à la laideur étrange, vêtus d'un large pantalon, d'une sale et courte tunique; coiffés d'un bonnet de pelisse ; une longue et forte lance et un petit fouet à la main, un sabre, quelquefois on ou deux pistolets à la ceinture, un fusil à fourchette en bandoulière ; accroupis sur un cheval de chétive apparence, mais d'une force et d'une vitesse incroyables, pour bride un licou, souvent un ou deux chevaux ou
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liberté à la suite du leur. On les voyait, épars dans une contrée, l'explorer en peu de jours avec une sagacité exercée dans leurs steppes, retrouver leur chemin à travers tous les détours, ne pas s'égarer dans les forêts^ lire sur la poussière ou sur un terrain un peu mou le nombre et la direction des gens ou des troupeaux, s'orienter à merveille, de jour par le soleil, de nuit par les étoiles. On regardait avec étonncment la multitude de ces petites charrettes à deux roues traînées par quatre chevaux de front et conduites par des demi-sauvages, cet immense charroi calculé pour la guerre dans les vastes plaines de la Turquie et qui allait être un sérieux embarras pour l'armée moscovite ^ »
Quant à Masséna, retiré derrière la Reuss, sa position était d'autant plus difficile que son armée languissait dénuée de tout. Sachant que les Russes arrivaient pour renforcer l'armée autrichienne, il ne perdit pas de temps : il ordonna à Lecourbe, né montagnard et qui excellait dans la guerre de montagnes, do reprendre les hautes cimes des Alpes que nous avions perdues.
En quelques jours, du .4 au 16 août, Lecourbe se rendit maître du Grimsel, du Simplon, du Saint- Gothard, de toute la vallée de la Reuss, du pays de Schwitz, en un mot, de la ligne alpestre qui part du Simplon et aboutit au lac de Constance. Mais à cette heure nous perdions en Italie la bataille de Novi, et les Russes pouvaient arriver aux défilés que nous occupions : de plus, les Russes de Korsakow entraient en ligne. La politique mesquine du cabinet de Vienne sembla prendre plaisir à empêcher la victoire de ses alliés.
VteCoIre de Hasséna ft Zorieh (24, 8S, S6 septembre 1709). — Au moment des opérations décisives, le cabinet de Vienne ordonna à l'archiduc Charles de se porter sur le Rhin avec la majeure partie de son armée : les Autrichiens devaient combattre seuls en Allemagne
1. Jean de Mullcr, Histoire de la Confcdéralion «ttû«e, l. XVL
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et soûls occuper Tltalic; les Russes de Korsakow deyaient combattre en Suisse et ceux de Souwarow les rejoindre en franchissant les Alpes et en prenant l'armée française à dos. L'archiduc quitta donc la Suisse pour aller surveiller une nouvelle armée française en formation sur le Rhin, et ce ne fut point sans dépit, car il déplorait la faute militaire qu'on lui imposait. Korsakow au contrai re, plein d'insouciance, ne songeait qu'à étaler à Zurich son luxe oriental et à faire les honneurs de sa table. Masséna avait reçu des renforts : il comptait sous ses ordres 77 000 hommes; il sentait que, s'il laissait à Souwarow le temps d'arriver en Suisse, sa position ne serait plus tenable. Il profita donc habilement de l'instant précieux où la majeure partie des Autrichiens venait de s'éloigner et où l'armée de Souwarow se mettait en marche, pour accabler Korsakow et le petit corps austro-suisse resté avec lui.
La ligne occupée par Hotze (avec les Austro-Suisses) et Korsakow sur la Linth, la Limmath et l'Aar, formait une des positions les plus fortes de la Suisse pour l'attaque et la défense; ces rivières, inégalement larges, mais partout rapides et profondes, sont bordées sur toute leur rive droite de montagnes hautes et escarpées; la ville de Zurich, sur la Limmath et à une extrémité du lac, complétait ce système. Masséna, après avoir trompé l'ennemi, réussit à franchir, le 24 septembre, la Limmath à un coude qu'elle fait à deux lieues de Zurich : les hauteurs qui environnent la ville tombèrent au pouvoir des Français ; une grande partie des troupes russes furent, dans la journée du 25, acculées dans la ville de Zurich, qui se trouva encombrée; le 26, les Français attaquèrent la ville et Korsakow l'évacua : il était menacé d'être enveloppé, car les Français avaient également passé la Linth, détruit le corps austro-suisse, et s'établissaient en maîtres sur toutes les routes. La retraite des Russes, malgré les charges furieuses de leur infanterie, fut un vrai désastre. Les bagages, le trésor de l'armée, les voitures des généraux
et cent pièces de canon tombèrent au pouvoir des vainqueurs; les belles fourrures de la Russie servirent de trophées à nos soldats, « qui, suivant Texpression du A/ontteur*, se couvrant par dérision de peaux de renards et d'ours, paraissaient des habitants du Kamtchatka. » L'armée de Korsakow se retira par Eglisau et Schaflhouse au delà du Rhin, désorganisée, sans vivres, sans munitions, et complètement hors de combat.
Sonwarow dans les Alpes | désastre de l'airaiée rosse (<3 septembre-iO oet«ibre i909). — Il n'était que temps pour Masséna. Souwarow, après avoir franchi avec une audace étonnante le massif du Saint-Gothard, débouchait dans la vallée de la Reuss.Le 24 septembre, le terrible général était arrivé à Tentrée de la gorge du Saint-Gothard, défendue par les soldats de Lccourbe : mais Souwarow ne regardait pas aux hommes; il avait le nombre, il voulait passer, il passa. Il traversa le trou dUri^ caverne obscure et longue de quatre-vingts pieds, au bout de laquelle une pente rapide conduit au pont du Diable. A mesure que les Russes débouchaient, ils tombaient frappés par' les balles et les boulets. Souwarow persista,ilfitdescendre ses soldats dans l'abîme à une profondeur de cinquante pieds; les Russes traversèrent le torrent, escaladèrent les rochers de la rive opposée, délogèrent les Français do leurs positions et rétablirent, pour le passage de leur armée, le pont du Diable. i
Souwarow atteint enfin le village d'Altorf, mais le lac i des Quatre-Cantons l'arrête : il n'y a plus de flottille, | les Français l'ont enlevée. Prise entre les montagnes comme dans un réseau, l'armée russe, que n'ont pu suivre ses transports, est déjà épuisée par ces montée^} et descentes continuelles ; elle souffre de la disette, car le pays est pauvre et saccagé. Souwaroff ne se décourage pas : il compte toujours tomber sur les derrières de l'armée de Masséna et s'engage, pour arriver à
htoniUur du 16 Teadémiaire an VUl (8 octobre
SchwîtZy dans los montagnes qui le séparent de la vallée de la Muolta; il conduit 20000 hommes avec leur artillerie dans des sentiers praticables seulement pour des pâtres et des chasseurs; il y laisse une grande partie de ses équipages. A Muolta, les premiers bruits de la victoire de Masséna à Zurich arrivent à Souwarow ; cette nouvelle le force à changer ses plans et sa route ; il se rejette sur Glaris pour donner le temps à son armée de se refaire ; ses soldats mangeaient des pommes de terre crues ety quand ils pouvaient tuer des bestiaux, découpaient les peaux pour s'envelopper les pieds en guise de chaussures. Il paraît même qu'à bout de vivres Souwarow déguisa à ses soldats la triste situation de Tarmée en s'adressant à leur esprit religieux et en ordonnant un jeûne de vingt-quatre heures.
Masséna, délivré de Korsakow, s'était retourné vers l'armée de Souwarow; mais s'il ne put réussir à l'enfermer dans les montagnes, il n'en avait pas moins décidé du sort de la campagne. Les Russes ne pouvaient reprendre l'offensive et ne cherchaient plus qu'à se retirer; le 4 octobre, ils se jetèrent dans les montagnes qui séparent Glaris des Grisons, non loin des sources du Rhin antérieur. Encore une chaîne de montagnes à traverser, encore d'âpres sentiers à monter, des précipices à éviter, et cette fois Ja neige couvrait les passages ; la saison s'avançait ; le froid n'était pas un ennemi nouveau pour les Russes, mais dans ces montagnes la neige cachait des abîmes : sur les chemins glissants, chevaux et fantassins tombaient ; de plus, pas de forêts, pas de buissons pour faire du feu, et les Cosaques durent, pour entretenir le feu de bivouac de leur général, brûler le bois de leurs lances ; on abandonna l'artillerie, et le 10, les débris de l'armée russe, dans un état d'épuisement et de misère impossible à décrire, se rallièrent dans la vallée du Rhin; en dix-sept jours, elle avait passé cinq différentes chaînes de montagnes, et dans la partie des Alpes la plus escarpée, la plus impraticable. Souwarow rentra en Allemagne, maudissant les Autri-
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chiens qu'il accusait de son désastre. Masséna s'était emparé de Constance le 8 octobre et les Français dominaient le Rhin de sa source à son embouchure, car la belle victoire de Masséna à Zurich eut encore pour conséquence de forcer l'archiduc, qui menaçait le Bas- Rhin, à se replier sur le Danube.
L'armée anglo-russe en Hollande f irletoire de Brune à Bergen (iO septembre 1999). — A une autre extrémité de ce vaste champ de bataille qui s'étendait duZuyderzée au golfe de Gênes, les coalisés essuyaient encore un échec. Une armée anglo-russe avait débarqué près du Helder, sous les ordres du duc d'York, et pris position sur le Zip^ grande digue qui remonte la rive droite du canal d'Alkmaër et se termine au Zuyderzée. Le temps perdu par les alliés, après leur débarquement, permit à l'armée gallo-batave renforcée de se retrancher. A Bergen, le 19 septembre, les Français taillèrent en pièces une division russe ; le duc dTork, dont les troupes mêmes, quoique moins malheureuses, avaient été néanmoins assez maltraitées, se replia derrière le Zip. Son lieutenant, le général Abercrombie, évacua Hoorn. Brune, quoique vainqueur, cortinua de se tenir sur la défensive : il força ainsi le duc d'York à risquer une nouvelle bataille dite la journée d'Alkmaër (2 octobre) ; elle fut indécise et Brune crut encore sage de rétrograder : il recevait des renforts, et l'armée anglorusse, n'avançant pas, fondait dans la langue de terre où elle était enfermée. Le duc d'York attaqua de nouveau, mais Brune, chargeant audacieusement à la baïonnette, décida en notre faveur le sort de la bataille de Kastrikum{6 octobre). Le duc d'York battit en retraite ; Brune avança et vint assiéger le camp retranché du Zip. Le duc d'York demanda une suspension d'armes et signa, le 18 octobre, la capitulation d'Alkmaër, par laquelle ce prince s'obligea à évacuer la Hollande.
La coalition avait échoué au centre, à l'extrémité de l'aile gauche; la Suisse et la Hollande nous restaient, mais l'Italie était perdue, le comté de Nice envahi, la
ProTcnce menacée ; rien n'était fini quand celui qui devait tout abattre à ses pieds revenait de sa glorieuse expédition d'Egypte.
EzpédtUoii d'Ègjpte (mal 1998). —A son retour de Campo-Formio, le vainqueur de l'Italie avait été accueilli par des fêtes ; mais il gênait le gouvernement. Le Directoire songea à lui confier un autre commandement, et Bonaparte proposa lui-même une expédition en Egypte. On ne pouvait atteindre l'Angleterre, notre ennemie la plus acharnée, que dans son commerce, et, en s'emparant de l'Egypte, on menaçait les Indes. Le merveilleux d'une expédition en Orient souriait à Bonaparte, dont l'imagination rêvait les plus grandes choses.
Hoche déjà avait rassemblé des troupes pour tenter une descente en Angleterre, descente qui n'était pas possible alors. Bonaparte cacha le but véritable de l'expédition en donnant à l'armée réunie à Toulon le nom d'aile gauche de l'armée d'Angleterre. Une escadre do r[uatorze vaisseaux de ligne, commandée par l'amiral Hruey s, quitta Toulon (19 mai 1798), portant trente mille soldats, des ingénieurs, des artistes, des savants ; car Bonaparte voulait aussi conquérir l'Egypte à la civilisation et sa mystérieuse histoire à la science. On enleva Vile de Malte sans coup férir. Les chevaliers do l'Ordre, débris de l'ordre fameux de Saint-Jean de Jérusalem, cédèrent l'Ile à la France *.
Le !•' juillet, Tarmée débarqua près d'Alexandrie, et la ville fut enlevée d'assaut. Bonaparte se hâta alors de marcher sur le Caire, car il savait le débordement du Nil prochain. Bientôt on s'engagea dans le désert, où de vives souffrances attendaient nos soldats, qui ne trouvaient plus là les riches campagnes d'Italie.
A Damanhour apparut la brillante cavalerie des Mameluks. Elle escarmoucha avec la division Desaix, et voulut la charger; mais le général, qui marchait dans
1. Celte Ile tTait été donnée par Charlos-Quiat tax CbeTiiien de Saint-Jetn, chaMée de l'Ue de Rhodes en »2t.
un ordre admirable, n'eul qu'à commander : « Par pelo- ^'?!^^ig^5^ytonàdroiteet à gauche, en bataille, feu de deux rangs ! » Aussitôt un épouvantable feu do mitraille accueillit les Mameluks, étonnés de cette contenance de notre infanterie, qu'ils avaient crue facile à enlever. Ils se replièrent sur le Caire. L'armée les y suivit. Un second engagement, à Ghébreiss, fut encore fatal à Mourad-Bey, qui se plaça enfin non loin des Pyramides, disposé à livrer une bataille générale.
BatotUe des Pyramides («t InlUet 1798). — « Lc 19 juillet, l'armée était à cinq lieues du Caire. Elle aperçut, pour la première fois, les pyramides, les plus grands et les plus anciens monuments qui soient sortis do la main des hommes. Elles bordaient Phorizon du désert et paraissaient comme trois énormes rochers. Mais, en les regardant avec attention, la régularité des arêtes décelait le travail des hommes. Le 21, on était devant elles. <^ Songez, s'écria Bonaparte en les montrant à ses soldats, songez que duhaut de ces pyramides quarante siècles vous contemplent! » Les Mameluks attendaient les Français, appuyés à un camp retranché et soutenus par une flottille qui couvrait le Nil*. »
Fidèle à la tactique qui avait si bien réussi dans les premiers engagements^ Bonaparte rangea ses divisions en carrés. La cavalerie des Mameluks s'élança avec son impétuosité ordinaire, mais se brisa contre nos lignes intrépides. Décimée par la mitraille, elle recule, se reforme de nouveau, s'élance encore, sans rompre nos carrés, citadelles vivantes qui lancent la mort de toute part. Les Mameluks, après plusieurs charges désespérées, tournent bride, ne pouvant comprendre la cause Jïg^de leur défaite et se demandant par quel lien mystérieux nos soldats se tenaient si solidement cousus les uns aux autres. Ils cherchaient du surnaturel dans ce triomphe si naturel de la discipline et de la science.
L'occupation du Caire fut le prix de la victoire des
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Pyramides. Bonaparte respecta les mœurs^ les croyances des habitants. Les Turcs et les Mameluks avaient pour principe fondamental de leur politique d'éloigner les cheiks de l'administration de la justice et du gou- Yemement. Ce fut pour ces vieillards une agréable surprise, lorsqu'ils se trouvèrent chargés de la justice civile et criminelle. Ils s'attachèrent sincèrement au sultan Kébir (c'est ainsi qu'ils appelaient Bonaparte) . Le général assista à la fête du Nil (le 18 août) et donna lui-même le signal de l'inondation qui fertilise l'Égypto en ouvrant la digue du canal du prince des Fidèles. Attentif à tout, Bonaparte dirigeait l'expédition scientifique en même temps que l'expédition militaire. Il établit dans un palais du Caire V Institut d'Egypte dont les membres les plus illustres furent Monge, Bertholet, Fourier, Dolomieu, Larrey, Geoffroy Saint-Hiiaire. Le pays fut étudié, ses ressources furent mises en lumière, nos inventions appliquées. Les monuments de l'Egypte devinrent l'objet d'ardentes études, et le voile qui couvrait jusque-là le berceau de la civilisation commença à devenir plus transparent.
Désastre de la lloUe à Abonkir (i*' août 1998) f expédition de Syrie (février-mai 1799). — Mais Brueys avait trop tardé à quitter la rade d'Aboukir. L'amiral anglais Nelson vint, avec sa flotte, détruire notre escadre (V^ août 1798). Une partie de la flotte anglaise passa entre le rivage et nos vaisseaux mis ainsi entre deux feux. Ceux qui n'étaient pas enveloppés et que commandait Villeneuve pouvaient se rabattre également sur les vaisseaux anglais ; leur inaction injustifiable causa le désastre, car nos matelots avaient vaillamment soutenu l'attaque de l'ennemi. Brueys déploya le plus grand courage. Plusieurs fois blessé, il refusa de descendre à l'ambulance et mourut sur son banc de quart en ordonnant de continuer la lutte. U Orient, maguiiique vaisseau de 120 canons, prit l'eu et sauta. Son commandant, Casabianca, périt glorieusement tenant à la main le pavillon. La perle et le désordre do8 An-
HiST. C02IT. 16
242 CHAPITRE VHI.
glais furent tels que, vingt-quatre heures après la bataille, le pavillon tricolore flottait encore sur le Tortnanty et Nelson n'avait aucun vaisseau en état de l'attaquer. Dupetit-Thouars avait soutenu sur ce vaisseau la lutte la plus énergique. Mutilé (il eut les deux cuis- ^.ses et un bras emportés), il continua jusqu'à son dernier soupir de donner des ordres : Ne vous rendez pas ! criait-il. Coulez bas plutôt! Clouez le pavillon f Mms tant d'héroïsme n^avait pu empêcher la destruction d'une partie de notre flotte et l'éloignement de l'autre. Ce désastre empêchait désormais toute communication avec la France. Bonaparte se voyait emprisonné dans . sa conquête. « Eh bien, dit-il, il faut mourir ici ou en sortir grands comme les anciens I »
Après avoir réprimé une révolte qui avait éclaté au Caire, il traversa Tisthme de Suez et le désert pour al 1er en Syrie combattre les Turcs qui marchaient contre lui (février 1799). U s'empara de Gaza^ de Jaffa. Dans cette ville, l'armée prit les germes de la peste. Bonaparte, pour rassurer ses soldats et raffermir leur courage, alla lui-même dans les hôpitaux. Il fit opérer plusieurs malades devant lui ; on perça les bubons pour faciliter la crise ; il toucha ceux qui paraissaient être les plus découragés, afin de leur prouver qu'ils n'avaient qu'une maladie ordinaire et non contagieuse. Le courage revint, mais l'armée était déjà affaiblie quand elle parut àeianX Saint'Jean-d^Acre^ défendue par la flotte anglaise et par un ingénieur français, ancien camarade de Bonaparte à l'école de Brienne, Phélippeaux. Les Français n'avaient point d'artillerie de siège. Néanmoins, la tranchée fut ouverte. A ce moment on apprit l'arrivée de l'armée turque conduite par le pacha de Damas. Le général en chef envoya son lieutenant Rléber, avec une division, pour arrêter Tennerai. La division se vit bientôt enveloppée par des forces supérieures. Elle résista avec héroïsme et donna le temps à Napoléon d'accourir avec le reste de son armée. Formant sa division en deux carrés, Bonaparte les dirigea de manière à enfer-
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mer le pacha dans un triangle dessiné par ses deux carrés et le carré de Eléber. Les Turcs furent accablés sous ce feu convergent, et la bataille reçut le nom d'une montagne déjà célèbre dans TÉTangile, le mont Thorbor (16 avril). Bonaparte reprit alors le siège de Saint- Jean -d'Acre, mais plusieurs assauts qu'il ordonna échouèrent, et, le 20 mai, renonçant à ses projets sur l'Asie, il ramena en Egypte ses troupes épuisées par la fatigue, éclaircies par les maladies.
VUstolm d'Aboakir (SS JatUet 1799). — Son retour au Caire suffît pour faire rentrer dans l'obéissance ceux (pii, profitant de son absence, préparaient une révolte. DesaiXj l'un de ses plus fidèles et de ses plus braves lieutenants, venait d'achever la conquête de la haute Egypte. Une armée turque, débarquée par la flotte anglaise à la pointe à'Aboukiry fut immédiatement, par un brillant combat, jetée à la mer (25 juillet 1799). Mais Napoléon soufi'rait déjà d'être enfermé en Egypte. Les nouvelles de ce qui se passait sur le continent le déterminèrent à retourner en France. Laissant le com- * mandement à Kléber, il partit secrètement avec quelques généraux et se risqua au milieu des croisières anglaises ; il débarqua à Fréjus (9 octobre), et son arrivéo parut le signal d'une révolution prochaine.
Situation da Directoire ; lutte eontre les partis ; eoaps d'Ëtat da 28 floréal et da 90 prairial. — Le Directoire en effet ne pouvait se soutenir et le gouvernement ne retrouvait l'équilibre que par des coups d'Etat successifs. La journée du. 18 fructidor avait ruiné les espérances des royalistes, mais les Jacobins alors relevèrent la tête. Aussi triomphèrent-ils aux élections de l'an VI, et le Directoire se trouva de nouveau débordé par un des partis extrêmes. Il ne craignit pas alors de provoquer des contre-élections par les minorités et choisit lui-même les députés qui devaient entrer dans les conseils (22 floréal — 11 mai 1798).
L'année suivante Rewbel, l'homme le plus capable du Directoire, dut se retirer selon la règle et fut remplacé
par Sieyès. Ancien député aux États généraux, l'un des promoteurs de la motion du 17 juin qui avait invité le tiers état à se constituer en Assemblée nationale, Tabbé Sieyès avait cherché à se faire oublier au plus fort de la tourmente, mais il avait reparu après la crise. Homme de théorie et fécond en systèmes, il voulait changer la constitution de Tan III et se conduisit dans le gouvernement directorial comme un ennemi entré dans une place dont il désire s'emparer. Les revers de nos armes excitant de plus en plus le mécontentement, les Conseils retournèrent contre le Directoire la violence dont celui-ci avait plusieurs fois abusé contre eux. Sieyès et Barras, d'accord avec eux,voulaient contraindre leurs trois collègues, Laréveillèro-Lépaux, Treilhard et Merlin de Douai, à donner leur démission. Le 30 prairial [18 juin 1799) les deux Conseils se déclarèrent en permanence et prirent leur revanche du 18 fructidor en arrachant aux trois Directeurs accusés leur démission. Gohier, Moulins et Roger Ducos les remplacèrent et formèrent avec Sieyès et le frivole Barras, toujours prompt à se ranger du côté du plus fort, le nouveau Directoire.
La France était lasse de ces agitations sans fin, de ces révolutions sans cause, de ces changements sans résultat. Les armées, mai équipées, murmuraient d'autant plus que, vaincues, elles ne pouvaient vivre sur le pays ennemi. Le trésor était vide tandis que les insolentes fortunes des agents du Directoire s'étalaient au grand jour. Un emprunt forcé progressif (proportionnel à la fortune de chacun ou plutôt arbitraire) avait irrité les hautes classes. Le désordre recommençait dans les provinces ; les chouans désolaient la Bretagne et de véritables bandes de brigands s'étaient organisées, entre autres des compagnies du SokiL Le Directoire imagina alors la loi des otages. Toutes les fois qu'une commune était dévastée, on emprisonnait les parents ou alliés d'émigrés déclarés responsables du désordre. Ces dernières mesures achevèrent do discréditer le gouvernement.
Bonaparte, arrivant en même temps que la nouvelle de sa victoire d'Ahoukir, comprit, à 1 enthousiasme avec lequel il fut accueilli sur sa route, que le moment était venu de réaliser ses projets. Il descendit à Paris dans sa petite maison delà rue Chantereine qu'en son honneur on avait appelée rue de la Victoire. II étudia la situation, écouta les propositions de tous les partis sans se compromettre avec aucun, car il entendait ne travailler que pour lui-même, et se rendit compte de ce qu'il pourrait oser avec Tappui de ses anciens lieutenants et de ses anciens soldats d'Italie. D'ailleurs son frère Lucien Bonaparte avait été porté à la présidence du Conseil des Cinq-Cents, et Sieyès, qui avait besoin d'une épëe pour appliquer ses plans, consentait à s'entendre avec lui, quoiqu'il devinât son ambition.
G««p d*Ëtat des flS et 19 brumaire (9 et f O no- ▼embre tll9B). — Sieyès et Hoger-Ducos, d'accord avec Bonaparte et bien déterminés à renverser la constitution de Tan III, firent convoquer le 18 brumaire, au matin, le Conseil des Anciens aux Tuileries. Les membres les plus influents du Conseil qui étaient dans le secret, exposèrent les périls que pouvait faire courir à Tordre public la présence à Paris de nombreux Jacobins venus de tous les départements. Effrayé, le Conseil des Anciens, en vertu de la Constitution, déclara le Corps législatif transféré à Saint-Cloud et nomma Bonaparte commandant des troupes. Celui-ci, qui n'attendait que ce décret et qui avait d'avance convoqué chez lui presque tous les généraux, entre autres Moreau, se présenta à la barre des Anciens accompagné de ce magnifique cortège de lieutenants tous presque aussi illustres que leur chef. Il devint ce jour-là même seul dépositaire du pouvoir exécutif, car Sieyès et Roger- Dacos avaient donné leur démission de Directeurs, et les trois autres. Barras, (îohier, Moulins, avaient été contraints de les imiter. Le Directoire n'existait plus (18 brumaire).
Le lendemain 19, les Conseils se réunissent au châ-
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teau do Saint-GIoud au milieu d'un grand appareil militaire qui dévoilait les intentions de Bonaparte. Aussi la plupart des membres du Conseil des Cinq-Cents, craignant une dictature militaire et comprenant enfin que l'armée va, à son tour, faire une révolution, s'apprôtent-ils à résister. La proposition faite, dès l'ouverture de la séance, de modifier la constitution de Tan III soulève une tempête. Tous s'écrient qu'ils la maintiendront et prêtent de nouveau serment à cette constitution. La proposition est mieux accueillie par les Anciens, qui écoutent avec faveur les paroles de Bonaparte et ses protestations de désintéressement. Mais lorsque le général arrive aux Cinq-Cents réunis dans TOrangerie, un tumulte indescriptible éclate. Son frère Lucien ne peut dominer l'Assemblée où Ton n'entend que les mots : « A bas le dictateur! à bas le tyran I bors la loi le nouveau Cromwell ! » Bonaparte est entouré, menacé, mais il est presque aussitôt délivré par ses grenadiers. Lucien s'écrie : « Moi 1 mettre bors la loi mon propre frère I J'aime mieux renoncer au fauteuil. J'y renonce. » Des grenadiers viennent aussi Tenlever de la salle.
Bonaparte et Lucien montent à cheval et haranguent la troupe. Ordre est donné au général Leclerc de prendre un bataillon de grenadiers et de dissoudre le Conseil. Le tambour bat, les soldats se présentent sans s'inquiéter des protestations indignées des députés qui invoquent le caractère sacré de leur mandat, et font en quelques minutes évacuer la salle.
La minorité des Cinq-Cents et la majorité des Anciens, réunies, nommèrent Bonaparte, Sieyès et Roger-Ducos consuls provisoires. Deux commissions législatives durent les aider dans le gouvernement et l'élaboration de la nouvelle constitution (9 et 10 novembre 1799). La Révolution s'arrêtait; la République n'existait plus que de nom et la France avait un maître.
PROGRAMME. — Le 18 brumaire.— Le Consulat. — Constitution de Van VI IL — Organisation adminis^ trative^ financière et judiciaire. — Le Code civil, — Le Concordat. — La Banque de France. — La Légion cC honneur. — Campagne delSOO. — Traités de Lunéville et d* Amiens. — Le Consulat à vie. — Rupture de la paix d'Amiens.
SouMAiRE. — GonsUtotion de Tan VIII ; pooToir exécaUf ; Conseil d'État, Tnbuoat ; Corps législatif ; Sénat. — Listes de notabilité. — Politique de condliatioo. — Belle défense de Gènes par Masséna s passage des Alpes ; Marengo (14 juin 1800). — Campagne de Moreau en Allemagne ; batailles de Mœskircb (4 mai 1800) ; de Biberach (7 mai) : Tictoire de Hohenlinden (s décembre); paix de Lunérille (9 février 1801). — Question des neutres; attaque de Copenhague par les Anglais (i80i). — Evacuation de l'Egypte par les Français (3 septembre 1801); paix d'Amiens (35 mars 1803). — Réorganisation de la France ; noQveau système d'administration. — Nouveau système de perception de limpôl. ~ La Banque de France (1800-1803-1806). — Tribunaux d'appel.
— Le Code civil (1803) ; ses principes.— Concordat de 1801-1803. — Articles organiques. — La Légion d'honneur (1803). — Instruction publique ; lycées.
— Le consulat à vie (i803). — Organisation des pays réunis à la France; départements du Rhin ; départements belges, suisses, italiens. — Organisation de l'Italie ; la république italienne ; royaume d'Etrurie.— Sécularisations en Allemagne. — Médiation en Suisse; nouvelle orçanisation de la confédénlion helvétique (1803). —Les colonies; expédition de Saint-Domingue; niplurc de la paix d'Amiens. — Projet de descente en Angleterre; le camp de Boulogne. — Complot de Georges Cadoudal et de Pichegru ; enlèvement et exécution du duc d'Engbien. — L'Empire (1804).
Coastitotlon de Tan VllI ; Ponvolr exéeatiff; GobseU d'État; Tribanat ; Corps lég^lalatlff; Sénat. —
Peadant la Révolution, le pouvoir exécutif avait été successivement subordonné au pouvoir législatif par l'Assemblée constituante, confondu avec ce dernier par la Convention, séparé de nouveau par la Constitution do Tan lU, mais égalé au pouvoir législatif avec lequel il n'avait cessé de lutter. Dans la Constitution de Tan VIII,
lo pouvoir exécutif semblait encore, il est vrai, divisé, puisqu'on le déférait à trois consuls nommés pour dtoà ans; mais l'autorité était réellement concentrée entre Jes mains d'un seul homme, du Premier Conseil; Sieyès et Roger-Ducos cédèrent leur place à Gambacérès et à Lebrun, qui acceptèrent la prépondérance de Bonaparte. Les consuls nommaient, outre les ministreSy les membres du Conseil (VÈtat chargés de préparer les lois que discutait publiquement le Tribunat, composé de cent membres. Le Tribunat ne faisait pas la loi, mais il décidait s'il devait la soutenir ou la combattre devant le Corps législatif. Le Corps législatif comptait trois cents députés. Il écoutait les conseillers d'Etat et les tribuns qui plaidaient pour ou contre la loi, et, après ce débat contradictoire, il émettait en silence son vote d'adoption ou de rejet. Il semblait jouer ainsi le rôle d'un jury national, ne prenant point part à la discussion, mais prononçant son jugement. Seul toutefois, le Corps législatif donnait aux projets du gouvernement le caractère de
'^^^'^J loi, et seul il votait l'impôt.
- r .-+ ' *Aï^ Au-dessus du Corps législatif se trouvait le Sénat conservateur^ composé de 80 membres nommés à vie. Le
'' l < t\ a ^Sénat cassait toute loi ou toute mesure du gouvernement "fj^^lcon traire à la Constitution, et choisissait les membres ^^iJoiv*. du Tribunat et ceux du Corps législatif sur des listes de notabilités dressées d'après le suffrage des électeurs. Listes de notabilités. — Le droit électoral avait subi des modifications suivant les vicissitudes mêmes de la Révolution : la Constitution de 91 avait maintenu les élections à deiLX degrés et un ccnSy modique pour les électeurs du premier degré, pi us élevé pour les électeurs du deuxième degré. Après la journée du 10 août 1792, ce cens fut supprimé; le suffrage devint universel sans cesser d'être à deux degrés. La Constitution de 93 le rendait direct et réduisait à six mois la condition du domicile dans le canton. Les élections devenaient annvhlleSy et les lois votées par le Corps législatif devaient être soumises à l'acceptation du peuple dans lesassem-
blécs primaires. La Constitution de l'an III rétablit Té- Icction à deux degrés à peu près dans les conditions de 1791. Les assemblées électorales nommaient les , membres des deux Conseils, les juges des tribunaux civils, les membres du tribunal de cassation et les administrateurs du département. La Constitution de l'an YIII adopta pour les élections un système des plus compliqués et conçu par Sieyès.
Tout Français demeura électeur; mais les électeurs de chaque arrondissement ne nommèrent plus directement aux fonctionspubliques. Ils choisissaient le dixième d'entre eux qui formaient la liste de notabilité communale. Dans cette liste, le pouvoir exécutif prenait les fonctionnaires de l'arrondissement. Les citoyens de la notabilité communale nommaient encore un dixième d'entre eux pour former la liste départementale , dans laquelle on prenait les fonctionnaires du département. Les citoyens portés sur la liste départementale choisissaient encore le dixième d'entre eux : c'était la liste nationale^ dans laquelle le Sénat désignait les membres du Tribunat et du Corps législatif. L'élection passait ainsi par trois degrés sans compter l'intervention du pouvoir exécutif.
La Constitution de l'an YIII, soumise à la sanction du peuple le 13 décembre 1799, fut acceptée par 3.011^107 suffrages, contre 1567, et proclamée le 24 décembre.
Politique de eonclUatloii. — Le Directoire avait frappé également les royalistes et les jacobins. Le Premier Consul abrogea les lois qui excluaient les parents d'émigrés et les anciens nobles des fonctions publiques ; il rappela la plus grande partie des proscrits du 18 fructidor. Ceux qui avaient échappé au climat brûlant de la Guyane rentrèrent ; plusieurs môme, Portalis, Carnot, Barbé-Marbois, furent appelés à de hautes fonctions Tous les individus déportés sans jugement régulier étaient autorisés à rentrer en France : on abolit la loi des otages, on ferma la liste de l'émigration. Certaines f^les qui rappelaient des souvenirs sanglants, telles
que celle du SI janvier, furent supprimées. Les lois rigoureuses portées contre les émigrés pendant la Révolution furent encore maintenues; mais Bonaparte remit en liberté une troupe de ces malheureux que la tempête avait jetés sur les côtes de France et qui s'attendaient à la mort. Les prêtres assermentés ou non, exemptés désormais du serment à la constitution civile du clergé, durent simplement promettre d'obéir à la Constitution de l'État; plus de vingt mille rentrèrent soit dans leur famille soit dans leur paroisse. Les temples furent rendus au service des différents cultes. La Vendée fut définitivement pacifiée : Bonaparte négocia avec les derniers chefs de l'insurrection, Châtillon, Bernier, d'Autichamp,et signa avec eux le traité de Montluçon (17 janvier). La chouannerie, qui avait dégénéré en brigandage, fut complètement réprimée enBretagne, et tout rOuest respira.
Belle défense de Cïènes par Hasaéna ; passaf^e des Alpes; Mnrengo (i4 Joln 1800). — Il fallait aussi songer à l'extérieur. L'Italie était perdue. Les Autrichiens pressaient dans Gênes l'intrépide Masséna qui ne soutenait la lutte qu'à force d'héroïsme. La famine désolait la ville. Masséna régla tellement les rations, recourut à tant d'expédients, qu'on vécut là où d'autres seraient morts. « Il nous fera manger jusqu'à nos bottes, » disaient les soldats. Bonaparte résolut de délivrer d'un seul coup Gênes et la Péninsule. Il prépara, avec le plus grand secret, une armée qu'il dirigea par des chemins différents vers les Alpes. Il avait conçu un plan gigantesque, celui de franchir les Alpes comme Annibal et François I*% de tomber à Timproviste sur les derrières de Tarmée autrichienne commandée par M. de Mêlas, et de lui fermer toute retraite vers l'Autriche. Ce plan s'exécuta avec une précision mathématique et une hardiesse prodigieuse.
Le Premier Consul choisit pour point de passage du principal corps d'armée le grand Saint-Bernard^ et les troupes commencèrent à monter dans la nuit du 14 au
15 mai (1800). Les vivres, les munitions passèrent à la suite des régiments; mais Tobstacle, c'était Tartillcrie ; les canons néanmoins passèrent placés dans des', troncs de sapin creusés et tratnés par les soldats. En quelques jours, le Premier Consul avait jeté au delà des Alpes 40 000 Français. 20 000 autres venaient ie rejoindre par d'autres passages. Au débouché des montagnes, le fort de Bard faillit arrêter, sinjon Tarmée, du moins Tartillerie. On ne pouvait l'emporter d'assaut, on le tourna. Les canons toutefois n'avaient d'autre route que celle qui passait au pied du fort. La nuit, on couvrit la route de paille et de fumier; les roues elles-mêmes furent enveloppées de paille; les canonniers s'attelèrent aux pièces et les traînèrent, sans que la garnison du fort eût le moindre soupçon du passage. Bonaparte répartit ses troupes dans la haute Italie de manière à en composer un réseau serré dans lequel il enveloppa l'ennemi.
Quelques jours de retard amenèrent la chute de Gênes, où la famine était devenue extrême (4 juin). On n'aurait pu tenir un jour de plus : les soldats seraient tombés d'inanition. Masséna obtint les conditions les plus honorables ; il évacuait la ville et ses troupes demeuraient libres. « Du reste, je serai de retour dans quinze jours, » dit-il en rendant la place ; à quoi le négociateur ennemi répondit ; « Vous trouverez dans cette place, monsieur le général, des hommes à qui vous avez appris à la défendre. »
La chute de Gênes n'empêchait point M. de Mêlas de se trouver complètement cerné, et avec des troupes déjà ébranlées par les rudes combats essuyés sous les murs de Gênes. Toutes les routes par lesquelles il aurait pu s'échapper étaient surveillées. U se heurta une première fois contre les Français à Montebello, où Lanne» remporta un brillant avantage (9 juin). Bonaparte barrait la route de Plaisance. M. de Mêlas voulut définitivement forcer le passage, et la bataille s'engagea dans la plaine et le villaj^e de Marengo (14 juin).
Le Prcmîcr Consul, obligé do disperser son monde dans la crainte de voir rennemi lui échapper, no put d'abord opposer que des forces inférieures aux troupes autrichiennes. Jusqu'à trois heures il perd la bataille, mais il tient bon et ne recule que pas à pas. La garde consulaire fait des prodiges de valeur. Berthier, dans son rapport, la comparait à une redoute de granit. Mais Dcsaix, récemment arrivé d'Egypte *, avait été la veille détaché, avec sa division, dans une autre direction. Au bruit du canon, il accourt avec 6000 hommes de troupes fraîches. Les généraux l'entourent. Bonaparte, qui persiste, contre l'avis de ses lieutenants, à poursuivre la lutte, demande l'avis de Desaiz. Desaix regarde le champ de bataille : « La bataille est perdue, répond-il, mais il n'est que trois heures ; nous avons encore le temps d'en gagner une. » Bonaparte, ravi, donne ses ordres. « C'est avoir trop fait de pas en arrière, dit-il aux soldats, le moment est venu de faire un pas décisif en avant; souvenez-vous que mon habitude est de coucher sur le champ de bataille. » L'armée française, bien que forcée de reculer, a l'avantage de la position. Elle tient la plaine. Les Autrichiens, se croyant vainqueurs, déGlent sur la route de Plaisance en longues colonnes de marche. La division Desaix, qui arrive de San Giulano, va les arrêter et leur barrer la route. Les autres divisions ralliées, reposées, vont se jeter sur le flanc des longues colonnes autrichiennes. M. de Mêlas ne se doute point du désastre qui le menace. Il est rentré dans Alexandrie et expédie à son souverain des courriers lui annonçant son triomphe. C'est un de ses lieutenants qui a pris le commandement et qui ne tarde pas à se trouver dans la plus critique situation. La division Desaix a donné et arrête les colonnes autrichiennes sur
1. He^aix, qui 8*était embarqué cependant arec on passeport da ministre anglais Sidney-Smith, alors en négociations avec Kléber, s'était tu arrêter par les Antriais près de8c<?)tes de France qu'il allait toucher k\ê suite d'une longue et orageuse traversée ; il ne fut déliTré au'au bout de trente jours et ne put r»- |oindre le quartier général de l'armée a'Italie que le 11 juin, trois jours sen-
it trouTer on« mort li
lement avant la bataille de Marengo, où il devait trouver on« mort ai gk>riease.
•la route. Le général s'élance lui-même à la tète d'un régiment ; mais, dès les premières déchargea, il tombe frappé à mort d'une balle dans la poitrine, sans pouvoir prononcer aucune des paroles qu'on lui a attribuées. Les soldats l'ayaient 7u tomber : ils sont exaspérés et se précipitent avec une Véritable furie sur les masses profondes des Autrichiens. Le reste de l'armée commence en même temps l'attaque de flanc. Desaix, au moment de s'élancer au-devant de la mort qui devait le frapper si prématurément, avait demandé l'appui de la cavalerie. Kellermann exécute, à la tête d'impétueux escadrons, une charge décisive et restée célèbre. La colonne autrichienne est coupée en deux, une partie demeure prisonnière. Aussitôt tous les régiments s'ébranlent de nouveau; les Autrichiens sont dispersés, détruits, jetés dans la Bormida ou faits prisonniers. Ce fut un succès éclatant, et M. de Mêlas se vit obligé de signer une convention, dite d'Alexandrie, par laquelle il rendait Gênes, le Piémont, le Milanais, et s'engageait à se retirer au delà du Mincio.
Gampai^e de Horeao en ailemai^Bei batailles de HiMklrek (4 mal iSOO), de Blberaeh (V mal) i vietolre de HohenUnden (8 décembre iSOO). — Tandis que l'Italie était ainsi reconquise d'un seul coup, Moreau, placé à la tête d'une nombreuse armée, avait repris l'ofiTensive en Allemagne , suivant les routes qu'il avait parcourues tant de fois vainqueur et vaincu. Il s'était avancé avec des lieutenants tels que Lecourbe, Ney, Saint-Cyr, dans la vallée supérieure du Danube. Lecourbe refoula les Autrichiens à Engen et leur livra la sanglante bataille de MœskiTck^ indécise, mais que la retraite des Autrichiens déclara pour nous un avantage (4 mai 1800); colle de Biberachy moins disputée, donna aux Français le pays jusqu'à l'Iller. Ils resserrèrent les Autrichiens dans le camp retranché d'{//m, menacèrent de passer le Lech, franchirent le Danube afln de s'établir sur la rive gauche comme ils l'étaient sur la rive droite; car de ce côté Moreau était entré à
Âugsbourg et avait envoyé une division à Munich. L'Autriche avait demandé la paix et signé un armistice, mais elle ne voulait que se donner du temps pour refaire ses armées. Â l'entrée de l'hiver^ le Premier Consul ne craignit pas de recommencer la lutte : il voulait cette fois arriver à Vienne, et l'armée d'Italie avait ordre de s'y diriger comme l'armée d'Allemagne. Moreau disposait de 140 000 hommes et s'avançait sur l'Inn contre l'archiduc Jean ; toutefois, les troupes françaises étaient dispersées sur une assez grande étendue de pays; l'archiduc Jean en profita pour prendre l'offensive (!•' décembre). U déboucha par plusieurs têtes de ponts qu'il avait conservées sur rinn, arriva au milieu des divisions françaises éparyrttot4>pillées^ mais il laissa à Moreau le temps de se reconnaître. L'action s'engagea sur la route de Mûhldorf à Munich qui traverse la forêt de Hohenlinden (3 décembre) ; le gros de l'armée autrichienne força l'entrée de la forêt; mais les colonnes qui devaient, à droite et à gauche, compléter le mouvement, étaient embarrassées dans des chemins que la mauvaise saison rendait impraticables. La division Richepanse, qui arrivait pour concourir à la défense du défilé, tomba sur l'arrièregarde de l'armée autrichienne qui était aux prises dans la forêt avec le gros de Farmée française. Attaqués en avant et en arrière, les Autrichiens se troublent ; le désordre se met dans les parcs et les bagages ; Ney qui, parti de Hohenlinden, refoulait l'ennemi, joint enfin Richepanse, et lajoumée est décisive avec d'immenses avantages : les bagages, l'artillerie de l'ennemi tombent entre nos mains avec 12 000 prisonniers. Ce fut la plus grande victoire de la carrière militaire de Moreau et une des plus belles de cette époque si féconde en victoires. Moreau, continuant sa marche, rejeta les Autrichiens de l'Inn sur la Salza, de laSalza sur la Traun et l'Eus, et menaça Vienne ^
I . C*e6t dans celte campagne de Morean que mourut glorieusement La Tour d'AuTergne, le premier grenadier de France, tué à Oborbausea, pris de Neo-
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L'armée d'Italie, de son côté, sous les ordres de Macdonald, franchit le Splûgen, malgré les ayalanclies, descendit dans la Yalteline, pénétra dans le Tyrol, fit tomber ainsi toutes les défenses des Autrichiens sur le Mincio et TAdige, qu'attaquait d'ailleurs un autre corps d'armée sous les ordres de Brune. Macdonald arriva à Trente, força les Autrichiens à se replier et donna la main aux troupes de Brune.
Paiz de LvnéTille (9 février iSOi). — L'Autriche, complètement chassée de l'Italie, menacée dans sa propre capitale, signa enfin le traité de LunéviUe (9 février 1801] qui ratifiait la paix de Gampo-Formio.
Le Rhin était encore une fois reconnu comme la limite de la France, l'Adige comme celle de l'Autriche en Italie, où le grand-duché de Toscane, le duché do Modène, étaient enlevés aux princes autrichiens qui les réclamaient. La Toscane passait à la maison de Parme, branche de la maison d'Espagne : toute la vallée du Pô'juscpi'à l'Adriatique, sauf le Piémont, constituait la république cisalpine. Gênes demeurait érigée en république ligurienne. Le pape conservait ses États, moins les Légations, et le roi de Naples, protégé par le czar, gardait sa couronne ; les républiques balave et helvétique étaient reconnues indépendantes. La paix devenait commune à l'Autriche et à l'Allemagne.
Qaestlon des IVeaires % attaque de Copcntaai^e par les Anglais (1801 ). — L'Angleterre s'obstinait cependant. Prépondérante sur mer, elle reprit les prétentions auxquelles elle avait été forcée de renoncer en 1780; elle voulait non seulement visiter les bâtiments neutres même quand ils étaient accompagnés par des bâtiments de guerre, mais encore traiter de contrebande de guerre toute marchandise propre à la construction des vaisseaux, confisquer la propriété ennemie sur les bâtiments neutres, interdire aux neutres le commerce d'un port ennemi à un autre port ennemi. C'était dé-
berg, en Bavière. Voir sur ce Taillant soldat notre livre : Le Patriotisme «n Franùt,
truire tout le commerce maritime. La coalition celle fois se retourna contre l'Angleterre; le Danemark, la Suède, TEspagne, se rallièrent à la France pour défendre les droits des neutres; le czar Paul !•', guéri par les désastres de Souwarow de son ambition continentale et grand admirateur du génie du Premier Consul, fit cause commune avec la nouvelle ligue des neutres. Toutes les côtes de la Baltique furent fermées à l'Angleterre, mais la marine anglaise força le passage du Sund le 30 mars; les batteries danoises d'Ëlseneur eussent foudroyé l'escadre des amiraux Parker et Nelson si les batteries de la côte de Suède, mal armées, n'avaient été impuissantes. Les Anglais appuyèrent du côté du rivage suédois et les projectiles danois atteignirent à peine les vaisseaux ennemis. Les Anglais débarquèrent ensuite près de Copenhague, attaquèrent les batteries et la flotte danoises, leur firent essuyer des pertes considérables (2 avril 1801), et forcèrent le Danemark à se retirer de la ligue. Quelques jours auparavant, le czar Paul P' avait péri assassiné par des seigneurs russes ses courtisans (nuit du 23 au 24 mars) ; son successeur, Alexandre I*% était dévoué à l'Angleterre; la politique changea, la ligue des neutres fut dissoute presque aussitôt qu'elle avait été formée, et la France se trouva encore une fois isolée.
ÉTacnatlon de 1* Egypte par les Français [S sep<tembre iSOi). — 'Les amiraux anglais s'emparaient de Malte et nous perdions l'Egypte. Bonaparte, en quittant ce pays, avait laissé le commandement à Kléber. Celui-ci, enfermé dans notre conquête, céda au découragement et signa, en présence d'une armée turque, la convention d'El-Arish qu'heureusement il dé- ' chira bientôt. On voulait le forcer à se rendre. Il reconquit une seconde fois l'Egypte à la bataille d7/cliopolis (20 mars 1800). Mais il ne gouvernait pas avec la prudence de Bonaparte et périt assassiné par un fanatique, le 14 juin 1800, le jour même où son collègue Dcsaix tombait aussi à Marengo. Son successeur, le
général Mcnou, ne fit que des fautes. Les Anglais débarquèrent à Âboukir, battirent les Français à Canope (21 mars 1801), firent capituler les troupes du Caire et renrermèrent les Français dans Alexandrie. Bonaparte essaya vainement de secourir rÉgyptc. Les Anglais, maîtres de la mer, nous barraient le chemin, et notre marine ne put que s'illustrer par le beau combat d\4lgésiras (au sud de TEspagne) où l'amiral Linois résisln, avec trois vaisseaux, à six vaisseaux anglais et en détruisit deux (6 juillet 1801). N'étant point secourus, les Français d'Alexandrie capitulèrent et furent ramenés en France sur des vaisseaux anglais (2 septembre 1801).
Pfldx d'Amiens (25 mars 4 802). — C'était pour le cabinet britannique un avantage sérieux. Pitt, après un ministère non interrompu de dix-sept années, avait donné sa démission le 8 février 1801 ; le gouvernement anglais parut alors disposé à conclure une paix que rendait nécessaire la situation financière. Le traité à^Amiens fut signé, le 25 mars 1802, par Joseph Bonaparte et lord Comwallis.
Par cette paix, l'Angleterre reconnaissait les graves changements accomplis en Europe, l'extension de la France et nous restituait nos colonies. Elle ne gardait que la Triniié et l'île hollandaise de Ceylan. Elle s'engageait à remettre l'Sle de Malte qu'elle avait prise an mois de septembre 1801, à l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem. L'Egypte retombait sous la domination de la Porte ottomane. Enfin les Français renonçaient aux points qu'ils occupaient dans l'État romain et le royaume de Naples. Les îles Ioniennes étaient reconnues indépendantes sous ia protection de la Russie.
Ainsi, à cette longue guerre contre la Révolution française, rAnglcterro n'avait gagné que deux îles et l'accroissement iaouï de la puissance française si redoutable, malgré les concessions de la paix d'Amiens, que cette paix allait être bientôt rompue.
Réorganisation de la France nooTcao système nST. COMT. 17
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d'adinlnlstratloii. -^ Le Premier Consul n'avait poinj cessé, malgré la guerre, de réorganiser la France a^ dedans. Rendant monarchique le système d*administra{ tion, il assura au pouvoir une action directe sur toute l;j France. A la tête de chaque département il mit un prê^ fet nommé par le pouvoir exécutif et n'obéissant qu'à ses ordres. De même que le préfet administra le département, le soiiS-préfet administra Tarrondissement. Le maire enfin administra la commune, assisté d'un conseil élu ou conseil municipal, comme le sous-préfet était assisté d'un conseil d'arrondissement et le préfet d'un conseil départemental. En outre un conseil essentiellement judiciaire, non électif, examinait les griefs des citoyens contre l'administration, ce fut le conseil de préfecture^ des décisions duquel on appelait au Conseil d'État^ chargé de la haute justice administrative. Celle hiérarchie assura au gouvernement une action égale sur toute la France, fit partout arriver la même impulsion, sentir la même force, pénétrer les mêmes idées, acheva, en un mot, l'unité morale et politique de la France.
MouTean systôme de iierccption de l*linpAt. — Dans les finances, le désordre était extrême. Malgré la pénurie du Trésor, le Premier Consul supprima l'emprunt forcé progressif.
La confection des rôles des contributions directes attribuée, pendant la Révolution, aux administrations municipales, avait été négligée comme toutes les affaires générales. Do plus, la perception, adjugée au rabais, donnait lieu à un agiotage scandaleux et ne faisait rentrer que peu de fonds au Trésor, en papier discrédité. Le Premier Consul créa une Agence des contributions directes qui comprit un directeur et un inspecteur par département, et 840 contrôleurs distribués dans les arrondissements. Ces contrôleurs composaient eux-mêmes les rôles, notaient, année par année, le? changements survenus dans les propriétés et la population, et fixaient le montant de l'impôt que chaque contribuable devait acquitter. Les percepteurs recouvraient
leBCûntributions directes. Us versaient leurs fonds dans la caisse da receveur particiUierj chargé de centraliser les recettes de chaque arrondissement; les receveurs particuliers recueillaient également les sommes provenant des contributions indirectes et devaient transmettre leurs fonds au recevetir général du département qui les faisait parvenir au Trésor. Chaque receveur fournit un cautionnement destiné à répondre des fonds remis entre ses mains. Pour disposer plus facilement des recettes et rendre impossible le retard des versements, le gouvernement fit souscrire aux receveurs généraux des obligations à échéance fixe, mais de manière à leur laisser quatre mois au moins pour le recouvrement de l'impôt d'un mois; ces obligations étaient de véritables lettres de change sur les receveurs transformés en banquiers, et ils devaient les acquitter à l'échéance, sans quoi on les prélevait sur leur cautionnement. Tous les cautionnements furent réunis dans une caisse destinée à servir de garantie aux obligations et nommée Caisse w^ d'amortissement.
Jusqu'ici on avait gaspillé les biens nationaux, en anticipant sur leur vente et en les représentant par un papier qui, toujours discrédité, faisait passer ces biens à vil prix entre les mains des spéculateurs. Bonaparte, certain qu'avec le retour de la paix et de Tordre la valeur de ces biens augmenterait, décida, en 1801, qu'on n'en aliénerait plus : il en restait environ pour 400 millions. Mais l'État avait besoin de fonds : le Premier Consul, mettant à profit le réveil de la confiance, recourut à la création de renies. Toutefois, en accroissant la dette publique, il prépara les moyens de l'éteindre : il affecta à la Caisse d'amortissement 90 millions de domaines fonciers que la Caisse vendrait lentement et avec avantage, ce qui lui permettrait de fournir au Trésor des ressources destinées au rachat des rentes que l'on créait. Une loi fixa la dette publique. Le Directoire, on se le rappelle, l'avait, par une véritable banqueroute^ réduite au tiers. Le Premier Consul dé«
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dommagea, en leur accordant une rente^ les créanciers qui avaient reçu en remboursement un papier déprécié. Le service de la dette s'éleva alors à 100 millions de rentes annuelles.
La Banque deFramee (i 800-1803-1806]. — Presque nous les établissements qui faisaient l'escompte des effets de commerce avaient disparu pendant la Révolulion. Napoléon invita les principaux capitalistes à for- -mer une association. lis fondèrent une banque, à la fois banque de dépôt, de crédit et de circulation, au capital de 30 millions, et appelée Banque de France. D'après ses statuts, elle devait escompter les effets de commerce reconnus bons et émettre des billets circulant comme monnaie. Toute spéculation étrangère à l'escompte et au commerce des métaux lui était interdite. On mit à sa tête quinze régents et un comité supérieur de trois personnes (février 1800). Ce n'était qu'une société particulière. La loi du 14 avril 1803 en fît une institution. Sous l'Empire (1806), Napoléon la développa et la transforma. Il la rendit monarchique en lui donnant un gouverneur nommé par le chef de l'État. Trois receveurs généraux entrèrent au conseil. Son capital fut porté à 90 millions, représentés par 90 000 actions de 1000 francs chacune. D'après ses premiers statuts, la Banque devait proportionner les escomptes au nombre d'actions que possédaient ceux qui présentaient des effets. Elle put, dès lors, multiplier à volonté les escomptes, suivant le crédit reconnu des commerçants.
Ce fut la Banque qui négocia la plus grande partie des obligations des receveurs généraux, en attendaat que le ministre Mollien^, faisant faire de nouveaux progrès à la comptabilité, amenât les receveurs, qui trafiquaient de leurs fonds, à les verser au Trésor à mesure de la rentrée. Le privilège de la Banque fut étendu jusqu'à
i. Mollien, habile financier, devint comte de rKmpire et a laissé »nr Tailmi. pistralion de ce temps d'intéressants rcns«i?noments dans ses Mémoire* d'un mneien militât rr du Trésor public, publiés en t84â.
laniiéê 1844^ Ce privilège, c'était le droit exclusif cTé' mettre des billets qui se transmettaient de main en main sans formalité aucune et sans autre garantie que celle de la Banque; mais ils devaient toujours pouvoir être échangés contre des espèces et n'avaient point cours forcé. Les autres opérations de la Banque appartenaient au commerce ordinaire.
Tribananx d*app«l. — L'Assemblée constituante avait supprimé les parlements et toutes les juridictions exceptionnelles. Elle avait institué des justices de paix dans les chefs-lieux de canton, des tribunaux civils dans les districts et un tribunal criminel dans chaque déparlement. Le Consulat reprit et développa cette sage or* ganisation : à la base la justice de paix, puis le tribunal d'arrondissement, dit do première instance^ qui jugeait à la fois les causes civiles et les causes correctionnelles, les procès des particuliers et les délits. L'appel n'avait été maintenu par la Constituante que d'un tribunal à un autre: il était porté devant des juges égaux en titre. Bonaparte décida que les procès pourraient se plaider en seconde instance devanX des tribunaux supérieurs, ou des tribunaux d*appel, au nombre de vingt-neuf j et placés surtout dans les anciens foyers de science judiciaire. Les crimes durent toujours se juger au chef-lieu de chaque département avec le concours du jury. Des magistrats détachés des tribunaux d'appel venaient diriger les débats, présider les assises. Le plus haut degré de ia juridiction demeura le /n'6tinal de cassation chargé de veiller à l'exacte observation des formes de la justice et de fixer la jurisprudence (1800).
Le Code cItII (iSOS) ; ses principes. — L'Assemblée constituante avait décidé que les lois seraient uniformes pour toute la France ; la Convention avait préparé pour ce grand travail des matériaux importants que le trouble de l'époque empêcha de coordonner. Bo-
1. Ce prÎTilé^ fut prorogé en 1840 jumju en 1867. En 1868, il Ta £lé jusqu'en
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naparte nomma une commission composée de Portalis, de Tronchety de Bigot de Préameneu, de Malleville, chargée de tirer du chaos informe des lois anciennes un code qui fût en rapport avec les principes de 1789. Il fallut trois ans pour terminer cette œuvre considérable (1800-1803), et le Corps législatif ne Tadopta que dans sa session do 1804. Le Gode civil se composait de trente-six lois décrétées et promulguées Tune après l'autre, puis remises dans un ordre naturel et réunies par une seule loi. Le titre préliminaire réglait le mode de promulgation des lois attribué au pouvoir exécutif, leur enlevait tout effet rétroactif, déterminait les dispositions qui continueraient d'obliger le Français hors de France, qui obligeraient les étrangers sur notre territoire. Le juge ne pouvait jamais se refuser à juger en se fondant sur Tobscurité du texte. Il devait donner une décision quelconque, et c'était à la Cour de cassation d'apprécier cette décision et de trancher la question d'interprétation de la loi. Le titre relatif à la tenue des actes de Vétatdvil consacrait les principes d* égalité civile proclamés par l'Assemblée constituante. Le clergé n'enregistrait plus les naissances, les morts, les mariages ; soin exclusivement réservé aux officiers municipaux qui ne devaient point faire d'acception de personne. Les titres relatifs au domiciley aux effets de Vabsence, au mariage^ à la paternité et à la filiation^ à Vadoptiony à la puissance paternelle, à la minorité, à la ^telle, à V émancipation, à la majorité et à V interdiction, en un mot tout ce qui règle la famille ; les lois sur la propriété, cette autre base de la société, sur les sue-, cessions, les donations^ led contrats ou obligations, etc., se développaient avec une clarté précise qui laisse peu de place à de fausses interprétations; ils s'appuyaient sur des principes si rationnels, ils avaient été composés avec des matériaux élaborés depuis si long* temps par les jurisconsultes , surtout par une des lumières du droit français au dix-huitième siècle, le savant Pothier, que l'on peut considérer cet ensemble
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de lois comme un des monuments les moins imparfaits de la sagesse humaine. En 1807, le Gode civil reçut le nom de Gode Napoléon ^
1^ Concordat (t80t-i808). — La constitution civile do clergé en 1790 avait produit un véritable schisme. Bonaparle y mit fin en négociant avec le Saint-Siège un concordat qui réglait la situation de Téglise catholique dans la société nouvelle. Il était difficile de ne pas accepter la situation matérielle faite à l'Église par la Tente des biens du clergé. La cour de Rome ne réclama qp'iine compensation et il fut décidé qu'en échange des biens abandonnés, le clergé recevrait un traitement de l^tat. Lie Premier Consul eut le pouvoir qu'avaient les isnciens rois depuis François 1*' de nommer les éfvêqueSy le pape les instituait ; d'accord avec le Saint- Siège, JSonaparte fit une nouvelle circonscription des diocèses français dont le nombre, modifié depuis *, fat fixé à soixante, cinquante évêchésot dix archevêchés. Les évêques constitutionnels donnèrent en masse la démission qu'on leur demandait ; les évoques insermentés, ceux qui avaient bravé la proscription pour demeurer Mêles au Saint-Siège, la donnèrent aussi, au moins en majorité, et parmi eux se trouvèrent des représentants des plus anciennes maisons do France ; il n'y eut plus deux Sglises, plus de trouble dans les consciences, et la paix religieuse, conclue après bien des difficultés, vint heureusement compléter la paix extérieure. Le Concordat signé le 15 juillet 1801, adopté par le Corps législatif le 8 avril 1802, fut promulgué solennellement le 18 avril, jour de Pâques, un mois à peine après la paix d'Amiens'.
1. Des modiflcations importantes ont été apportées depuis l plasienrs titres du Code par la fixation au taux de l'inlérèl (1807), I^abrogalion du divorce USi6)i 1« droit de succession et d'acquisition accordé aux étrangers (1819), l'é- IcTatioD à TÎngt ans de l'âge auquel un jeune homme peut s'engager sans le coBsentemeDi de ses parents (1822), la permission de mariage, avec dispense, entre beau-frère et belle-saur, etc. (1832), l'adoucissement de la contrainte par corps et sa suppression (1832, 1848 et 1867), l'abolition de la mort civile (1854).
2. Voir plus nant notre tableau comparé des divisions ecclésiastiques anciennes et modernes, cbap. ii.
3. Voici le texte même dos articles les plus importants du Concordat :« Le
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Articles orgnniqoes. — En même temps que le Con^ cordât, Bonaparte faisait voter par le Corps lég^islatii une loi intitulée Articles organiques. Ces articles proclamaient la liberté des cultes, leur assuraient à tous sécurité et protection, leur imposaient une tolérance mutuelle et une égale soumission envers le gouvernement. Pour ce qui regardait la religion catholique, aucune bulle, bref ou écrit quelconque du Saint-Siège ne pouvait être publié en France, nul concile général ou particulier ne pouvait être tenu sans l'autorisation du gouvernement. Il ne devait y avoir en Franco d'autre délégué de Rome que le représentant officiel du Souverain Pontife. Toute infraction du clergé, soit au Concordat, soit aux lois françaises, était déférée au coi>seil d'État, qui déclarait s'il y avait abus. Non-seulement on maintenait la déclaration de 1682 comme déclaration des principes de TÉglise gallicane; mais encore tout ecclésiastique, consacré à l'enseignement du clergé, devait la professer. Les évêques, d'après le Concordat^ avaient le droit de nommer les curés. Les articles organiques les obligèrent à faire agréer leur choix du gouvernement. Cette loi, essentiellement intérieure, ^jprévenait les empiétements de la cour de Rome et
^UTernement de la République reconnaît que la religion catholique, apoet> lique et romaine est la religion de la grande majorité des Français.
— La religion catholique sera librement exercée en France. Son culte sera public en se conrormant aux règlements do police que le gouvernement jugera nécessaire pour la tranquillité publique. — Il sera fait par le saint-sicge, de concert avec le gouvernement, une nouTelle circonscription des diocèses franrais. — Le premier Consul nommera aux archevêchés et aux évdchés de la cif^ conscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique suivant les formes établies par rapport & la France, avant le changement de gouvernement. — Les nominations aux évèchés, oui vaqueront dans la suite, seront également faites par le premier Consul, et l'institution canonique sera donnée par le saint-sicge, en conformité de l'article précédent. — Les évèques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement entre les mains du premier Consul le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de gourcrnemenl. — Les ecclésiastiques de second ordre prêteront le même serment entre les mains des autorités civile» désignées par le gouvernement. — Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétaolissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en aurune manière les ac- 3uéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété e ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommatablet entre leurs mains ou celles de leurs ayant cause. — Le gouvernement assure un traitement convenable aux évêques et aux curés dont m diuceseëet les curés seront compris dans la circonscription nouvelle. »
renfermait le clergé dans l'exercice de son autorité spirituelle.
I^a Légion d'honneur (iSOS). — La Révolution aTait détruit les ordres de Saint-Louis et de Saint-Michel. Les armes d'honneur étaient la seule récompense du courage. Napoléon, voulut, pour reconnaître tous les Beryices rendus à TËtat par les militaires comme par les citoyens, créer une distinction qui leur fût commune*. Il fit YOter, malgré une assez ^ive opposition, la loi de la Légion d'honneur (19 mai 1802). Cette légion se composait d'abord de 15 cohortes qui comptaient 7 grands officiers, 20 commandeurs, 30 officiers et 350 simples légionnaires, en tout 680D membres. Des traitements, proportionnés au grade, étaient alloués aux membres de cette légion d'élite. Cette distinction, qui ne donnait aucun privilège, ne violait pas l'égalité, elle la consacrait plutôt en récompensant tous les services.
InstmetloB pnbllqne) lyeées. — Bonaparte voulait rétablir la société « qu'il trouvait en poussière, » sur des «c blocs de granit »• Il espérait dominer les générations qui avaient souffert de la Révolution et l'avaient maudite; mais le seul moyen de mettre les principes de cette Révolution hors de danger, c'était d'en pénétrer les générations naissantes. L'avenir de la France dépendait surtout de l'éducation de la jeunesse. Le Premier Consul fit peu pour l'instruction primaire; la dépense l'effraya, et en cela il eut tort. U n'établit des instituteurs que dans les communes assez riches pour les payer. La commune fournissait le logement du maître, les écoliers payaient une rétribution qui formait
1. Dans qaelqnes-unes des notes de Napoléon qui ont été conserrées, on troBTe cette pbrase énergique : c Si la Légion d'honneur n'était pss la récompensa des semcas cfrils comme des services militaires, elle cesserait d'être la Lésion d'honneur ; car ce serait une étrange prétention de la part des militaires que celle d'avancer qu'eux seuls aient de l'honneur. Les soldats ne lâchant ni lire ni écrire étaient flers, pour prii d'avoir versé leur sang pour la patrie, de porter la même décoration que les grands talents de l'ordre civil, et, par contre, ceux-ci attachaient d'autant plus de prix à cette récompense de leurs travaux, qu'elle était la décoration des braves. > {Mémoireê dô
son traitement. Le Premier Consul crut que l'instruction secondaire importait davantage et les classes moyennes, dirigeant en réalité l'opinion, lui semblaient avoir plus besoin d'instruction. Il supprima donc les écoles centrales et les remplaça par vingt-neuf établissements appelés d'un nom grec : Lycées^ et chargés non-seulement de l'instruction, mais de l'éducation des enfants. Pour les études, le Premier Consul, bravant les préjugés de l'époque, remit en honneur les belles-lettres, c'est-à-dire les langues anciennes. Lui-même goûtait les littératures de Rome et d'Athènes, s'en était nourri de bonne heure, et appréciait, avec toute l'élévation de son génie, les «avantages d'une éducation classique ^ « Ceci, disaitr-il, n'est qu'un commencement; plus tard nous ferons mieux. »
Pour renseignement supérieur et spécial, il décréta, dès le Consulat, dix écoles de droit et six écoles de mé4ecine, L'École polytechnique, qui existait déjà, fut améliorée. Il y ajouta une école des ponts et chaussées, puis établit à Compiègne une école des arts mécaniques qui, transportée à Châlons-sur-Mame, devint ï École des arts et métiers.
Le Coniialat & vie (iSOS). — Ces sages réformes, ces satisfactions données aux consciences comme aux intérêts matériels, cette intelligente activité employée à faire sortir des débris de l'ancienne France une France nouvelle, aussi calme et florissante au dedans que glorieuse au dehors, attiraient naturellement sur le Premier Consul la reconnaissance de la majorité du pays. Les tentatives criminelles dirigées contre sa personne, surtout la machine infernale qui éclata après le passage de sa voiture, dans la rue Sainl-Nicaise, le 24 décembre 1800, augmentaient encore sa popularité en faisant craindre, dans le cas où il disparaîtrait, un retour à l'anarchie. Le sentiment de plus en plus répandu
I.En 1810, on comptait 36 lycées. En 1809t les lycées étaient fréquentes par 96G8 élèves: en 1811, par 18 926 ; en 1813, par i4 k92. On comptait soooa élèves dans les inslitutions privées.
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que son autorité était nâbessaire, même an delà des dix années fixées par la Constitution, facilita la tâche de ses frères et de ses conseillers intimes qui s'efforçaient d'obtenir pour le Premier Consul une prorogation de pouvoirs. On parlait déjà du rétablissement de la monarchie, mais l'heure parut à tous prématurée. Après la paix d'Amiens, le Sénat proposa une prorogation de dix ans; puis, obéissant aux secrets désirs de Bonaparte, le conseil d'Ëtat demanda que les électeurs fussent convoqués pour décider s'il ne fallait pas consolider l'ordre de choses nouveau en assurant au Premier Consul l'exercice du pouvoir suprême pour toute sa vie. Au mois de mai 1802 les électeurs allèrent inscrire leurs votes sur les registres ouverts dans les mairies, aux greffes des tribunaux, chez les notaires ; le nombre des suffrages approbatifs déjpassa trois millions cinq cent mille et celui des votes négatifs fut insignifiant (huit mille et quelques centaines). Quelques changements furent apportés en outre à la Constitution de l'an VIII pour la rendre plus monarchique. Le Premier Consul reçut, avec uife extension de pouvoir, le droit de grâce et put désigner son successeur; aux listes de notabilité on substitua pour le choix des candidats aux fonctions publiques, des collèges électoraux à vie ^ ; le Sénat reçut un pouvoir constituant qui parut commode pour les projets futurs du Premier Consul, et le droit de dissoudre le Corps législatif et le Tribunat.
Qrg*'^!"*^**^ ^®* P*7* réunis * la Franee; départements dn Rhin, départements belges, suisses^ italiens. — La réunion de la Belgique ne pouvait être considérée comme définitive que depuis le traité de Lunéville, mais la création des départements y remontait
1. L«8 oêêeniblies de canton composées de tons les habitants da canton qui •Tsient l'âgs et la qualité de citoyens, élisaient deux coLlégeê électoraux, l'un &arrondiêêement^ l'autre de département : les membres de ces collèges étaient élus à Tie : ils présentaient (arec les assemblées de canton), des candidats aux conseils pour la composition des justices de paix, des autorités municipales et départementales. Les collèges d'arrondissement présentaient deux candidats pour le tribunat ; les collèges de département deux candidats pour le aéaati
déjà au 14 fructidor an III (31 août 1795) *; il y aTait près de six ans que laBelgique, sans trop regretter sc^ anciens États provinciaux, ses anciennes franchises locales, Tiyait de la Tie môme de la France.
Les pays rhénans, où Ton comptait en 1789 neuf évèchés ou archevôchës, sept abbayes, deux ordres religieux militaires, soixante-seize princes ou comtes, quatre villes d'empire, sans parler des chevaliers, avaient été, le 23 janvier 1798, répartis en quatre départements*.
A l'est, la France s'élait agrandie, sans oppo^tioD, du territoire de la petite république de Mulhouse et du territoire à^Porentruy détaché de Tévôché de Baie ; le département du Mont-Terrible, dont Porentruy était le chef-lieu, ne fut pas maintenu et ces pays servirent à compléter le département du Haut-Rhin; la principauté de Monibéliard zom^Xhiz. celui du Doubs. La république de Genève réunie à la France depuis \798 formait, avec un certain nombre de communes détachées de la Savoie, de TAin et du Jura, le départemeni du Léman*. La Savoie était (Comprise tout entière
Sarre. rrètJM
t. Départements. Chers-lieux. Chefs-lieux d'arrondisieawiL
LéMAN Genève BonneTÎIle, Thonon.
Mont-Blanc. Clvambéry.,. Annecy, Mou liers, SaÎDl-Jean-<fe- Maarienne.
Depuis le retour de la Savoie à la France, en 1860, ce paya forme deux dépa^ tements : celui de la Savoie, chef-lieu Chan^éru; sous-préreciureo : Albertville, Moutiers, Saint-Jean-de-Maurienne; Haute-Savoie : chof-licu Awutcy; 80U8-préfeclures : Thonon, Bonneville, Saint-Julien. Nous regrettons qu'oo o'ail pas repris le nom plus expressif du Mont-Blanc.
dans le département qui portait le nom du roi dû9 ÀlpeSy le Manl'Blane. L'ancien comté de Nice formait, comme aujourd'hui, sauf une différence dans les limites, le département des Alpes^Maritimes*.
Bonaparte, non satisfait de consacrer, par le traité de Lunévillc, cette extension légitime de la France, s'avança hors de ces frontières naturelles et ne craignit pas de faire prononcer la réunion à la France du Piémont qui fut divisé en six départements (sénatus-consulte du 11 septembre 1802) ^ Turin devint une des grandes villes de la république française ; Tlle d'Ëlbe, détachée de la Toscane, fut déclarée, comme la Corse, île française»
Organisation de Tltalle i république Italienne i royanme d*Ëtrarie. — La France tenait le Piémont en regard de l'Autriche qui conservait la Vénétie : entre les deux puissances, Bonaparte, afin d'amortir les chocs, plaçait la république cisalpine ou plutôt italienne, composée de la Lombardie, du Mantouan, des Légations, du duché de Modène et comptant une population d'environ cinq millions d'habitants. Cette république fut sous la main du général Bonaparte qui s'en fit décerner la présidence et y établit une constitution analogue à la constitution consulaire.
La Toscane fut érigée en royawme dCÈlrurie en fa* veur d'un prince espagnol, le jeune Louis de Parme. Le pape réclamait toujours les Légations, mais Bonaparte, tout en cherchant à conserver l'amitié de Pie VII et en lui faisant cadeau de deux bâtiments de guerre,
I. ALPBB-MARinincs Niée San-Remo, Pugel-Théniers
Le département actuel dos Alpes-Maritimes diiïère du département primitif ea ce que nous n'aTons plus San-Reroo et qu'on a complclé le département en détachant du département du Var l'arrondissement de Grasse.
f. Orpirtementi italieat. Chefs-liens. MfMirteroenis italiens. Cheft-lieui.
Lb Pô Turin. La SesiA Verceil.
La lioiRR Yvrée. La Stura Coni.
Mahenco Alexandrie. Le Tan a no.
Ce département ne fut pas maintenu, et plus tard, après la réunion à
f empire français de la rinère de ' Gènes, forma le déparlcmcnt de Monte' noft«.
refusa cette restitution. II lui fallait une communication avec le midi de l'Italie où il surveillait le roi de Naples dont il avait accepté le rétablissement, et il n*entendait point détacher les Légations de la république cisalpine. Le roi de Naples s'était engagé à fermer ses ports aux Â.nglais; il avait abandonné les présides de Toscane et Piombino. En réalité l'Italie dépendait de la France.
SécnlarlsailoDs en Allemagne. — Pour ce qui regardait l'Allemagne, Bonaparte eut la prudence de satisfaire l'amour-propre de la Russie en offrant au nouveau tzar, Alexandre I*', de joindre sa médiation à la sienne, mais il disposa de tout. Les princes allemands qui avaient pris les armes contre la Révolution française ne craignirent point de l'imiter dans un de ses actes qu'ils avaient le plus vivement blâmés, la confiscation des biens d'Église. Ils avaient leur mot à eux, qui datait du temps de la Réforme protestante : la sécularisation. Pour mieux rendre au siècle les souverainetés ecclésiastiques, ils en firent des indemnités pour les princes dépossédés de la rive gauche du Rhin, ou même pour les princes italiens et hollandais.
L'ennemie la plus redoutable paraissait être alors l'Autriche; Bonaparte l'affaiblit par le moyen même des sécularisations qui atteignaient les princes ecclé* siastiques, tous dévoués à l'Autriche, et diminuaient dans le collège des princes les voix catholiques. Les évêchés de Brixen et de Trente, bien que fort à sa convenance, les indemnités accordées à des princes de la maison d'Autriche, le duc de Modène*, le duc de Toscane*, ne compensaient pas cette perte d'influence et surtout les avantages des États rivaux. La Prusse, qui n'avait presque rien cédé au traité de Bâle* recevait, en récompense de la neutralité observée depuis 1795, le triple en population et en étendue : elle obtenait
n receyait le Briêgau
2. On lui formait une belle principauté avec TéTèché de Salzbourg.
t. Elle avait cédé une partie du duché de Clàves, la principauté de Mœurs, le duché de Gueldra, quelquat canton» de la Frise et les douanes aur U Rhin et sur la Meuse.
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des territoires placés sous sa main et qui fortifiaient sa position dans le nord de T Allemagne *, et mémo layançaient vers le sud.
Bonaparte, pour mieux faire équilibre à la Prusse et à rAutriche, donnait beaucoup d'extension aux États de Bado et de Wurtemberg, et surtout de Bavière*. Des souverains ecclésiastiques un seul fut, non pas maintenu, mais dédommagé, l'archevêque électeur de Mayence, qui reçut Tévêché-principauté de Ratisbonne : les autres n'eurent que des indemnités pécuniaires ou domaniales.
Le recès, qui organisait tous ces changements, fut com« muniqué à la Diète de Rafisbonne à la fin de 1802 et adopté par elle le 25 février 1803. L'ancien empire d'Allemagne n'existait plus; la division par cercles^ la moitié des États indépendants avaient été supprimées. Un seul électeur ecclésiastique était conservé ; les cinq électeurs laïques étaient portés à neuf par la concession de la dignité électorale au margrave de Bade, au duc de Wurtemberg, au landgrave de Hesse-Gassel, au grandnluc Ferdinand, électeur de Salzbourg. La majorité, dans le collège électoral, passait aux protestants, qui disposaient de six voix contre quatre catholiques. Le parti protestant gagnait aussi la majorité dans le collège des princes. Le collège des villes disparaissait presque : au lieu de cinquante-deux villes, il n'en restait plus que six, et encore leur maintien était dû à
1. Elle receT^it lesévèchés westphaliens d'Hildeêheim^ de Padeibom, une partie de celui de MUneteT^ Erfurth et les territoires qui en Thuringe avaient «Dpartena à TarcheTëque électeur de Mayence; plus quanti Lés d'abbayes: Aerford, QuedUinbura, EUen, Easen, Werden^ Cappenberg; les villes libres de MîUhatuen^ Nordhauaen^ Gogslar^ etc.
2. La BaTiëre avait perdu sur la rive gauche du Rhin : le duché de Deux- Ponts^ le Palalinat du Wiin^ les principautés de JuLiers, de Simmern, de Laulrm, de Wtldentz, On lui donna en échange de grands territoires détaché-. de révèché de Wurtzbcura, la place de Pasxau (sans le territoire de l'évcchc), les évèchés de Bamber^^ Freittgen^ Augsbourg (moins la ville d'Augsbourg qui devait être considérée comme ville libre), les versants du 7Vro/ambitioiin«'s par l'Autriche, tels que l'abbaye de Kempten, le comté de Werdensfcls, l*év(cbé d'Aichstedt sur les bords du Danube, la place forte d'Ulm cl quantité d< villec libres. Elle acquérait plus de 854 ooo habitants, et nul État allemand no tféientait une masse au.vi oompacta.
rintcrvcntîon française : Augsbourg, Nuremberg, Franc fort, Lubeck, Brème, Hambourg.
C'était là un dos premiers résultats de la guerre dirigée par l'Allemagne contre la Révolution française; ellemême était révolutionnée, mais ce n'était là qu- un début ; les guerres de l'Empire allaient pétrir bien autrement cette masse molle et confuse des Etats germaniques.
Hédiatioii en Suisse i ornsBlsation de la Con fédération helvétique (1803). — A l'égard de la Suisse, l'œuvre de Bonaparte fut toute de conciliation. Blâmant la conduite du Directoire à l'égard de ce pays, dont la neutralité lui paraissait préférable- à la possession, il retira, au grand étonnemenl de l'Europe, les troupes françaises. Mais la guerre civile recommençait : le gouvernement unitaire était chassé de Berne par les fédéralistes. Bonaparte fît rentrer quelques régiments, se déclara médiateur ^ et, appelant à Paris les hommes les plus expérimentés de la Suisse, leur fit rédiger une constitution dont il dicta le plan.
Bonaparte toutefois songeait surtout à ses propres intérêts : il ne voulait point laisser à ses ennemis a ces formidables bastions des Alpes » ; il entendait que la Suisse restât dévouée à la France comme dans les siècles passés. Et sa dernière parole, quand les négociations furent terminées, trahissait bien son caractère dominateur : c'Je ne souffrirai jamais aucune autre inQuence en Suisse que la mienne, dût-il m*en coûter cent mille hommes. »
Uacle de médiation (19 février 1803) organisait la Suisse en dix-neuf cantons (au lieu de treize en 1789) * :
1. La Suisse se composait en 1789 de treize cantons; six démocratiques: Schwits, Uri, Unlerwalden, Zug, Claris^ Appenxeli; sept oligarchiques: Beme^ Soleure, Zurich^ Luceme, Fribourg, Bâle, SchafpiouMe. La principauté do Neurchâtel dépondait de la Suisse. Les Grisons, le Valais, Gonève formaient trois républiques à part.
Genève, en 1803, appartenait à la France, le Valais ne détail pas tarder à lui revenir aussi. Les Grisons devinrent un dos nouveaux cantons de la confédération helvétique avec les pa^s de Vaud et d*Argovie, autrefois sujets de Berne; de T/iurgoote, autrefois sujet de Schaffhouso; du Tessin, autrefois sujet d'Uri et d'Unterwaiden, de SairU^all, canton formé avec des territoires toutefois réunis à Appenzel, Glaris et Schwitz. Moins donc Genève, la Valais et Neafchâtel, c'était la Suisse d'aujourd'hui.
cantons démocratiques, cantons aristocratiques comme autrefois, plus cinq nouveaux cantons formés des pays autrefois sujets, sauf le Valais déclaré indépendant à cause de la route du Simplon et que Bonaparte devait plus tard réunir à la France. L'acte fédéral constituant l'unité de la Suisse abolissait la sujétion de pays, les privilèges de lieux, de naissance, de famille. Il interdisait dans l'intérieur tout droit d'octroi, d'entrée, de transit ou de douane. Chaque canton gardait son gouvernement local, ses impôts particuliers, sa législation spéciale débarrassée des injustices supprimées par la Révolution. La diète fédérale^ chargée des intérêts généraux de la Suisse, se composait de dix-neuf députes, un par canton; mais le total des voix était de vingtcinq, parce que six cantons, de plus de 10 000 habitants, ceux de Berne, Zurich, Vaud, Saint-Gall, Argovie et Grisons, avaient un double vote. La diète se tenait tous les ans dans le chef-lieu d'un canton différent, et le président ou landamman de ce canton devenait, pour cette année, le président ou landamman do la confédération. Mais les cantons les plus importants eurent seuls ce privilège de devenir pour un an cantons directeurs. Cette constitution satisfit le pays; les nistoriens suisses n'ont pas cessé de la juger comme une œuvre de rare sagesse, et le Premier Consul put avec orgueil ajouter à -son titre de Président de la République italienne le titre plus noble de médiateur de la confé^ dération suisse,
Les colonies I expédlUon de Salnt-Domlngn e (1803). r- Habituée à l'empire des mers, l'Angleterre voyait avec dépit la marine française se ranimer sous l'impulsion énergique du Premier Consul et les marines secondaires de l'Espagne, de l'Italie, de la Hollande reprendre leur essor. Les manufactures du conti-/r nent se développaient, et le maintien des prohibitions empêchait l'Angleterre d'inonder notre pays de ses produits accumulés dans les magasins. Bonaparte s'était bien prêté à des négociations pour un traité de
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commerce, sans vouloir toutefois sacrifier les intérêts de notre industrie naissante. Il essayait aussi de restaurer notre prospérité coloniale : il avait donné rËtnirie à un prince espagnol pour obtenir de TEspagne la restitution de la Louisiane, qu^il faisait occuper; il convoitait les Florides, formait des projets sur les Indes et rétablissait Tautorité française aux Antilles en envoyant une grande expédition dans Tlle de Saint- Domingue.
Cette île, longue d'une centaine de lieues , autrefois Tune des plus riches possessions de l'Espagne^, appartenait encore, en 1769, moitié à l'Espagne, moitié à la France; mais en 1802 elle n'appartenait plus ni à Tune ni à l'autre, car les noirs, bruscpiement appelés à la liberté parun décret de l'Assemblée constituante, avaient fait une guerre atroce aux blancs, et, sous les ordres d'un chef habile, Toussaint-Louverture, s'étaient rendus les maîtres de l'Ue entière. Toussaint-Louverture s'intitulait fièrement le Bonaparte des noirs et entendait ne plus reconnaître l'autorité de la France. Le Premier Consul, dès que la paix d'Amiens nous eut rouvert les mers, envoya une expédition de 20 000 hommes commandée par son beau-frère le général Leclerc. L'île entière fut rapidement reconquise (février-mai 1802), et la colonie, agrandie de la partie espagnole, se retrouva placée sous l'autorité de la métropole : les noirs, dont la liberté fut respectée, se soumirent; ks travaux des plantations recommencèrent et la France pouvait espérer des profits analogues à ceux qu'elle tirait autrefois ' de cette île fertile, quand la rupture de la paix .d'Amiens vint encore remettre en péril nos entreprises coloniales. La fièvre jaune anéantit presque l'armée française; quoique Toussaint-Louverture eût été pris et envoyé en France, les noirs se soulevèrent de nouveau, et i'Ûe fut perdue pour nous.
1. C'était raispaniola de Christophe Colomb: ton oom «Uni la langue du pays eat Halli (payamonUffoeux). La partie occidentale de l'Ue avait été cédée f. la France en 1097, M traité de Ryswick.
Ropinre de la paix d^Amlens (iSOS) — Le parti de la guerre avait repris le dessus en Angleterre et les mi* nistres mêmes qui avaient conclu la paix ne cherchèrent que le moyen de la rompre; ils n'en trouvèrent pas d'autre que de différer rcxécution du traité et ne voulurent point abandonner Malte. Le Premier Consul manifesta à l'ambassadeur d'Angleterre ses sentiments avec sa vivacité habituelle : « Que dirait le monde, s'écria-t-il, si nous laissions violer un traité solennel signé avec nous? Il douterait de notre énergie. Pour moi, mon parti est pris : j'aime mieux vous voir en posses* sion des hauteurs de Montmartre que de Malte I » Toute rhistoire des futures guerres de l'empire se trouvait contenue dans cette parole trop prophétique.
Dans le parlement anglais la cause de la rupture s'avouait hautement : c'était la trop grande puissance de la France. « Comment, s'écriaient les chefs de l'opposition, Grenvillo et Canning, comment le ministère s'cst-il enfin aperçu que nous avions des intérêts sur le continent? Vous aviez à peine signé le traité définitif, la cire avec laquelle vous aviez imprimé sur ce traité les armes d'Angleterre, était à peine refroidie que déjà notre infatigable ennemi, mettant à découvert les intentions qu'U vous avait adroitement cachées, réunissait le Piémont à la France et détrônait le roi de Sardaigne, ce constant allié de l'Angleterre... » Vainement Fox cherchait à faire entendre la voix de la vérité et de la raison : « Enfin, disait-il, cet accroissement extraordinaire, qui vous surprend, qui vous effraye, quand s'est-il produit? Sous le ministère de MM. Pitt et Grenville, la France n'avait-elle pas acquis la ligne du Rhin, envahi la Hollande, la Suisse, l'Italie jusqu'à Naples? Était-ce parce qu'on ne lui avait pas assez résisté, parce qu'on avait souffert lâchement ses envahissements, qu'elle avait ainsi étendu ses vastes bras? Et vous, qui déplorez aujourd'hui la grandeur de la France, n'est-ce pas vous qui avez provoqué son essor victorieux? » Mais l'ôgoîsme passionné de l'aristocratie commerciale
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anglaise devait l'emporter, et au mois de mai 1803 la rupture fut complète ; les Anglais refusèrent d'évacuer Malte, leur marine courut sus à nos bâtiments de commerce, avant toute déclaration de guerre, et le Premier Consul, plein d'irritation, se rejeta lui aussi dans la politique de la lutte à outrance qui semblait renouveler celle de Rome et 4e Garlhage.
Projel de descente en Angleterre) le eamp de Boulogne. — Maître des côtes de la mer du Nord, de la Manche, de Tocéan Atlantique , il se livra tout entier à la préparation de l'expédition par laquelle il voulait encore une fois étonner le monde. Il avait bien franchi les Alpes, il passerait bien un bras de mer. Les départements, les villes, les corps constitués votaient avec enthousiasme des subsides pour la construction de vaisseaux et de bâtiments légers. Sur tous les fleuves, de la Garonne à la Meuse, se construisaient des bâtiments plats pour le transport des troupes. Les côtes étaient armées ; les soldats du Rhin et d'Italie venaient s'établir près de la mer. Boulogne voyait se former un camp sur lequel se fixaient les regards de l'Europe.
Renonçant aux entreprises lointaines, Bonaparte avait vendu la Louisiane aux Etats-Unis et en complétant, par la cession des bouches du Mississipi, le territoire de la grande république américaine, s'assurait son amitié. Il mettait la main sur le Hanovre, possession du roi Georges ; plus que jamais il imposait son alliance à la république batave, qui d'ailleurs était entre ses mains par l'occupation de Flessingue et d'Utrecht ; la Hollande dut fournir une escadre, une flottille de bateaux plats, un corps de troupes; il pesa sur l'Espagne rivée à la politique française depuis le traité de Saint- Udefonse en 1796, mais que le prince de la Paix rejetait vers les Anglais. Pour écarter les Anglais des côtes d'Italie, il fit entrer une division dans le royaume de Naples, car les sentiments du roi de Naplcs, de la reine Caroline et du ministre Acton n'étaient un secret pour personne.
L'activité extraordinaire de rhomme qui, maître de la terre, semblait vouloir se rendre maître de la mer, se répandait dans tout le corps de la marine, dans les chantiers de construction; au commencement de 1804, une flottille considérable de chaloupes canonnières, de ba^ teaux, de péniches, de bâtiments de transport était déjà, malgré les croisières anglaises, réunie dans le port de Boulogne agrandi, dans les ports d'Étaples et d'Âmbleteuse créés k quelques lieues, le premier au sud, l'autre au nord de Boulogne; 120 000 hommes baraqués près de la flottille étaient continuellement exercés à l'embarquement, au débarquement et apprenaient même le métier de marins. C'était donc un orage bien sérieux qui s'amoncelait, menaçant l'Angleterre. Bona-' parte, présent partout, voyant tout, dirigeant tout, apercevait par les temps clairs le rivage britannique et, l'atteignant déjà par la pensée, écrivait au ministre de la marine, en parlant du détroit du Pas-de-Calais : a C'est un fossé qui sera franchi quand on aura l'audace de le tenter. »
Complot de Cleorges Cadoadal et Plche^ira ; enlèvement etexéeutlon dn doe d'Enghien. — Le cabinet britannique chercha partout des alliés et n'en trouva que dans les chouans réfugiés à Londres. Georges Cadoudal, inactif depuis l'échec de la machine infernale, ne craignait pas de venir à Paris où, durant six mois, il sut se soustraire aux recherches de* la police. Pichegru, échappé de la Guyane où l'avait envoyé le Directoire, et enchaîné depuis sa première trahison au parti royaliste, vint le rejoindre. Il essaya d'établir une entente avec Moreau, qui l'avait jadis dénoncé, mais qui n'avait pas accepté comnle les autres généraux la suprématie de Bonaparte, Moreau voulait bien intervenir quand le Premier Consul aurait disparu, mais pour lui succéder. Georges Cadoudal, décidé à attaquer avec une centaine d'hommes, sur la route de la Malmaison, la voiture de Bonaparte et à le tuer malgré son escorte, no voulait point faire un tel coup au profit de Moreau,
mais des Bourbons, dont un prince devait se trouver avec les conjurés. Les lenteurs de l'intrigue la iîrent découvrir : Moreau et Pichcgru furent arrêtés. Afin d'arriver à la capture du fameux chef do chouans Georges Gadoudal, le Premier Consul, renouvelant les lois de la Révolution, fit fermer les portes de Paris et édicter la peine de mort contre ceux quiMonneraient asile aux conjurés. Traqué nuit et jour, Georges fut pris enfin et tous les chefs du complot, parmi lesquels d'anciens seigneurs français, de Polignac et Armand de Rivière, se trouvèrent entre les mains de la justice (mars 1804). Toujours inquiété, Bonaparte voulut rendre aux Bourbons coup pour coup et renvoyer la terreur jusque dans Londres. Un prince devait venir pour diriger le complot; il résolut de frapper un prince. Selon les plans qu'avaient formés des ministres anglais en Allemagne, le duc d'Enghien, le plus jeune des princes de la maison de Gondé, qui avait fait déjà la guerre contre la France, attendait sur les bords du Rhin, non loin de Strasbourg, le moment de la recommencer. Quoiqu'étranger au complot de Georges, il commettait l'imprudence de venir quelquefois à Strasbourg : Bonaparte ordonna d'enlever ce prince qui se trouvait à portée de sa main. Des dragons coururent à Ettenheim, dans le duché de Bade, saisirent d'Enghien, le ramenèrent à Strasbourg, avec une rapidité qui déjoua toute opposition. La violation du territoire germanique importait peu au tout-puissant consul. La violation des formes de la justice fut plus coupable encore. Arrêté le 15 mars, le duc d'Enghien fut amené à Paris et y arriva le 20. Conduit immédiatement à Yincennes, il fut, dans la nuit, traduit devant une commission militaire qui le condamna à mort comme émigré ayant porté les armes contre la France et ayant encore l'intention de les porter. En vain le prince demanda-t-il à voir le Premier Consul : les ordres étaient formels ; la sentence fut immédiatement exécutée dans un des fossés d( château (côté du bois de Vincennes).
L'Europe fut indignée; la cour de Russie prit le deuil; la Prusse, prête à contracter alliance avec la France se rejeta vers la Russie, et les symptômes d^une coalition nouvelle se montrèrent manifestement. Le Premier Consul venait de se frapper lui-même en frappant une victime couverte par le droit des gens. Napoléon se montra plus clément à l'égard des deux nobles impliqués dans le complot de Georges ; on lui arracha la grâce de MM. Armand de Polignac et de Rivière : Pichegru s'était étranglé dans sa prison ; Moreau, condamné à deux ans de prison, obtint remise de sa peine et s'exila aux États-Unis d'où il devait revenir pour diriger la dernière coalition.
l<'EiBplr« (1804). —Au lendemain de cette tragédie, triste preuve de son absolutisme, le Premier Consul pensa que le moment était venu de relever à son profit la monarchie. En réalité elle existait depuis l'institution du Consulat à vie et les réformes de 1802. Un constituant, Talleyrand, un conventionnel, un régicide même, Fouché, furent des premiers à demander le retour au principe monarchique qui entraînait celui des hautes dignités. Le Sénat s'empressa de provoquer les changements désirés. De même que les souvenirs do la république romaine avaient plus d'une fois agi sur les hommes de la révolution, ceux de l'empire romain déterminèrent l'adoption du titre d'empereur {imperator)^ qui semblait mieux convenir à la monarchie nouvelle , toute militaire. Le Sénat alla, en corps, à Saint-Cloud le 18 mai 1804, offrir le titre d'empereur des Français au Premier Consul, et le peuple ratifia par 3 572 329 suffrages la constitution impériale. L'établissement d'uno dynastie nouvelle n'avait rien qui pût déplaire à l'Europe, nullement intéressée à soutenir les Bourbons contre les Bonapartes. Mais elle doutait que ce fût le terme do l'ambition de Napoléon ; elle reconnut sans difficulté l'empereur des Français, résolue toutefois à ne pas le laisser devenir, comme on le craignait déjà, empereur d'Occident.
LEMPIRE DE 1804 A 1810
PROGRAMME. — L'Empire. — Constitution impériale. — Nouvelle noblesse. — L'armée. — Politique intérieure de Napoléon. — Suppression dutribunat. -^Râle du Sénat et du Conseil dCÉtat. — Les codes. — Les finances. — Grands travaux (Futilité géné^ raie. — L'Université. — Sciences^ lettres^ beaux-arts et industrie. — Politique extérieure de Napoléon.- Guerres de 1804 à 1807. — Austerlitz^ léna^ Friedland. — Traités de Presbourg et de Tilsitt. — Création d'Èlats feudataires. — Blocus continental. — Guerre d'Espagne. — Traité de Vienne,
SouHAiRE.— Constitution impAritle. •— Les grands digniuires. — Rdie du Sénat, du Corps léiçislatir, du Tribiinat, du Conseil d*Élat. -~ Le couronnement (3 décembre 1804). —Echec du projet de descente en Angleterre. ~ Campagne de 1805 ; guerre contre rAutriche et la Russie ; capitulation d*Ulm (17 octobre 1805). ~ BaUille navale de Trafalgar (21 octobre). — Victoire d'AusterliU (2 décembre 1805).— Traité de Presbourg (36 décembre); mort de William Pitt. — Les monarchies vassales de Tempire français. — Guerre contre la Prusse et la Russie (1806-1807). — BaUille d*Iéna (14 octobre 1806). —Bataille d'Awersiaëdt (14 octobre 1809). — Blocus continental ; décrets de Berlin (1806) et de Milan (1807). — Bataille d'Eylau (8 février 1607). — BaUille de Friediand (14 juin 1807). — Entrevue et paix de Tilsitt. — Conquête du Portugal (1807). — Les Bourbons d'Espagne; C>)nférence de Bayonne (1808); Joseph Bonaparte, roi d'Espagne. — Commencement delà guerre d'Espagne (juin 1808); capitulation de Dupont h Baylen. —Perte du Portugal ; capitu- Ution de Cintra (30 août 16C8).— Entrevue de Napoléon et d'Alexandre à Erfurth (3 8eptembre-i4 octobre 1806).— Napoléon en Espagne ; prise de Ma> drid (4 décembre 1808). — Siège de Saragosse (janvier-février 1809). — Campagne de 1809 contre l'Autriche; Eckmbih. —Bataille d'Essling (3t et 33 mai 1809). — Bataille de VVagram (6 juillet 1809). —Traité de Vienne (i4 octobre), — Annexion de Rome et de la Hollande a l'empire français. — Divorce de Napoléon et de Joséphine (10 décembre 1809); mariage avec Marie- Louise (avril 1810); naissance du roi de Rome (20 mars i811). —Politique intérieure de Napoléon I"; suppression du Tribunal. — Finances; la Cour des comptes (1807). — Les Codes. — Impulsion donnée aux travaux publics. — Industrie; Jacquard. — Hichard-Lenoir; Oberkampf. — Conséquences industrielles du blocus continental. — L'Université (1806 ; les lettres. — La littérature sous l'Kmpire. — Renaissance du sentiment poétique et reMgieux ; Chateaubriand; Madame de Staël; réaction libérale. — • Eclat des sciences; commencement des applications de la science à Tindustrie; Chaptal. —- Los •rU; David, Gros, Gérard.
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Conatitiitloii impériale. — Le sénatus-consulte qui modifia la constitution consulaire, établit l'hérédité non dans toute la famille de Bonaparte ainsi que Tau* raient voulu ses frères, mais au profit seul de ses descendants directs. Si la descendance naturelle ou adoptive manquait, la couronne impériale devait revenir à la famille de Joseph, frère aîné de Napoléon, ou à celle de Louis, époux d'Hortonse de Beauharnais, fille de l'impératrice Joséphine. Une autorité absolue était d'ailleurs attribuée à l'empereur sur sa famille : la liste civile, votée pour tout le règne, fut fixée, avec la jouissance des anciens palais royaux, à 25 millions de francs.
Les errant* dlfinitalre*. — N'osant pas rétablir les dignités de la cour de Versailles et cherchant à innover en imitant le passé, Napoléon, sur les conseils de Tal- Jeyrand, imagina une hiérarchie do grands dignitaires empruntée à celle de l'empire germanique. Il institua : un grand électeur ^ chargé de convoquer le Corps législatif, le Sénat, les collèges électoraux ; un a/rchichancelier d'empire, qui eut un droit de surveillance sur l'ordre judiciaire; un archichancelier d^Etaty recevant les ambassadeurs, signant les traités que négociait le ministre; puis un ardiitrésorier, un connétable^ un grand amiral pour la flotte. Les grands dignitaires formaient le conseil de régence. On ne pouvait être à la fois ministre et dignitaire, occuper une charge active et jouir d'une haute position honorifique. Napoléon voulait changer à son gré ses ministres, les élever ou les abaisser, ce qu'il ne pouvait faire pour les grands dignitaires.
La vieille dignité de maréchal fut relevée et rehaussée parles noms de ceux qui en furent revêtus, car ces noms étaient ceux des vainqueurs de Wattignies et de Fleurus comme Jourdan; de Zurich comme Masséna; de Bergen comme Brune^ ou des plus intrépides lieutenants de Napoléon : Mural, le premier général de cavalerie; LanneSy Neu^ vm^si ardents qu'intrépides;
AugereaUy le vainqueur de Castiglione ; Soulty aussi exact qu'infatigable; Monccy^ Mortier ^khi fois hommes de caractère et de talent; Davout^ tacticien de premier ordre et organisateur; Bessières, le brave commandant de cette garde impériale qui devait être si terrible; Berthier, Tinséparable chef d'état-major de Napoléon. C'étaient là, avec les inspecteurs généraux de l'artillerie et du génie, les grands officiers militaires. La liste des grands officiers civils comprit un grand aumônier, un grand chambellan, un grand veneur, un grand écuyer, un grand maréchal du palais, qui fut le fidèle Duroc.
RAle da Sénat, da Corps léfi^lslatif, dn Tribnnat, dn Conseil d'Étal. — Le Sénat demeura composé de quatre-vingts membres élus par le Sénat lui-même ; mais l'empereur y appela les dignitaires, les princes de sa famille et ceux qu'il voulait spécialement récompenser. Aux prérogatives fort étendues en théorie qu'il conservait, on en ajouta deux qui eussent été précieuses sous un autre règne : deux commissions sénatoriales devaient veiller au maintien de la liberté individuelle et de la liberté de la presse périodique. Soixante sénateurs formaient, avec des membres du Conseil d'État et de la Cour de cassation, une haute cour de justice chargée de connaître des complots contre la sûreté de TÊtat ou de juger les princes, grands dignitaires ou ministres accusés de quelque délit.
Le Corps législatif, muet jusqu'alors, recouvra la parole, mais seulement dans les comités secrets.
Le Tribunat, dernier asile de la discussion et par suite de l'opposition, avait déjà été réduit à cinquante membres et divisé en sections qui discutaient avec les sections du Conseil d'État les lois proposées; il ne devait pas d'ailleurs tarder à disparaître.
Le Conseil dCÈiat^ jusqu'alors conseil de gouvernement, se transforma de plus en plus en conseil purement administratif. Les grandes affaires politiques ne lui furent plus soumises, mais il devint le premier
l'empire de 1804 A 1810. 283
rouage de Tadministratioii, et ses maîtres des requêtes, ses aitditeurSf furent comme une pépinière d'administrateurs savants et habiles. Le Conseil d'État fut appelé en outre à devenir un tribunal chargé de prononcer sur les difficultés, qui survenaient entre les particuliers et l'État : comme tout tribunal^ il eut ses avocats.
Dans cette organisation nouvelle dos grands pouvoirs, les députés seuls cependant faisaient la loi et votaient l'impôt; les agents de l'autorité publique étaient responsables de leurs actes devant une juridiction spéciale. Avec cette constitution la résistance à l'arbitraire ne manquait pas d'armes légales, mais une constitution n'aurait pu arrêter un maître aussi absolu que Napoléon.
Le eooroDnement (lt décembre 1804). —Habitué à étonner le monde, Napoléon l'étonna encore par l'éclat de son couronnement. Il demanda et obtint que le pape vint lui-même à Paris présidera la cérémonie du sacre. Pie VII crut devoir cette concession à l'homme qui avait rendu la France à l'Église catholique. La cérémonie du couronnement (2 décembre 1804) dépassa les pompes de l'ancienne monarchie. Le pape fit à l'empereur les onctions traditionnelles avec Thuile sainte, lui attacha l'épée, lui remit le sceptre. Mais au moment où Pie VII se préparait à lui donner la couronne, Napoléon l'écarta jf^ «//A doucement, prit la couronne sur l'autel et se la posa lui-même sur la tête avec une noble et légitime fierté. Il couronna ensuite l'impératrice Joséphine, vivement émue et plus inquiète qu'éblouie de cette extrême grandeur.
Napoléon avait également accepté la couronne que lui avaient ofTerte les Italiens. Le 20 mai 1804, il alla recevoir à Milan la couronne de fer des rois lombards, et répéta, en la prenant, la vieille devise : « Dieu me l'a donnée, gare à qui la touche ! » Il n'entendait pas cependant conserver pour lui ce royaume, dont il laissa l'administration au prince Eugèney le fils de Joséphine, avec le titre de vice-roi.
Éehee da projet de descente en Ang^Ietérrc. — An
milieu des fôtes» Napoléon n'oubliait pas ses grands projets. Douze cents bâtiments se trouvaient réunis à Boulogne. L'armée était sur les côtes, prête à s'embarquer. Les Anglais avaient ri d'abord de ces coquilles de noix, avaient essayé de les brûler et avaient échoué. Napoléon, sentant le continent s'agiter, avait hâte de passer la Manche. C'était l'affaire de quelques heures, mais pour obtenir ces quelques heures il fallait l'arrivée d'une flotte supérieure à celle des Anglais. « Si nous sommes maîtres douze heures de la traversée, disait Napoléon, l'Angleterre a vécu. » Nos escadres parvinrent à tromper l'ennemi. Elles attirèrent la flotte de Nelson à leur poursuite en Amérique, puis, comme elles en avaient reçu l'ordre, revinrent tout de suite en Europe. Par son indécision, l'amiral Villeneuve fit échouer le plan admirable de Napoléon. A la hauteur du cap Finistère, il se laissa arrêter par une bataille avec l'amiral Galder. La bataille no fut point malheureuse et Villeneuve pouvait continuer sa route. Il alla au contraire à Cadix réparer quelques avaries et y fut bloqué.
Napoléon apprit que sa flotte ne viendrait pas. Son projet favori, pour l'exécution duquel il n'avait rien négligé, tombait. A ce moment il était averti que l'Autriche mettait en mouvement ses armées. Il se retourna avec l'ardeur de la colère contre les ennemis qu'il pouvait saisir. Sur le rivage de Boulogne, en face de cette Angleterre avec laquelle il ne pouvait se prendre corps à corps, Napoléon, se promenant dans une extrême agitation, dicta d'un seul jet à son secrétaire Daru le plan de la campagne qu'il allait commencer pour briser la troisième coalition.
Campagne de 1805 t i^uerre eontre l'Autriche el la Bnssle ) copUnlatlon d'Ulm (iO oetobre 180S). — La création du royaume français d'Italie, suivie de l'annexion de Gênes à l'empire français, en réveillant les inquiétudes des puissances, ne tes disposait que trop à écouler les suggestions de l'Angleterre. Celle-ci avait
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Tor ; elle en donna abondamment; rÂutriche, la Russie, la Suède, Naples devaient fournir les hommes.
Les Suédois, les Russes, les Autrichiens, les Napolitains devaient nous attaquer à la fois. Ils n'étaient pas tous prêts et Napoléon d'ailleurs ne craignait que les Russes et les Autrichiens. Avec la promptitude de décision qui le caractérisait, avec la rapidité merveilleuse qui a toujours assuré ses succès, il transporta du camp de Boulogne en Allemagne sa grande armée.
Le général autrichien Mack avait déjà envahi la Bavière dont l'électeur était notre allié. Il s'apprêtait à nous défendre l'entrée de la vallée du Danube et se tenait dans les célèbres retranchements d'Ulm, place de guerre importante, réputée la clef de cette vallée. Il croyait nous voir, comme dans les guerres de la Révolution, déboucher par les défilés de la Forêt-HDireet par la route de France. Mais l'empereur l'abusa. II le maintint dans son erreur en lui montrant des troupes dans la Forêt-Noire. Or ces troupes n'étaient qu'un pivot autour duquel s'opérait un immense mouvement de conversion. Nos soldats arrivaient par le Wurtemberg, la Franconie, épars sur vingt- cinq lieues, pénétraient en Bavière et descendaient dans la vallée du Danube. Ils s'emparaient des deux rives du fleuve à Donauwerth, puis d'un affluent de la rive droite, le Lech, isolaient ainsi Mack d'un de ses lieutenants, coupaient son armée en deux, lui enlevaient toute communication avec Vienne, et avec l'armée russe qui approchait. Mack ne se rendait point compte de ces mouvements. Après avoir fait face à Strasbourg, dans une attitude menaçante, il fit face à Stuttgard dans une attitude défensive. Il se vit réduit enfin, lorsqu'il eut compris la vérité, à faire face à Vienne et l'armée, qui se flattait quin2e jours auparavant d'entrer en France, ne songeait plus qu'à une chose, rentrer en Autriche.
Cette ressource même lui fut enlevée. Les maréchaux français Davout, Lannes, Ney, Soult tenaient les routes. Impatients d'illustrer leur nouvelle dignité, dans toute
l'ardeur du dévouement à un chef aussi généreux qu'il était exigeant, ils exécutaient avec entrain des ordres mathématicpies, et Ney gagna, par son éclatante bravoure, au pont à'Elchingen (14 octobre), un nouveau titre, celui de duc d'EIchingen. Des marches, des contremarches, des combats sous des pluies continuelles comme il en tombe en octobre, ne ralentissent pas l'ardeur des soldats étonnés eux-mêmes de la stratégie de l'empereur. «Ha trouvé une nouvelle manière de faire la guerre, disent-ils au milieu de leurs campements boueux; il ne la fait plus avec nos bras, mais avec nos jambes. Les Français arrivant de tous les côtés couronnent enfin les hauteurs qui font la force d'Ulm, enlèvent les retranchements et dominent la place qui ne peut plus tenir. Mack voulait négocier. « Que Mack sache bien, dit l'empereur à son parlementaire, qu'il n'a d'autre parti à prendre que de se conformer à ma volonté. » Mack capitula : ses troupes (33 000 hommes) sortirent d'Dlm le 20 octobre, défilèrent devant nos régiments et déposèrent leurs armes aux pieds de l'empereur ; les Français dans les divers combats avaient fait déjà plus de trente mille prisonniers. Une armée de près de cent mille hommes détruite, deux cents pièces de canon, quatre-vingt-dix drapeaux, une forteresse importante tombant entre nos mains avec tous les magasins de l'ennemi, tels étaient les résultats de cette admirable campagne.
Bataille navale de Trafaifiar (Si oetobre). — - Le triomphe d'Ulm fut malheureusement compensé par la sanglante et désastreuse bataille de Trafalgar. L'amiral Villeneuve retiré à Cadix avec les escadres combinées de France et d'Espagne, pressé par les ordres de Napoléon qui lui commandait l'audace, s'était enfin décidé à sortir du port, bien qu'il connût la présence de l'amiral Nelson. Saflotte comptait trente-trois vaisseaux, cinq frégates et deux bricks. Nelson ne pouvait mettre en ligne que vingt-sept vaisseaux, mais plus forts que les nôtres, pourvus d'une artillerie supérieure à la nôtre
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et montés par des équipages mieux instruits. Villeneuve se forma sur une seule ligne. Nelson, recourant à la tactique que les Anglais inauguraient alors sur les mers, rangea ses vaisseaux en deux colonnes pour couper la ligne de Tennemi. Dix de nos vaisseaux retenus par un vent contraire ne purent prendre part à l'action générale qui s'engagea le 21 octobre, à la hauteur du cap Trafalgar. Nelson, monté sur le Victory^ achevait de donner les derniers signaux à son capitaine. « Ne pensez-vous pas, dit-il à son officier, qu'il nous reste un signal à faire ?» Il se recueillit et dicta ce signal : « L'Angleterre compte que chacun fera son devoir. » Un vif enthousiasme salua ce patriotique message.
Nelson, un des premiers, laissant les vaisseaux de* sa division en arrière, so porta contre les navires ennemis et essuya de formidables bordées sans que son navire eût trop à souffrir. Si notre artillerie eût valu celle des Anglais, le Victory périssait. Nelson, cherchant à atteindre le Bucentaure^ où l'amiral Villeneuve avait placé son pavillon, perce la ligne et s'attaque au navire le Bedoulabley commandé par le capitaine Lucas. Accrochés bord à bord, les deux vaisseaux dérivent hors de la ligne. L'équipage du Redoutable soutient sans pâlir cet inégal assaut. Le Victory est jonché de cadavres. Au milieu du tumulte, à travers la fumée, Nelson et le capitaine Hardy se promenaient sur le gaillard d'arrière. Non loin d'eux quelques hommes échangeaient une vive fusillade avec les hunes du vaisseau français. Tout à coup l'amiral chancelle et tombe la face contre terre. Une balle partie de la hune d'artimon du Redoutable l'avait frappé sur l'épaule gauche, avait traversé l'épaulette, et, après avoir traversé la poitrine, B^était logée dans l'épine dorsale. On le relève tout souillé du sang dont le pont est couvert. Hardy, qui n'a point entendu le bruit de sa chute, se retourne, et alors, plus pâle et plus ému que Nelson lui-même : « J'espère, milord, s'écria-t-il, que vous n'êtes pas
dangereusement blessé. — C'est fait de moi, répondit-il, ils y ont enfin réussi ; j'ai l'épine du dos brisée^ » Nelson eipira quelques heures après, mais vécut assez pour apprendre qu'il tombait enseveli dans un triomphe.
L'équipage du Redoutable avait profité du désordre produit sur le Victory par la chute de Nelson pour préparer l'abordage. U allait s'élancer sur le pont presque désert, lorsqu'un nouveau vaisseau anglais qui a franchi la ligne, lui lance une effroyable volée de boulets et de mitraille qui d'un seul coup met deux cents hommes hors de combat. Le vaisseau est meurtri; d'autres navires anglais viennent à leur tour le foudroyer. Enfin , après une lutte désespérée, le Redoutable^ criblé de boulets, démâté, véritable débris flottant, est livré à ' l'ennemi. L'artillerie anglaise, bien dirigée, démolissait nos vaisseaux presque tous défectueux et mal armés. Le Bucentaure^ assailli par plusieurs ennemis, attaché au vaisseau espagnol Santissima-Trinidad et ne pou* vaut manœuvrer, fut bientôt démâté et rasé. L'amiral voulut gagner un autre vaisseau, mais tous les canots étaient brisés, le navire menaçait de couler. Villeneuve désespéré amena son pavillon. Le contre-amiral Ma^on, sur VAlgésiras^ déployait une rare bravoure. Menacé de voir son vaisseau envahi, il repoussa trois fois les Anglais qui s'élançaient sur le pont. Blessé au bras et à la cuisse, il refuse de quitter son poste. On remporte enfin à l'ambulance, où un biscaîen vint l'atteindre et le foudroyer. Bientôt YAlgésiras fut complètement mutilé : les deux tiers de son équipage étaient hors de combat, il amena son pavillon. L'amiral espagnol Gravina venait aussi de tomber mortellement atteint. Sur le vaisseau le Fougueux s'immortalisait l'intrépide capitaine Baudouin. Tandis que VAcldlle se défendait, le feu prit à bord. L'équipage négligea l'incendie pour ne songer qu'au combat. Les Anglais, craignant d'être brûlés, se retirèrent; les marins cher-
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chèrent alors à éteindre les flammes, mais il était trop tard : ils se jetèrent à la mer et aussitôt V Achille sauta avec un fracas épouvantable.
Nous perdîmes dans cette bataille acharnée, où la valeur française se fit si bien connaître^ 7000 hommes. Les Anglais eurent 3000 morts, dont Nelson, à lui seul aussi redoutable qu'une armée. Napoléon, à partir de ce jour, désespéra de la marine. II s'attacha de plus en plus à l'idée de vaincre l'Angleterre sur le continent. Il frappa un coup terrible qui effaça le désastre de Trafalgar.
Victoire d*Aiis(erll(z (^ décembre iSOS). — Après la reddition d'Ulm, Napoléon avait poursuivi sa route, car rien ne l'empêchait d'arriver à Vienne où il entra le 13 novembre. Comme l'armée russe et autrichienne se trouvait en Moravie, il ne s'arrêta point à Vienne. Lannes et Murât par une ruse audacieuse avaient saisi les ponts du Danube et Napoléon put ainsi franchir le fleuve. Il se dirigea sur Brûnn et arriva en face de l'ennemi non loin du village d'Austerlitz, 100 000 Autrichiens et Russes, commandés par les deux empereurs François-Joseph et Alexandre, étaient rangés sur le plateau de Pralzen. Napoléon, qui n'avait que 80 000 hommes, feignit do les craindre et les encouragea dans la pensée de le tourner et d'essayer de lui couper la route de Vienne. Il mit peu de monde à sa droite, pour attirer de ce côté les efforts de l'ennemi, et garda sous sa main une puissante réserve. Il avait deviné le plan des Ru8S3S. La veille de la bataille, il les vit commencer leur mouvement et quitter déjà le plateau de Pratzen, clef de la position, sur laquelle il comptait jeter le gros de ses forces. « Cette armée est à moi, » dit il à ceux qui l'entouraient.
Le 2 décembre, jour anniversaire du couronnement, un soleil brillant qui avait dissipé les brouillards du matin éclaira un terrain affermi par la gelée : ce fut le soleil d'Austerîitz. L'empereur parcourut les rangs : «Il faut, répétait-il, terminer la campagne par un coup de tonnerre. » Les Russes dégarnirent imprudemment le
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plateau de Pratzen et vinrent attaquer, avec les Autrichiens, les régiments peu nombreux qui garnissaient notre droite. Ceux-ci résistèrent avec intrépidité dans le village deTcllnitz, mais, en nombre inférieur, durent se plier et engagèrent ainsi do plus en plus Tennemi dans sa fausse manœuvre et dans les bas-fonds dont le terrain était couvert du côté des étangs de Tellnitz.
D'AUSTCRLITZ 2 D^r» 1805.
Ci^avê par Erhard et ffl».
Napoléon lança alors ses divisions du centre avec le maréchal Soult sur le plateau de Pratzen qui fermait le val des Étangs. S*en emparer, c'était prendre les divisions ennemies qui cherchaient à nous tourner. En voyant les bataillons français gravir serrés les pontes du plateau, le général russe Kutusoff, l'empereur Alexandre comprirent que le sort de la journée dépendait de cette position. Mais leurs réserves étaient déjà engagées, car du côté de la gauche Lannos et Murât près de la route d'Olmûtz, livraient une véritable bataille et occupaient une grande partie des forces ennemies. Kutusoff envoya au général Buxhowœden engagé dans le val des Étangs, l'ordre de reculer, et s'apprêta à disputer opiniâtrement les hauteurs de Pratzen. La masse conduite par le maréchal Soult renversa tout
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deyant elle. En vain officiers, généraux, l'empereur Alexandre lui-même ramenèrent les soldats. Les Français, après avoir chargé avec impétuosité, résistèrent avec la plus froide intrépidité aux attaques de la garde impériale russe. Gardes à pied, chevaliers-gardes composés de l'élite de la noblesse russe, chasseurs et Kosaks, cuirassiers fournirent tour à tour des charges célèbres contre les cuirassiers français d'Hautpoul et de Nansouty, contre les grenadiers à cheval de Bessières, les mameloucks de Rapp. Celui-ci ramena à Napoléon le prince Repnin commandant des chevaliersgardes, qu'il avait fait prisonnier ; le plateau dePratzen resta décidément en notre pouvoir. Aussitôt nos troupes descendent du plateau pour fermer l'étroite vallée où sont engagées les divisions russes de Buxhowœden que notre droite, raffermie par tous ces succès, repousse de front. Ces malheureuses divisions se trouvent prises entre deux feux, entassées dans un espace étroit. L'artillerie ouvre de cruels sillons dans leurs rangs confus. Plus de 4000 Russes cherchent à s'échapper sur la glace des étangs, mais la glace, rompue par les boulets, se brise et la plupart des fuyards tombent engloutis.
La victoire au centre et à droite a permis à Lannes et à Murât de compléter, à gauche, la journée en refoulant l'aile droite des ennemis, en les débordant, en s'emparant de la route d'Olmûtz et en interdisant ainsi de ce côté toute retraite à l'ennemi qui flotte à travers la campagne, dans une inexprimable confusion. «J'avais vu bien des batailles perdues, disait un général ennemi ; je n'avais pas l'idée d'une pareille défaite. » a Soldats, dit Napoléon dans une de ses belles proclamations, je suis content de vous. Rentrés dans vos foyers, il vous suffira de dire : J'étais à Âusterlitz, pour qu'on vous réponde : « Voilà un brave ! »
Les coalisés avaient perdu 15 000 hommes hors de combat, 20 000 prisonniers, 189 pièces de canon qu'on ramassa sur le champ de bataille. De plus, leur armée enveloppée n'avait qu'un seul passage pour la retr%ife,
un pont sur la Morava, et les Français allaient s'en rendre maîtres. Alors Tcmpereur d'Autriche eut, aux avant-postes, avec l'empereur Napoléon une entrevue. Celui-ci le recevant devant un feu de bivac, lui dit : et Voilà les palais que Votre Majesté me force d'habiter. » Un armistice fut conclu. Napoléon qui pouvait envelopper l'armée russe, eut l'imprudente générosité de lui permettre de se retirer par journées d'étapes.
L'extrême rapidité de cette campagne étonnante fut telle que les armées secondaires ne purent jouer un rôle important; cependant en Italie, le prince Eugène et Masséna avaient refoulé une armée autrichienne, l'avaient forcée (30 octobre) à quitter l'excellente position de CaldierOj avaient conquis la Vénétie jusqu'à VIsonzo et s'étaient portés dans les Alpes de Styrie, prêts à se joindre à la grande armée, au premier appel.
Trailé de Presbonr|^ (HB décembre] ; morl de William Plu. — La paix fut signée à Presbourg le 26 décembre 1805. L'Autriche abandonnait la Vénétie^ Vlstrie^ la Dalmatief qui devaient être réunies au royaume d'Italie ; mais Napoléon garda sous sa domination directe ristrie et la Dalmatie. Marmont descendit avec une armée jusqu'à Raguse.
(Le Tyrol et la Souabe furent donnés à la Bavière. Les ducs de Bavière et de Wurtemberg prirent le titre de rots, le duc de Bade, celui de grand -duc. Beaucoup de principautés allemandes furent supprimées. Le Saint-Empire romain n'existait plus ; on le remplaça par une confédération dans laquelle entrèrent les Etats de la vallée du Rhin et les royaumes do l'Allemagne méridionale. Ce fut la Confédération du RAm (12 juillet 1806) dont Napoléon se fit reconnaître le protecteur.
La journée d'Austerlitz causa en Angleterre une émotion profonde. Elle tua pour ainsi dire notre implacable ennemi William Pitt. Tous ceux qui passaient, dit Macaulay, étaient frappés de sa physionomie et de ce mélancolique regard des dernières années de sa vie, plus
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tard décrit avec émotion par Vilberforce, qui Tappolait le regard d'Austerlitz. Pitt expira le 23 janvier 1806, dans sa quarante-septième année ; il avait été pendant dix -neuf ans premier lord de la trésorerie, premier ministre. Depuis l'établissement du gouvernement parlementaire en Angleterre, aucun homme d'État n'avait exercé si longtemps l'autorité suprême. Ajoutons qu'aucun homme d'État ne fit plus de mai à l'Europe en combattant la Révolution française pour maintenir la domination de l'aristocratie en Angleterre et en excitant l'ambition de Napoléon par les occasions qu'il lui fournit de la satisfaire. Fox, l'éloquent adversaire de Pitt, plus modéré, plus ami de l'humanité, lui succéda et on put espérer enfin une pacification générale. Mais Fox, qui aurait volontiers traité avec la France» mourut presque aussitôt (septembre 1806) et les disciples de Pitt revinrent au pouvoir.
Les mivnarchfes vassales de l'empire français. — Napoléon voulut entourer son jeune empire de monarchies vassales dans lesquelles il espérait trouver un appui et qui lui furent un embarras. Dans la dernière campagne, le roi de Naples, Ferdinand IV, avait ouvert son royaume aux Anglais et aux Russes. La punition ne se fit point attendre. Un décret déclara que la dynastie de Naples avait cessé do régner et une armée de 40 000 hommes assura l'exécution de ce décret. Anglais et Russes se rembarquèrent, Ferdinand IV s'enfuit en Sicile (janvier 1806). Masséna entra à Naples avec Joseph Bonaparte, le 15 février, et celui-ci fut nommé roi par son frère tout-puissant qui commença ainsi (30 mars) à distribuer des couronnes à sa famille. Le trône de Hollande fut rétabli (5 juin) en faveur d'un autre frère de Napoléon, Louis Bonaparte, qui avait épousé Hortense Beauharnais, fille de l'impératrice Joséphine. Deux sœurs de Napoléon, Élisa Bacciocchi et Pauline Borghèso, reçurent des duchés italiens, la première Piombino, Lucques, Massa, Carrare, la seconde Guastalla. Murât, époux d'une autre sœur
de Napoléon, la princesse Caroline, fut nommé grand* duc de Berg et de Clèves.
Les maréchaux Berthier et Bernadotte, le ministre Talleyrand, furent créés princes, et Napoléon se réserva dans les pays conquis de vastes domaines pour les distribuer à ses compagnons d'armes^.
Guerre contre la Prusse el la Russie (1806-1807). — Le coup de foudre d'Austerlitz avait seul empêché la Prusse de joindre son armée à celles de la coalition. M. d'Haugwilz, arrivé au camp de Napoléon, la veille de la bataille, n'avait pas hésité, quelques jours après, à renoncer à Talliance de la Russie et de TAutriche et à traiter avec'le vainqueur au prix du Hanovre. Napoléon vit bientôt aux conditions qu'on lui faisait, qu'il ne pouvait compter sur une alliance sérieuse, et des négociations s'étant engagées avec l'Angleterre il promit de rendre le Hanovre que la Prusse n'avait pas su accepter à temps. De là, une vive irritation à Berlin où l'on déprécia le mérite de la bataille d'Austerlitz. Ni les Russes ni les Autrichiens ne savaient combattre ; aux Prussiens seuls, aux vétérans, aux élèves de Frédéric II, il appartenait d'arrêter les succès des Français, et d'en remontrer aux jeunes maréchaux d'un tout jeune empereur. La cour de Prusse retentissait des cris de guerre et ne semblait plus qu'un camp. La reine, célèbre par sa beauté, donnait le tOA et l'exemple, paradait aux revues, excitait le roi et les généraux qui se décidèrent, dans leur aveuglement, à braver une puissance que, l'année précédente, ils n'avaient point osé braver
1. Berthier reçnt la principanté de Neuchdtel^ en Suisse, qae la Prusse arait cédée à Napoléon. Dernadotle la principauté de Ponie-Corvo^ enclarée dans le royaume de Naples, mais réclamée par le Sainl-Siége. Napoléon trancha le litige, ainsi que pour la principauté de fiénioenl qu'il prit également pour lui et donna k Talleyrand. Le royaume d'Italie fournit des domaines et des dotations à Augereau^ duc de Casliglione ; h Alataéna^ duc de Rivoli ; à Camba' cérèê^ duc de Parme; h Aloncey^ duc de Conegliano ; k VictoVy duc de Bellune; k Clarke, due de Fellre; h Duroc^ duc de Frioul; k Savary, duc de Rovigo; à Caulaincourt, duc de Vicence; k Mortier, duc de Trévi»ei à BeBêiereSy duc dhtrie; h SouUt duc de Dalmatie; à Marei, duc de Basêano; à AtarmorU. duc de RaguM.
Dans le midi de rltalie on eut les duchés de TarerUe (Macdonald}, à'Otrante (Foocbé), de Reggio (Oudinot), de GaëU (le ministre des Onances Ganiin).
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avec la Russie et l'Autriche. On n'attendît même pas l'approche des armées russes qui avaient trois mois de marche pour arriver du fond de leurs steppes. Dès que la Prusse vit les disciples dePitt revenir au pouvoir en Angleterre, une note hautaine somma Napoléon de retirer toutes ses troupes au delà du Rhin. Napoléon n'en acheva même pas la lecture. « On nous donne un rendez-vous d'honneur pour le 8 octobre, dit-il à Bcrthier, jamais un Français n'y a manqué. »
Tandis que les armées prussiennes se concentraient lentement sur Erfurth, dans la Thuringe, que Napoléon semblait menacer, celui^i, dérobant habilement ses marches rapides, se porta vers la Saxe, entre les sources du Mein et les montagnes de Bohême. Il se plaça ainsi au delà de l'aile gauche des ennemis qui se trouvèrent débordés. Il pouvait courir à l'Elbe, couper leurs communications avec la capitale, et, ce qui importait davantage, avec l'armée russe. Le vieux duc de Brunswick, celui qui en 1792 avait envahi la France, comprit le péril de son armée trop tard pour l'éviter. Changeant de front, il essaya de lutter de vitesse avec les Français et d'atteindre l'Elbe avant qu'ils pussent lui en interdire le passage. Mais Napoléon, qui épiait les Prussiens, se hâta de les surprendre.
Bataille d'Iéna (14 octobre 1806). — L'armée prussienne filait sur la rive gauche de la Saale, se croyant suffisamment protégée par les escarpements de cette rive. Napoléon avait fait saisir tous les passages de la Saale et parut à l'improviste sur le flanc des Prussiens, tandis que Davout, son lieutenant, passait à quatre lieues plus au nord afin d'envelopper l'ennemi.
Du plateau abrupt d'/éna les reconnaissances ont si* gnalë à l'empereur de nombreuses colonnes ennemies. Pendant la nuit du 13 au 14, il fait camper sa garde sur ce plateau, où quelques bataillons pouvaient à peine se déployer. On amène l'artillerie par des chemins impraticables. L'empereur lui-même, redevenu simple officier d'artillerie, un falot à la main, éclaire les travailleurs et
dirige cette opération. Le malin un épaisbrouillard couvre au loin la campagne. Mais Napoléon sait où se trouve l'ennemi : il parcourt les rangs et lance à ses soldats quelques-unes de ces paroles qui les remplissaient de confiance : ce Soldats, dit-il, Tarmée prussienne est coupée comme celle de Mack Tëlait à Ulm, il y a un an. Cctle armée ne combat plus que pour se faire jour cl pour regagner ses communications. Le corps qui se laisic-
CrairépttrEthardci Hls
rait percer se déshonorerait. Ne redoutez point celte célèbre cavalerie; opposez-lui des carrés hérissés de baïonnettes. »
Peu à peu, Tarmée descendit des plateaux, sortit des ravins; le brouillard se dissipa et un éclatant soleil d'automne fit briller les armes de part et d'autre. Napoléon n'avait en face de lui qu'une moitié de l'armée prussienne, 60 000 hommes commandés par le prince
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de Hohenlohe. Lui-même, il cet vrai, obligé de disperser ses maréchaux pour tracer son vaste filet, ne possédait point toutes ses forces. En quelques heures, Lannes, Augereau, Soult, puis Ney et Murât mirent les Prussiens en pleine déroute. Pas un régiment ne demeura entier.
BataiUe d*Awcrata€dl (i4 octobre 1806). — En même temps, l'autre moitié de Tarméo prussienne guidée par le roi et le duc de Brunswick, était mise en fuite par le corps d'armée de Davout qui ne comptait que trois divisions (26 000 hommes). Davout devait se rabattre pour cerner les Prussiens et rendre plus décisif le coup d'Iéna. Les circonstances lui fournirent l'occasion de conquérir une gloire plus grande et son intrépidité ne la laissa point échapper. Le maréchal Bernadette, qui se trouvait dans le voisinage, refusa de soutenir son collègue qui seul avec ses trois divisions (généraux Friand, Gudin, Morand) résista au choc de forces trois fois supérieures, autour du village à'Awerstaëdt. Après s'être défendu pendant plusieurs heures, Davout attaqua à son tour. Le vieux duc de Brunswick, presque tous ses lieutenants furent tués. Le roi ordonna la retraite et apprit bientôt que sa seconde armée, sur laquelle il comptait, n'existait plus. L'épouvante s'empara des soldats qui se débandèrent; les routes se couvrirent de fuyards. Nos troupes se lançant dans toutes les directions ramassèrent des prisonniers par milliers, sans parler des équipages, des canons. Erfurih capitula avec sa garnison et 14 000 hommes. Tous les corps prussiens, isolés, flottants, indécis, furent enveloppés et obligés de mettre bas les armes. La place forte de Magdebourg capitula. Un régiment de hussards s'empara de la ville do Stetlin, « Puisque vous enlevez les places avec de la cavalerie, écrivait Napoléon à Murât, je n'ai plus qu'à licencier mes ingénieurs et à fondre ma grosse ai'tillerie.»
Pendant ce temps Napoléon marchait sur la capitale; il arrivait à Potsdam où il prenait pour trophée l'épée
du grand Frédéric. Le 25 octobre, les Français entraient à Berlin, et c'était le corps de Davout qui, par honneur, y précédait l'armée. Davout reçut en outre le titre de duc (T Awersiaëdt, Le 8 novembre presque toute la monarchie prussienne était au pouvoir de Napoléon; en un mois elle avait cessé d'exister.
Blocus contioental ; décrets de Berlin (i806) et de Hllaii (iftOlf). — C'est de Berlin que Mapoléon lança son premier décret qui établissait le blocus continental. Ne pouvant atteindre l'Angleterre avec son épée, il imaginait de Tétouffer. « Bloc de fer et de houille, » pays essentiellement commerçant et industriel, l'Angleterre ne peut vivre qu'à la condition de trouver sur le continent des débouchés à ses marchandises et aux produits de ses fabriques.
Les Anglais, d'ailleurs, ne contribuèrent pas peu, en voulant fermer la mer, à pousser Napoléon à leur fermer à eux-mêmes le continent. Pendant la guerre de Prusse, ils défendirent tout commerce aux neutres sur les côtes de France et d'Allemagne, depuis Brest jusqu'aux bouches de l'Elbe. Autant valait déclarer que l'Angleterre avait le droit de bloquer, par un simple décret, tous les ports du globe.
A cette violation du droit des neutres Napoléon répondit par le fameux décret daté de Berlin le 21 novembre 1806, qui constituait les îles Britanniques en état de blocus. Interdiction de tout commerce avec l'Angleterre; confiscation de toute marchandise anglaise; défense à tout bâtiment qui aurait touché aux colonies anglaises ou à l'un des ports britanniques d'aborder dans un port français; confiscation des navires qui feraient une fausse déclaration : tel était le dispositif de ce décret, applicable à la France, aux royaumes alliés et aux pays soumis à nos armes. Le décret de Berlin fut complété par celui de Milan, rendu le 17 décembre 1807, en représailles d'ordonnances nouvelles du conseil de l'amirauté anglaise. Pour combattre le système anglais, Napoléon déclarait donation*
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nalis6 et do bonne prise tout bâtiment qui aurait abordé aux îles Britanniques et qui se serait soumis à l'obligation d'y payer un droit. Dès lors, le blocus continental, se liant dans sa pensée au système de l'empire fédératif, détermina en grande partie sa politique.
iBatollIe d'Ejlaa (8 février i807). -- Cependant l'empereur se hâtait d'aller au-devant des Russes; il entra à Varsovie le 15 décembre, salué par les acclamations enthousiastes des Polonais, mais n'osa proclamer le rétablissement du royaume de Pologne.
Pour couper les Russes de la mer par où arrivaient des secours anglais, et des Prussiens qui gardaient Dantzig et Kœnigsberg, Napoléon leur livra à Czamovo^ à Pultusky à Golymin^ à Soldau^ une suite de combats qui leur causèrent de grandes pertes. La bataille de Paltusk, soutenue dans les circonstances les plus difficiles, fut à l'honneur du maréchal Lannes. Mais dans ce pays marécageux Napoléon ne put poursuivre ses avantages et prit ses quartiers d'hiver (décembre 1806). Il organisa fortement son arm^e et ne cessa, malgré la distance, de gouverner son empire, s'occupant avec la même vigilance de ce qui se passait à ses avant-postes et de ce qui se passait à Paris, donnant ses instructions à ses généraux et à ses ministres, menant de front les travaux de la guerre et de la paix, faisant sentir sa main redoutable à ses adversaires ou étendant ses bienfaits jusqu'à la moindre des communes de France. Il veille à tout, c'est pourquoi il réussit à tout.
Le général russe Beningsen croit le surprendre et se jette malgré l'hiver, à la fin de janvier, sur l'extrémité de notre ligne,, à gauche, du côté de la mer, croyant nous couper et nous culbuter. Il force les troupes de Bernardotte à rétrograder. Napoléon replie sa ligne pour engager Beningsen dans son mouvement et lui-même se prépare à le couper de la Russie. Beningsen s'avance avec confiance, lorsque tout à coup une dépêche tombée entre ses mains lui révèle son danger. Il fuit, laissant des arrière-gardes qui nous disputent le terrain. Napo-
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Icon a peur qu'il ne lui échappe, presse la poursuite, allcinl Bcningscn, non loin de Kœnigsberg, près du village dCEylau. Mais il n'a que 60 000 hommes contre 80 000.
La bataille s'engage, le 8 février 1807, sur un terrain couvert de neige, sous un ciel gris et morne chargé do neige. Napoléon commence un violent combat d'artillerie qui cause de grands ravages dans les rangs de l'armée russe. Mais le corps du maréchal Augereau s'égare : un ouragan de neige fouettant le visage des soldats et les aveuglant leur a fait perdre leur route. Ces troupes tombent au milieu même des Russes et sont décimées par la mitraille; les Russes prenant l'avantage, s'avancent vers Eylau, où se tient Napoléon, toujours calme, au milieu d'un cimetière où il a établi son quartier général. Il appelle Murât. « Nous laisseras-tu dévorer par ces gens-là? » lui dit-il. Ces paroles suffisent : Murât lance vingt-quatre escadrons, perce les lignes russes qui se referment derrière nos cavaliers, les perce encore pour revenir, les ouvre enfin de tous côtés. Quatre mille grenadiers russes avaient menacé le cimetière d'Eylau, ils sont enveloppés et détruits. Les Français ont rompu le centre de l'armée russe. Davout rompit sa droite, Ney survint. La déroute fut complète et la nuit seule empêcha la pour suite. Cette journée sanglante coûtait aux Russes 35 000 hommes, tués, blessés, ou prisonniers. Nos pertes étaient également considérables. Jamais champ de bataille ne présenta un plus horrible spectacle. « Qu'on se figure, disait le bulletin, sur un espace d'une lieue carrée, neuf ou dix mille cadavres, quatre ou cinq raille chevaux tués, des lignes de sacs russes, des débris de fusils et de sabres, la terre couverte de boulets, d'obus, de munitions, vingt-quatre pièces de canon auprès desquelles on voyait les cadavres des conducteurs tués au moment où ils faisaient des efforts pour les enlever; tout cela avait plus de relief sur un fond do neige. «
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Cette victoire difficile quiatlristaïuèmu les vainqueurs, assurait la sécurité des quartiers d'hiver. Le générai Lefèvre dirigea le siège do Dantzig, qui fut obligé de capituler le 24 mai 1807.
Les Suédois en même temps étaient battus, et Napoléon s'occupa de les faire rentrer dans son alliance. Il avait également déterminé le sultan Sélim à déclarer la guerre à la Russie. Les Anglais envoyèrent alors une flotte devant Gonstantinople pour forcer le sultan à nous abandonner. L'énergie de l'ambassadeur français, le général Bébastiani, ranima le sultan, prêt à défaillir. Six cents canons hérissèrent bientôt les détroits, et la flotte anglaise se retira (avril 1807).
Bataille de Friedland («4 Jaln iSOV). — La campagne d'été fut courte et brillante. Beningsen était re* venu avec une nouvelle armée et accompagné de l'empereur Alexandre. Encore une fois il attaque les lignes françaises, encore une fois il est contraint de se retirer. Il descend la vallée de VAlle parla rive droite, et semble nous abandonner Kœnigsberg. Aussitôt les maréchaux de Napoléon courent de ce côté. Beningsen conçoit alors l'espérance de les surprendre éparpillés et de les battre l'un après l'autre. Il passe le pont de Friedland et débouche sur la rive gauche de l'Aile. A cette nouvelle, Napoléon, envoie 3000 cavaliers pour soutenir les troupes qui vont s'engager les premières. Lannes était le plus près de l'Aile ; il profita des accidents du terrain pour faire illusion aux Russes sur sa faiblesse numérique. Beningsen, cependant, fit jeter trois ponts au-dessus et au-dessous de Friedland, et, ses troupes défilant en quatre colonnes, il attaqua les Français avec 75 000 hommes. De son côté, Lannes recevait continuellement des renforts et tint en échec les masses de l'ennemi jusqu'au moment où l'empereur amena Ney, Victor et la garde.
Napoléon voit les lignes russes rangées l'Aile au dos, coupées en deuxparties inégales par l'étang de Muhlcn- Fiics, et n'ayant pour retraite que les ponts de FriedlanH,
petite ville qui s'élève à l'extrémité d'un coude de la rivière, et que, du côté du nord, entoure le Muhlen- Flies. ce Non, s'écria-t-il joyeux, on ne surprend pas deux fois un ennemi en pareille faute, » et, quoique la journée soit très avancée (cinq heures du soir), quoiqu'il n'ait pas tout son monde sous la main, il prescrit au maréchal Ney de culbuter la gauche de Beningsen, de la refouler entre l'étang et la ville, de pénétrer dans
Friedland, et d'enlever à l'arraée russe son seul point de retraite.
L'intrépide Ney renverse tout ce qui lui fait obstacle, et pénètre dans la ville au milieu d'un effroyable carnage ; il traverse ses rues en flammes, enfin il se rend maître des ponts, qui sont incendiés. « Cet homme est un lion », ne put s'empêcher de dire Napoléon en admi- ;rant la fougue de son lieutenant.
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De leur côte. Mortier et Lannes poursuiTaient piedà pied leurs adversaires, qui se rapprochaient de Friedland ; bientôt les Russes apprirent que la gauche était détruite et la ville occupée. Les uns, en chefthant à se frayer une route, se firent écraser ; d'autres se noyèrent ; d'autres, se précipitant vers un gué qu'on leur indiqua, s^échappèrent en sacrifiant bagage, artillerie; ils s'enfuirent péle-mêlejusqu'àTilsitt, et perdirent en quelques heures plus de vingt-cinq mille hommes (14 juin 1807). Alexandre, bien vaincu cette fois, demanda la paix.
Eatre^ae et paix de TIlslU (8 Jaillet f 807). — Les deux empereurs eurent une entrevue à TilsiU^ sur le Niémen, frontière de Russie. Napoléon avait fait établir au milieu du Niémen un large radeau juste au milieu du fleuve. Les deux empereurs s'embarquèrent en même temps devant les deux armées rangées en bataille sur chaque rive et offrant un magnifique coup d'œil. Arrivé le premier, Napoléon alla au-devant d'Alexandre et se plaça sur le bord du radeau pour le recevoir. Ils se jetèrent dans les bras l'un de l'autre. Alexandre semblait irrité contre le cabinet anglais qui l'avait jeté dans l'erreur, et paraissait disposé à combattre la perfide Albion : « Je hais les Anglais autant que vous, dit-il à Napoléon. — ^En ce cas, répondit celui-ci, la paix est faite.»
Les jours suivants , l'empereur Alexandre vint s'établir à Tilsitt même, au milieu de l'armée française, à côté de Napoléon, pour lequel il manifestait une grande admiration. Napoléon eut pour son hôte les attentions les plus délicates. Alexandre, de plus en plus charmé, eut bientôt réglé les contestations entre les deux empires^ et les promesses que lui fit Napoléon pour le retenir ^ jamais dans son alliance le comblèrent de joie.
L'empereur Alexandre ne put toutefois adoucir Napoléon pour le roi de Prusse. Par les traités signés à Tilsitt, Frédéric-Guillaume dut céder ses provinces polonaises et tous les territoires qu'il possédait entre l'Elbe cl le Rhin; toutes ses forteresses demeurèrent entre les mains des Français. De la Hessc-Cassel et des posses-
8i»;n8 prussiennes dans la vallée du Rhin, Napoléo.i li.jrma pour son plus jeune frère, Jérôme, un nouveau royaume qui complétait le système des monarchies vassales, le royaume de Westphalie, En même temps, avec les provinces polonaises enlevées à la Prusse, il reconstituait en partie la Pologne sous le nom de grand-duché de Varsovie. Les électeurs de Saxe ayant été plusieurs fois rois, de Pologne, Napoléon donna ce grand-duché au roi de Saxe. L'empereur Alexandre s'engageait à ' reconnaître toutes ces créations dont la dernière surtout lui déplaisait.
Un second traité, secret, stipulait que les bouches du CaWaro promises à la France au traité de Preshourg, mais livrées par TAutriche à la Russie, seraient restituées à Napoléon et que les îles Ioniennes lui appartiendraient en toute propriété.
Enfin un traité d'alliance offensive et défensive enchaînai t l'empereur Alexandre à la politique de Napoléon contre TAngleterre. De son côté celui-ci abandonnait la Turquie, alliée traditionnelle de la France. Il était stipulé que si la Turquie ne faisait point sa paix avec le tsar dans un délai de trois mois, les deux empereurs s'entendraient pour soustraire toutes les provinces de l'empire Ottoman en Europe, la ville de Constantinople et la Roumélie exceptées, au joug et aux vexations des Turcs. L'Autriche devait être invitée à accéder au blocus continental, en même temps que la Suède, le Danemark et le Portugal.
Le roi de Suède seul s'obstina à poursuivre la guerre, mais la Poméranie suédoise fut envahie et Stralsuncl tomba au pouvoir des Français.
Conqaèto da Portogal (iSOl). -— Napoléon eût pu,
certes, s'en tenir au traité de Tilsitt, qui lui assurait une grandeur incomparable. Mais, en voulant compléter son système, il prépara sa ruine. L'Angleterre a^ait une porte ouverte sur le continent par le Portugal, L'empereur résolut de la lui fermer en faisant la conquête de ce pays. Une armée française conduite par
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Junot obtint de la cour d'Espagne le passage et des secours, pénétra en Portugal et soumit ce pays presque sans coup férir, par la seule terreur qu'inspirait la renommée de nos victoires. Junot s'avança sur Lisbonne avec une poignée d'hommes abîmés de fatigue. Au bruit de son approche, la famille royale s'embarqua à la hâte et s'enfuit au Brésil (novembre 1807). Elle conservait du moins, par ce moyen, les riches colonies du Portugal.
Le continent se trouva ainsi entièrement fermé aux Anglais, qui commençaient à souffrir de ce blocus rigoureux et indignaient toute l'Europe par leur odieuse conduite à l'égard du Danemark, qui penchait de notre côté, mais demeurait paisible. Sans le moindre souci du droit des gens, une flotte anglaise vint bombarder Copenhague et détruire, ce qui était le but unique, la marine danoise. Dix-huit vaisseaux, quinze frégates, plus de deux mille canons, tombèrent entre les mains des Anglais (septembre 1807). Napoléon aurait fini par avoir tout le monde pour allié dans sa lutte contre l'Angleterre, sans les fautes qui compromirent son admirable situation.
La politique de Napoléon en Italie indisposait le pape, mécontent de voir appliquer à la Péninsule les conventions religieuses stipulées pour la France. Pie VU en outre n'avait pu recouvrer les Légations, partie des Etats de l'Église, qu'il réclamait toujours. Il refusait de reconnaître Joseph comme roi de Naples ; allant plus loin dans la résistance il refusait de concourir au blocus continental. Napoléon se regardait comme le successeur de Charlemagne et par conséquent le protecteur, le suzerain du Saint-Siège. «Votre Sainteté est souveraine de Rome, disait-il, mais j'en suis l'empereur. — Le souverain pontife, répondait Pie VII, n'a jamais reconnu et ne reconnaît point de puissance supérieure à la sienne. L'empereur de Rome n'existe point. » C'était presque la querelle du Sacerdoce et de l'Empire qui renaissait au lendemain de la Révolution française.
BUT. GOMT. ^P
Napoléon la trancha comme il tranchait toutes les questions. Il fit occuper Rome par ses troupes [2 avril 1808).
£ieB BonrboAB d*Eapa|^e ; eonférences de Bayonne (f808); Joseph Bonaparte roi d'Espai^e. — L'Espagne était retombée au degré extrême d'avilissement d'où l'avait tirée la politique do Louis XIV. Un roi plus faible qu'il n'était vieux, Charles IV, une reine corrompue, mère dénaturée, un fils sans cœur, telle était la famille qui trônait à Madrid. De cette famille semblait faire partie (et c'était là le comble du scandale] un favori, devenu premier ministre, et prince de la Paix, Manuel Godoî, maître de la reine et du roi, ennemi du fils, gouvernant le pays sous le nom de Charles IV ou plutôt ne le gouvernant pas et s'inquiétant peu du dépérissement de TEspagne, pourvu qu'il régnât. Alarmé de l'ambition de Napoléon et de l'expulsion des Bourbons de Naples, Godol avait tenté d'unir l'Espagne à la coalition et préparé à la France un danger sérieux que prévint la victoire d'Iéna. Après lôna, les plus humbles flatteries de Godoï et de Charles IV cherchèrent à faire oublier les menaces. Mais Napoléon, qui savait pardonner aux personnes, ne pardonnait rien aux gouvernements. La cour de Madrid ne tarda pas d'ailleurs à fournir à l'empereur une occasion d'intervenir à laquelle il ne sut pas résister.
L'héritier du trône, le prince des Asturies, Ferdinand, tenta de renverser le favori qui, de son côté, essayait de le faire priver de ses droits. Les projets de Ferdinand furent découverts : on l'arrêta ; on instruisit contre lui un procès criminel, car on ne pouvait conspirer contre le favori sans conspirer contre le roi et la reine. Ferdinand implora l'appui de Napoléon et ne tarda pas à être délivré, car il était très-populaire en Espagne, non pour ses qualités (il n'en avait point], mais à cause de sa lutte contre Godoi. Charles IV, de son côté, n'avait pas craint de dévoikr à l'empereur les tristes soucis que lui donnait sa famille. Avec de teb>
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princes une alliance n'était guère possible. L'empereur aurait voulu les amener à fuir en Amérique. Il les effraya en accumulant de grandes forces au pied des Pyrénées, en faisant entrer même plusieurs corps d'armée dans les provinces de TËbre, sous prétexte de soutenir l'armée de Portugal. Nos troupes s'emparèrent peu à peu des places, et Murât, général en chef, s'approcha de Madrid. La cour s'alarma enfin; retirée à Aranjuez, elle songea sérieusement à quitter l'Espagne ; elle fit ses préparatifs de déparf . Mais la population indignée se souleva (17-19 mars 1808). La cour ne put s'enfuir. Cette révolution ruinait les plans de Napoléon. Charles IV, effrayé, privé de son pauvre ami Godo^ qui avait été horriblement maltraité par la populace, abdiqua en faveur de son fils Ferdinand. En même temps, il protesta contre la violence dont il avait été l'objet. Murât refusa de reconnaître tous ces événements et en référa à Napoléon. Ces divisions de la famille royale montraient qu'on pouvait se servir du fils pour écarter le père, du père pour écarter le fils. On conseilla à Ferdinand YII d'aller demander à Napoléon la confirmation de son titre de roi. Apprenant le départ de leur fils, le roi et la reine n'eurent plus qu'un souci, d'aller aussi trouver Napoléon et de lui demander sa punition.
L'empereur était à Bayonne. La famille royale fut bientôt à sa discrétion, comme le pays était entre les mains de ses soldats (20-30 avril). Napoléon combla de prévenances le vieux Charles IV et ne voulut point reconnaître Ferdinand VII, qui s'humilia. Comptant garder au moins ses droits de prince héréditaire, Ferdinand cherchait à obtenir, devant l'empereur, le pardon de Charles IV. Mais celui-ci lui répondit, lui défendant de le suivre : « Arrêtez, malheureux, n'avez-vous point assez outragé mes cheveux blancs ?» La reine demandait que la colère de l'empereur s'appesantît sur son fils, pour le punir de tout ce qu'il avait fait souffrir, h elle et à Godol. Pendant ces conférences, arriva la
nouvelle qu'une émeute avait éclaté à Madrid (2 mai). Les Espagnols, en effet, commençaient à pénétrer les desseins de Napoléon et s'étaient soulevés. Irrité de ce que le sang français avait coulé, Tempereur parut terrible au roi et à la reine, qui firent tout pour Tapaiser, et accablèrent de reproches leur fils perfide, auteur, disaient-ils, de cette conspiration. Ferdinand ne répondit rien : si ce n'était pas lui qui avait préparé Témeute, c'étaient ses amis et en son nom. Sa mère s'écria avec fureur : « Te voilà bien comme tu as toujours été I Lorsque ton père et moi nous voulions t'adresser quelque observation dans ton intérêt même, tu te taisais, ne ré* pondant à nos conseils que par le silence et la haine !... » En sortant de cette entrevue, l'empereur ne put s'empêcher de dire : « Quelle mère ! quel fils ! Le prince de la Paix est certainement très-médiocre : eh bien, il était encore le personnage le moins incapable de cette cour dégradée. »
Ferdinand fut amené à renoncer à son titre de roi. Charles IV, de son côté, « reconnaissant l'impossibilité où il était lui et sa famille d'assurer le repos de l'Espagne, cédait la couronne, dont il se déclarait seul possesseur légitime, à Napoléon, pour en disposer comme il lui conviendrait. » L'empereur lui donna le château de Compiègne avec une liste civile. Le prince des Asturics accepla aussi des palais, des fermes, quatre cent mille francs de revenu. On le conduisit au château de Valençay, qui appartenait à M. de Talleyrand. L'empereur donna la couronne d'Espagne à son frère Joseph, auquel elle ne souriait point. Joseph préférait son paisible royaume de Naples, donné à Murât, qui un moment s'était flatté de séduire les Espagnols par son courage chevaleresque.
Commencement de la guerre d'Espagne (|nln 1808) : Capitulation de Dupont à Bayien. — Cette prompte substitution d'une dynastie à une autre, imposée par l'étranger, froissait le patriotisme des Espagnols. De plus, avec Joseph Bonaparte, avec nos soldats, les prin-
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cipcs do la Révolution française s'introduisaient dans un pays encore à moitié féodal. La noblesse, le clergé^ menacés dans leurs privilèges, exaltèrent les passions iu peuple espagnol. L'insurrection éclata, violente, terrible, universelle (mai et juin). Heureuse de voir s'ouvrir un champ de bataille à sa portée, l'Angleterre s'allia k la junte insurrectionnelle de Séville et envoya des troupes régulières appuyer les bandes espagnoles.
Les Français allaient se trouver au milieu « d'un chaos de montagnes où l'on rencontre à chaque pas des éboulements, des crevasses, des défilés profonds ; des plaines nues dont rien de vivant que le genêt et la bruyère ne coupe l'uniformité; des pentes déboisées qui n'amassent plus les nuages, où les pluies glissent sur des rochers, et n'engendrent que des torrents ; des ravins impratica blés par leurs eaux en hiver, par leurs escarpements en été, des ruisseaux encaissés dans une lisière de verdure où l'on suit à la trace les plantations et les hameaux ; des rivières aux eaux rares, aux flancs décharnés, coupés de barres et de sauts multipliés, où la navigation est presque impossible, les gués dangereux, les ponts peu communs; des routes très-rares qui sont ou des défilés ou des fondrières ; des villes isolées, bâties sur des hauteurs ou concentrées dans des murs ; des villages trèsdistants et à demi sauvages; des habitants fiers, sobres, courageux et farouches; pays éminemment propre à la guerre défensive et d'une conquête presqu o impossible * ; » «^ grand corps qui manque d'embonpoint, a dit le ma- !J^^" réchal Suchet, mais qui a encore des nerfs et des muscles. »
Le maréchal Bessières gagna d'abord, dans le royaume de Léon, la victoire de Médina del Rio SecOj qui ouvrit à Joseph Bonaparte la route de Madrid (14 juillet 1808). Mais au midi un vrai désastre vint compromettre tous les succès déjà obtenus. Le général Dupont, un des plus habiles lieutenants de Napoléon, avait
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été dirigé sur Cadix. H franchit la Sierra Morena, entra dans la vallée du Guadalquivir, marcha sur la grande ville de Cordoue, dont il s'empara et que ses soldats saccagèrent. Mais, ayant à lutter contre toute une population insurgée, il se vit obligé de rétrograder ; son armée épuisée par la chaleur et par la soif marchait lentement. Un général laissé à Baylen avec une division pour assurer la retraite, craignant une attaque des Espagnols sur les défilés de la Sierra Morena, se hâta d'y courir. Il ne fut pas remplacé à Baylen, et les Espagnols, saisissant cette place, coupèrent l'armée. Les soldats de Dupont, malgré leur fatigue, luttèrent pour percer, mais en vain, et bientôt se virent attaqués par derrière. Dupont demanda une suspension d'armes. Cependant la division Vedel accourait et commençait à enfoncer les Espagnols. Si Dupont renouvelait le combat, il pouvait être sauvé, car les Espagnols tenaient difficilement en ligne. Il ordonna au contraire à son lieutenant de cesser le feu, le comprit dans la capitulation qu'il négociait et se livra ainsi en rase campagne avec dix-huit mille Français (20 juillet). Les Espagnols, violant la capitulation, envoyèrent nos soldats aux pontons de Cadix ou les laissèrent périr sur d'arides rochers. Cette capitulation ranima l'ardeur des Espagnols. Les Français reculèrent de tous les côtés. Joseph quitta Madrid.
Perte da Portagal ; eapltalation de Cintra (80 aoftt 1808). — En même temps le Portugal se soulevait contre la petite armée de Junot, duc d'Abrantès, et des troupes anglaises, conduites par sir Wcllesley, le fameux duc de Wellington, marchaient sur Lisbonne, Junot livra le combat indécis de Vimeiro, mais bientôt il se vit obligé de signer la capitulation de Cintra j qui n'eut rien de déshonorant. Junot obtint d'être ramené en France, sur des navires anglais, avec les 22 000 hommes qu'il commandait (30 août). Les Anglais exécutèrent scrupuleusement la capitulation, mais le Portugal n'en fut pas moins perdu.
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EntreTve île Napoléon et d'Alexandre A Erfortb (99 ■ep(embre-t4 fieiobre 1808). — La capitulation de Baylen avait réjoui tous les ennemis de Napoléon. L'empereur, qui se voyait forcé de courir en Espagne, voulait être sûr du nord, car il pressentait la nécessité d'une dernière lutte avec l'Autriche. Confiant dans l'ami qu'il croyait avoir gagné à Tilsitt, il se rencontra en Allemagne, avec Alexandre, dans la petite ville à'Erfurlh (27 septembre 1808). Au milieu des fêtes qui se prolongèrent pendant trois semaines, les deux empereurs de Russie et do France, les deux maîtres de l'Europe, s'entendirent sur toutes les questions. Napoléon, qui voulait être libre d'agir au midi, céda aux demandes d'Alexandre : il lui avait déjà permis de conquérir la Finlande, il lui promit encore les Provinces danubiennes, faute grave, car l'ambition de la Russie se trouvait par là excitée et agrandie. Mais en revanche, Alexandre contiendrait l'Autriche et reconnaîtrait les changements opérés au midi de l'Europe. Alexandre, heureux des concessions obtenues, ne cachait point sa joie. Napoléon avait fait venir les plus célèbres artistes de Paris, entre autres le grand tragédien Talma, qui, devant une assemblée nombreuse de têtes couronnées, joua les belles pièces de Corneille, de Racine, de Voltaire. A la représentation d'Œdtpc, Alexandre entendant ce vers :
L'amitié d*un grand homme est un bienfait des dieux I
saisit la main de Napoléon et la serra fortement, disant que co vers semblait être fait pour lui. Les deux empereurs allèrent passer deux jours à Weimar. Chasses, festins, bals, tout fut splendidc. Au milieu d'un bal Napoléon prit à part les deux célèbres écrivains de l'Allemagne, Wieland et Gœlhe. Il conversa longtemps avec eux, les étonna et les charma par son esprit, par sa grâce et par sa connaissance de la littérature. Quelques jours après ils reçurent la décoration de la Légion d'honneur. Les souverains paraissaient oublier tous
leurs ressentiments. Us offrirent à Napoléon une fête sur le champ de bataille dléna, voisin d'Erfurth^ et l'empereur profita de cette occasion pour réparer, autant que possible, les malheurs de la guerre. Napoléon et Alexandre se séparèrent enfin le 14 octobre, charmés l'un de l'autre et se jurant une éternelle amitié. Us ne devaient plus se revoir!
Napoléon en Espagne ; prise de Madrid (3 décembre 1808). — Certain que TAutriche, maintenue par la Russie, n'oserait bouger, Napoléon transporta en Espagne une partie de sa grande armée et y courut lui-môme avec ses meilleurs lieutenants, Soult, Lannes, Ney, Victor. L'insurrection, régularisée, avait formé plusieurs armées dont l'ensemble s'élevait au moins à cent trentecinq mille hommes.
Napoléon par des manœuvres rapides se porta contre elles, enfonça celle qui tenait le centre, à Burgos (novembre), fit battre par ses lieutenants celle de gauche à Espinosa (11 novembre), celle de droite à Tudela (23 novembre), et après avoir ainsi écarté, comme d'un revers de main, les troupes qui barraient la route, arriva au défilé de Somo Sierra j bien fortifié et bien défendu. Cette position déclarée inexpugnable fut bientôt enlevée, et les Espagnols virent avec stupeur les chevau-légers polonais gravir la montagne au galop et s'emparer des pièces de canon (30 novembre). L'empereur parut bientôt devant Madrid. Il occupa une position qui dominait cette capitale et, comme la ville semblait être décidée à faire une guerre de rues, il menaça de la bombarder. Madrid capitula et Napoléon y entra le 4 décembre.
Vainqueur, au lieu de peser sur l'Espagne, il essaya de la concilier à son frère Joseph en publiant une amnistie et en proclamant de grandes réformes ; abolition du tribunal de l'Inquisition, réduction des deux tiers des couvents, avantages au clergé inférieur, trop misérable ; restitution aux provinces des dépenses que leur avait coûtées le séjour des Français; abolition des droits
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féodaux; suppression des douanes provinciales, des justices seigneuriales, etc. Mais le peuple repoussait des bienfaits qu'il n'était guère capable d'apprécier et, n'écoutant que son patriotisme, réclamait son ancien gouvernement, si mauvais qu'il fût. Les passions religieuses ravivaient encore la haine des Espagnols. La guerre d'Espagne semblait finie par la prise de Madrid : elle ne faisait que commencer.
Une armée anglaise avait débarqué dans le nord de l'Espagne pour soutenir les insurgés. Apprenant les victoires de Napoléon, elle se relira. L'empereur, ne désespérant point de l'atteindre, se mit à sa poursuite avec la garde, et traversa la chaîne de Guadarrama, malgré un temps épouvantable qui malheureusemenl le retarda. Les Anglais fuyaient, sacrifiant bagages et artillerie. Mais Napoléon, apprenant que l'Autriche hâtait ses armements (janvier 1809), se rapprocha des frontières de France. Soult continua la poursuite et n'atteignit les Anglais qu'au moment où ils allaient s'embarquer à la Corogne : ceux-ci luttèrent en désespérés, essuyèrent de grandes pertes, et parvinrent à se rembarquer.
Toutefois la soumission de la Péninsule s'avançait. Le général Gouvion Saint-Cyr avait fait une savante et heureuse campagne dans la Catalogne. Il avait battu les Catalans à Llinas eik Molins-del-Rey (décembre 1808), et occupé Barcelone.
Siège de Saragosse ( Janvier -féirrlcF 1809 ). — Enfin, le maréchal Lannes s'était emparé de Sararosse, dont le siège fut si long et si meurtrier. Depuis six mois déjà la ville était attaquée; Napoléon, qui. n'aimait point les sièges, n'y avait laissé que peu de monde. La tranchée fut ouverte dans la nuit du 29 décembre 1808 par Junot, duc d*Abraniès. Le 26 janvier 1809, trois assauts simultanés rendirent les Français maîtres de trois des principaux points de la défense extérieure. Resserrés dans la ville, les habitants commencèrent alors à souffrir. L'entassement do la population,
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les blessés, les malades, la mauvaise nourriture, amenèrent une épidémie. Le fanatisme ne s'en exalta que davantage. D'immenses barricades, pourvues d'artillerie, bouchèrent les rues ; les maisons furent crénelées ; les couvents, dont le nombre était considérable, devinrent de redoutables places d'armes. Les Français de leur côté préparèrent de plus grands moyens d^attaque, et le maréchal Lannes, .« le brave des braves, » prit la direction du siège. Alors commença la terrible guerre des rues. « Jamais, Sire, écrivait le maréchal, je n'ai vu autant d'acharnement qu'en mettent nos ennemis à la défense de cette place. J'ai vu des femmes venir se faire tuer devant la brèche. Nous sommes obligés de prendre avec la mine ou d'assaut toutes les maisons. Enfin, c'est une guerre qui fait horreur. » Les Français s'emparèrent du faubourg de la rive gauche de l'Èbre et les habitants de Saragosse, pressés sur la rive droite, se résignèrent à capituler, livrant leur ville à moitié détruite (^1 février 1809).
Napoléon n'avait plus à conquérir que le midi. Encore quelque temps de séjour en Espagne et il triomphait. Ses ennemis ne lui laissèrent point de répit. L'Autriche excitée par l'Angleterre, connaissant les dispositions de l'Allemagne, sûre d'avoir tout le monde pour elle, si elle réussissait, se sacrifia encore une fois. Napoléon quitta l'Espagne en frémissant : « U faut, dit-il, qu'il y ait quelques projets que je n'aperçois pas : car il y a de la folie à me faire la guerre. »
Campagne de 1 80tl eontre 1* Autriche i Eekmûhl. — L'Autriche commença la guerre à l'improviste au mois d'avril, jetant des armées sur l'Italie, sur la Dalmatie, sur la Bavière. L'archiduc Charles, à la tête de 170 000 Autrichiens, refoula les Bavarois, nos alliés. L'empereur n'avait en Allemagne que Davout et Masséna, à de grandes distances l'un de l'autre. Il leur ordonna de se rapprocher. Mais, au moment où l'archiduc Charles prononçait son mouvement, Davout était à Ratisbonne sur le Danube, Masséna à Augsbourg. Les Au-
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trichiens espèrent empêcher leur jonction^ et les battre l'un après l'autre. Mais ils vont lentement et Napoléon avance à grandes journées. Le 13 avril il était encore à Paris; le 17 il se trouve sur le théâtre des hostilités. Aussitôt il se place sur VAbens, afÛuent du Danube, près d'Âbensberg, ordonne à Davout de quitter Ratisbonne, à Masséna Âugsbourg, et se trouve concentré tandis que Tarchiduc a dispersé ses forces pour atteindre les deux lieutenants de Napoléon.
L'empereur se hâte d'écraser l'aile gauche de l'armée autrichienne que conduisait le général Hiller; c'est la bataille d'Abensberg (20 avril). Il se retourne ensuite contre l'archiduc qui arrive de Ratisbonne où il avait fait capituler un de nos régiments. Laplus grande partie de ses forces occupe le village et le château à'Eckmûhl sur la Laber (22 avril). Lannes parvient à débusquer la gauche ennemie d'une colline boisée où elle s'appuyait. Alors le général autrichien appelle le secours de sa ca|ralerie. De leur côté, les cuirassiers français accourent, et chargent d'une manière si brillante que la ligne entière s'arrête pour battre des mains. Le village, le château d'Eckmûhl, sont enlevés à sept heures du soir ; les Autrichiens commençaient à tourbillonner, lorsqu'une nouvelle charge de cavalerie mit le désordre dans leurs rangs. L'archiduc jeta au devant des cavaliers victorieux douze escadrons de cuirassiers et vingt escadrons de hussards, soutenus par plusieurs batteries d'artillerie légère. Après un choc violent et une mêlée qui rappelaient les combats à l'arme blanche du moyen âge, les escadrons ennemis tournèrent bride et prirent la fuite en écrasant sous leurs pas les lignes d'infanterie. Le maréchal Davout avait le plus contribué au succès de la journée : déjà duc d'Awerstaëdt, il reçut le titre de prince (TEckmûhL
Le lendemain de la bataille, Napoléon court à Ratisbonne» Si cette ville fût demeurée en notre pouvoir, l'armée autrichienne aurait été anéantie, car elle n'aurait pu repasser le Danube. En la reprenant on pouvait du
moins abîmer les fuyards. Les Français refoulent la cavalerie autrichienne qui couvrait la ville et cherchent à ouvrir la brèche. C'est en dirigeant cette attaque que Napoléon fut blessé d'une balle au pied, blessure légère d'ailleurs, qu'il fit panser sur le champ do bataille, se montrant ensuite aux troupes pour les rassurer et les exciter. Lannes s'élança un des premiers à l'escalade. Les grenadiers hésitaient; lui-même prend une échelle, l'applique à la muraille et s'écrie : « Je vais vous montrer que votre maréchal n'a pas cessé d'être grenadier ! » Soldats, officiers, se précipitent autour de lui et se disputent l'honneur de monter les premiers. La muraille est franchie, la ville emportée, une arrière-garde de huit mille Autrichiens faitfe prisonnière.
Ces cinq jours de combats coûtaient à l'archiduc six à sept mille hommes tués ou blessés, vingt-trois mille prisonniers. Son armée était coupée en deux; lui-môme se retirait sur la Bohême; le général Hiller, de l'autre côté du Danube, cherchait en vain à couvrir Vienne. Hiller ne défendit point le passage des affluents du Danube qui, coulant parallèlement, forment une suite d'obstacles : il nous laissa franchir l'Inn, qui est un obstacle sérieux, la Salza, affluent de l'Inn. Il s'arrêta cependantsur la Traun, à Ebersberg, où il occupait un château élevé et fortifié auquel on n'arrivait que par un pont. L'empereur passait plus haut, tournait cette position et la rendait inutile; mais Masséna, qu'elle arrêtait, voulut la prendre. L'ardeur de ses soldats en fit une bataille des plus meurtrières; l'incendie dévora le village où l'on se battait et vint ajouter dé nouvelles horreurs à cette lutte d'autant plus déplorable qu'elle pouvait être évitée : elle coûta neuf mille hommes aux Autrichiens (3 mai).
Le 10 mai, la grande armée parut enfin devant Vienne, et après deux jours de canonnade la capitale ouvrit do nouveau ses portes à un vainqueur qu'elle connaissait déjà (12 mai). Toutefois, la prise de la capitale, non plus qu'en 1805, ne terminait la guerre. L'archiduc se
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trouvait au delà du Danube avec 100 000 hommes. Il fallait l'atteindre.
BatalUe d'EssUng (21 et es mal 1809). — Napoléon tenta alors une des opérations les plus périlleuses à la guerre, de passer le large fleuve du Danube en présence d'une armée ennemie. II choisit un point où le fleuve divisé forme plusieurs lies, dont la principale était rtle Lobau. Passant à Timproviste dans la journée du 20 mai, l'empereur fait occuper sur la rive gauche du Danube les deux villages à'Aspern et i'Essling. Le 21, l'action s'engage. L'armée ennemie était forte de 90000 hommes; nous n'avions que 23 000 hommes à lui opposer; le reste de l'armée n'avait pu encore passer dans la nuit, parce que les ponts qui communiquaient de la rive droite à l'tleLobau s'étaient déjà rompus. Los villages d'Essling et d'Aspern étaient pris et repris par le bouillant maréchal Lannes, et l'intrépide Masséna. Bessières, Lasallc, exécutaient de brillantes charges de cavalerie et arrêtaient les masses autrichiennes. Pendant la nuit du 21 au 22, Napoléon fit arriver encore 30 000 hommes sur la rive gauche. Il aurait eu toutes ses forces, si le grand pont, déjà rompu plusieurs fois et plusieurs fois rétabli, n'avait été brisé et entraîné par les matériaux énormes, les arbres, les moulins, que roulait le Danube débordé et que l'ennemi jetait dans le fleuve. Néanmoins la lutte s'était engagée de nouveau autour d'Aspern et d'Essling le 22, et la bataille était gagnée lorsqu'on vint dire à l'empereur que les munitions allaient manquer. Le passage des caissons n'avait pu s'effectuer. Napoléon donna ordre à Lannes de s'arrêter.
L'ennemi, surpris de notre immobilité, revient à la charge et croit celte fois nous précipiter dans le Danube. Notre artillerie, peu considérable et obligée de ne tirer que lentement, ne pouvait répondre aux trois cents bouches à feu do l'ennemi. Il fallait garder à tout prix Aspern et Essling Ces deux villages n'étaient plus qu'un amas de décombres qu'on se disputait avec
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acharnement. Vers six heures du soir, le maréchal Lannes, à pied en avant des troupes^ eut les deux genoux fracassés par un boulet. Cette mort d^un chef populaire répandit dans les rangs une profonde tristesse, mais il fallait assurer le salut de Tarmée. Appelant le général Mouton et lui donnant les fusiliers de la garde : « Brave Mouton, lui dît l'empereur, faites encore un effort, mais finissez-en, car après ces fusiliers, je n'ai plus que les grenadiers et les chasseurs de la vieille garde, dernière ressource qu'il ne faut dépenser que dans un désastre. » Ce dernier effort réussit, et les Autrichiens, épuisés, nous laissèrent le champ de bataille. Cette lutte inégale durait depuis trente heures. Pendant la nuit. Napoléon ramena peu à peu ses troupes dans l'île Lobau, voulant attendre, pour recommencer l'opération, d'avoir vaincu le Danube qui seul sauvait les Autrichiens. Les Français repassèrent donc le petit bras du fleuve sans laisser sur l'autre rive ni un canon, ni un blessé. Masséna passa le dernier sous le feu des tirailleurs ennemis, enhardis par notre retraite. Son intrépidité dans ces deux fameuses journées lui valut le glorieux titre de prince d'Essling.
Bien que vainqueur. Napoléon avait reculé. On lui conseillait de se retirer. Il demeura. Il ne voulut point abandonner l'île Lobau et résolut de triompher du fleuve. D'ailleurs Napoléon comptait sur l'armée d'Italie qui approchait. Des bords del'Adigc, le prince Eugène, vice-roi d'Italie, s'était avancé jusqu'aux Alpes, les avait franchies, suivait la route que le général Bonaparte avait montrée en 1797, rejetait les Autrichiens sur la Hongrie et, à travers une succession de combats dont le plus glorieux fut celui de Raab (14 juin], venait donner la main à la grande armée, le 2 juillet.
Pendant ce temps, Napoléon, déployant une activité et un génie qu'on peut admirer sans partage dans cette lutte contrôla nature, fit jeter sur les bras du Danube, pour conduire à l'île Lobau, des ponts en charpente capables de braver toutes les colères du fleuve. L'île La-
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bau était grande : bientôt ce ne fut plus un camp, mais une ville avec ses rues éclairées comme celles d'une capitale; de plus, c'était une forteresse, hérissée de canons qui devaient balayer la plaine opposée. Pour franchir le dernier bras du fleuve, plusieurs ponts de bateaux étaient construits et même un pont articulé devait s'accrocher d'une rive à l'autre tout d'une pièce. Ces travaux, qui dépassaient ceux des armées romaines, ne demandèrent que quarante jours. Le 4 juillet, une armée de 180 000 hommes, éprouvée, ar^ dente, se trouva prête à déboucher sur Tautre rivo du Danube.
Bataille de Wagram (8 |alllet 1809). — Dans la nuit du 4 au 5, l'armée passa. Un orage, une épouvantable canonnade, partant de l'île Lobau, cachaient la véritable direction des troupes à l'ennemi. Supposant que l'empereur se porterait de nouveau vers les villages d'Âspem et d'Essling, les Autrichiens avaient fortifié ces villages et garni les hauteurs voisines d'une redoutable artillerie. Napoléon déboucha sur un autre point et rendit leurs travaux inutiles. Le 5 juillet au matin, aux rayons d'un soleil réparateur, l'armée française se déploya dans la plaine où elle s'affermit durant toute la journée, tandis que les munitions et les bagages arrivaient.
Dès le soir, l'empereur essaya de faire enlever le village de Wagram^ mais des forces supérieures défendaient ce village et Napoléon , voyant l'ennemi décidé à livrer bataille, se prépara pour le lendemain 6 juillet. Les habitants de Vienne purent être témoins do la défaite de leur armée, car la bataille se déroulait à quelques lieues à peine. Napoléon cherchait à s'éloigner du Danube et à rejeter l'archiduc Charles sur la Bohême. Celui-ci tendait à couper Napoléon du Danube, de ses ponts, de sa retraite. L'empereur ne laissa que peu de monde de ce côté, mais il avait confié le commandement à Masséna. Quant à lui il se mit en mesure de déborder l'aile gauche de l'ennemi. L'archiduc Charles,
voyant nos ponts gardés seulement par quelques divisions, jette sur elles 50 000 hommes. Napoléon ne s'en émeut pas. II lançait à celte heure Davout sur le village de Neusiedel, Oudinot sur celui de Wagram, et après une série de brillants combats s'emparait des collines où se trouvaient ces villages. Toutefois la position de Masséna devint inquiétante. L'intrépide maréchal, blessé la veille d'une chute de cheval, commandait ses troupes dans une calèche découverte. Il tenait bon comme à Essling, mais toute valeur humaine
Qravt par Erhaxd et fOa
devait finir par succomber sous le poids des masses autrichiennes, si des secours n'arrivaient point.
Napoléon apprend le danger et songe, à terminer celte lutte. Les Autrichiens avaient affaibli leur centre pour peser sur Masséna. Il va enfoncer ce centre dégarni, lance de ce côté Macdonald, Eugène, les Bavarois et Tarlillerie de la garde. « Drouot ! Drouot I s'écriait l'empereur, où est Drouot? » C'était l'habile commandant de rartillerie qui accourut et organisa une formidable batterie de quatre-vingts pièces. Une épouvantable canonnade ouvre les rangs ennemis. Macdonald, £u-
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gène, se précipitent, poussent les Autrichiens qui perdent les hauteurs de Wagram ; leur gaucho, le centre sont rompus; leur aile droite dès lors est perdue. Massdna profite du moment pour reprendre Toflensive et à trois heures la victoire des Français était complète. Les Autrichiens avaient perdu 31 000 hommes tués' blessés ou prisonniers. Ils s'étaient énergiquement battus. Napoléon toutefois commençait à n avoir plus les mêmes soldats. « Si j'avais eu mes vétérans d'Austerlitz, disait- il, j'aurais fait une manœuvre devant laquelle j'ai reculé. » Tant de guerres ruinaient jusqu'au vainqueur. A plus forte raison ruinaiont-elles les vaincus. Aussi l'empereur d'Autriche se hâfa-t-il, pour sauver ce qui restait de son armée, de demander un armistice (11 juillet).
Traité 4e ¥ieDBe (44 oetobre). — Napoléon, auquel on conseillait de poursuivre la guerre, pensa avec justice qu'il y avait eu assez de sang de versé et un traité signé à Vienne, le 14 octobre 1809, termina cette rude campagne.
Ce traité coûta cher à l'Autriche, trois millions d âmes : le comté de Goriiz^ le gouvernement et la ville de Trieste, la Camiole, le cercle de Villach en Carinihie, une partie de la Croatie provinciale, six districts delà Croatie militaire, Fiiime et le littoral, ïlstrie autrichienne et toutes les îles dépendant des'pays cédés. Ces contrées, réunies à la Dalmatie que la France avait acquise par la paix de Presbourg, furent annexées à l'Empire français sous le nom de Provinces illyriennes. L'Autriche céda le Tyrol et de plus la principauté de Salzbourg à la Bavière et au grand-duché de Varsovie la Gallicie occidentale ; la Russie obtint pour sa part la Gallicie orientale.
Annexion de Rome et 4e la Hollande A l'Empire français (1809-1810). — Napoléon se trouva alors à I apogée de la puissance. Une redoutable expédition des Anglais dirigée contre les ports do la Hollande s'était emparée de Flessingue mais avait été repoussée et
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obligée à la retraite, après avoir essuyé des pertes considérables dans les marais de Walcheren (août-dé cembre 1809).
En Espagne la guerre traînait toujours, la campagne de 1809 conduite avec des succès divers par Soult, Mortier, Ney, Gouvion Saint-Cyr, Suchet, s'était néanmoins terminée à notre avantage. Napoléon sentait le continent frémir, mais plier sous sa main de fer. U avait, cette fois, tranché radicalement sa querelle avec le pape. Après la journée d'Essling il avait déclaré Rome réuni à Tempire français (juin 1809); la veille même de Wagram, le général Miollis arrêtait Pie VII dans son palais (5 juillet). Napoléon ordonna de conduire le pontife à Savone et plus tard à Fontainebleau où il le maintint dans une captivité qui ne triompha point de sa constance et qui, en affirmant la puissance de Napoléon, était loin de la consolider.
En Hollande, son frère Louis n'appliquait pas avec assez de rigueur le blocus continental. L'empereur manifesta son mécontentement. Le roi Louis abdiqua (3 juillet 1810), et Napoléon réunit alors la Hollande à rSmpire français (9 juillet 1810)
DlYoree de Napoléon el de Joséphine (iO décembre 1809); mariage avec Marie-LoaUe (avHl iSiO) ; naissaaee dn roi de Rome (tO mars i8ii). — Cette puis sance, l'empereur entendait la conserver et la léguer, tîinon tout entière, du moins presque entière. Or il n'avait point d'héritier de son sang et son mariage avec Joséphine demeurait stérile. Quelle que fût son affection pour son fils adoplif, le prince Eugène deBcauharnais, il ne voulut point le déclarer son héritier. II résolut de faire casser son mariage avec Joséphine et de contracter une nouvelle union. Ce ne fut point sans armes qu'il se sépara de cette femme qu'il avait couroniiéeet qui, selon son expression, avait embelli quinze années de sa vie (15 décembre 1809).
Napoléon songea à demander la main d'une princesse lusse, même à avoir une chapelle grecque aux Tuilc-
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ries. Les lenteurs, ou, pour mieux dire, les exigences de la Russie, détournèrent l'empereur do cette alliance cpi'il fallait acheter trop cher. Il se retourna vers l'Autriche, où au contraire il trouvait un empressement inouï à écouter ses propositions. Il lui plut, après avoir écrasé l'Autriche de la relever. Le mariage de Napoléon avec l'archiduchesse Marie-Louise fut aussitôt conclu que négocié, et on suivit tout lo cérémonial usité pour rinfortunée Marie-Antoinette, dont le souvenir sanglant n'avait pas arrêté la cour d'Autriche.
Le mariage fut célébré à Paris le 2 avril 1810. Napoléon et sa nouvelle épouse firent leur entrée dans la capitale par l'arc de l'Étoile. Ce gigantesque arc de triomphe, dont les fondations étaient à peine achevées, avait été construit en charpentes couvertes de toiles peintes, tel qu'il devait être. Personne, dans cette belle journée de printemps, en contemplant ce splendide cortège, en voyant le vainqueur de l'Europe souriant et empressé à côté d'une jeune épouse, accompagné d'une cour brillante, entouré de ses maréchaux, ducs, princes dont on se répétait les noms fameux, ne pensait à la chute prochaine de cette grandeur.
Les vœux de Napoléon, qui avait si ardemment désiré un héritier, furent comblés. Le 20 mars 1811, il lui naquit un fils! Cet enfant reçut une couronne au berceau, son père lui donna le titre de roi de Rome et sa naissance fut annoncée par le canon sur les bords de l'Elbe, du Tibre, du Tage et de la Vistule.
Politique Inlérleare de Napoléon I^'; suppression do Tribunal. — Ne tenant plus compte, dans l'immensité de ses projets, des intérêts particuliers, s'irritant de résistances qui, en retardant sa marche trop rapide, leussent sauvé lui-même, Napoléon détruisait les libertés publiques, déjà diminuées lors de son élévation à l'empire. La liberté politique n'existait plus : le Sénat ne trouvait que des paroles louangeuses pour lo dominateur de l'Europe. Le Tribunat, qui n'était plus que l'ombre de lui-même^ mais ou demeurait un reste
d'opposition, fut supprimé en 1807 et la plupart de ses membres réunis au Corps législatif. Celui-ci recouvra, au moins pour trois de ses commissions les plus importantes, le droit de discussion publique, mais ce n'était pas là encore la liberté parlementaire; les députés d'ailleurs n'étaient point même consultés lorsqu'il s'agissait d'anticipations sur la conscription, de retours sur les classes précédentes. Des sénatus-consultes suffisaient. Aussi la conscription devenait-elle un véritable yamy. fléau, et malgré la surveillance des fonctionnaires, on compta bientôt jusqu'à cinquante mille réfraclaires.
La liberté individuelle n'avait plus do garanties : Napoléon exilait arbitrairement. La liberté de la presse subsistait encore moins, car la police surveillait seule la presse périodique, et on établit la censure préalable de tous les manuscrits. Enfin, la liberté commerciale, complètement détruite à l'extérieur, ne tarda pas à être restreinte à l'intérieur. En 1811, une récolte de grains insuffisante fit monter le prix du pain. Napoléon voulut approvisionner lui-même Paris et en vint' jusqu'à fixer, à l'instar de la Convention, un maximum pour le prix des grains. Pressé d'exécuter toutes ses entreprises militaires et pacifiques, il croyait qu'on lui pardonnerait le sacrifice de toutes les libertés en faveur de la gloire et de la richesse qu'il assurait à la France. 11 ne comprenait pas que, tous les ressorts une fois brisés, il n'en trouverait plus pour la soutenir aux jours de péril. Régnant sans contradiction, il tombera faute d'appui.
Flnaneesf la Conr des comptes (i807). — Sa grande préoccupation était de perfectionner le système financier. Il multiplia les percepteurs et en mit dans toute les communes importantes. Il brava les préjugés populaires en ajoutant aux contributions directes les contributions indirectes, imprudemment supprimées par les gouvernements de la Révolution, impôt le plup également réparti, le plus solide, parce qu'il est assis sur toutes les branches de la rir.aesse publique. En
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même temps Napoléon achevait la liquidation des créances arriérées de la Révolution, qui durait depuis vingt ans ; il donnait à l'armée un trésor, augmentait les pensions civiles pour prouver qu'il estimait autant les services des fonctionnaires que les services des soldats, et réglait définitivement la comptabilité, en ordonnant de la tenir en partie double» Puis, afin d'assurer dans l'avenir l'honnêteté de la comptabilité française, il reprit, en Taméliorant, l'ancienne institution des chambres des comptes et créa une Cour des comptes chargée de vérifier les opérations des agents du Trésor. Elle avait rang égal au Conseil d'État ou à la Cour de cassation.
Les Codes. — Pendant qu'il instituait l'Université et réformait la Banque, il faisait achever le Code de procédure civile, promulgué en 1806, mais trop empreint de l'esprit des vieux procureurs*; le Code d'instruction criminelle, promulgué en 1806*; le Code pénal^, promulgué en 1810 et qui conservait malheureusement quelque*chose de l'ancienne barbarie ; le Code de commerce, promulgué en 1808. La rédaction et la publication de ce code occupaient tellement la pensée de l'Empereur, que du fond de la Pologne il avait donné l'ordre d'en préparer le projet, et qu'au retour de la campagne de Friedland, le lendemain de son arrivée à Paris, le 28 juillet 1807, il vint prendre part, dans le sein du Conseil d'État, à la discussion relative au titre des faillites. Ce nouveau Code, en conservant à la juridiction consulaire les principes essentiels de 1563 et 1673, V élection du juge, la gratuité de la fonction, en maintenant la simplicité
1. La nécesBÎté de simplifler des procédures compliquées et eourent abusives a déjà donné lieu à des modiflcations importa nies du Code de 1806. Voir le Diclinnnaire de Ugittation u»ueUe, par M. Ernest Cadet.
2. Ce Code a été également modifié en 183? et de nos jours, où les lois der^ ^eUnUtalion des condamnés (iSô?), l'inslruclion rapide des flagrants dé- Lits{\Z6k)t U mise en liberlé provisoire (186&), ont déjà réalisé de grands progrès.
3. Il maintenait le carcan, la marqae et la mutilation du poing pour les parricides, la peine de mort pour les crimes contre la propriété, pour les faux monnayeurs. Le Code pénal fut modilié en 1832, en 1848, en 1863, en 186&, etc.
des débats entre parties, la procédure expéditive, la rapidité dans Texécution des jugements, étendant d'une manière notable les attributions des tribunaux de commerce auxquels la prospérité naissante de la fortune mobilière et le développement des sociétés commerciales ouvraient un vaste cbamp d'action.
Impulsion doABée anx travaiuc publics. — Partout l'empereur fit entreprendre d'immenses travaux : pour donner de l'eau à plusieurs quartiers de Paris, le canal de rOurcq; pour assurer, par l'intérieur, l'approvisionnement de Brest, le canal de Nantes à Brest; pour la navigation fluviale, dix canaux ouverts ou continués (du Nord, de la Meuse au Rhin, du Rhin au Rhône, etc.) ; pour rendre sûr le port de Cherbourg, une digue gigantesque terminée seulement do nos jours; pour agrandir le port d'Anvers, de magnifiques bassins et, pour le fortifier, des ouvrages qu'il nous fallut plus tard (1832) reprendre d'assaut. Il voulut supprimer entre la France et l'Italie la barrière des Alpes en faisant tracer dans ce massif les belles routes du Simplon, du mont 4enëvre, du mont Genis, et partout des routes nouvelles ouvraient des communications rapides entre les points extrêmes de son vaste empire.
Il dota Paris de fontaines, du canal Saint-Martin, du cimetière du Père-Lachaise, d'abattoirs, du grenier d'abondance, de marchés couverts, d'hôpitaux, de ponts nouveaux, de quais, de tout ce qui fait des grandes villes des centres d'activité et d'agréables séjours. Il voulait accomplir la réunion au palais des Tuileries par le nord, comme elle existait déjà par le midi. Devant le palais des Tuileries, on éleva, comme pour lui servir de porte, un arc de triomphe imité de celui de Septime-Sévère à Rome. Napoléon fit jeter les fondements d'un autre arc de triomphe en haut des Champs- Elysées et qu'il ne vit pas achever. Avec les canons pris à l'Autriche on construisit la colonne Vendôme. Un temple édifié sur le modèle des temples grecs devait être élevé à la gloire; il est devenu l'église de
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la Madeleiûe. La Bourse fut également commencée, le Panthéon terminé. Lyon 8*orna de la place Bellecour; Bordeaux, Avignon, Tours, Strasbourg et une foule de villes eurent leur part d'améliorations, comme Anvers, Genève et Turin.
Indosirtei Jaeqvard. — Napoléon, qui voulait développer le travail national, demanda aux savants de chercher à remplacer le sucre de canne par le sucre de betterave. Ce fut là une grande source de richesse : la fabrication du sucre de betterave s'est élevée de nos jours à cent cinquante-huit millions do kilogrammes. Sous le Directoire, en 1798, la France avait eu le spectacle d'une première exposition de l'industrie; mais on n'avait pu Réunir que deux cent dix exposants; à l'Exposition de 1806 il y en avait eu quatorze cent vingt-deux. Napoléon encouragea le célèbre inventeur Jacquard^. Les machines à tisser, chargées do cordes, de pédales,
t. Né à Lyon en i752, flls d'ourrier, ayant passé son enfance au milien des fflétiere. Jacquard avait manifesté de bonne heure un goût très vif pour la mécanique. Lorsqu'il fut marié, sa femme était obligée, h cause de leur pauvreté, de faire valoir une petite fabrique de chapeaux de paille. En 1793 Jacquard prit part k la défense do sa ville natale contre l'armée de la Convention : après (a prise de la ville, il s'enfuit avec son lils égé de dix-sept ans : tous oeux n'engagèrent comme volontaires. Mais Jacquard eut la douleur de voir ee Ûls unique tué à ses côtés. Il revint k Lyon, retrouva sa femme occupée, dans un misérable grenier, à tisser des chapeaux de paille, et bientôt, à force d'industrie, remit sa iMirque à (lot. Il s'occupait en même temps de construire la machine qu'il rêvait depuis longtemps pour supprimer, dans le tissage de la soie, le pénible travail de l'ouTrier tireur de lacë. En septembre 1801, à l'exposition des produits de l'industrie nationale. Jacquard obtint pour sa machine une médaille de bronze et un brevet d'invention pour dix ans. En 1803, une assemblée tenue à Lyon pour rélection du président de la république cisalpine fournit au gouvernement une nouvelle occasion d'apprécier l'invenlion de Jacquard. Les délégués et Carnot, ministre de l'intérieur, allèrent dans la modeste maison du lis&eur visiter ses métiers. A celte époque, une société anglaise proposait un prix pour l'inventeur d'une machine a fabriquer des filets, destinés à la pèche maritime et à l'usage des vaisseaux. Jacquard se mit à l'œuvre et réussit. Le préfet de Lyon l'envoya à Paris où il exposa sa machine au Conservatoire des arts et métiers. « C'est donc toi, lui dit Carnot en l'abordant, qui prétend réussir à une chose qu'il n'appartient pus aux hommes de faire, un nœud avec un fîl tendu. > Le mécanisme, expliqué et admiré de Bonaparte, justiûa les prétentions de Jacquard que l'on plaça au Conservatoire où on l'employa à restaurer les machines : c'est là qu'il inventa les métiers-tisseurs pour fabriquer de4 rubans de velours à double face, et d'autres pour des tissus de coton à dfrdbles et triples navettes. Il remonta le fameux métier de Vaucanson. 11 retourna ensuite à Lyon où il fut chargé d'établir un atelier d'étoffes façonnées et de tapis des Gobelins, par les procédés dont il était l'inventeur. Un décret daté de Berlin, en 1806, autorisa 1 administration municipale de Lyon à acheter le privilège du métier Jacquard pour une rente de trois mille francs, et accordait a Jacquard une prime de cinquante francs pour chacun de ses métiers.
rendaient nécessaires au tisserand des compagnons servants. Grâce à Jacquard, toutes les fonctions pénibles étaient supprimées; le métier souffrait à la place de rhomme ou de l'enfant (car c'étaient de pauvres enfants, de pauvres filles qu'on assujettissait à des travaux purement mécaniques, mais funestes à leur santé). Avec les perfectionnements dus à Jacquard, un homme seul suffisait au rouage. Les ouvriers crurent pourtant que celte machine allait les ruiner, en occupant moins de bras; ils brisèrent les machines et voulaient jeter l'inventeur dans le Rhône. Ce ne fut qu'au bout de quelques années que la vérité se fit jour. Cette machine, en accélérant le travail, loin de le diminuer, l'augmenta, car la consommation doublait à mesure que les prix s'abaissaient. Mis en pratique en 1807, le métier Jacquard fut généralement adopté en 1812, et on compta bientôt dix-huit mille de ces métiers. Jacquard, plein de patriotisme, refusa de magnifiques propositions que lui firent les Anglais. 11 mourut à OuUins, près de Lyon, à quatrevingt-deux ans (183^). En 1840, les fils des ouvriers qui avaient brisé, dans un moment de colère, le métier Jacquard, élevèrent une statue à son modeste et ingénieux inventeur.
RIchard-Lenoir; Oberkampr. — Le fils d'un marchand de drap d'Alençon et le fils d'un fermier du Calvados dotèrent la France de l'industrie cotonnièro. Le premier, qui s'appelait Lenoir Dufresne, volontaire en 1791, soldat de Jcmmapes, se trouva, à la mort de son père, possesseur d'un petit magasin et de quelques écus; il les mit à la disposition du paysan Richard qui avait quitté la ferme pour le commerce et y réussissait m algré ses faibles ressources. Tous deux associèren t le iir nom et leur talent. Non contents de vendre des éto ffes de coton, ils en fabriquèrent et dérobèrent à l'Angle terre le secret des machines Mull-Jenny (métier à la Jeannette) qu'un perruquier anglais, Arkwrigt, avait inventées. Ils créèrent plus de quarante filatures de colon et de laine. Dufresne mourut en 1806. Suivant le
désir qu'il avait exprimé, son ami prit alors le nom de Richctrd-Lenoir, Celui-ci ne se contenta point de convertir en tissus le colon des Américains, il voulut récolter cette matière première, et en répandit la culture dans le midi de la France, en Corse et en Italie. En 1810 on évalua la récolte à cent mille kilogrammes. L'empereur aida, par des subventions, le célèbre manufacturier à supporter la crise du blocus continental. Richard» considéré comme un père par les ouvriers du faubourg Saint - Antoine, exerçait sur eux une grande influence : il les arma pendant les désastres de l'Empire et, à leur tête, prit part à la batailJe de Paris, en 1814. Il fut ruiné, sous la Restauration, par la libre admission tout à coup déclarée des étoffes anglaises. Richard vécut pauvre jusqu'en 1839, année de sa mort, son convoi fut suivi par plus de deux mille ouvriers.
Un aulre industriel, Oberkamp/, fonda la célèbre manufacture de Jouy, près de Paris, et popularisa la fabrication des toiles peintes. Il fut, en 1806, décoré de la propre main 'de l'empereur et obtint, en 1810, le grand prix décennal. En même temps, Carce^, horloger de Paris (1800-1812), inventait la lampe qui porte son nom. Bréguet perfectionnait l'horlogerie. Ternaux introduisit en France les chèvres du Thibet et fonda de grands établissements pour la fabrication des châles. Lasleyrie s'occupa à la fois d'agriculture et d'industrie : il fut un des premiers à importer les moutons mérinos, et c'est lui qui, en 1814, établit la première lithographie.
ConBéqaeDoes Industrielles do bloeas eontlnental. — Le blocus continental n'était qu'une arme de guerre; mais une bataille d'intérêts a d'autres conséquences que des conséquences poliirques. Napoléon répondait aux plaintes des chambres do commerce : « Jadis il fallait, pour être riche, avoir des colonies; ces temps-là commencent à passer. Il faut être manufacturier, se pourvoir soi-même de ce qu'on allait chercher chez les autres, faire ses indiennes, son sucre, son indigo. Vous fabriquerez tout cela vous-mêmes. Tandis que je tâche
de gagner la cause des mers, Tindustrie de la France se développe et se crée, a» L'Angleterre ne comprit pas d'abord toute la portée des mesures auxquelles elle avait contraint Napoléon. Elle crut qu'il en résulterait seulement pour elle une gêne passagère ; mais lorsqu'on 1815, à la paix générale, le continent lui fut rouvert, elle fut étonnée de le trouver peuplé de manufactures. L'industrie française surtout avait prospéré; car presque toutes les nations, privées des marchandises anglaises, nous avaient demandé les articles dont elles avaient besoin, et nos produits se trouvaient en possession de la plupart des marchés européens. L'Apgleterre^ dès lors, ne sera plus seule à fabriquer pour le continent.
L'UniTcrsIté (i806)i les lettres. — 'Napoléon, dès le Consulat, avait organisé l'enseignement. Mais il fallait former un personnel qui pût se vouer à la tâche laborieuse de l'éducation. Une loi du 10 mai 1806 organisa, sous le nom d'Universilé impériale y un corps chargé de l'enseignement et dont les membres contractaient des obligations civiles spéciales et temporaires. Les décrets des 17 mars 1808 et 5 novembre 1811 complétèrent cette loi et attribuèrent la direction de l'enseignemcnl à un grand maîtrCy assisté d'un conseil. Dos inspecteurs généraux visitaient les établissements d'instruction. Il y avait autant à^académies que de cours impériales. A la tête de chaque académie on plaçait un recteur^ assisté également d'un conseil et qui avait lui-même sous ses ordres des inspecteurs. Dans chaque chef-lieu d'académie une faculté des lettres et une faculté des sciences distribuaient le haut enseignement. L'École normale devait former les jeunes gens destinés au professorat. Ceux qui faisaient partie de l'Université ne pouvaient en être exclus que par le jugement du corps lui-même dont ils étaient membres; de plus, pour fortifier l'esprit de corps par l'esprit de propriété, les décrets des 17 mars, 17 septembre, 1 1 décembre 1808 assuraient à l'Université sa forme particulière : quatre cent mille livres de rentes inscrites au grand-livre et le produit des inscriptions et
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de taxes spéciales. L'empereur disait de cette institution nouvelle : « U me fallait créer une profession civile désintéressée, grave, qui ne travaillât que pour les lettres et les sciences : c'est l'idéal de mon Université de France, et je puis dire d'outre- France.... J'ai bien entendu donner l'inamovibilité à ses membres comme à des magistrats. J'ai voulu surtout qu'elle fût fortement lettrée. J'aime les sciences mathématiques et physiques ; chacune d'elles, l'algèbre, la chimie, la botanique, est une belle application partielle de l'esprit humain : les lettres, c'est l'esprit humain lui-même; l'étude des lettres, c'est l'éducation générale qui prépare à tout, c'est l'éducation de l'âme*. »
E.a littérature soos l'Empire. — Le nouveau Gharlemagne eût été flatté de voir autour de lui une pléiade de grands écrivains, « Si Corneille eût vécu de mon temps, disait-il, je l'aurais fait prince ! » A défaut de Corneille, il comblait de ses faveurs des auteurs tragiques inconnus aujourd'hui ; il honorait surtout de son amitié et de ses conseils le plus éloquent des interprètes de Corneille et de Racine, le tragédien Talma. « Je vous donnerai un parterre de rois, » lui avait-il dit; et il avait tenu parole à Erfurth. Vers 1800, deux écoles commençaient à se distinguer sans se séparer encore nettement, ce qu'elles ne firent que sous la Restauration. Jj école classique ne voyait rien au delà de l'imitation de Racine et de Voltaire. Elle comprenait les écrivains raffinés qui charmaient quelques salons : le groupe de DuciSy d'Andrieux^ de Gollin-d'Harleville^ de Picard^ qui jetaient un dernier éclat sur l'école classique, l'orateur officiel FontaneSy et Marie-Joseph Chénier. Mais une école nouvelle, se rattachant à Bernardin de Saint- Pierre et à Jean-Jacques Rousseau, se préoccupait de régénérer les. lettres en les rapprochant de l'étude de la nature. La vraie littérature du siècle est représentée par les deux chefs de cette école. Chateaubriand et Mme de Staël.
i.Villemain. UnevitiUàVÉcolenorm. eni812. {Souvmin eoniemporainêl.
Renalssiuiee da sentiment poétique et religieux ; Chateaabrlsnd ; Mme de Staël % réaetton libérale. —
Chateaubriand était Breton. L'instinct des voyages, l'inquiétude aventureuse de son esprit Tarrachèrent de bonne heure à son pays. L'Amérique ébranla son âme : la solitude, Texubérance de la végétation, l'immensité des forêts éveillèrent ses pensées, agrandirent son horizon, charmèrent sa nature rêveuse et mélancolique. Revenu en France, il trouva tout changé, et les excès de la Révolution l'indignèrent. Réfugié à Londres, il y vécut dans un état voisin de la misère, occupé d'études littéraires. Rentré en France en 1800 avec la plupart des émigrés, il fréquenta les salons les plus distingués et se fit connaître par le roman à'Atala. Le Génie du christianisme fut mieux qu'un beau livre, ce fut un grand événement (1802). Chateau'briand ne tarda pas à se montrer hostile à Napoléon, et resta, sous l'Empire, éloigné de la Franco, parcourant le monde, observant, étudiant, écrivant son Itinéraire de Paris à Jérusalem et sa touchante épopée chrétienne des Martyrs^. On n'est plus dupe aujourd'hui de l'emphase sonore du style de Chateaubriand, des fantaisies de son imagination, du bruit de ses mots, mais il a compris les beautés mysté* rieuses de la nature et merveilleusement rendu les émotions de Tâme. La douce figure d'Âtala, la naïveté sensible de Chactas, la sombre rêverie de René, le courage d'Eudore et le dévouement de Cymodocé sont dans toutes les mémoires.
Mme de Staël fut l'écrivain libéral. Fille du célèbre banquier Necker, Mme de Staël (1766-1817) s'inspira des sentiments généreux do 1789. La monarchie militaire trouva en elle un ennemi assez redoutable pour que l'empereur abusât de sa puissance en reléguant
1. Il fut ambassadeur et ministre sous le règne de Louis XVIII : malgré son opposition 6 la politique de Charles X, il demeura fidèle à la Tamille des Bnurbons et prit à Tegard de Louis-Pliilippe l'altitude qu'il avait gardée sous l'Empire. Il publia encore des Éludes Umloriques et ses Alémoirès d'oulre-tombe. Chateaubriand, né en 1761 à Saint-Mulo, 9 voulu, gardant iusque dans la mort l'amour du grandiose et du romaticstiuc, èlre enterré prte de cette Tille, sur un Ilot battu des vagues, le rocber du Grand f^ (1848).
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Mme de Staël dans sa résidence de Goppet, au bord du lac de Genève. Elle s'en échappa cependant en 1812 et parcourut l'Europe, trayailiant avec ardeur à encourager la coalition *.
Sous TEmpire, on ne connaissait de Mme de Staël que le livre de la Littérature (1800), qui ouvrait à Ja critique littéraire un nouvel horizon, les deux romans de Delphine (1802) et de Corinne (1807) ; dans ce dernier, inspiré par le ciel enchanteur de Tltalie, respire un vif amour de la nature et des beaux -arts, et Corinne n'est autre choso que l'auteur elle-même éprise des beautés comme des souvenirs de l'Italie. Voyageant en Allemagne, elle y recueillit les éléments de son livre de 1'-^ Z/ema^ne qui, supprimé par Napoléon, no put paraître qu'en 1814 ; pour nous sembler trop flatteur aujourd'hui, cet ouvrage n'en joignait pas moins à la grâce du style le mérite d'une révélation pour la France qui connaissait à peine les peuples et la littérature d'au delà du Uhin. Le livre des Considérations sur la Révolution française ne parut qu'après la mort de Mme de Staël, en 1825.
A côté de ces écrivains, ses flatteurs ou ses adversaires, Napoléon peut être cité lui-même, car il n'avait pas seulement de César le génie militaire, mais le style clair, nerveux, rapide, original ; et ses discours, ses proclamations, ses Mémoires dictés à Sainte-Hélène, quoique inachevés, son immense correspondance publiée de nos jours, peuvent être considérés comme une grande œuvre littéraire, précisément parce que la prétention littéraire en est absente.
ifcclat des sclenees ; commenceineiit des appUeatloBS de la seieiice à l'industrie; Ciiaptal. — Les sciences qui avaient jeté un vif éclat à la fin du dix-huitième siècle, continuaient leurs étonnants progrès,
1. Il faut citer encore de Maistre qui publia ses Congidirutionè sur la France en 1799, et son livre du Pape en 1809. De Donald écrivait son Traité de légielaiiùn primilive en I8O2, et Cabanis, la même année, donnait son Rapjiorl du physxaue et dumoraL
Napoléon s'honorait de Tamitié de Laplace et de Mongo. Laplace publia 8a Mécanique céleste de 1795 à 1815; Lagrange, sa Mécanique analytique; Mongc donnait sa Géométrie descriptive; Haûy éditait en 1801 son Traité de minéralogie. A côté d'eux il faul citer les chimistes Pourcroy et Bertholet, le naturaliste Georges Guvier, qui a ï'econstruit par la science le monde antédiluvien ; Bichat, Recherches physiologiques sur lavie et lamort (1801); Geoffroy Saint-Hilairo,Gay- Lussac, illustré par ses Recherches physico-chimiqxœs (1811), et Brongniart.
Chaptal (1756-1832) popularisa la chimie et en fit d'utiles applications : il fabriqua de l'alun, du salpêtre, des ciments, établit un atelier de teinture de coton en rouge d'Andrinople et naturalisa la soude d'Alicante dans le midi. Un de ses meilleurs ouvrages fut son livre de la Chimie appliquée aux arts (1806). La physique préludait à des applications plus avantageuses et plus retentissantes telles que les expériences des aérostats. En 1804, Biot et Gay-Lussac tentaient une heureuse ascension. En août 1803, Fulton essayait un bateau à vapeur sur la Seine. Malheureusement la commission à laquelle Napoléon le renvoya ne sut pas apprécier l'importance de sa découverte, et son auteur alla la porter en Amérique. Au mois d'août 1 807, un grand bateau à vapeur, un steamboal, le Clermonty parcourut la rivière de l'Hudson à New-York. En 1812, un constructeur, Henry Bell, lançait sur la Clyde, on Ecosse, le bateau à vapeur la Comète.
Les arts ; Daifid» Gros, Gérard. — Les artistes SO ressentirent autant que les savants de la libéralité impériale. David (1748-1825) tira la peinture des fadeurs énervantes du dix-huitième siècle, et ramena l'école française à l'étude féconde de l'antique. Déjà célèbre par son Bélisaire et ses H or aces, lorsque la Révolution éclata, il fut le peintre de ses grandes scènes en même temps qu'un de leurs acteurs passionnés. Le Serment du jeu de paume, V Assassinai de le Pelletier de Saint-
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FargeaUy la Mort de Maraty sont fles principales toiles de Tépoque. Détenu après le 9 thermidor^ il ne tarda pas à être mis en liberté, et, renonçant dès lors à tout rôle politique, ne quitta plus son atelier. Il fut détourné de son travail solitaire par l'homme extraordinaire qui entraînait tout dans sa sphèred' activité, Bonaparte. Il l'ut question de faire le portrait du général. David lui dit : oc Je vous peindrai Tépée à la main sur le champ de bataille. » Bonaparte répondit: «c Ce n'est plus avec l'épée qu'on gagne les batailles : je veux être peint calme sur un cheval fougueux. » On doit encore à David, nommé premier peintre de l'empereur, les toiles célèbres de l'Enlèvement des Satines^ de Bonaparte au mont Saint-Bernard^ du Couronnement^ de la Distribution des aigleSy de Léonidas aux Thermopyles^ etc.
Les élèves de David, comme il arrive toujours, exagérèrent les défauts du maître et peignirent comme ils auraient sculpté. Mais quelques-uns commencèrent à réagir contre cette peinture académique et froide, en unissant le culte de la nature à celui des règles de l'art. À leur tôte se distingua Antoine GroSy né à Paris en 1771. Son tableau des Pes^i/(érés deJa/fa fut couronné à l'exposition de 1806. Il peignit ensuite les Batailles d'AbouJâr^ des Pyramides y le Chœmp de bataille d'Eylau.
Le célèbre Gérard (1770-1837) entra dans l'atelier de David en 1784. Jusqu'en 1806, il exécuta un grand nombre de portraits. L'empereur lui commanda alors la Bataille d'Austerlitz et tout le reste de la décoration de la salle du Conseil d'État (aujourd'hui détruite] aux Tuileries. Ainsi que Gros, il brilla encore sous la Restauration.
Guérin et Prud'hon se tenaient en dehors de cette école historique, et ne peignaient que des sujets antiques ou d'imagination. Ils n'en sont pas moins restée aussi célèbres que leurs confrères, et on admire toujours au Louvre le beau tableau de Prud'hon, représentant le Crime poursuivi par la Justice et la Vengeance célestes.
PROGRAMME. — L'Europe en 1810. — Etat politique et moral.
Sommaire. — L'Empire français en isiO; nouTeauz départements italiens, hollandais el allemands. — Provinces iliyriennes. — Royaumes d'Italie et de Naples. — La ConTédération du Hhin; Etats français, ffrand-duché de Berg; royaume de Westphalie. — Les royaumes de Wurtemberg et de Bavière; le grand-duché de Bade et les autres Etats de la Confédération du Kbin; la noblesse médiatisée. — Royaume de Saxe et grand-duché de Varsovie. — Caractère de la domination française en Allemagne. — Sentiments de l'Allemagne; insurrections de Kalt, de Scbill et de Brunswick; Kœrner; Arndl
— Le roi Joseph en Espagne; continuation de la guerre en Espagne et en Portugal; campagnes de 1810 à 1812; Masséna et les lignes de Torrès Vedras. — Le maréchal Suchet ; lesCorlès de Cadix ; constitution de 1812. — La Prusse; reforme de Stein et de Scharnori^t ; création de la nouvelle armée prussienne. — Le Danemark-Norwè^e. — La Suéde; Bernadotle, prince royal.
— La Turquie; déposition de Sélim (21 juillet 1807); règne éphémère de Moustapha IV : avènement de Mamoud II (juillet 1808). — L'Autriche et la Hongrie. — L'Empire russe. — L'Ang'eterre.
L'Empire français en i8iO; novTeanx dépariements Italiens, allemands et hollandais. — C'est en 1810 que TEmpire français atteignit ses dernières limites. Il s'étendait du Garigliano jusqu'aux bouches de VElbe^ et, par les provinces illyrienneSy touchait au Cattaro, confinait à la Turquie.
L'Assemblée constituante avait formé quatre-vingttrois départements : le Gomtat venaissin, d'abord réuni aux Bouches-du-Rhône, puis détaché sous le nom de département de Vaucluse, la séparation des départements du Rhône et de la Loire * élevèrent le chiffre primitif à quatre-vingt-cinq ; la création du département du Tarn-et-Garonne à quatre-vingt-six*. Ce nombre
En
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s'était augmenté parla réunion des quatre départements de la rive gauche du Rhin, des /mî7 départements de la Belgique, du département du Léman, de celui du Mont-Blanc, du Valais*, des Alpes-Maritimes et des six départements du Piémont. Depuis Textension inouïe qu'avait prise la puissance de Napoléon, la république de Gênes, Je duché de Parme, le royaume d'Etrurie (ancienne Toscane), les États de TÊglise, en Italie, étaient devenus parties intégrantes de l'Empire et avaient formé neuf départements nouveaux*. Rome avait été déclarée la seconde ville de TEmpire.
La Hollande, jusqu'au Consulat, avait conservé une ombre d'indépendance. Sous le Consulat, tout en gardant la forme républicaine, ce pays avait modifié sa constitution d'après le modèle français. Sa marine, son armée, qualilices d'alliées, n'en étaient pas moins dans les mains de Napoléon, qui employait toutes les ressources de la république batave pour organiser sa flotte de Boulogne. En 1805, quand l'empire est fait en France, la forme monarchique est imposée à la Hollande, qui nomme un grand pensionnaire et un collège dit des hautes puissances. Au mois de juin 1806, le grand pensionnaire cède la place au roi Louis, frère de Napoléon : ce n'était pas assez pour l'inflexible César qui ne faisait pas des rois pour l'intérêt des peuples, mais pour l'intérêt de sa politique. Louis avait pris son rôle au sérieux ; il s'occupait avec zèle d'appliquer les idées de tolérance religieuse et les principes du droit en usage en France: il faisait adopter en 1807 le Code Napoléon; il remania les départements, transporta la capitale de La Haye dans la cité commerçante d'Amstcr-
ITALIE. — Dcpartemenls du Taro clipf-lieu Parme
— — de MoNTENOTTE — — Savone.
— — de GÈNES — Gènes.
— — des Apennins — Chiavari.
— — d'ÛMBRONE ~ Sienne.
— — de TArno — Florence.
— — MÉDITERRANÉE. ... — Livoume.
— — Tibre — fiomc.
— ~ TRASiliàNB — Spoleie
Vm. COMT. 22
dam, introduisit le système de la conscription. Mais Napoléon interdit absolument tout commerce de la Hollande avec l'Angleterre ; il fit môme occuper par des troupes françaises les embouchures des rivières : le pays ruiné murmura et de nouvelles troupes entrèrent en lioUande. Louis en réalité n'était plus roi : il abdiqua, comme nous l'avons dit, et, le 9 juillet 1810, Napoléon réunissait à son empire les huit départements hollandais^. Des noms nouveaux étaient encore introduits dans la géographie de la France, et, malgré la distance, les noms de Bouches-de-la-Meuse, de Bouches de l'Escaut, de Bouches-du-fthin, se trouvaient accolés dans les monenclatures alphabétiques au département des Bouches-du-Rhône, de même que le Tibre venait audessous de la Seine et du Tarn.
Ce n'était pas tout : d'autres noms, tels que les Bou* ches-de-rElbe et du Wcscr, devaient bientôt se joindre à la liste. Brème, Hambourg, Lubeck, étaient devenus de vastes entrepôts des denrées coloniales introduites en France par le commerce anglais. Bien qu'il eût assez de puissance pour les faire saisir, comme il le fit, et qu'il y agît en souverain presque aussi absolu qu'en Italie, en Suisse et dans la Confédération du Rhin, Napoléon voulut tenir les bouches de tous les fleuves et convertit (13 décembre 1810) en départements français les territoires qui bordaient l'Ëms et le cours inférieur de l'Elbe et du Weser *. L'Empire français compta alors cent trente départements, et l'Europe put crain-
f . DépartemeoU foraiés de la HOLLANDE (1810).
BODCHBS-DB-L*EsCAUT chcMieu Middelbourg.
BoucHES-DU-RniN — BoUle-Duc.
Bouchbs-db-la-Meuse — La Haye.
ZuTOERzés — Amslerdam.
YssEL-su PÉRI EUR — Amhetm.
Boucqes-db-l'Yssell — ZwoUe.
Frise -- Lewarden.
Ems-occidental ^ Groningue,
Ems-oriental (pays uui a\a.i été compris dansia Hollande, bien qu^il fût plutôt allemand.) — Aurich,
9. Duché d'O^cUm&ottry, territoires dee princes de Salm et d'Aremberg
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dre que Napoléon ne youlût la placer tout entière, non plus sous sa dépendance, mais sous sa domination directe.
Provinees lllyrleiiiies. — Toujours préoccupé de vues lointaines, Napoléon n^avait pas voulu réunir à un royaume vassal les territoires enlevés à l'Autriche le long de la chaîne des Alpes carniques et juliennes : Le 14 octobre 1809 il avait réuni à son empire, sous Je nom de Provinces illyriennes^ le cercle de Villachy la Camiole^ le gouvernement et la ville de Trieste^ la province de Fiume, VIstrie et les pays connus sous le nom de Littoral, partie de la Croatie, la Dalmatie et ses îles. Ces sept provinces formèrent un gouvernement général régi par une administration française. Napoléon avait ainsi une armée sur la frontière de Turquie. Il occupait, dans sa partie supérieure, le bassin de la Save, et pouvait descendre en Bosnie.
Rojavines d'italle et de Naples. — Au delà des Alpes, dans la partie do la péninsule qui n'avait point été annexée à notre pays, Napoléon avait créé deux royaumes : le royaume d'Italie dont le prince Eugène de Beauharnais n'était que le vice-roi; le royaume de Naples, donné à Joseph, puis à Murât.
Le royaume d'Italie ne comprenait au début que l'ancien territoire de la république cisalpine, c'cst-à-diro la Lombardie et les Légations. A la paix de Presbourg, il fut complété par la Vénétie et devint un riche État de sept millions d'habitants, maître de l'Adriatique où il avait les ports de Venise et d'Ancône. Après la paix de Vienne le royaume d'Italie compta vingt-quatre départements.
Le royaume de Naples moins la Sicile qui n'avait pu être conquise en comptait seize. En butte aux des-
an« portioQ du Hanovre^ lea tefriloires do Brème, de Hambourg, de ïm^ beck:
Ems-supériedr cher-lieu 0*nabrûck.
Lippe — Aiunsler.
BouciiES-DU-WRSEti — JJréme.
BouctiES-DB-L'£LBB - Uambourç
3(l0 CHAPITRE XI.
contes des Anglais, troublé par des insurrections continuelles que favorisait la nature montagneuse des Calabres, il donnait ample matière de s'exercer au caractère guerrier du roi Murât.
Dans le royaume du nord, les bienfaits de Tadministration française furent sérieux et durables. Le commerce, quoique souffrant comme dans tout TEmpire, par suite du blocus continental, était actif à l'intérieur, et les magnifiques routes créées par Napoléon à travers les Âlpas facilitaient singulièrement les relations de ritalie avec la France et la Suisse. Milan, dont la merveilleuse cathédrale s'achevait et où s'élevait l'arc du Simplon, devenait une des capitales les plus florissantes de l'Europe ; la réforme des législations diverses et surannées, la régularité dans les finances et la suppression des anciennes taxes, des anciennes corvées, l'amélioration des .voies navigables et des routes si favorables à la prospérité agricole d'un pays ; l'agrandissement des ports de Venise et d'Ancône, les encouragements donnés à l'industrie, la création d'écoles, la protection accordée aux sciences, aux lettres, aux arts, tout cela marquait pour l'Italie le commencement d'une ère nouvelle. Napoléon traitait l'Italie, dont il parlait la langue, comme un pays où il voulait former une véritable nation amie et sœur de la nation française.
LtaCoDfédértttioii da Rhin ; États français ] royaume de Westphalle ; ffrand-duché de Beri^. — Au degré de gloire où il avait porté la France, Napoléon ne voyait, bien à tort, aucun péril pour elle à développer les nationalités italienne et allemande. Il détruisit l'empire germanique pour briser le lien qui rattachait l'Allemagne à l'Autriche et forma une confédération dont les princes étaient en réalité ses clients. Quinze princes de l'ancien empire germanique adhérèrent à la nouvelle confédération (traité du 19 juillet 1805) qui devait être dirigée par une diète siégeant à Francfort et composée de deux collèges : collège des princes, collège des rois. Le traité stipulait une alliance formelle
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avec l'Empire français. Après la défaite de la Prusse, la Confédération s'augmenta encore des princes allemands qui formaient la clientèle prussienne. Elle comprit alors quatre royaumes, cinq grands-duchés, vingttrois duchés et principautés, une population de vingt millions d'Allemands, et pouvait fournir comme appoint aux armées de Napoléon 1 50 000 hommes.
Malgré cette dépendance, dans laquelle il tenait les princes de la Confédération, Napoléon voulait placer, dans notre voisinage, des Etats do sa création, gouvernés par des princes de sa famille. Du duché de Berg, cédé par la Bavière, du comté de la Mark et du pays de Munster détachés de la Prusse, du duché de Nassau obtenu par voie d'échange, il forma le grand-duché de Berg^y qui comprenait environ un million d'habitants, et qu'il donna d'abord à Murât, puis à un des fils de Louis de Hollande, encore au berceau, et qu'il fit par conséquent régir par ses ministres. Dûsseldorf^ jolie ville sur le Rhin, en fut la capitale.
Le second État, plus important, fut donné au plus jeune frère de Napoléon, Jérôme ^ créé roi de Westplialie en 1806. Formé également de débris : duché de Brunswicky électorat de Hesse-Cassel^ lambeaux du Hanovre (Gœttingen, Osnabrûck, Grubenhagen), territoires prussiens de la rive gauche de l'Elbe (vieille marche de Brandebourg, évéchés de Paderbon, d'Hildesheim, Quedlinburg, etc.), enclaves de l'ancien électorat de Mayence en Thuringe, ce royaume dont la ca*pitale était Cassely n'avait ni contours naturels, ni unité. Il appartenait aux trois bassins de l'Ems, du Weser et de TOder sans en comprendre aucun dans son entier. Il ne s'appuyait ni sur le Rhin, ni à la mer ;
1. Ed 180S le grand-duch6 do Berg comprenait quatre départemenlB : do Rhin, chef-lieu Dùiseldorf; de la Sieo, cb.-l. Siegen; de la Ruhr, ch.-l. Doumund ; de l'IiMS, ch.-l. Mûtifier.
Voir sur VALUmagne et Napoléon I*' le livre de M. AUred Rambuteau (1874), plein de faits intéressants. Voir aussi Alimoireê du comte Bcugnot^ qui fut administrateur du grand-duché de Berg, et les Aiêmoires du roi JerômB . Nous ne parlons pas, bien entendu, Hp la cnrrespondnnre de Napoléon i»», la première et H plus abjndante des sources Dour toute l'époque.
tout en biais, pouvant être facilement traversé, sauf du côté de la Prusse où on lui avait donné Timporlante forteresse de Magdcbourg, il n'avait aucun débouché pour son commerce.
lies royaomes de IVartemberg et de Bavière; le iprand-doehé de Bade et les antres États do la Co»fédératloB do Bhin i la noblesse médiatisée. — Le roi Jérôme représentait en Westphalie les idées françaises et subissait les volontés impériales : sa femme, la reine Catherine, fille du roi de Wurtemberg, représentait les idées allemandes et rattachait à la nouvelle cour, trop luxueuse, vu la modicité de ses ressources, les grandes familles du pays. Ce mariage avait de plus établi un lien assez étroit entre la Westphalie et le Wurtemberg, quoique ces deux États ne fussent point contigus. Le roi de Wurtemberg, d'ailleurs, Frédéric I" (duc en 1797, électeur en lb03, roi on 1805) devait toute sa puissance à Napoléon, quoiqu'il se fût montré tgcf- un des plus âp^es eunemis de la révolution française ; mais il s'était hâté de s'incliner devant le César français» et le caractère despotique avec lequel il opérait les annexions qui lui furent permises ne pouvait déplaire à l'Empereur, sûr d'avoir dans ce prince allemand un rude lieutenant pour la simplification de TAllemagne. Le Wurtemberg^ avait été agrandi de la Souabe autrichienne (moins Ortenau et le Brisgau) des commanderies de l'Ordre teutonique et de vingt principautés ou seigneuries enclavées dans les limites du nouveau royaume. Si le sujet n'était pas aussi sérieux, on pourrait comparer cet ample festin aux repas abondants que nécessitait la corpulence vraiment prodigieuse de Frédéric, car on montre encore les tables où il avait fallu ii#tcCpratiquer de larges échancrures pour qu'il pût s'y engager.
Napoléon avait plus fait encore pour la Bavière déjà agrandie en 1803 : érigée en royaume, elle reçut le Tyrol, les villes de Nuremberg y de Ratisbonney et, après la paix de Vienne, la princivaulé de Salzboitrg ;
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elle s'ayança presque jusqu'à TEns et sa frontière se trouva singulièrement rapprochée de Vienne. Le roi de Bavière, Maximilien-Joseph( 1799-1825), avait été élevé pour ainsi dire à Tancienne cour de Versailles; c'était an Français, mais de Tancien régime, que son intérêt rattacha bien loi au nouveau. L'annexion de douze ou treize principautés enclavées dans ses Etats, la médiatisation de la noblesse souveraine, le premier rang que l'importance de ses Etats lui assurait dans la Confédération et le titre royal qu'il n'avait jamais espéré obtenir, tout contribuait à faire de lui un allié de Napoléon qui, suivant sa politique, avait fait épouser la fîUe de ce nouveau roi, la princesse Âugusta, par Eugène de Beauhamais.
Stéphanie de Beauhamais avait de son côté épousé l'héritier du grand-duc de Bade, dont la puissance s'était aussi singulièrement étendue depuis 1789, car le duché de Bade, accru en 1803, en 1805, et qui avait reçu dans la Souabe autrichienne ÏOrtenau et le Brisgau^ comptait près d'un million d'habitants au lieu de deux cenl mille. Un autre grand-duché, la Ilesse^Darmstadty prenait rang parmi les principaux Ëtats do la Confédération rhénane : il séparait la Westphalie du grandduché de Berg, mais son souverain, l'ancien landgrave Louis X (1790-1803) se montra le plus fidèle allié de Napoléon et fut l'un des derniers à l'abandonner en
Bien qu'Allemand, Charles de Dalberg, grand-duc de Francfort, était une véritable créature de Napoléon comme ce nouveau grand-duché était sa création. Le grand-duché de Wxirtzhourg^ cédé à l'archiduc Ferdinand, ancien souverain de la Toscane, en échange de la principauté de Salzbourg que la Bavière reçut en 1809, complétait le système des grands-duchés, c'est-à-dire des États moyens de la Confédération.
Quant aux moindres, les duchés qui échappèrent à l'appétit de leurs voisins, excité mais aussi réglé par Napoléon, furent les c/wc/tds rfc Saxe (Weimar, Meinin-
gon Hildeburghauson, Gobourg), le duché à^Anhalt- Dessau, les principaulés de Lippe (Delmold, Schaunburg) les diverses principautés de ReusSy de Schwartzhurg^ de Hohenzollem. Les deux duchés de Mecklemhourg^ qui avaient toujours résisté à Tambition de la ; Prusse, mais qui n'avaient aucune sympathie pour Talliance française, la subirent plus qu'ils ne l'acceptèrent. Le duché d'Oldenbourg ne faisait plus partie de la Confédération puisqu'il avait été réuni en 1810 à l'Empire lui-même et avait formé le département des Bouches-du-Weser.
La médiatisation d'une foule de petits princes et des chevaliers d'empire avait achevé la ruine du système féodal, déjà fort ébranlé par la sécularisation de 1803. Tous les petits ducs, princes, chevaliers, dont le territoire se trouvait enclavé dans celui des Etals confédérés perdaient leur souveraineté immcdiatey et, tout en gardant leurs propriétés patrimoniales, leurs privilèges d'honneur, les droits seigneuriaux qui n'avaient aucun rapport avec ceux de la souveraineté, demeuraient ducs, comtes, princes, chevaliers. De seigneurs immédiats, ils devenaient médiats, c'est-à-dire qu'ils ne formaient plus qu'une aristocratie privilégiée, la première classe des sujets.
Royaume de Saxe et grand-dnebé de VarsoTle. — Ennemie naturelle de la Prusse qui n'a cessé de la convoiter et la domine aujourd'hui sans pourtant l'avoir absorbée, la Saxe entra d'abord sans difficulté dans l'alliance française : l'électeur, quoique ses troupes eussent combattu avec les troupes prussiennes, obtint de Napoléon le titre de roi et le cercle de Kottbus (Basso- Lusace) en échange de quelques territoires cédés à h Westphalie. II eut mieux encore après la campagne à'' Pologne.
Avec la province de Posen et la province de Varsovie enlevées à la Prusse, Napoléon constitua le grand-duché de Varsovie qu'il donna à l'électeur de Saxe, descendant des anciens rois de Pologne, et qu'il »ccrut, après
îa paix de Vienne, de la Nouyelle-Gallicie enlevée à rAutriche (pays entre le Bug et la Yistule, pays entre la Vistule et la Silica). Mais en relevant la Pologne, il était loin delà rétablir tout entière.
Napoléon, là comme ailleurs, mécontenta toutes les puissances sans s'assurer d'une manière durable l'alliance d'aucune • c'est qu'il voulait les dominer toutes. Et cependant si la Pologne avait pu être rétablie, c'est à ce moment. La plus grande partie de l'émigration polonaise s'était dirigée vers la France : Bonaparte avait, dès l'année 1797, organisé des légions polonaises dans l'armée d'Italie : ces légions partagèrent avec les troupes françaises tous les périls de la campagne de 1798-1799, puis de la glorieuse campagne de 1800. En 1807 deux divisions polonaises secondèrent la grande armée. Absorbé dans ses projets, Napoléon crut avoir assez fait pour une nation qui avait tant espéré en lui, en délivrant les provinces qui supportaient le joug le plus dur, celui de la Prusse.
Garaetére de la domination française en Ailemai^ne. — Si plein de sa grandeur qu'il se montrât, Napoléon n'en demeurait pas moins, sous le manteau impérial semé d'abeilles d'or, un parvenu de la Révolution. Après tout, le drapeau dont il imposait le respect, c'était le drapeau tricolore de 1789; nos armées, c'était l'égalité en marche. Tout le monde savait l'origine des chefs illustres qui les commandaient, et leur chef suprême se plaisait parfois, devant les rois ses convives, à rappeler ses débuts d'officier d'artillerie. La Pologne sans doute n'était point rétablie, mais la Gonstitutiondu grand-duché de Varsovie abolissait tout servage et assurait Végalité réelle entre tous les habitants du sol polonais. En Saxe, où la religion protestante, même sous un électeur catholique, opprimait la religion romaine, celle-ci était relevée, affranchie; et cette fois l'application du principe français de la tolérance, qui avait rencontré tant de résistance de la part de la cour de Rome, profitait au catholicisme : dans les
États catholiques, comme la Bayière, il profita aux protestants; sur les bords du Rhin et du Mcin, aux juifs nombreux dans ces contrées. On ne pouvait pas attendre de Napoléon un grand souci des libertés politiques ; mais les constitutions qu'il donna aux duchés de Varsovie, de Francfort, do Berg, au royaume de Westphalie, étaient au moins représenlatives, empreintes de l'esprit moderne et partout les servitudes féodales disparaissaient.
Les études du Code Napoléon furent prolongées en Bavière jusqu'en 1814, c'est-à-dire qu'elles n'aboutirent pas, non plus qu'en Wurtemberg et en Saxe, où la vieille législation saxonne se maintint énergiquement. Mais la législation française triompha à Bade, dans la Hcsse- Darmstadt^ à Francfort comme dans le grand-duché de Berg et le royaume de Westphalie. Varsovie en avait été dotée, et notre code régnait aussi en Italie, en Hollande, en Allemagne, en Pologne, comme il tendait à s'imposer à l'Espagne, et au Portugal.
Il faut dire aussi que la conscription suivait partout le Gode civil. L'empereur épuisait d'hommes et d'argent l'Allemagne comme la France, l'Allemagne plus que la France, parce qu'il y agissait en conquérant; il se laissait tromper par la bonhomie allemande, et ne regardait plus ce pays que comme un instrument destiné à lui procurer de nouvelles grandeurs. Le résultat de cette déplorable ambition fut de constituer, au lieu d'une Allemagne française une Allemagne ennemie, oublieuse des bienfaits, et qui se servira des progrès dus à la France pour combattre, dépouiller et démembrer la France.
Sentiments de l'Allemaffnei fnsnrrcctions de Katti de Seilill et de Branswick, Kœrner, Arndt. — Les avertissements cependant ne manquaient pas à Napoléon : en 1809, au début de la guerre avec l'Autriche, les appels à l'insurrection trouvèrent de l'écho dans l'État le plus étroitement tenu sous la domination française, en Westphalie. Un lieutenant prussien, Katt, osa faire
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une tentative sur Magdebourg. Un officier supérieur i^estphalieB, que Jérôme avait comblé de faveurs, souleva tout le pays autour de Gassel, avec Taide d'un juge, Martin. Un major prussien, Schill^, se jeta avec une troupe de soldats attachés à sa fortune, sur la Saxe. Un partisan plus audacieux encore, le quatrième fils du duc de Brunswick et héritier du duché que Napoléon avait englobé dans le royaume de Westphalie, organisa une légion noire, portant des uniformes noirs et s'inlitulant : armée de la vengeance, s'empara de Dresde, puis de Leipzig ; mais les troupes de Westphalie arrivant au secours de la Saxe reprirent ces deux villes, et le hardi partisan fut obligé de gagner la côte de Hanovre où il fut recueilli par des vaisseaux anglais.
L'attentat du jeune Staps à Schœnnbrunn, la même année, sur la personne de Napoléon, était encore un indice des sentiments des peuples allemands qui, jusque-là divisés, s'unissaient contre le dominateur de leur pays. Kœrnerj jeune enthousiaste, né à Dresde en 1788, célébrait le patriotisme dans des poésies restées populaires. Arndt, professeur d'histoire à l'Université de Greiswald, attaquait la politique de Napoléon dans deux ouvrages : Germanie et Europe (1803), Esprit du temps (1807) et ce dernier livre avait eu, en peu de temps, quinze éditions. Forcé de s'éloigner, il 8e réfugia en Suède, mais de sa retraite continua à enflammer les esprits. C'est lui qui composa la fameuse chanson : Qu'est-ce que la patrie de P Allemand? deyenue le cri de ralliement du parti démocratique et unitaire. Kœrner et Arndt personnifièrent alors avec Jahn et Schenkendorf les aspirations germaniques. Us ne contribuèrent pas peu, en 1813, à soulever les peuples contre nous et prirent une part active à la lutte. Kœrner fut tué à Leipzig; Arndt survécut : son rôle était loin
1. La Prusse, qui «Tait non-seulement désavoué Schill, mais qui atait mis sa tète à prix, lui a életé un monument. Et Ton sait quelle couduile elle a tenue dans la guerre de 1870-7 i contre les francs-tireurs et les gardes mobiles, reconnus cependant, eommissionnés par le gouvernement de la Défense natio« nale et ajfanl une solde, un nnirorma.
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(l'êlro terminé. En môme temps se développaient les associations, principalement celle du Tugendbund (Société delà vertu), qui devait exercer une grande influence sur le réveil de l'Allemagne.
liO roi Joseph en Espagne i eonlInaatloB d« la gaerre en Espngne et en PorCu|^al ; campagnes de iSlO à iSlSK; Hasséaa et les lignes de Torrès- Vedras. — La résistance de l'Espagne au roi français, Joseph, était une bien autre protestation contre le système de Napoléon aui entendait disposer des peuples comme des rois.
Napoléon au lieu de retourner lui-même en Espagne, donna une armée à Masséna qui eut sous ses ordres Ney et Junot mécontents de servir au second rang. Masséna devait pénétrer en Portugal où se trouvait une armée anglaise commandée par le duc de Wellington, Le maréchal Soult, guide militaire du roi Joseph, devait appuyer Masséna et le rejoindre en Portugal. Il préféra, comme le roi, aller faire la conquête de l'Andalousie. Avec la ténacité qui l'avait illustré en Suisse, à Gênes, à Essiing, Masséna poursuivit, malgré tous les obstacles naturels, malgré le peu d'obéissance de ses compagnons d'armes, l'expédition qui devait avoir pour but de chasser les Anglais de la Péninsule. Il s'empara d*Alméidaj ne put déloger les Anglais du plateau inaccessible de BusacOj mais les tourna et les força à se retirer, à abandonner Co!mbre et à évacuer le Portugal jusqu'à Lisbonne.
Là les Français vinrent se heurter contre une ligne de retranchements dont ils ne soupçonnaient pas l'existence et que Wellington avait fait construire pour abriter son armée et protéger Lisbonne. C'étaient les lignes de Torrès-Vedras (octobre 1810). Masséna ne se rebute point; il fera le siège des lignes, il attendra des renforts; ses lieutenants murmurent, il ne les écoute pas : il demeure six mois dans un pays ravagé, bloquant 70 000 Anglais que couvraient cent six redoutes et quatre cents pi^.ces de canon. Soult ne vient pas;
la famine rend de jour en jour la situation plus difficile. Masséna recule, mais en faisant toujours face à Tennemi et en lui infligeant parfois de rudes échecs. 11 regagne Alméida; l'indiscipline de ses lieutenants l'oblige à rétrograder encore jusqu'à Giudad-Rodrigo. Il refait son armée et veut repartir : Ney s'y refuse. Masséna lui enlève son commandement et repart. 11 s'avance pour secourir Alméida investie par les Anglais, mais il fallait les déloger du plateau de Fuentès-Onoro (5 mai 1811) : au moment décisif, il ne put disposer de la cavalerie de la garde qui ne recevait d'ordres que du maréchal Bessières. Épuisé par tant d'efforts et plus découragé par le chagrin que par la fatigue, Masséna rentra en Espagne avec une armée délabrée et fut disgracié injustement par Napoléon qui le remplaça par Marmont, duc de Raguse.
I^e maréciial Sachet ; les Cortéa de Cadix ; CewiUtntioB de iSift. — A l'est, Suchet qui, malgré ses services éminents, n'avait pas encore obtenu de Napoléon pleine justice, soumettait l'Aragon, le royaume de Valence, et, ce qui valait mieux, pacifiait le pays conquis. Les campagnes de 1810 et 1811 furent marquées par une suite de «tiéges habilement conduits et do succès importants : la prise de Lërida(14mai 1810), de Mequinenza, de Tortose, de Tarragone. Suchet battit l'armée du général Blake qui voulait l'empêcher de prendre le château bâti sur les ruines de Sagonte (25 octobre 181 1) : il marcha ensuite sur Valence, s'en empara le 9 janvier 1812 et fit l'armée du général Blako prisonnière de guerre. L'empereur qui venait enfin de donner à Suchet le bâton de maréchal, le irécompensa de cet éclatant succès en le nommant duc d'Albuféra^. Les qualités de Suchet comme administrateur, sa modération, son humanité, sa probité. affermirent les conquêtes dues au talent du général. « Si j'avais eu deux maréchaux comme Suchet en Espagne, disait plus tard Napoléon,
i. Lagune près de Valense.
non-sculement j'aurais conquis l'Espagne, mais je l'aurais conservée. »
Mais il n'en avait qu'un, et les Espagnols voyaient sans cesse paraître à leur (6te des centaines de chefs hardis, Martin Diaz, Jean Paleara, Don Juan Porlier dont les soldats insaisissables venaient courir jus qu'aux portes de Madrid ; un berger, devenu marin^ Pablo-Morillo, organisait les guérillas de la Galice; un simple soldat, don Julien Sanchez, commandait celles de TEstramadure. Mina, ancien étudiant, et son oncle, Espos y Mina, insurgeaient la Catalogne, la Navarre, l'Aragon ; le curéMerino, vrai type du chef de guérillas, infatigable, toujours achevai, paraissait et disparaissait comme Téclair, dur à ses hommes comme à ses ennemis et redoutable à tous.
En face du gouvernement du roi Joseph, organisé à l'instar du gouvernement impérial, se maintenait une assemblée nationale : les Cortès qui avaient remplacé la junte cenfra/e insurrectionnelle. Retirées à Cadix, elles donnaient à la résistance l'impulsion et l'unité ; puis, tout en combattant pour leb droits do Ferdinand VII, elles modifiaient profondément la constitution espagnole. Joseph prétendait apporter à l'Espagne des principes nouveaux ; les Cortès abolirent les droits seigneuriaux, les privilèges de chasse, de pèche, de fourneaux, de moulins, etc. ; elles favorisèrent l'agriculture en revisant les lois de mainmorte et de majorats, on abolissant le privilège de la mesta qui, pour encourager l'élève des mérinos, obligeait les propriétaires à laisser des terrains incultes et ouverts sur le passage de ces troupeaux vagabonds. Quant aux réformes politiques, les Cortès, pour vaincre on libéralisme (ce qui pourtant n'était point difficile) l'œuvre napoléonienne, accouplèrent au droit divin de Ferdinand VII le principe contradictoire de la souveraineté nationale, formulé par l'Assemblée constituante, et adoptèrent, sauf quelques modifications, le système presque républicain de 1791. Ce fut la constitution de 1812 qui, après la Restauration, devait être
sans cesse réclamée par les libéraux espagnols. L'Espagne ne trouvait rien de mieux, pour ruiner notre influence, que d'aller au delà des principes qu'on lui apportait, et d^opposer la Constituante à Napoléon.
La Pmsse t réformes de Siein et de SeharnhorBC s la noBTeUe armée pmssienne. — Chose singulière, les pays qui nous résistaient se réformaient plus profondément que ceux qui nous obéissaient. Témoin la Prusse presque détruite, réduite à cinq millions d'habitants, occupée par les troupes françaises tant qu*e11e n*avait pas acquitté sa contribution de guerre (fixée au mois de septembre 1808, à 140, puis, lors de l'entrevue d'Erfurt, à 120 millions],obligée, par des articles secrets^ à n'entretenir sous les armes que quarante-deux mille hommes, et qui, sous la main de fer de Napoléon,trouva le moyen de se reconstituer. ' *
Napoléon, qui entendait contrôler jusqu'au choix des ministres prussiens, permit au roi Frédéric-Guillaume d'employer le baron de Stein, né dans le duché do Nassau, et sur les sentiments duquel il se méprenait. Stein, en effet, patriote allemand, encouragea l'association du Tugeribiind qui, supprimé sur les ordres do l'empereur, en 1810, acquit plus de puissance en se transformant en société secrète. Stein entreprit ensuite de régénérer le pays en lui appliquant des principes que lui-même avait pourtant combattus, mais qui s'imposaient à toute l'Europe. Il détruisit le vasselage de la glèbe, abolit les privilèges territoriaux de la noblesse, permit aux bourgeois et aux paysans d'acquérir des terres, comme aux nobles de se livrer à l'industrie et au commerce : il fondait ainsi l'égalité civile. Il créait de plus la vie municipale en introduisant pour le choix des magistrats le principe de l'élection par tous les citoyens, soumis seulement, pour le droit électoral, à certaines conditions de cens. Il voulut aussi que dans l'armée l'avancement fût réglé, non sur la naissance, mais sur le mérite : toutefois, la noblesse demeura ce qu'elle était, la première classe de l'État et en possession dos
grades de l'armée, parce qu'elle était exclusiycmcnl guerrière. Les secrètes intentions de Stein ne pouvaient échapper à Napoléon. Atteint par un décret daté de Madrid, déclaré ennemi delaFrance et de la Confédération du Rhin, le baron de Stein se réfugia en Russie, d'où il continua à exciter rAllcmagne.
Scharnhorst, officier hanovrien et ministre de la guerre, par les mesures les plus habiles, assurait pour l'avenir une véritable armée nationale à la Prusse. Il eut l'idée d'aguerrir la nation entière en faisant de l'armée une simple école : imposant le principe de l'obligation du service militaire, mais ne levant pas le contingent tout enlier à la fois, il faisait successivement passer tous les citoyens par l'armée, remplaçait par des recrues les soldats instruits, sans jamais dépasser le nombre imposé à la fois par Napoléon et par Tétat précaire des finances. Il prépara ainsi, de 1808 à 1812, plusieurs classes qui formèrent, au sein de la popula- • lion, une forte réserve d'hommes exercés et prêts, au premier signal, à entrer en ligne.
Le Danemark-niorwéfe. — Le Danemark, jusqu'en 1807, avait gardé une neutralité favorable à la Franco qui, par les coups portés au commerce anglais, servait sa cause. Le bombardement de Copenhague en 1807 par les Anglais acheva de jeter le Danemark dans les bras de la France, et les Danois, armant aussitôt en course leurs bâtiments marchands, coururent sus au commerce britannique : ils demeurèrent jusqu'au bout les alliés les plus fidèles de Napoléon, qui ne voulut pas acheter à leurs dépens l'amitié de la Suède, mais qui, d'un autre côté, eut tort de sacrifier la Suède à la Russie.
La Suéde; Bernadotte prinee royal. — Il est vrai de dire que le roi de Suède Gustave III, puis son successeur Gustave IV, s'étaient montrés les ennemis len plus acharnés de la République française, puis de l'empire. Même après Friedland le roi de Suède Gustave IV prétendait continuer la guerre contre le vainqueur de
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l'Europe. La perte des possessions ^ suédoises sur le continent, loin de Tavertir, Tirrita, et il s'unit plus étroitement aux Anglais. Mais ceux-ci ne pouvaient le sauver de la Russie qui, son alliée la veille de Tilsitt, envahissait le lendemain la Finlande. Au lieu de consacrer toutes ses ressources à la défense de cette province, il envoya une armée pour conquérir la Norwége (1808). Un corps de troupes de onze mille Anglais arriva ; Gustave IV exigea qu'ils fussent sous son commandement et, plutôt que de céder, les laissa repartir. Enfin il abandonna la Finlande à la Russie (convention d'Olkiokîy 19 novembre 1808), sans renoncer à la guerre. Cette conduite insensée, cet étrange mépris des intérêts de la Suède, le despotisme bizarre que le roi faisait peser sur le pays, la crainte enfin de voir la Suède complètement abandonnée par Napoléon à la Russie et au Danemark, comme il en avait été question àErfurth, déterminèrent une de ces révolutions qui n'étonnaient plus les Suédois. Deux régiments, commandes par George Adlersparre sur la frontière de Norwége, marchèrent sur Stockholm et donnèrent le signal du mouvement. Le roi, arrêté dans son palais, malgré sa résistance, fut enfermé (13 mars 1809), sans que la population de Stockholm s'émût et interrompît ses affaires ou ses plaisirs. L'oncle de Gustave, le duc de Sudermanie, prit en main le gouvernement et convoqua la Diète qui le proclama roi sous le nom de Charles XIII. Gustave IV alla vivre avec une pension en Allemagne, où il mourut presque misérable en 1837. Les nobles, auteurs de la révolution, en profitèrent pour restreindre les droits de la royauté, et en Suède, contrairement à ce qui se passait ailleurs, l'aristocratie garda ses privilèges féodaux.
Ni Charles XIII, quoique n'étant pas dépourvu de talent, ni l'armée suédoise, malgré sa bravoure, ne purent empêcher les Russes de continuer leurs progrès. Il fallut conclure la paix de Frederiksham (17 décembre 1809), par laquelle la Suède abandonnait à la Russie la
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Finlande, l'île d'Aland, la Bothnie orientale et une partie de la Bothnie occidentale. « Ainsi, dit un savant historien, fut définitivement perdue la Finlande, la chère Suomi, La langue et les coutumes suédoises y avaient poussé de profondes racines, que la domination russe n'a pas encore pu détruire. Kellgren, Franzen el Runeberg, trois noms éminents dans l'histoire de la littérature suédoise, sont nés en Finlande. Abo est une ville toute suédoise, et sa rivalité contre Helsingfors, qui a été déclarée capitale de la Finlande en 1812 et qui possède même l'université depuis 1726, ne contribue pas à lui faire oublier ses anciennes sympathies. Ce que Saint-Pétersbourg est pour Helsingfors, Stockholm Test pour Abo. On s'occupe à Abo, comme à Stockholm, do nos vaudevilles et de nos opéras ; Abo tire ses modes de rOccident, Helsingfors les emprunte à la Russie*. » Ayant compris ce que coiitait l'hostilité envers la France, les Suédois crurent recouvrer la faveur de Napoléon en demandant comme héritier de Charles XIII, qui n'avait pas d'enfants, un prince français, un lieutenant de l'empereur, Bernadotte, prince de Ponte- Gorvo. Celui-ci, ayant commandé les troupes opposées à l'armée suédoise, avait su se créer des amitiés dans l'aristocratie qui l'élut prince royal. Soit qu'il n'attachât pas assez d'importance à la Suède, soit qu'il ne voulût pas croire au fond Bernadotte, bien qu'il s'en défiât, capable d'oublier ce qu'il devait non-seulement à lui, mais à la patrie, Napoléon le laissa élire le 21 août 1810 et partir pour la Suède Bernadette* abjura la religion catholique et fit une profession de foi luthérienne, reçut le commandement des armées de terre et
1. M. GefTroy, Hiêtoire deê Étatê Scandinaves, i toI., libr. Hachette. Urc
emi les EUis Scandinaves, les remarquables Lettres sur Is Nord do M.Xatier armier.
2. Bernadotte était fils d'un avocat et naquit à Pau en 1764. Soldat depuis 1780, car il s'était engagé comme volontaire, il arriva sous la République au fcrade de général de division (1795). Il prit part aux campagnes des armées de Sambre-et-Meuse et d'Italie, devint ministre de la guerre et fut créé maréchal de l'Empire, en 1804. Il était allié à la famille impériale : sa femme était la sœur de la reine d 'Espagne.
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de mer, et bientôt, vu Textrême Vieillesse de Charles XIII, demeura maître du gouvernement. Il voulut exiger de Napoléon la Norwége, qu'on ne pouvait lui donner sans dépouiller le Danemark notre allié. Napoléon refusa, et Bernadette, qui appliquait à regret le système du blocus continental, se retourna du côté de l'Angleterre et de la Russie. Avant même la guerre de Russie, au mois d'avril 1812, il servit d'intermédiaire au czar pour lui faire conclure un nouveau traité avec l'Angleterre. Il signait le 5 avril 1812 un traité secret avec la Russie par lequel il renonçait à la Finlande ; avec un corps de troupes russes, il devait envahir la Norwége, de là descendre on Allemagne et prendre l'armée française à revers. Puis, au mois de juin, sans plus de scrupule, Bernadotto fit oiïrir à Napoléon son concours, mais toujours au prix de la Norwége. Napoléon n'eut qu'un mouvement d'indignation et défendit qu'on lui adressât une réponse. Bernadette demeura neutre, mais son arrivée sur Saint-Péterbourg eût certainement décidé le succès de la campagne de Russie : il préféra contribuer à la chute de Napoléon sans lequel il n'eût été ni maréchal, ni prince, ni roi, et, ce qui pis est, au démembrement de sa propre patrie, la France.
£.« Tnrqvlet déposition de Sélim (2t JaiUet t809]i régne éphémère de Houstapha IV i avènement de flahmond II (Juillet 1808). — Comme laSuède, la Turquie était oc l'ennemie géographique » de la Russie et Napoléon n'avait pas manqué de l'exciter contre elle. Lorsqu'en 1807 une flotte anglaise était venue dans les Dardanelles pour contraindre la Porte à entrer dans la coalition contre Napoléon, elle avait trouvé les remparts de Constantinople hérissés de canons et la défense organisée par l'ambassadeur français, le général Sébastian!. Napoléon envoyait des officiers, des artilleurs à la Turquie, et le sultan Sélim s'efforçait de discipliner ses troupes à l'européenne : il avait créé une milice régulière [niiamdjedid)f mais il rencontrait de grands obs-
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tacles dans les préjugés d'une population attachée non seulement aux vieux usages, mais aux vieux costumes et voyant dans toute nouveauté une atteinte au Coran. L'union étroite de la religion et de la politique ne permettait d'apporter aucun changement aux règlements sans avoir à compter avec le corps puissant des docteurs de la loi ou des Ulémas obéissant tous à un chef, le muftù La milice des janissaires, qui rappelait par son influence les prétoriens dd l'ancienne Rome, s'entendit avec les ulémas, et Sélim ne put résister à cette ligue militaire et religieuse. Dépouillé de son autorité, Sélim fut enfermé et remplacé par Moustapha qu'on tira do la prison où il était comme enseveli depuis dix-huit ans (21 juillet 1807).
L'armée toutefois, dirigée par un favori de Sélim, Ba!ractar, revint des bords du Danube où un armistice avait été signé avec les Russes, et tout allait dépendre du parti qu'elle prendrait. Baïractar dissimula d'abord et s'inclina devant Moustapha, mais quand il eut bien pris ses mesures, il marcha au palais pour délivrer Sélim et le replacer sur le trône. Moustapha ordonna aussitôt d'étrangler Sélim et commanda d'ouvrir la porto en disant : « Remettez le sultan Sélim à Baïractar, puisquHl le demande. » Sans se déconcerter Baïractar se rendit maître du palais et de Moustapha, puis déclara qu'il ne reconnaitraîi pour sultan que Mahmoud, fils d'Abdul-Hamid, qu'on découvrit dans un réduit où il s'était caché sous un tas de nattes (juillet 1808).
Mahmoud II nomma aussi tôt Baïractar son grand visir et commença son règne, qui devait être l'un des plus agités et des plus importants par de nombreuses exécutions, suite ordinaire des révolutions de sérail. Baïractar reprit les projets de réforme de Sélim et excita bientôt contre lui la même opposition ; les ulémas et les janissaires soulevèrent le peuple qui attaqua le palais du grand visir et y mit le feu. Baïractar périt dans les flammes, et, comme Mahmoud cherchait à combattro l'insurrection, le feu continuant ses ravagés détruisit
un des quartiers les plus populeux de Gonstantinople. Dans la crainte d'être lui-même précipité du trêne, Mahmoud fit étrangler son frère Moustapha comme celui-ci avait fait pour le malheureux Sôlim et il demeura ainsi le dernier descendant de la race d'Othman. Puis faisant succéder la clémence à la barbarie, il apaisa complètement l'insurrection et ajourna à d'autres temps, avec ses réformes, ses projets de vengeance contre les janissaires'.
Ces révolutions continuelles, ces drames terribles avaient encore augmenté la défiance que Napoléon, si iacilement vainqueur des Turcs en Syrie et en Egypte, avait de la force de l'empire ottoman. Il croyait à la chute prochaine de cet empire qui a survécu au sien, et à Tilsitt, changeant tout à coup de système, débattit un projet de partage avec Alexandre. Il s'aliéna ainsi la Turquie sans satisfaire complètement la Russie, car il refusait de laisser Alexandre aller jusqu'à Gonstantinople. a Gonstantinople, disait*il, jamais 1 c'est l'empire du monde! »
La Turquie se rejeta dans les bras de l'Angleterre et signa la paix avec elle en 1809, mais ne put se défendre vigoureusement contrôla Russie. Les Russes occupèrent la Moldavie et la Valachie, et pénétrèrent dans la Bulgarie (1810). Les armées russes toutefois, soit à cause de la longueur des marches qui permettaient difficilement d'envoyer des renforts, soit incapacité des généraux, ne s'éloignèrent pas beaucoup du Danube, et dans la campagne de 1811, la préoccupation que causaient au czar les préparatifs de Napoléon l'amena à rappeler plusieurs divisions des bords du Danube : les Turcs en
1. Le corps des janissaires, Vodjak (en français foyer), se composait de cent qDatre>Tingt-«eize ortas on compagnies dont cinquante et ane résidaient dans la capitale. C'était une troupe constamment soldée, mais les chefs des ortas vendaient les billets de solde et les rôles en temps de paix ne présentaient pas d'effectifs réels. An moment d'une guerre, les officiers partaient à la tète d'un ramassis de gens sans aveu, étrangers au métier des armes comme à toute discipline. — Uni à Tordre fanatique des derviches, h la corporation puissante des kammals (portefaix), et couvrant le territoire de l'immense réseau de ses affllialioos, Todjak était moins une armée qu'un parti.
profitèrent pour reprendre l'avantage. La guerre que Napoléon allait entreprendre satisfaisait la Porte, mais elle ne voulut point entendre parler d'une alliance avec le souverain qui l'avait trompée. Elle résolut de continuer pour son compte la lutte avec la Russie^ et bien décidée à traiter à son heure. L'heure qu'elle choisira sera précisément la plus défavorable pour Napoléon.
Le gouvernement ottoman d'ailleurs ne pouvait donner toute son attention à la guerre de Russie, si gravo qu'elle fût : il avait à combattre le fameux Ali» pacha de Janina, qui se rendait indépendant en Épire; à contenir la Serbie qui tendait à lui échapper, à lutter en Arabie contre des fanatiques, les Wahabites, qui s'étaient emparés des villes saintes et empêchaient le pèlerinage de La Mecque. Mahmoud chargea Méhémet-Ali de terminer cette guerre religieuse. Méhémet, gouverneur de l'Egypte, avant de partir, se délivra des mameluks, cette milice jadis si redoutable et que l'expédition française en Egypte avait singulièrement affaiblie. Il en attira un grand nombre au Caire, les fit massacrer, et ses ordres cruels atteignirent dans les provinces tous ceux qui refusèrent de se soumettre à son autorité. Méhémet-Ali pénétra ensuite en Arabie et délivra Médine et La Mecque. Un dernier trait pour peindre ces gouvernements orientaux : le sultan, se défiant de Méhémet-Ali à cause de ses succès mêmes, envoya au Caire Lathif-Pacha avec un firman, qui le nommait gouverneur de l'Egypte. Le ministre du vice-roi prétendit que le firman était faux et fit décapiter Lathif- Pacha. Méhémet-Ali garda sa province où il devait plus lard se rendre si redoutable.
L'Autrlehe et 1« Doniprile. — L'Autriche, rivée 5 l'empire français par une série de traités désastreux, était encore une puissance, et à ceux qui en doutaient Napoléon répondait : « On voit bien que vous n'étiez pas à Wagram. » Aussi avait-il voulu se l'attacher par une alliance de famille; il avait cru panser toutes les blessures qu'il avait faites à l'orgueil autrichien en as-
sociant à sa grandeur une archiduchesse. Or toutes les magnificences de Marie-Louise ne rendaient pas à l'Autriche la position qu'elle avait perdue et formaient un contraste pénible avec la fortune amoindrie de la cour de Vienne.
L'Autriche avait dû surtout sa force à la fidélité de la Hongrie. La révolution française, mal connue dans des pays si lointains, ne les avait pas ébranlés : une conspiration démocratique avait été rapidement et cruellement réprimée (1795), et le dévouement monarchique demeura entier *. Les Hongrois, nobles et peuple, prirent une part active à toutes les guerres de la République et de l'Empire. François II, avec l'esprit prudent qui le caractérisait, maintenait, dans les rapports avec les Hongrois, les anciens usages. Il obtenait tout de la Diète, pourvu qu'il le demandât et qu'il vînt lui-même en costume national hongrois, avec la veste, le manteau et les bottes d'un colonel de hussard, avec le bonnet de fourrure orné d'une plume de héron, faire appel au patriotisme de ses sujets. Les généraux Alvinzy, Eray, de Zach, Ott, appartenaient à la Hongrie. En 1805, le pays commençait à souffrir de cette politique belli^ queuse ; son enthousiasme diminua tellement, que les Magyars déclarèrent aux généraux français l'intention de la Hongrie de rester neutre. Rien ne pouvait mieux servir les projets de Napoléon, et les troupes françaises eurent ordre du respecter cette neutralité, devenue bientôt inutile par suite de la rapide conclusion de la paix, après Austerlitz. La paix de Presbourg enlevait à François II son titre d'empereur d'Allemagne, mais dès l'avènement de Napoléon, il avait déjà pris, pour ne pas déchoir, leiiiTe d'empereur héréditaire (T Autriche. Cette situation nouvelle donnait plus d'importance à sa couronne de Hongrie, devenue réellement sa première. François II voyait le centre de l'empire se déplacer et eut tort de ne point comprendre que les malheurs repla-
1. Voir sur cette histoire peu connue le lirre de M. Ed. Sayooi: llUtot^'» d€i llongroû et de leur iiUiraiure polUxq^^ de 1790 à mi»,
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çaient sa maison dans la véritable voie, que sa domination devait s'étendre vers l'orient plutôt que vers l'occident. François II ne voulut pas renoncer à sa domination sur rÂllomagne et, malgré les réclamations de la Diète de 1807 qui avait demandé d'importantes réformes commerciales et politiques, la Hongrie fut entraînée à une guerre nouvelle. Cette fois Napoléon avait soulevé les peuples contre lui par la guerre injuste entreprise contre le peuple espagnol. La domination napoléonienne menaçant toute TEurope, la guerre de 1809 eut déjà le caractère qui devait s'accentuer dans les campagnes de 1813 et de 1814. La prompte défaite des armées autrichiennes mit bientôt le sort de François II à la discrétion des Hongrois. Napoléon essaya de les gagner à sa cause et fit répandre dans le pays une proclamation pleine de promesses pour l'indépendance de la Hongrie. Mais en même temps les troupes françaises envahissaient le territoire hongrois et détruisaient l'effet de la proclamation. L'armée du prince Eugène dispersa près de Raab les troupes hongroises levées à la hâte et mal organisées, car les meilleurs ré- ^ments combattant dans l'armée autrichienne, il avait fallu recourir à l'insurrection. En vain la brillante noblesse magyare renouvela-t-elle les charges héroïques de ses ancêtres : le système de la guerre était changé ; l'artillerie française l'emporta. Du reste, la paix de Vienne coupa court aux projets qu'avait pu former un instant Napoléon sur un pays encore mal connu, et f[ue ses réquisitions écrasantes comme partout ne pouvaient guère lui concilier.
La Hongrie n'eut cependant point à se féliciter d'avoir lauvé l'empire d'Autriche. Le nouveau ministre, Metlemich, qui cherchait à appliquer le système de la tentralisation contraire à la nature d'un empire composé de tant de pays divers, ne craignit point de blesser les Hongrois par ses mesures despotiques lorsqu'il n'eut plus rien à leur demander. François II, toutefois, n'osa refuser la convocation de la Diète en 1811, mais
son l&ngage devenait celui d'un mailrc. La Diète se plaignit des atteintes portées à la liberté de la parole et de la presse, réclama Tadoption, comme langue officielle, du magyar, n'obtint que des promesses vagues, vota des accroissements d'impôts et fut renvoyée brusquement au terme légal le 19 mai 1811 : c'était la plus orageuse qu'on eût vue depuis longtemps, et, à cette époque, dans le silence général de l'Europe, de telles discussions étaient un spectacle vraiment extraordinaire. L'Autriche, toutefois, n'en avait pas fini avec Napoléon, et ajourna ses projets d'absolutisme à l'égard de la Hongrie.
L'Empire russe. — La Russie occupe, avec la France, la première place dans l'histoire dos guerres d'Europe, et nous n'avons ici qu'à rappeler combien elle était sortie grande de toutes ses campagnes malheureuses. Elle avait perdu ses soldats dans les montagnes de la Suisse, dans les étangs glacés d'Austerlitz, dans les neiges d'Eylau et dans la rivière de l'Aile à Friedland ; mais elle avait combattu chez ses alliés; ses alliés avaient payé pour elle. Le vainqueur avait recherché l'amitié du vaincu : il l'avait laissé s'agrandir aux dépens de ses voisins plus faibles et l'avait encourage dans la politique tracée par Pierre le Grand et Catherine IL La Russie tenait la Finlande; elle occupait la ligne du Danube, et si Napoléon ne lui permettait pas l'aller à Constantinople, elle devait néanmoins se trouver satisfaite. Sans égaler en richesse l'empire français, l'empire russe rivalisait avec lui par sa vaste étendue. Napoléon et Alexandre disposaient de l'Europe. itewre. — Seule l'Angleterre avait refusé de tout-puissant conquérant. Malgré les défaites es, malgré les échecs de ses troupes dans les Walcheren en 1809, malgré les souffrances t le résultat de la lutte commerciale engagée ) par Napoléon, et les charges financières que aient tant de guerres, elle n'avait pas fléchi, nce lui permettra d'attendre que Napoléon même sa propre grandeur.
CHAPITRE XII L'EMPIRE DE 1810 A
PROGRAMME. — Guerres de Russie, (t Allemagne et de France.
SoMMAiRB. — Caases de la rupture entre la Bassie et Napoléon. — Préparatifs ftgantesqaeB; Napoléon À Dresde. — Passage du Niémen (24 juin 1812). — Occupation de la Lithuanie: Napoléon à Witepsk (27 juillet 1812). —Bataille et prise de Smolensk (17, 18 août) ; combat de Valoutina (19 août). — Bataille de la Moskowa (7 septembre 1812). — Entrée à Moscou (14 septembre); rincendie (l8 septembre 1812). — Retraite de Russie (octobre-décembre 1812). — Défection de la Prusse. —Campagne d'Allemagne; batailles de Lntzen (2 mai), de Bautzen et de Wurscben (20-21 mai 1813). — Armistice de Pleiswitz (4 juin); congris de Prague. — Bataille de Dresde (26 et 37 août). — Perte de l'I^spagne (1812-18 1 S); bataille des Arapyles (24 juin 1812); bataille de Vittoria (21 Juin 1813). — Propositions de Francfort (ooTembre 1813); l'inTasion (janyier 1814). — Campagne de France; combat de Saint-Dizier (27 janyier 1814), de Brienne (29), et de la Rolhière (1*' fé- Trier). — Combats de Champaubert (lo), de Montmirail (il), de Vaucnamps (14 février), congrte de Cb&tillon. — Combats de Mormans (17) et de Montereau (18 féyrier). — Batailles de Craonne {7 mars) et de Laon (9 et 10 mars); d*Arcis-sur-Aube (20 mars). — Bataille do Paris (30 mars) ; capitulation (31). — Abdication de Napoléon (0 arril).
Gaoses deJA vtiptare entre la Bnssie et Napoléon.
-^ Sur le continent européen, deux empires se contrebalançaient : Tempire français et Tempiro russe, le premior plus peuplé et plus riche, le second plus vaste puisqu'il s^étendait jusqu^au fond de l'Asie et de Tocèan Glacial à la mer Noire, au Danube même. L'empire français n'avait rien à envier à l'empire russe puisqu'il comprenait les peuples les plus civilisés et les plus industrieux^ les terres les plus fertiles, les plus magnifiques cités. Grâce à la grande armée, il n'avait non plus rien à craindre. Mais au point de gloire où était arrivé Napoléon, c'était trop de deux empires : il no fallait qu'un maître à l'Europe.
Fier, malgré ses défaites, appréciant les ressources que la Russie possédait pour la défensive, intimement Ué à son peuple par la foi religieuse et le patriotisme, Alexandre consentait à être l'allié, Tami du parvenu couronné, non son vassal. Il maintenait le blocus continental malgré les souffrances que ce blocus causait à la Russie, mais il avait aussi, par un ukase du 25 décembre 1810» frappé le commerce français en proscrivant les marchandises de luxe, soieries, rubans, broderies, bronzes, porcelaines, en taxant même les vins de droits énormes. Cet ukase, dont le but apparent était d'arrêter la sortie du numéraire, mais qui portait atteinte au commerce français. Tunique fournisseur de l'Europe, avait excité la colère de Napoléon.
Âlexandra s'était, à son tour, montré irrité de l'annexion de la Hollande» de Hambourg, de Brème, de Lubeck, et surtout du grand-duché d'Oldenbourg, possession de son beau-frère. Il ne pouvait protéger sa famille contre l'ambition de son allié. Napoléon répondait que cette alliance avait assez profité à la Russie et que la Finlande, les Provinces danubiennes valaient mieux que les annexions qu'on lui reprochait.
Déplus le développement du grand-duché de Varsovie, le réveil sensible de la nationalité polonaise excitaient les défiances de l'empereur Alexandre. Bientôt l'irritation croissant des deux parts, les armements répondirent aux armements, la rupture devint inévitable, et on ne parla plus en Europe que du duel gigantesque prêt à s'engager.
Toujours prompt à justifier son ambition devant ses conseillers intimes qui s^efforçaient en vain de faire entendre de sages paroles. Napoléon s'autorisait de l'invasion des peuples du Nord qu'il fallait refouler. «Rappelez-vous, disait-il, Souwaroff et ses Tartares en Italie : la réponse est de les jeter au delà de Moscou ; et quand rSurope le pourrait-elle, si ce n'est maintenant et par moi? 3» Son imagination, excitée par le caractère prodigieux de cette expédition, allait encore au delà : «Après
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tout, disait-il à M. de Narbonne, cette longue route est la route de llnde. Alexandre était parti d'aussi loin que Moscou pour atteindre le Gange! — Yous savez la mission du général Gardanne et celle de Joubert en Perse, rien de considérable n'est apparu; mais j'ai la carte et l'état des populations à traverser pour aller d'Érivan et de Tiflis jusqu'aux possessions anglaises dans l'Inde. » C'est par ces rêves que Napoléon réussissait à se faire illusion à lui-même, car habitué à tout entraîner et à tout vaincre, il ne comptait plus avec les difficultés matérielles et morales. II ne touchait plus la terre.
WrépmrmUim glsantesqoes § Napoléoa * Dresde. — Et cependant, si quelque chose eût pu l'avertir, c'était l'importance même des préparatifs nécessaires pour la guerre qu'il allait entreprendre. Il traînait les négociations en longueur jusqu'à ce qu'il eût pu transporter ses régiments d'Espagne, d'Italie, de Bavière, d'Allemagne, dans le voisinage des frontières russes. Il donnait un soin particulier à l'immense matériel dont il allait avoir besoin, et la guerre n'était pas déclarée que d'immenses convois traversaient l'Allemagne, la Prusse, l'Autriche. Tour à tour conciliant et menaçant, il se donnait le temps de porter ses corps d'armée du Rhin à l'Elbe, de l'Elbe à l'Oder, de l'Oder à la Vistule, de la Vistule au Niémen, et de coordonner cette masse d'hommes de toute nation qu'il allait perdre dans les immenses plaines de la Russie. Plus de cinq cent mille hommes se trouvèrent bientôt réunis : Français, Prussiens, Autrichiens, Saxons, Bavarois, Wurtembergeois, Hessois, Westphalicns, Hollandais, Italiens, Polonais. C'était bien l'Occident qui était jeté sur l'Orient, l'invasion qui remontait à sa source pour en prévenir de nouvelles.
Napoléon espérait que ce déploiement inouï de forces intimiderait Alexandre, et, pour mieux lui prouver son isolement, il tint à montrer les souverains de l'Europe empressés autour de lui. L'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, tous les rois vassaux de Napoléon vinrent le saluer à son passage à Dresde, où Napoléon étala
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un luxe magnifique et où le roi de Prusse était coudoyé dans la foule des officiers de la suite au lever du maître tout-puissant.
Calme, à Vilna, au milieu de son armée, Alexandre ne se laissa point troubJer par cette grandeur de son rival, car il savait bien que cette grandeur ne tiendrait ,pas après un revers et qu'il avait plus d'amis à Dresde que Napoléon. Il accueillit bien M. de Narbonne chargé de lui porter l'ultimatum et, déroulant une carte de son empire, il dit à l'envoyé français : ce Je ne me fais point d'illusion; je sais combien l'empereur Napoléon est un grand général; mais, vous le voyez, j'ai pour moi l'espace et le temps. Il n'est pas de coin reculé de ce territoire hostile pour vous, où je ne me retire, pas de poste lointain que je ne défende, avant de consentir à une paix honteuse. Je n'attaque pas; mais je ne poserai pas les armes tant qu'il y aura un soldat étranger en Russie. »
Passade do BUémen (94 Join 181 S). — Napoléon avait perdu bien du temps, pour laisser aux fourrages et aux grains le temps de mûrir en Russie. Il franchit enfin le Niémen à Kowno, le 24 juin 1812, à la tète d'une armée de 325000 hommes (155 000 Français et 170000 étrangers). Les corps français étaient commandés par Davout, Oudinot, Ney, Bessières, toujours à la tête de la garde ; Murât, le chef désigné de la cavalerie de réserve. Le vice-roi d'Italie, Eugène, conduisait les Italiens et les Bavarois, Jérôme les Polonais et les Allemands. Â gauche, la grande armée était couverte par Macdonald avec 10000 Français et 20 000 Prussiens sous le général York de Wartenburg. Sur la droite, devait s'avancer par la Gallicie, 60 000 Autrichiens conduits par Schwarlzenberg. En arrière, prêts à rejoindre, Victor sur la Vistule et l'Oder, Augereau sur l'Elbe. Ce fut dans cet ordre imposant que l'armée de Napoléon s'enfonça en Russie avec milh pièces de canon et d'innombrables convois qui n'allaient pas être un des moindres embarras de cette expédition
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où toutes les prévisions du génie tournaient contre l'expédition même.
Oôcapation de la Lithuiaie) Napoléon* Witepak (SV JnlUet «8lie). — Napoléon avait devant lui deux armées russes : Tune commandée par Barclay de ToUy, l'autre par Bagration. S'aidant de la configuration du terrain, il pénétra par le plateau qui marque en Russie la ligne de partage des eaux, et en s'établissant sur ce plateau, il sépara les deux armées russes comme les col^ lines divisent les fleuves du sud et du nord. Pressé vivement, Barclay de Tolly se replia sur Witepsk et Bagration éloigné de son collègue dut laisser un écart de plus de soixante lieues dans lequel l'armée française pouvait se déployer en tenant la route qui menait à Smolensk et à Moscou. Si avantageuses que fussent ces premières opérations, elles ne répondaient point aux espérances de Napoléon qui avait cherché, par ses manœuvres, à enlever ou à détruire au moins une des armées russes. Les ditficultés des communications et des approvisionnements, les longues marches, le nombre déjà grand des traîneurs avaient nui à la rapidité des mouvements et les fautes des lieutenants, trop éloignés do l'œil du maître, avaient empêché d'obtenir des résultats décisifs.
Dès lors les armées russes fuient et obligent l'armée française à s'enfoncer dans le pays. Napoléon est entré à Vilna : il arrive à Witepsk (26 juillet) où un combat s'engage, mais qui n'est point la grande bataille si ardemment désirée. Accueilli par les Lithuaniens comme un libérateur. Napoléon pourrait reconstituer l'an^ cienne union delà Lithuanie et de la Pologne, il songe un moment à se borner à cette œuvre de réparation. « La campagne de 1812, dit-il, est finie; celle de 1813 fera le reste. » Il lui échappa encore de dire : « Nous ne ferons pas la folie de Charles XII. » Cette résolution de s'arrêter à Witepsk eût été d'autant plus sage que Napoléon apprenait à ce moment la conclusion de la paix entre la Russie et la Turquie. Napoléon, qui avait
abandonné les provinces Danubiennes aux Russes , voyait les Russes conclure la paix au prix de ces mêmes provinces rendues à la Turquie et recouvrer la libre disposition de leurs forces. Le traité de Bucharest conclu le 12 mai, ratifié au mois de juillet, rendait disponible l'armée de Moldavie. Mais cette contrariété même précipita la marche de Napoléon au lieu de l'arrêter. « Après tout, disait-il, la question est à Moscou! 3» Moscou, Moscou, ce nom magique le fascinait et l'entraînait.
Bataille et prise de Smoleask (f V, 18 aeftt) t eombat de Valootiaa (fO août). — Bagration cependant, après de longs détours, avait remonté vers Smolensk et rejoint l'armée de Barclay. Lorsque l'armée française, après de longues marches, arriva près de cette ville, un combat d'avant-garde à Krasnoé ( 15 août) sembla annoncer des projets de résistance de la part des Russes. Napoléon déploie ses troupes antour de Smolensk dont les murailles, les tours, la citadelle, les faubourgs crénelés donnaient un point d'appui aux Russes. Ceux-ci, en effet, sans risquer une vraie bataille, ont résolu de ne pas livrer une de leurs principales forteresses sans combat : Barclay, avec 80 000 hommes attend dans l'intérieur l'attaque des Français. Celle-ci se prononce bientôt irrésistible ; les faubourgs sont emportés d'élan, des batteries criblent la ville de boulets et d'obus. Barclay, ayant perdu plus de quinze mille hommes, se retire pendant la nuit en incendiant la ville, triste marque du caractère que les Russes entendaient donner à la ecuerre. Barclay de ToUy chercha à rejoindre la route de Moscou par des chemins de traverse et partagea son armée en deux colonnes. Mouvement très imprudent à cause du long détour qu'il fallait faire et du déplorable état des chemins. L'empereur ne s'attendait point à cette imprudence et ne cherchait qu'à savoir quelle route prenait l'ennemi, celle de Saint- Pétersbourg ou celle do Moscou. Le maréchal Ney se porta entre les deux routes, rencontra un corps d'armée
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ennemi, le refoula et le suivit. S'il fût resté dans sa position, il aurait barré la route au second corps qui arrivait et Taurait contraint de déposer les armes. Mey f 0 hâta de devancer Fennemi sur la route de Moscou. Il attaqua la hauteur de Valoutind^ mais à chaque instant les Russes débouchaient des chemins de traverse. Les efforts de Ney et de Murât avaient peine à maintenir Téquilibre. L'empereur averti, mais ne croyant qu'à une chaude affaire d'avant-garde, envoya la division Gudin qui rétablit et acheva le combat, mais paya sa victoire de la mort de son général. Cette victoire toutefois eût été décisive, si Junot, duc d'Abrantès, chargé de couper la retraite aux Russes, n'eût refusé d'avancer et ne fût resté dans une immobilité expliquée par une atteinte de la maladie mentale dont il mourut quelque temps après. L'occasion de détruire au moins la moitié de l'armée russe venait d'être perdue.
Cette bataille, que les Russes s'efforçaient d'éluder, venait encore de nous échapper. Après avoir, comme à Wilna et à Witepsk, raffermi son armée, préparé des approvisionnements, créé, avec sa merveilleuse activité, d'immenses magasins. Napoléon songea à pousser en avant et à faire ce qu'on regardait comme la dernière étape. Moscou n'était plus qu'à une dizaine de jours de marche.
Sur les deux ailes, comme au centre, la victoire nous souriait ; Macdonald, à gauche, bloquait Riga^ le général Grouvion-Saint-Cyr venait de battre une armée russe à Polotsh (18 août) et de gagner un bâton de maréchal qui lui était dû depuis longtemps. A droite le prince autrichien Schwartzcnberg avait également fait reculer l'armée de Moldavie. Napoléon pouvait s'engager au cœur de la Russie. Les Russes se retiraient toujours devant lui, brûlant les villages, dévastant le pays. Notre armée les suivait de près, se demandani quand finirait cette longue marche.
Bataille de la Hoskowa (7 septembre «8f S). — Le czar cependant ne voulait pas livrer Moscou sans
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affronter une bataille que ses soldats eux-mêmes r6* clamaient. Il remplaça Barclay de Tolly par Kutusoff, russe de vieille roche, et son armée attendit Tarméo française à quelque distance de la Moskowa. Elle était ran^e sur des collines qui formaient un demi-cercle de deux lieues de développement, et protégée par une grande redoute au centre, par plusieurs redans sur sa gauche; sa droite était couverte par des escarpements hérissés d'artillerie et par la Kolocza, cours d'eau qui se jette dans la Moskowa.
Le 5 septembre, au soir, Napoléon arrive devant les Russes et fait enlever tout de suite la redoute de Schwar* dino qui contrariait le déploiement de ses troupes. Le 6 il visite les différents corps de son armée, entretient ses maréchaux, étudie dans les plus petits détails la situation de l'ennemi et le terrain où doit se livrer la bataille. U fait son plan. Une division attaquera Borodino, sur la Kolocza, pour attirer l'attention des Russes sur lo centre et l'aile droite. Le vice-roi Eugène a pour mission de surveiller la fausse attaque contre la droite des Russes et d'emporter la grande redoute du centre. Davont, Ney, Murât, attaqueront ïa gauche, qui semble plus vulnérable, tandis que le prince Poniatowski, avec ses Polonais, tournera par les bois cette aile gaucho des Russes et cherchera à leur couper la retraite. Napoléon ne doutait point du succès de cette grande bataille qu'il avait si vivement désirée. Tous les regards do l'Europe étaient fixés sur lui et il se sentait obligé de vaincre. Il reçut ce jour-là le portrait de son fils, qu'il contempla avec orgueil, faisant partager sa joie à ses officiers, à ses soldats mêmes. Il reçut aussi une fâcheuse nouvelle. Le maréchal Marmont avait perdu en Espagne la bataille des Ârapyles. L'empereur ne déguisa point son mécontentement, mais se promit do réparer le lendemain ce lointain échec.
« Le 7, avant cinq heures du matin, il était à cheval en avant de la redoute do Schwardino, position cen traie d'où il pouvait suivre tous les événements de la
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bataille. Il avait en arrière de lui sa réserve, la vieille garde. Celle-ci, d'après ses ordres, était en grande tenue, formée en colonnes par bataillons à distance de soixante pas ; ce qui faisait croire à Tennemi qu'elle était deux fois plus nombreuse. En avant, était la jeune garde. U tenait ainsi ses corps d^élite sous sa main, pour s'en servir suivant les circonstances, si la victoire, mal-
th?ûTe par ErKard et ?i!-
gré tous SCS calculs, était indécise ^ » Il avait lancé une de ces proclamations que lui inspirait toujours l'approche des solennels événements : « Soldats ! conduisezvous comme à Austerlitz, à Friedland, à Witepsk, à Smolensk, et que Ton dise de vous : « Il était à cette « grande bataille sous les murs de Moscou ! »
La bataille éclata dès le matin à notre droite où Davout attaqua la gauche des Russes. Les ravages de Tartillerie annoncèrent une chaude journée, près de cinq
I. Gourgaud, Examen critique de V histoire de la campagne de 1812 ds M. de Sêirur. L« géaéral Gourgaud aie que l'empereur ai*, paru malade comœt ledit M.deSégur.
cents pièces de canon étaient en ligne de chaque côté. Dès les premières heures, de nombreux officiers furent frappés. Davout lui-même fut renversé de cheval. Le maréchal Ney soutint l'attaque de Davout et Taida, ainsi que Murât, à s'emparer des redans, dont l'ennemi, malgré de nombreux retours offensifs, ne put déloger nos soldats. Il était dix heures du matin. Â notre gauche, le prince Eugène s'était emparé de Borodino et avait abordé vivement la droite des Russes, bien qu'il eût l'infériorité du nombre et de la position. Il avait de plus fait enlever la grande redoute qui couvrait le centre de l'ennemi et dominait la route de Moscou. Mais il no put conserver ses avantages et fut ramené. Les Russes qui pliaient à gauche sous l'effort énergique de Ney et de Murât, rassurés sur leur droite, la dégarnirent pour boucher les trouées que faisaient nos régiments. De son côté, l'empereur, inquiet de ce qui se passait du côté d'Eugène, « son pivot, » ne put répondre à toutes les demandes de renforts que lui faisait le maréchal Ney. Le premier élan des Français fut arrêté.
Les Russes reprirent alors l'offensive contre les troupes du prince Eugène et jetèrent parmi elles quelque désordre. En même temps ils cherchaient à reconquérir les redans qui leur avaient été enlevés et disputaient surtout les ruines du village de Semenowskoï. L'empereur, voyant toutes les réserves de l'eimemi, infanterie, cavalerie, artillerie, mises en mouvement pour reprendre cette position, fit marcher, pour "soutenir la division Friant qui la défendait, le corps de Ney, la cavalerie du roi de Naples et l'artillerie de réserve. La division de jeune garde fut également envoyée en deuxième ligne. Le choc fut effroyable. Jamais on ne s'était trouvé au milieu d'un pareil feu. Les généraux tombaient. Ney et Murât semblaient seuls invulnérables et étonnaient par leur intrépidité des soldats qui pourtant les connaissaient bien. Murât soutint au mi' lieu des carrés de Friant une charge redoutable des Russes, fit Soldats de Frtant, s'écria-t-il, vous ôtes des
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héros ! » Tandis que de ce côté la solidité des soldats français triomphait de rachamement des Russes, Napoléon se reporta au centre de son armée, et, voulant cette foiis en finir, ordonna au prince Eugène d'enlever la grande redoute et d'ôter à l'ennemi, à moitié hattu sur sa gauche, ce précieux point d'appui. Ge fut une des actions décisives et aussi un des moments solennels de la journée. C'est la cavalerie qui est chargée d'enlever ce mamelon hérissé d'artillerie. Les cuirassiers viennent de perdre le général Montbrun. Gaulaincourt le remplace. « Il faut, lai dit Murât, entrer dans la redoute. — Vous m'y verrez tout à l'heure mort ou vivant, » et il part entraînant à sa suite ses magnifiques escadrons, sous un feu terrible. Les cuirassiers gravissent le mamelon « qui semble alors une montagne de fer mouvante » » tournent la redoute, arrivent à la gorge, et y pénètrent décimés par une fusillade meurtrière qui enveloppe le général Gaulaincourt parmi les victimes. Les troupes du prince Eugène arrivent de front et la redoute demeure au pouvoir des Français.
Les Russes, dès lors, sont repliés sur toute la ligne. Tandis que Poniatowski continue, au loin, son mouvement tournant, les troupes de Davout, de Ney, la cavalerie de Murât, l'armée du prince Eugène, poussent devant elles les masses russes dans lesquelles l'artillerie ouvre de cruels sillons. Gés masses se tiennent serrées sous la mitraille^ ne pouvant pas avancer, et ne voulant pas reculer. La nuit vint protéger leur retraite. L'armée russe était presque à moitié détruite. Elle avait perdu (de l'aveu même de l'état-major russe) cinquante mille hommes tués ou blessés. Les Français en eurent vingt mille. De part et d'autre beaucoup de généraux avaient été frappés ; les Russes regrettaient surtout le général Bagration. G'est l'artillerie qui avait causé tant de ravages dans les rangs des deux armées : l'artillerie française avait tiré 91 000 coups de canon ! L'empereur aurait pu rendre la victoire plus complète, s'il eût fait donner sa garde, que ses maréchaux réclamèrent à plu-
sieurs reprises. Militairement on s'accorde à penser que ce ne fut point une faute. « Si j'ai une seconde bataille demain, répondait Napoléon, avec quoi la livrerai-je? » Politiquement, il imposait à l'Europe en lui annonçant qu'il conservait sa garde entière et que ce corps d'élite, terreur des ennemis, demeurait intact. La faute, c'était la guerre elle-même dont la témérité le forçait à des excès de prudence qui lui étaient peu familiers.
Entrée * Hoseoa (i4 septembre)! l'ineendle (f • septembre f 8iS). — Cette victoire éclatante, bien qu'elle eût coûté cher, ouvrait la route de Moscou ; l'armée française se dirigea vers cette fameuse capitale. Le 14 septembre elle dépassa la dernière hauteur qui lui dérobait la vieille cité russe, et qu'on appelait le mont du Salul parce que de son sommet, à l'aspect de leur ville sainte les habitants se signent et se prosternent. Les soldats de Napoléon, émus au spectacle qui se déroulait devant leurs yeux, s'arrêtèrent en criant : « Moscou 1 Moscou ! x> Moitié européenne, moitié asiatique, demi-orientale et demi-grecque, Moscou, ville immense, nœud de TEurope et de l'Asie, sur la limite do la civilisation et de la barbarie, offrait le mélange le plus singulier de palais, d'églises, do dômes dorés étincelant aux rayons d'un soleil d'automne, de jardins, de bosquets, de maisons aux toits brillant de couleurs variées et de pauvres cabanes tartares. Cet ensemble majestueux, encadré dans un gracieux paysage, imposait et charmait. Bien des soldats avaient vu le Caire, les Pyramides, Milan, Vienne, Berlin, Madrid. Moscou étonnait ces hommes déshabitués de l'étonnement. L'armée défila, ivre d'enthousiasme, et entra dans la cité sainte des Russes.
La joie fut courte. La ville était déserte et morne, toute la population avait fui à la suite de l'armée russe. Dans la nuit du 14 au 16 septembre un immense incendie éclata, allumé par les bandits qu'avait laissés le gouverneur Rostoptchine. Un vent furieux vint aider les incendiaires, et, changeant presque chaque jour, porta tour à tour les flammes dans les différents quartiers de
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la ville. Trois jours et trois nuits, Moscou présenta l'aspect d'un horrible brasier dont l'armée eut beaucoup do peine à sortir; les flammes ne s'arrêtèrent qu'après avoir dévoré les trois cinquièmes de cette opulente cité où les Français espéraient trouver du repos. Cet acte sauvage indiquait assez à quelle nation on faisait lagucrre^ Napoléon néanmoins engagea des négociations. U laissa s'écouler un temps précieux, croyant toujours que l'empereur Alexandre traiterait. Mais Alexandre ne pensait qu'à le jouer, comptant pour nous chasser sur son allié favori, l'hiver.
Betraite de Basaie (oetobre-déeemlire 1812). — Uct allié fut plus fidèle encore qu'à l'ordinaire et plus énergique, comme s'il eût mesuré la puissance de son secours au péril de la Russie. Napoléon se décida enfin à partir le 15 octobre. Il no voulait pas encore opérer sa retraite, mais gagner Kalouga, Il lui fallut livrer un grand combat à l'armée russe, qui s'était reformée à MalO'Jaroslawetz, Bien que vainqueur, il ne voulut pas rechercher de nouveaux combats qui l'affaiblissaient, renonça à ses projets sur Kalouga, et se rejeta vers la route par laquelle il était venu, la route do Smolensk. Mais il avait fait un long détour et perdu des jours précieux. Dès le 23 octobre le mauvais temps commença. Le 9 novembre le ciel, sur lequel on avait tant compté, se déclara ennemi. La neige tomba. « Tout alors est confondu et méconnaissable : les objets changent d'aspect; on marche sans savoir où
i. Le gouvernear de Moscou, Rostoptchine, ee défeadît plus tard d'aroir donné l'ordre de l'incendie, et protesta contre la responsabilité qu'on Taisait peser sur lui, car cet incendie causa la mort d'une grande quantité de malades et de blessés russes et fit plus de mal à la population que n'en aurait fait Toccupation pacifique de Tarmce française. L'incendie de Moscou ne fut nullement la cause du désastre de l'armée, il rendit les approvisionnements plus difficiles, mais c'est la fausse espérance d'une paix prochaine qui perdit Napoléon. Moscou ne tarda pas à renaître de ses cendres. • Aujourd'hui, lorsque Ton contemple de la terrasse du Kremlin ou de la tour d'Yvan le panorama de Moscou, un a peine à croire tout ce que racontent les historiens du grand incendie de 1813. Do quelque côté au'on se tourne, c'est cent, deux cents églises
3u'oD embrassa d'un coup a'œil, une infinité de clochers, une voie lactée o conpoles. 9 (A. Rambaud, la Grands Armée à Moscou Beoue des Deux Ucmdeê, i87S.)
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Ton est, sans apercevoir son but. Pendant que le soldat s'efforce de se faire jour au travers de ces tourbillons de yent et de frimas, les flocons de neige, poussés par la tempête, s'amoncellent et s'arrêtent dans toutes les cavités, la surface cache des profondeurs inconnues qui s'ouvrent perfidement sous nos pas. Là, le soldat s'engouffre, et les plus faibles s'abandonnant restent souvent ensevelis.
<c L'hiver moscovite attaque nos soldats de toutes parts; il pénètre au travers de leurs légers vêtements et de leurs chaussures déchirées ; leurs habits mouillés se gèlent sur eux ; devant eux, autour d'eux, tout est neige ; leur vue se perd dans cette immense et triste uniformité, l'imas^ination s'étonne: c'est comme un grand linceul dont la nature enveloppe l'armée ! Les seuls objets qui s'en détachent, ce sont de sombres sapins, des arbres de tombeaux avec leur funèbre verdure, et la gigantesque immobilité de leurs noires tiges, et leur grande tristesse qui complète cet aspect désolé d'un deuil général, d'une nature sauvage et d'une armée mourante au milieu d'une nature morte ^. »
Â Smolcnsk, on ne trouva ni les vivres ni les secours espérés. Tout était pillé. On ne put s'y arrêter. Il fallut poursuivre cette retraite, de plus en plus désastreuse à mesure que le froid devenait plus rigoureux et que l'ennemi se rapprochait. Il fallait acheter par des combats une route couverte de neige; à Krasnoé Napoléon fut obligé de donner avec sa garde pour ouvrir le pas* sage. Ney à l'arrière-garde protégeait de son solide courage toute l'armée. « Cet homme rare, dit M. Thiers, dont l'âme énergique était soutenue par un corps de fer, qui n'était jamais ni fatigué ni atteint d'aucunes souffrances, qui couchait en plein air, dormait ou no dormait pas, mangeait ou ne mangeait pas, sans que jamais la défaillance de ses membres mit son courage en défaut, était le plus souvent à pied, au milieu dos
I. De Ségur, HUtoire de la campagne de 1S
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soldats, ne dédaignant pas d'en réunir cinquante ou cont, de les conduire lui-même comme un capitaine d'infanterie sous la fusillade et la mitraille, tranquille, serein, se regardant comme invulnérable, paraissant l'être en effet, et ne croyant pas déchoir lorsque dans ces escarmouches de tous les instants il prenait un fusil des mains d'un soldat expirant, et le déchargeait sur l'ennemi, pour prouver qu'il n'y avait pas de besogne indigne d'un maréchal, dès qu'elle était utile. » Le froid descendit jusqu'à 16, 18, 20 degrés. Des lignes de cadavres marquaient les bivouacs. Depuis longtemps on laissait les canons faute de chevaux et, ce qui est plus triste, les blessés. Presque toute la cavalerie était à pied. Les rangs étaient abandonnés et une foule désarmée, souffrante, suivait les régiments qui conservaient encore quelque organisation et quelque discipline. Ce fut cette foule accrue des marchands et des vivandiers qui occasionna l'encombrement des ponts au passage de la Bérésina^ et fut en partie sacrifiée pour le sa^-^^de l'armée, car on se vit obligé de rompre les ponts a l'arrivée de l'ennemi. Les scènes douloureuses qui se produisirent alors (28 novembre) sont restées trop célèbres sous le titre de passage de la Bérésina, quoique ce passage eût été accompli avec le plus grand succès par l'armée le 26 et le 27, et acheté par de sanglants et glorieux combats qu'avait rendus nécessaires l'arrivée des divisions russes disponibles depuis la paix conclue entre le czar et le sultan.
A Smorgoni, Napoléon quitta l'armée pour prévenir à Paris la nouvelle de son désastre, car il avait appris l'incroyable audace d'un général républicain, Mallel, qui avait échoué en voulant renverser le gouvernement, mais qui pouvait trouver des imitateurs. Il traversa l'Allemagne incognito et arriva aux Tuileries, lorsqu'on commençait seulement à connaître quelque chose de l'horrible vérité. Après son départ, la retraite devint plus désastreuse. Le froid redoubla : il alla jusqu'à
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vÎDgt-huil degrés. Le 9 décembre on arriva à Wilna, mais sans pouvoir s'y arrêter. Les Russes survinrent et un horrible carnage eut lieu dans la ville encombrée. Il fallut reculer jusqu'au Niémen, et c'est à peine si une poignée de soldats, débris d'une armée de 400 000 hommes, repassa le pont de Kowno, toujours protégée par Théroïsme du maréchal Ney.
DéfeetioB de la PrnuMe. — Gomme Napoléon l'avait dit lui-même en croyant précipiter la chute de l'empiro russe : « La chute des empires, ainsi que celle des corps graves, s'accélère par leur propre poids et les derniers coups abattent vite. » Il en fut de même pour sa puissance que toutes les nations opprimées ne songèrent plus qu'à détruire.
Los Français reculèrent d'abord du Niémen sur la Vistule. Les Russes les suivirent et décidèrent la défection du général d'York, commandant le contingent prussien. La Prusse tout entière se souleva et le roi, démasquant la nouvelle organisation militaire, publia le 7 février les ordonnances sur la landwehr et le landsturm; les Français durent se retirer sur l'Oder et sur l'Elbe.
Une coalition nouvelle se forma, cette fois bien déterminée à renverser le géant. Les rancunes de Bernadette, prince royal de Suède, qui trahit la France et Napoléon, l'impatience de Moreau, revenu des États-Uni? pour aider de son expérience militaire les généraux alliés, les intrigues des royalistes français, se mêlèrent au désir de vengeance des princes, si souvent obligés de s'abaisser devant le conquérant. Mais la force de la coalition était dans l'enthousiasme des peuples qui retournèrent contre les Français l'ardeur déployée par ceux-ci en 1792.
Napoléon rentré à Paris avait cherché à se délivrer d'un embarras intérieur en arrachant au pape captif le Concordat dit de Fontainebleau (février 1813), qui lui enlevait en France sa puissance spirituelle. Mais le pape protesta contre ce concopdat et demeura pri«
Bonnier. Môme après la retraite de Russie l'empereur n'entendait rien céder : avec le printemps lui revenait l'espoir de ressaisir d'un seul coup son prestige détruit ; il multipliait les prodiges d'organisation, se faisait accorder de nouvelles levées qui épuisaient d'kommes la France et les pays vassaux, et avec les vieilles troupes qu'il n'avait pas emmenées en Russie, avec les jeunes conscrits dont beaucoup n'avaient pas dix-neuf ans, il reconstitua une armée de deux cent mille hommes. Toutefois il avait peu de cavalerie, inégalité qui allait compromettre les plus belles combinaisons.
Campai^iie d'Allemai^e ) batailles de Ijiitseii (S mal), de.BaaUen et de Warsehen (SO-Sf mal f8fS). — Dès le mois d'avril Napoléon reparaît en Allemagne et prend la Saxe comme théâtre d'opérations. Le 2 mai il rencontre près de Lutzen les Prussiens et les Russes. Ardent, présent partout, il soutient ses jeunes troupes, les anime do son soufUe et on l'entend répéter avec joie : a Mes jeunes soldats, le courage et Thonneur leur sortaient par tous les porcs 1 » La garde et l'artillerie de Drouot achèvent la victoire. Mais on ne peut la poursuivre, faute de cavaliers.
Les ennemis qui recevaient de continuels renforts, qui négociaient secrètement avec l'Autriche, ne se découragent point et présentent de nouveau un front menaçant. Napoléon force le passage de la Sprée, s'empare de la ville de BaxUz&n, le 20 mai, refouie les armées russe et prussienne qui s'y appuyaient, puis le lendemain redouble ses coups à la glorieuse journée de Wurschen, Tou* tefois ces combats sanglants donnaient peu de résultats et coûtaient cher. Napoléon avait vu tomber à côté do lui un de ses plus iidèles généraux. Bruyère, et son ami ûuroc, le grand-maréchal du palais.
Armiatlee de Plelswlts (4 Juin) ; Congrès de Pra- (pie. — Etonnés de ces coups vigoureux, les alliés demandent un armistice pour laisser le temps à l'Autriche de terminer ses préparatifs et lui fournir le prétexte d'effectuer son évolution. Napoléon pénétrait
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bien leurs raisons, mais plus que nul autre il avait besoin de se fortifier et, au lieu de poursuivre une campagne si bien commencée, il s'arrêta. L'armistice de P'emyi/z fut signé (4 juin).
Un congrès se réunit à Prague sous la médiation de l'empereur d'Autriche que Napoléon n'avait pas su s'attacher à temps par de larges sacrifices. Les négociations n'étaient sincères ni de part ni d'autre. Napoléon ne voulait point, comme on le lui demandait» détruire son empire puisqu'il ne faisait la guerre que pour le maintenir. Il perdait de vue les intérêts de Ja France pour ne songer qu'à sa propre grandeur. Les souverains alliés, pleins d'animosité et sachant que l'Allemagne entière nourrissait la même haine contre le conquérant, étaient bien résolus à l'abattre et comptaient l'accabler sous le nombre.
Tout du reste les encourageait ; à ce moment l'Espagne était perdue pour Napoléon; le général Moreau revenait d'Amérique pour les aider de ses conseils. Aussi le congrès de Prague fut-il rompu le 12 août et l'Autriche, acheminant ses armées vers la Bohême, allait compléter le demi-cercle qui se resserrait chaque jour autour de l'armée française malgré les coups terribles qu'elle frappait parfois.
Bataille de Dresde (S6 et ev aoftt). — Napoléon avait fait de Dresde le point central d'où il pouvait se porter tantôt contre l'un, tantôt contre l'autre de ses adversaire^. Il crut avoir le temps, avant l'arrivée des Autrichiens, d'enlever Berlin : il était déjà sur la route de cette ville, mais Oudinot fiit arrêté à Gross-Beeren par Bernadette, et Napoléon apprit que Dresde était menacé par l'armée russe de Barclay de ToUy et par l'armée autrichienne de Schwartzenberg.
Revenant en toute hâte, il livre pour sauver Dresde une de ces batailles fameuses qu'on met à côté de ses plus brillantes. Sur tous les points il repousse les assauts des coalisés (26 août] et le lendemain ses troupes, qui ont gagné du terrain, rompent tout à fait
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les armées ennemies. Lo général Moreaii était tombé atteint par un boulet français près de l'empereur ' Alexandre.
Mais Napoléon ne peut ôtre partout. Un de ses lieutenants, Yandamme, qui devait barrer la retraite et recevoir, selon Tcxprcssion de Napoléon, Tépée des vaincus» est enveloppé par plusieurs corps d'armée : malgré une béro!que résistance il est fait prisonnier à KtUvi (30 août). Le résultat de la bataille de Dresde était perdu. Ney, chargé de continuer la marche sur Berlin a été forcé de se replier ; Macdonald a évacué la Silésie. C'est Bemadottc qui cette fois dirige les armées de la coalition et conseille d'éviter Napoléon pour accabler d'abord ses lieutenants. La Bavière à son tour fait défection.
L'empereur recule, mais ses illusions sont encore telles qu'il laisse Gouvion Saint-Gyr et trente mille hommes à Dresde, quinze mille hommes à Torgau, et qu'il n'appelle pas à lui Davout et son corps d'armée qui garde Hambourg. Il concentre les forces qui lui restent sur Leipzig où il croit n'avoir à combattre que les Autrichiens, mais où accourent toutes les armées des coalisés. Alors s'engagea cette fameuse bataille de trois jours (16-19 octobre 1813] où Napoléon eut beau déployer toutes les ressources de son génie et où les Français firent en vain des prodiges de valeur : le nombre devait l'emporter. Les Allemands ont appelé ces journées la bataille des nations j car ce fut, à vrai dire, la lutte d'une armée française contre toutes les nations qu'ils avaient vaincues, enchaînées, et qui maintenant se retournaient contre eux.
Le premier jour Tinôgalité était déjà considérable; les Français comptaient 136 000 hommes, les alliés, 230 000. La bataille s'engagea sur trois théâtres distincts et Napoléon réussit à demeurer le maître sur le principal, celui de Wachau. Le 17, les armées se reforment, mais les alliés attendent l'arrivée do l'armée russe qu'amenait Bcningscn. L'empereur dis-
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pose ses troupes en deçà de Leipzig du côté de la route de France et se prépare à recevoir un choc de plus en plus inégal : les alliés comptent maintenant 330 000 hommes ; l'artillerie était proportionnée. Napoléon qui a réussi en employant les masses et Tartillerie se voit écrasé par les moyens qu'il a enseignés à ses ennemis. Pour comble de malheur, douze mille Saxons et deux régiments de Wurtemberg passent du côté des alliés avec quarante pièces de canons qu'ils tournent contre les Français. Napoléon cependant ne parait point ébranlé : ses lignes ne sont pas rompues, mais les munitions s'épuisent. Les Français avaient tiré 95 000 coups de canon et il restait à peine 16 000 coups dans les réserves. La retraite est forcée.
L'empereur évacue Leipzig et fait repasser VElsler à ses troupes le 19. Mais les alliés ont recommencé la bataille et traitent Leipzig en. ville ennemie. Les troupes qui prolégeaient la retraite se préparaient à suivre l'armée lorsque le pont où elles devaient passer fut détruit tout à coup par un ordre mal donné ou mal exécuté. Les alliés firent vingt-cinq mille prisonniers, et le vaillant maréchal Poniatowski se noya dans l'Elster en cherchant à s'échapper. Napoléon perdait en outre 250 pièces d'arlillerie et les bagages de l'armée.
Napoléon veut s'arrêter et se refaire à Erfurth, mais la circonvallation vivante formée autour de l'armée française devient chaque jour plus épaisse et se rapproche. Le 25 octobre, Napoléon quitte Erfurlh, traverse Golha, et apprend que les Bavarois, commandés par le général de Vrède, s^apprêtaient à barrer la route près de Hanau. Mais dix mille hommes suffirent pour faire une trouée sanglante à travers soixante mille et l'armée française put gagner Francfort, puis Mayence (2 novembre). En moins d'un an, les Français avaient été ramenés de la Moskowa aux bords du Rhin sans avoir pourtant perdu une bataille.
Perte de l'Espagne (t8i»-t8t8)i bataille des
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Arapyles («4 |ii1b 1 8iS) ; bataille de Vlttorla (Si |«ln
1818). — Dès Tannée 1812, Wellington avait profité de raifaiblissement deTarmée d'Espagne dont les meilleurs régiments étaient partis pour la Russie ; reprenant les hostilités, il s*était emparé de Ctudad^RodrigOy de Badajoz^ avait attaqué avec des forces supérieures le maréchal Marmont qui fut battu près de Salamanque, à la journée des Arapyles (24 juin 1812]. Le général Glausel prit le commandement à la place de Marmont, grièvement blessé, et résista héroïquement aux Anglais dans Burgos. Ceux-ci n'en avaient pas moins occupé Madrid.
Soult accourut d'Andalousie, opéra sa jonction avec le roi Joseph dans le royaume de Valence, passa le Tage, reprit Madrid, dégagea Burgos et chassa les Anglais de l'Espagne. Mais les destinées de ce pays se décidaient ailleurs. Les désastres de Russie forçaient Napoléon à rappeler Soult et de nombreux régiments. Aussi Wellington n'hésita-t-îi point à pousser à fond la guerre dans la campagne do 1813. Sortant de nouveau de ses camps de Portugal, il franchit le Douro, grossit son armée des bandes espagnoles qu'il rencontrait et marcha droit à l'Ëbre et aux Pyrénées. L'armée française débordée se replia dans le bassin de l'Ëbre. Le roi Joseph prit position à Vitloria^ mais avant que tous ses lieutenants fussent arrivés, il se vit attaqué par Wellington (21 juin 1813). Les Français, obligés d'abandonner le champ de bataille, se retirèrent par la route de Pampelune. Ils s'échappèrent, mais leurs convois qui encombraient les routes tombèrent au pouvoir des Anglais. Le roi Joseph, le général Glausel rentrèrent en France. Le général Foy se fit jour, l'épée à la main, jusqu'à la Bidassoa. Lorsque Soult revint d'Allemagne, il était trop tard : au mois de décembre 1813, une armée de cent mille Espagnols, Poi tugais et Anglais fran chissaient la frontière et les Français reculaient jusqu'à l'Adour au moment où 400 Oi>0 coalisés arrivaient sur le Rhin.
L'Italie, à ce moment, était presque perdue. Le prince Eugène avait reculé jusqu^à TÂdige et devait se défier de Murât qui préparait sa défection et n'allait pas tarder à la déclarer.
Propositions de Pranefort (noTcmbre 1813) i l'iiiirasion (loaTlori814). — En cette extrémité, Napoléon aurait dû accueillir avec empressement les propositions que les souverains alliés lui firent parvenir de Francfort. Ces propositions, dues à l'influence de TAutriche qui ne visait pas au renversement de Napoléon, ren fermaient la France dans ses limites naturelles du Rhin et des Alpes. Napoléon consentit bien à négocier, demanda la réunion d'un congrès à Manheim ; mais son orgueil ne pouvait se résigner à Tabandon d'un empire qu'il ne {)08sédait pourtant plus, puisqu'il ne pouvait même retirer ses garnisons des places fortes de l'Allemagne où étaient immobilisées des troupes considérables. Il ne sut point profiter de l'unique occasion de salut qui s'offrait à lui, et permit aux coalisés mieux renseignés sur sa détresse, sur l'épuisement de la France, la lassitude des populations, de changer dV
Î union; ils résolurent de pénétrer dans cette France, sur es frontières de laquelle ils s'étaient d'abord arrêtés craintifs mais où les appelait déjà le parti royaliste.
Les Autrichiens, violant la neutralité de la Suisse, passèrent les ponts de Bâle et de Schaffouse, traversèrent la Suisse, s'emparèrent de Genève, masquèrent les places de la Franche-Comté, tâtèrent Lyon et Mâcon, qui résistèrent, et marchèrent sur Dijon. Les troupes échelonnées pour la défense du Rhin étaient tournées : elles durent reculer en deçà des Vosges et de la Sarre. Des masses énormes pénétrèrent en France, divisées en deux armées : l'armée du Nord qtii venait par la Hollande, la Belgique ; l'armée de Silésie, commandée par Blûcher qui passa le Rhin entre Manheim et Goblentz et arriva droit à Nancy. Ces deux armées devaient tendre à se réunir à l'armée autrichienne de Schwartzenbergi dite armée de Bohême. Cette jonction,
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Napoléon va s'efforcer de la prévenir, avec une poignée d'hommes, dans les combats de février et de mars 1814, qui ont fait de cette campagne de France une de ses . plus admirables en même temps que des plus instructives, car elle échoua, non par une éclipse des talents du général qui ne furent jamais si brillants, mais par l'impossibilité où se trouvait un homme presque seul, de lutter contre l'Europe et de créer des ressources dans ce pays qu'il avait épuisé, d'exciter un mouve* ment vraiment national dans cette France où il avait brisé tous les ressorts.
Gaaipai^Be de France; combats de Saiot-DUlcr (SV Janvier 1814), deBrIenne (S9) et de la Bothière (!*' février]. — ^ Paris est le centre du bassin de la Seine, car deux des plus importants affluents du fleuve, la Marne et l'Oise, ont leur confluent l'un au-dessus, l'autre au-dessous. De plus le confluent de l'Yonne, à Montereau, n'en est guère éloigné, et toutes les routes naturelles convergent vers ce point. Si l'on observe même une carte en relief, on remarquera que T Yonne et ses affluents, la Seine elle-même, l'Aube, la Marne et son principal affluent obéissent toutes à un mouvement concentrique : naissant à peu de distance les unes des autres et décrivant un arc de cercle, elles se rapprochent toutes vers Paris. En un mot Paris se trouve placé au fond d'un bassin circulaire, dont les bords vont en s'étageant, et se rendre maître de ces bords c'était se rendre maître de Paris. Napoléon le comprit bien : aussi s'eS'orça-t-il de disputer les unes- après les autres aux alliés chacune de ces crêtes et, par la rapi* dite de ses coups comme par la justesse de ses combinaisons, déconcerta un moment les armées alliées.
L'armée de Silésie (Blûcher) arrivait par la Marne* L'armée de Bohême (Schwartzenberg) descendait le long de la Seine. Blûcher cherchait à se relier à Schwartzenberg, et défilait sur le plateau qui s'étend entre la Marne et la Seine. Napoléon se met à la têto de son armée composée de quelques divisions de la
garde et de nouvelles levées, à peine cinquante à soixante mille hommes. Il entra de vive force à Saint- Dizier (27 janvier 1814), livra un sanglant combat à Brienne, près du château où il avait passé sa première jeunesse (29 janvier), et gagna la rivière de l'Âube, intermédiaire entre la Seine etla Marne. Mais Blûcher, avec une partie de ses forces, n'en avait pas moins donné les mains à Schwartzenberg et tous deux vinrent, avec 170 000 hommes, offrir la bataille à Napoléon près de la Rothière (l" février). Quoiqu'il n'eût que 32 000 hommes, Napoléon l'accepta et maintint ses positions toute la journée, mais cet effort, si glorieux qu'il fût, ne pouvait aboutir qu'à une retraite.
Combats de Champaubert (lO février), de Hontmirail (il récrier), de Vanchainpa (l4 février); couyrèe de €hAtllloa. — L'empereur apprenait à ce moment la défection de Murât. Il ordonna à Eugène d'évacuer l'Italie et renvoya le pape à Rome, de même qu'il renonçait à l'Espagne et ouvrait les portes du château de Yalençay à Ferdinand qui prenait le titre de Ferdinand YII. Il espérait ainsi prouver son désir de traiter de la paix au moment où les alliés consentaient à ouvrir des conférences à Ghâtillon-sur-Seine. Napoléon y envoya M. de Gaulaincourt et espérait peser sur ce Congrès par de nouvelles victoires.
Blùcher ayant quitté Schwartzenberg pour aller rallier ses corps d'armée dans la vallée de la Marne, devait désormais suivre cette vallée. Les Autrichiens continuaient de s'avancer par la Seine, ou plutôt cessèrent d'avancer, car les mouvements d'Âugereau et de l'armée de Lyon les inquiétait. Napoléon alors résolut de se lancer sur Blùcher et de détruire les uns après les autres ses corps isolés. S'engageant dans les chemins défoncés qui mènent de Nogent à Sézanne, il détruisit un premier corps à Champaubert (10 février), un second, les Russes de Sacken, à Montmirail (11 février), refoula leurs débris jusqu'à ChâteavrThierry^ puis se retournant contre Blùcher, lui infligea un san-
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glant échec à Vauchamps (14 février). En quelques jours il avait dispersé Tarméo de Silésie et lui avait fait plus de vingt mille prisonniers. Mais l'armée du Nord envoyait plusieurs corps d'armée par la vallée de l'Oise, et bientôt dans la vallée de l'Aisne où l'armée de Silésie put se refaire.
Combats 4e Hormans (19 féTrier), de Hontereaii («8 février).— Napoléon ne pouvait l'en empêcher obligé qu'il était de se porter de la Marne à la Seine. Les Autrichiens s'étaient singulièrement approchés de ce côté et les Français avietient dû reculer jusqu'à la petite rivière de l'Yères, aux portes de Paris. Napoléon se dirigea sur Montereau, au confluent de la Seine et de l'Yonne, s'ouvrit la route kMormans (17 février), passa par Nangis et, le 18, culbuta les Autrichiens et le prince de Wurtemberg placés sur le coteau de Surville d'où l'on domine Montereau et les ponts. L'artillerie, dirigée par Napoléon lui-même redevenu pour un moment simple officier, cribla de boulets les colonnes ennemies obligées de repasser les ponts. Mais des manœuvres de corps détachés ayant manqué, Napoléon no put saisir le corps autrichien qui s'était aventuré jusqu'à Fontainebleau. Il ne s'en mit pas moins à la poursuite de Schwartzenberg qui se retirait sur Troyes, livra un combat à MéTy-sur-Setne, et rentra dans Troyes.
Ces coups terribles et répétés semblaient devoir assurer la paix, et un moment les souverains alliés avaient paru fléchir. Mais Napoléon ne voulait pas entendre ' parler des propositions qu'on lui faisait: les limites de 1790. « Laisser la France plus petite que je ne l'ai reçue de la République; non, jamais! » s'écria-t-il. Les alliés enhardis par le nombre croissant des troupes qui leur arrivaient, par les progrès des Anglais du côté des Pyrénées, déclarèrent que le Congrès de Ghâtillon serait rompu Je 10 mars, et conclurent entre eux, dès le 1" mars, le traité de Chaumont, par lequel ils s'engageaient à rester étroitement unis jusqu'à complète réussite de la guerre.
Batailles de Craonne [H laars) et de Laea (9 et êO mars], d'AreU-enr-Aobe (90 mare). -— Napoléon, en effet, ne pouvait toujours soutenir une lutte aussi inégale. Encore une fois il venait de se reporter sur la Marne où l'appelait la résurrection de l'armée de Silésie. Quittant Troyes, il avait repris les chemins déjà tant de fois parcourus, et, par une suite de manœuvres, avait de nouveau maltraité les corps d'armée de Biûcher. Celui-ci avait été bientôt acculé sur l'Aisne et semblait perdu lorsque la ville de Soissons^ prise une première fois par les alliés, puis perdue par eux, ouvrit ses portes par une capitulation trop rapide et donna ainsi un refuge à Blûcher. Napoléon, qui comptait passer l'Aisne à Soissons, fut obligé de faire des ponts et de passer à Berry-au-Bac. De plus, Blûcher s'était fortiGé en se joignant à plusieurs corps de Tarmée du nord. N'importe, Napoléon s'attache à lui et l'attaque sur le plateau de Craonne (7 mars). Après bien des efforts le plateau fut enlevé, mais Blûcher tient Laon. Il faut enlever la forte position de Laon. Napoléon l'essaie (9 et 10 mars); deux jours d'un combat trop inégal lui prouvent qu'il n'y réussira pas. Il se replie, n'ayant pu détruire, comme il l'aurait voulu, Tarmée de Silésie, mais il se venge en reprenant Reims et en détruisant un corps russe conduit par un émigré, de Saint-Priest, gui fut tué.
Tandis que Napoléon s'était ainsi acharné après Blûcher, l'armée de Bohème, ne sentant plus le terrible capitaine devant elle, avait repris l'offensive. L'empereur se hâta : encore une fois il se reporta sur l'Aube et sur la Seine. Mais il rencontra toute l'armée de Bohème à Ards-sur-Aube (20 mars). Là il engagea encore une lutte sanglante dans laquelle il courut même risque de la vie. Ces batailles stériles épuisaient ses forces et ne pouvaient plus se renouveler. Il fallait renoncer à se porter, alternativement d'une armée à l'autre, de la Marne à la Seine. Les deux armées de Silésie et de Bohême, maltraitées, non battues, et sans cesse renfor-
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cées, ne .pouvaient manquer do se réunir. La petite armée française serait broyée par leur étreinte.
Napoléon la dégage tout à coup. Il veut rallier le9 garnisons des places du nord et de l'est, se refaire une armée de cent mille hommes, et se placer sur les communications des alliés, les enfermer entre son armée et les populations soulevées. Il se porte à VUry^ à Saint- Diziyr^ envoie sa cavalerie du côté de Bar-le-Duc. En un mot il laisse les alliés libres de marcher sur Paris. Grande conception militaire mais qui devait tourner contre Napoléon car Paris n'était pas fortifié et la situation politique ne comportait point un plan aussi hardi. Les alliés en effet, laissant là les règles de la guerre, ne suivent pas Napoléon et marchent droit sur Paris où ils savent qu'une révolution est prête.
Bataille de Paris (80 nan)) rapitalalioa (81 ). — L'émoi est grand dans la capitale lors qu'on apprend l'approche des armées ennemies. Les maréchaux Marmont, Mortier, Moncey ont à peine vingt mille hommes pour livrer sur les hauteurs qui dominent Paris, une bataille par trop inégale. Avec les débris de leur armée, avec la garde nationale ils cherchent à arrêter les deux cent mille coalisés qui approchent : ils défendent pied à pied Romainville, Pantin, la Yillette, la Chapelle, Montmartre où quelques canons seulement étaient en batterie. L'Scole polytechnique, avec 28 pièces, balaye l'avenue de Yincennes. Bientôt les hauteurs de Belle* ville sont perdues. U faut se résigner à défendre les boulevards extérieurs et le maréchal Moncey défend avec une rare intrépidité la barrière Glichy. Mais ce n'est pas un simple mur d'octroi qui pouvait protéger Paris, abandonné d'ailleurs par la régente et les ministres : rien n'était organisé pour une guerre de rues et de barricades. Mortier et Marmont, noirs de poudre, les habits troués par les balles, à bout de ressources signent une capitulation par laquelle ils s'engagent à évacuer Paris avec les seize ou dix-huit mille hommes qui leur restent (31 mars). Â ce moment même Napo*
léon, averti, accourait par la rive gauche do la Seine avec une rapidité inouïe : il n'était plus qu'à quelques heures de Paris, à Fromenteau près de Juvisy-sur-Orge lorsqu'il rencontra les premières troupes qui évacuaient Paris. Il était trop tard.
Abdleatlon de Napoléoih (6 avril). — Les étrangers se trouvaient enfin dans cette capitale où ils avaient si souvent désiré d'entrer. Ils n'y pénétrèrent point sans crainte et se défendirent de venir en ennemis. Sous leur protection, le Sénat, nommé par Napoléon, composé d'hommes dont il avait fait la fortune et qui l'avaient flatté dans la prospérité, nomma un gouvernement provisoire (1*' avril), puis prononça la déchéance de Tempereur (3 avril). C'était Talleyrand qui dirigeait cette révolution, Talleyrand ministre de Napoléon et créé prince de Bénévent. Le Sénat appela au trône un frère de Louis XVI, le comte de Provence. Celui-ci portait déjà depuis la mort du jeune fils de Louis XYI, le titre de Louis XVIIL
Napoléon, indigné, voulait combattre. Il avait des forces encore suffisantes. Au midi le maréchal Soult tenait les Anglais en échec et ' allait leur livrer la sanglante et inutile bataille de Toulouse (10 avril). Mais les généraux, las de tant de guerres, abandonnèrent l'empereur les uns après les autres. Marmont signa une convention secrète avec les alliés et livra la ligne de VEssonne qui couvrait notre armée. On demanda à l'empereur son abdication. Il la donna enfin plein de douleur à Fontainebleau (6 avril). Un traité lui assurait une liste civile et la souveraineté dérisoire de l'île d'Elbe.
Avant de partir, il composa un bataillon d'hommes et d'officiers de différents corps de la garde, bataillon qui devait l'accompagner; puis, dans la grande cour du palais de Fontainebleau, il fit aux régiments qui demeuraient, de touchants adieux II embrassa le général Petit et le drapeau au milieu de la plus profonde émotion. Puis il partit pour un exil qui, dans sa pensée, n'était point définitif.
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Première restanratlon de* Bourbons t traité de
Paris (avrU 1814). — Les Bourbons furent rétablis sur 1^ trône. Louis XVIII, qui appelait 1814 la dixneuvième année de son règne, débarquait à Calais le 24 avril. La veille Talleyrand, chef du gouvernement provisoire, s'était trop hâté de signer une convention désastreuse dite le traité de Paris qui réduisait la France aux limites de 1792 et nous dépouillait du fruit de toutes nos conquêtes. Un grand nombre de places fortes en Allemagne étaient encore occupées par nos troupes qui les défendaient opiniâtrement; on aurait pu, sinon les sauver, du moins recouvrer l'immense matériel qu'elles contenaient. Louis XVIII dut accepter un fait accompli.
L» Charte de 1814. — Il ne comprenait nullement le changement que vingt-cinq ans avaient apporté dans la condition et les mœurs de la société française. Il fallut de longues négociations et même la haute influence de l'empereur Alexandre, qui se montra le plus généreux de nos ennemis (peut-être parce qu'il en était le plus fort), pour déterminer Louis XVIII à accorder une charte constitutionnelle. Cette charte octroyée (4 juin) établissait deux Chambres, la Chambre des députés élue par les citoyens payant au moins trois cents francs de contributions; Ibl Chambre des pairs, composée par le roi. La Charte garantissait la liberté individuelle, la liberté de la presse et des cultes, l'inviolabilité des propriétés, même celle des biens nationaux vendus, la responsabilité des ministres, l'inamovibilité des juges, la dette publique, le maintien des pensions, grades , honneurs militaires de l'ancienne et de la nouvelle noblesse, celui de la Légion d'honneur, la libre admissibilité de tous les Français à tous les emplois, le maintien des grandes institutions, Conseil d'État, Cour des comptes. Cour de cassation, Université.
Mais la famille royale et les anciens Ordres croyaient rentrer dans une maison où on avait eu tort de tout déranger : ils voulurent remettre chaque chose à sa place première. Les services des émigrés à l'étranger, c'est-à-dire contre leur pays, furent récompensés. Les possesseurs de biens nationaux craignirent pour*leurs propriétés; l'alarme se répandit dans les campagnes. Le mécontentement devint extrême : l'armée» laissée à l'écart et frappée dans quelques-uns de ses chefs, murmura tout haut. On regarda du côté de l'île d'Elbe, où avait été relégué Napoléon; celui-ci, qui d'ailleurs savait que les alliés voulaient l'enlever de cette île comprit qu'on l'appelait ; il arriva.
Retour de IVapoléon de l'île d'Elbe (l'^-tO mare l8iS)) les €eiit-J<Nire (»0 mara-tO Jnlo i81S). — Il débarque le l^ mars au golfe Jouan, près de Cannes, avec huit cents hommes de sa garde et s'avance par la
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route détournée des Alpes sur Grenoble. Â Grenoble, les soldats, auxquels il se montre hardiment, Tacclament. Le jeune colonel de Labédoyère lui amène le 7* de ligne. Des campagnes, les populations accourent, manifestant leur joie enthousiaste. Le comte d'Artois essaye d'organiser la résistance à Lyon, mais la résistance est impossible. Napoléon arrive à Lyon le 10 et» dans cette seconde capitale de la France, reprend le pouvoir. Au milieu des ovations dont il est l'objet, il rend un décret qui dissout les deux Chambres et convoque de nouveau les collèges électoraux. Il continue sa marche. Ney, qui avait promis de l'arrêter, cède à T entraînement et, fasciné par les souvenirs, vient rallier son ancien maître à Auxerre, le 17. La confusion à Paris devenait extrême. On agitait des pians insensés, on discutait, et pendant ce temps l'avalanche, toujours grossie dans sa marche, roulait vers Paris. Dans la nuit du 19 au 20 mars, Louis XYIII, au milieu d'un désordre inexprimable, quitta les Tuileries pour se retirer dans le nord et de là à Gand. Le 20 mars, au soir, anniversaire de la naissance du roi de Rome, Napoléon entrait à Paris et s'installait aux Tuileries. Dans cette prodigieuse révolution, pas un coup de fusil n'avait été tiré.
Acte addtcioiiiiel (SS a¥ril). — Instruit par le malheur, Napoléon déclarait qu'il allait satisfaire les désirs de liberté qu'il avait trop méconnus, brisait les entraves de la presse et rédigeait l'Acte additionnel aux constitutions de l'empire (22 avril), copié sur la Charte, maintenant les deux Chambres et promulgué le l"juin dans une imposante cérémonie, qu'on appela un Champ de Mai. L'empereur s'entourait d'hommes de la Révolution tels que Carnot. SoUs la pression des circonstances il disait à Benjamin Constant : a Je ne hais point la liberté; je l'ai écartée lorsqu'elle obstruait ma route, mais j'ai été nourri dans ses pensées; je vieillis, on n'est plus à quarante-cinq ans ce qu'on était à trente. Le repos d'un roi constitutionnel peut me cou-
venir. II conviendra plus sûrement encore à mon fils. » Bataille de Waterloo (18 Joln 181 S). — Mais Napoléon remontant sur le trône fut un sujet d'effroi pour TEurope. Malgré ses déclarations pacifiques, les souverains qui se trouvaient encore à Vienne, réunis en Congrès, resserrèrent leur alliance et mirent en mouvement leurs armées. L'empereur, en quelques mois, réorganisa la sienne et voulut frapper de grands coups avant gue les alliés fussent réunis. Il entra en Bel-
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gique a k tôle de 130 000 hommes. Il battit les Prussiens à Fleurus et à Ligny (16 juin), puis se dirigea contre les Anglais. Il les attaqua le 18 juin au plateau du M ont-Saint' Jean près du village de Waterloo, Le maréchal Grouchy était chargé de poursuivre les Prussiens et de les empêcher de secourir les Anglais. Ceux-ci étaient perdus, si seuls ils recevaient le choc de l'armée française, car, adossés à la forêt de Soignes, une défaite devait inévitablement se changer en désastre. L'empereur ne put commencer la bataille que vers
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midi ; le sol était détrempé par la pluie et l'artillerie ne pouvait manœuvrer. Il avait combiné un des meilloirs plans et ses calculs lui auraient assuré la victoire/ si à cette époque la confiance des généraux eût été la même, s'il y eût eu moins de trouble dans les esprits. La ferme de la Haie-Sainte, le plateau du Mont-Saint- Jean, sont enlevés. Ney entraîne par son ardeur la cavalerie qui exécute des charges répétées. Ce furent des scènes grandioses telles qu'on n'en avait point vu. Les cuirassiers surtout firent des prodiges. L'empereur se préparait à soutenir ces belles charges par son infanterie. Mais les Prussiens arrivaient. Bulow débouchait sur la droite avec 30 000 ennemis, quand, à sa place, on espérait Grouchy avec 30 000 Français. Il fallut leur faire face. Toutefois le combat se soutenait, les Prussiens furent refoulés. Ney entraine une seconde fois toute la cavalerie sur le platoau du Mont-Saint-Jean que Wellington a repris et qu'il veut défendre jusqu'à la dernière extrémité; celui-ci sait qu'il sera secouru, il sait que l'armée prussienne approche. Nos dix mille cavaliers se précipitent avec furie sur les bataillons anglais formés en carrés; ils les entament, les ouvrent, s'emparent des canons. Déjà les Anglais se débandent et Wellington ne sait si les Prussiens auront le temps de paraître. Il est sept heures du soir. Ney demande toujours de l'infanterie : « De l'infanterie! Où voulez-vous que j'en prenne? Voulez- vous que j'en fasse? » répond Napoléon obligé de tenir tôte aux Prussiens. Toutefois, ceux-ci avaient décidément reculé. Napoléon forme une colonne de bataillons de la garde destinée à enfoncer le centre des Anglais. Elle est à peine formée, que Blûcher 'apparaît sur l'extrême droite, et Grouchy ne vient point! Napoléon ordonne de brusquer l'attaque avec quatre bataillons seulement. Peut-être aura-t-il le temps de percer les Anglais. Tout cède devant les redoutables bataillons que Ney dirige avec l'entrain du désespoir. On entoure Wellington, on lui demande ses instructions, s'il est tué. « Mes instructions, répond-il,
c'est de tenir jusqu'au dernier homme. » Il mérita bien, co jour-là, par sa froide ténacité, le surnom de dtxc de fer. Des bataillons de réserve couchés dans les blés se lèvent tout à coup, et leur feu subit, meurtrier, met le désordre dans les bataillons de la garde qui plient. Il est huit heures. On pourrait renouveler l'attaque avec les huit bataillons qui restent, mais Blûcher arrive : il tourne la droite. La vieille garde n'a plus qu'une mission à remplir, c'est de jeter sur cet immense désastre un peu de gloire par son sublime héroïsme. Elle protège la déroute de l'armée qui s'enfuit, vivement poursuivie. Décimés, les bataillons de vétérans se sacrifient pour le salut de tous. Ils se forment en carrés qui rétrogradent en combattant : plusieurs sont détruits. <c La garde meurt et ne se rend pas, 3» noble parole qui fut réellement prononcée, si ce n'est par le général Gambronne, et d'ailleurs admirablement tenue. Napoléon, entouré par les débris de sa garde, fut entraîné, la mort dans l'âme, loin de ce funeste champ de bataille de Waterloo, où venait de s'abîmer sa merveilleuse carrière. Il se hâta d'accourir à Paris, croyant, bien à tort, y trouver un appui.
Seconde abdieaiioB de nrapoléon («S Jalo iSiS). — Du moment qu'il était vaincu, il fut vite abandonné. Les Chambres, craignant que Napoléon ne s'emparât de nouveau de la dictature, demandèrent son abdication ; Napoléon abdiqua en faveur de son fils (22 juin). La Chambre des représentants déclara reconnaître les droits de Napoléon II et nomma une commission executive chargée du gouvernement. Mais Fouché, ancien conventionnel, et l'un des hommes que Napoléon avait comblés, sans l'estimer, crut racheter son vote pour la mort de Louis XYI par une trahison ; régicide, il traita avec les royalistes. L'ennemi approchait. Napoléon demanda à redevenir général, à frapper un grand coup, à sauver la France; Fouché le força à s'éloigner. Le désordre était dans le gouvernement, et avec le désordre toute défense devenait impossible. Bien que
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le général Excélmans eût livré un brillant combat de cavalerie à Versailles, la commission de gouvernement capitula avec Blûcher (3 juillet). Paris vit pour la se-^ conde fois les étrangers, et de plus très-irrités, dans' ses murs. Les alliés fermèrent la salle des séances de la Chambre des députés, rappelèrent Louis XYIII et n'accordèrent la paix qu^auz conditions les plus onéreuses (second traité de Paris, 20 novembre 1815).
Napoléon A Sainte- Hélène. — Pendant Ce temps, Napoléon s'était dirigé sur Rochefort, mais les vaisseaux anglais tenaient la mer et l'empereur put bientôt se rendre compte que les frégates mouillées dans la rade de l'île d'Aix et sur lesquelles il comptait s'échapper, ne pourraient sortir. Il résolut alors de se livrer à l'Angleterre et se rendant sur le vaisseau anglais, le Bellérophon (15 juillet) fit parvenir au régent d'Angleterre la lettre suivante : « Altesse Royale, en butte aux factions qui divisent mon pays et à l'inimitié des grandes puissances de l'Europe, j'ai terminé ma carrière politique et je viens, comme Thémistocle, m'as* seoir au foyer du peuple britannique. Je me mets sous la protectien de ses lois que je réclame de Votre Altesse Royale comme du plus puissant, du plus constant et du plus généreux de mes ennemis. » Le gouvernement anglais considéra Napoléon comme prisonnier et l'envoya à l'Ile Sainte-Hélène, perdue au milieu de l'océan Atlantique. Une limite fut tracée aux promenades de celui qui avait l'habitude de parcourir l'Europe. Hors de ces limites. Napoléon ne pouvait aller à cheval sans être suivi. Aussi, pour éviter cette gêne odieuse, se livrait-il le moins possible à l'exercice du cheval ; il résistait d'ailleurs avec la dignité la plus parfaite à toutes les rigueurs de son gardien, sirHudson Lowe, mais le chagrin le mina peu à peu. Les généraux Bertrand, Gourgaud et Montholon, avec leurs familles, faisaient tous leurs eSbrts pour adoucir ses peines : ils n'y parvenaient pas. Ne voulant plus monter à cheval, il se livra à roxercice du jardinage et éleva des épaulcmen(43 en
terre pour proléger sa demeure contre les vents. En costume de planteur, on le voyait avec ses compagnons . surveiller la culture de son jardin, et combattre encore ]a nature de ce roc stérile sur lequel on ne lui épargnait pas les humiliations. Il songeait aussi à la postérité et. occupa les tristes loisirs de sa prison à faire l'histoire de ses campagnes. C'est alors qu'il dicta ses Mémoires dignes de ses actions, mais qu'il n'eut pas le temps de conduire bien loin ^ Il mourut, après six années do captivité, le 5 mai 1821. On l'enterra dans l'île, près d'une fontaine qu'il affectionnait, en attendant le jour où fut réalisé son voeu de reposer sur les bords de la Seine, près de ces Français qu'il avait tant aimés, quoiqu'il les eût si peu ménagés.
l.e Congrès de Vienne ) singaUer mépris du droit public. — La chute de Napoléon entraînait un remaniement complet de la carte de l'Europe; aussi les alliés, après leur première entrée à Paris, s'étaient-ils donné rendez-vous à Vienne pour régler le partage des pays reconquis. Ce Congrès ouvert après de longues conférences préparatoires, le 1*' novembre de l'année 1814, avait précipité ses travaux en apprenant le retour de l'empereur et les avait terminés le 9 juin 1815, une semaine avant la bataille de Waterloo.
L'Angleterre, la Russie, la Prusse et l'Autriche entendaient préparer toutes les questions à quatre^ et soumettre seulement leurs volontés à la ratification du Congrès. Talleyrand, notre ambassadeur, groupa autour de lui les puissances secondaires, menacées aussi par le système d'exclusion qui tendait à prévaloir, et on l'admit au règlement de toutes les questions. Après ces premiers succès, il se plaça sur le terrain des principes que les alliés voulaient sacrifier et se nt le partisan du droit et de la légitimité dont il se disait le représentant. Il demanda l'insertion de ces mots dans
1. Il dicta les campagnes d*Italie, d'Égvpto et de Syrie et nne foule de not» sur ses principales batailles ou sur sa politique, à l'occasion des ouvrages i]ci lui arrivaient et dont il réfutait les erreurs.
une déclaration : que Tœuvrc du Congrès serait conforme au droit public de V Europe. M. de Hardenberg, ministre prussien, debout, les poings sur la table, presque menaçant, proférait ces paroles entrecoupées : a Non, monsieur.... Le droit public? C'est inutile.... Pourquoi dire que nous agissons selon le droit public? Gela va sans dire. » Talleyrand lui répondit que, si cela allait bien sans dire, cela irait encore mieux en le disant. M. de Humbold criait : « Que fait ici le droit public? — Il fait que vous y êtes*, » lui répondit notre ministre. Le principe qui devait prévaloir au Congrès de Vienne, c'était le droit du plus fort*.
I.CS tmités de 1815. — L'Angleterre ne réclamait qu'un agrandissement du Hanovre. Elle s'était d'avance fait la part du lion, l'empire de la mer. L'Autriche recouvrait l'Italie et le Tyrol, c'est-à-dire plus qu'elle n'avait espéré en entrant dans la coalition. Restaient donc à satisfaire la Prusse et la Russie. L'empereur Alexandre voulait toute la Pologne, le roi de Prusse la Saxe, que la Russie lui avait promise en échange de sa part de la Pologne. Alexandre prétendait reconstituer le royaume de Pologne avec des institutions libres et ne le rattacher à son empire que par un lien de suzeraineté. Les autres puissances ne s'y trompaient pas et no 80 souciaient pas de voir s'avancer la Russie jusqu'à roder. La Russie et la Prusse avaiept essayé d'intimider le Congrès, Tune en répandant ses troupes en Pologne, lautre en occupant la Saxe, c'est-à-dire en mettant la main sur les pays contestés. Mais l'Angleterre, l'Autriche et la France tinrent bon ; on en vint à une transaction. Alors commença un travail de morcellement et d'échanges qui donna au Congrès l'apparence d'un marché de territoires et de peuples.
i. Lettre de Talleyrand à Louis XVIII, 9 octobre 1814.
3. L'empereur Alexandre 1" lenait à M. de Talleyrand dans des entretiens particuliers le même lan^açe que M. de Hardenberg. a II faut que chacun trouve ses couTenances, disait-ii.... J'ai deux cent mille hommes dans le duché de Varsovie, que Ton m'en chasse!... Vous me parlez toujours do principes : Tolre droit public n'est rien pour moi, je no sais ce que c'est. Quel cas croyez- TOUS que Je Tasse de tous vos parchemins et de vos traités? » {Lellrcs de îair Uyrand a Louis XVJII, 4 octobre 1814.)
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On conserva la Saxe, mais en lui arrachant un tiers de sa population et presque une moitié de sa superficie. La Prusse obtint encore sous le titre de provinces rhénanes,les anciens électorats ecclésiastiques de Cologne et de Trêves, et le duché de Juliers. On céda le palatinat du Rhin à la Bavière pour compromettre cette puissance avec nous en la rendant limitrophe de la France et en l'établissant avec la Prusse la gardienne du Rhin. Au nord, pour nous opposer une autre barrière, TAngleterre, reconstituant un royaume (ies Pays- Bas, fit réunir, sous le sceptre de la maison d'Orange, les provinces catholiques de la Belgique et les provinces protestantes de la Hollande. Le roi de Danemark, que rintérêt de défendre la liberté des mers avait retenu dans notre alliance, ne fut guère mieux traité que le roi de Saxe. On lui avait enlevé la Norwége pour la donner à Bernadette, mais en lui promettant la Poméranie suédoise. La Prusse qui cherchait de tous côtés des morceaux de territoire, demanda la Poméranie et crut dédommager le Danemark par le petit duché do Lauenbourg, contigu au Holstein.
La Confédération germanique remplaça la Confédération du Rhin. Ni le système unitaire conseillé par Stein, ni le partage égal de l'Allemagne entre la Prusse autour de laquelle se seraient groupés les États du Nord, et entre l'Autriche qui aurait dominé les États du Sud, ni le projet de pentarchie qui donnait cinq souverains à l'Allemagne ne furent acceptés. On écarta surtout les projets qui auraient assuré une forte constitution fédérale et garanti des libertés constitutionnelles aux populations. L'article 13 du pacte du 8 juin 1815 disait seulement qu'il y aurait une constitutions représentative dans chaque État. Point d'Assemblée fédérale élective, mais une diète composée de plénipotentiaires des princes et ayant deux modes de réunion : le conseil permanent (dix-sept voix), l'Assemblée plénière (soixante-neuf voix). Le conseil permanent faisait les lois ordinaires; l'Assemblée plénière prenait les réso«
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jutions graves et ne pouvait qu'à l'unanimité modifier les institulions fédérales. Point d'unité de droit et de procédure judiciaire ; point de cour de justice suprême. Chaque cour allemande avait des ambassadeurs auprès des grandes puissances. Metternich voulait faire de cette confédération un État neutre, im^puissant et immobile : il y réussit et couronna son œuvre en demandant l'insertion de Pacte fédéral dans l'acte général du Congrès devienne, c'est-à-dire en donnant aux puissances étrangères le droit de veiller sur son maintien. L'acte du 8 juin 1815 fut complété par des dispositions encore moins libérales en 1820 (acte final du Congrès de Vienne, 8 juin 1820).
Pour la Pologne, la plus grande partie en fut laissée à la Russie. Alexandre céda à la Prusse le grah(M}iché de Posen et reprit les provinces que l'Autriche avait reçues au dernier partage. Les provinces polonaises russes devaient être érigées en royaume, et le czar s'engageait à leur donner une constitution séparée et conforme au génie de leur nationalité. Cracovie était érigée en république indépendante.
En Italie, l'Autriche s'avança jusqu'au Tessin. Le roi de Sardaigne recouvra ses États et on lui abandonna la ville de Gènes. Les Légations furent rendues au Saint- Siège.. On disputa longtemps sur les duchés de Parme et de Lucques, parce qu'on voulait donner une principauté à Marie-Louise. Le royaume de Naples fut restitué à la maison de Bourbon. La Suisse agrandie de trois cantons pris sur les pays enlevés à la France, vit confirmer les principes essentiels de sa Confédération. On la plaça sous la garantie à' muq neutralité perpétiÂelle^ Cette garantie, la condamnation de la traite des noirs et la liberté de la navigation sur les fleuves furent les seuls grands principes qui relevèrent l'œuvre du Congrès de Vienne.
La Sainte-AlUanee (eS septembre i8iS]. — Le 26 septembre 1815, l'empereur Alexandre, cédant à l'influence d'un mysticisme qui devait être la préoccupation
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du reste de sa vie^ fit signer à l'empereur d'Autriche et au roi de Prusse un traité dans lequel la religion chrétienne était déclarée le fondement de la politique. Us décidaient de se prêter, en toute occasion, aide et secours, comme il convient à des monarques animés d'un esprit de fraternité; de recommander à leurs peuples l'eiercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes. Les rois cachaient sous un manteau religieux l'union conclue contre les peuples.
X.a Quadruple AU tance (t8 noTembre t8iS). — Le représentant de l'Angleterre se refusa à signer ce traité dont les clauses mystiques n|auraient point été goûtées du Parlement anglais. Mais le 20 novembre, il accéda à un traité de quadruple alliance qui déterminait nettement le but des souverains. Les représentants de l'Angleterre, de la Russie, de l'Autriche, de la Prusse, promettaient de maintenir le deuxième traité de Paris, et surtout l'exclusion du trône de France de la dynastie napoléonienne : « de se concerter sur les mesures nécessaires à la sûreté de leurs États respectifs et à la tranquillité générale de l'Europe; de renouveler, à des époques déterminées, des réunions consacrées aux grands intérêts communs. » Ainsi les quatre grandes puissances, victorieuses de la France, s'entendaient pour faire en commun la police de l'Europe. Ces traités ne devaient pas rester lettre morte.
Tableau' comparé des pnissancea enropéeanes et dea coloniea en 1780 el en i8iS; afralblisscment de la France. — La France, après avoir immodérément profité de sa suprématie, en devenait la victime. Le premier traité de Paris lui avait laissé la limite de 1792 : le second la ramenait en deçà de la limite de 1790. Avant la Révolution elle possédait au nord Philippevilley Marienbourg^ Bouillon, Sarrelouis, Landau. On lui enlevait ces places qui couvraient les débouchés de TArdenne, la large trouée entre la Moselle et les Vosges, et protégeaient Strasbourg. Huningue, qui s'était distinguée par une défense héroïque, dut démolir ses fer-
tifications. La Franco perdait également plusieurs communes du pays de Gex et la Savoie. Ainsi, au sud-est comme au nord-est, sur le Rhin comme aux Alpes, sa frontière, perfidement entr'ouverto, rendait une invasion facile. Hors du continent, elle perdait des colonies. L'Angleterre, qui les avait prises pendant la guerre, avait rendu toutefois la Guadeloupe, la Martinique, Marie- Galante, les Saintes, la Désirade, la Guyane, Saint-Pierre, Miquelon, le Sénégal, Tîle Bourbon et nos établissements dans Tlnde : Pondichéry; Earikal, Mahé, Ghandemagor, Yanaon. La France avait de moins qu'en 1789, Tabago^ Sainte-Lucie, Vile de France qui possède le meilleur port de la mer des Indes, les Sexjchelles.
Empire maritime de l'Aagle««rre, — La Grande* Bretagne s'était peu à peu, de 1789 à 1815, emparée de tous les postes qui lui assuraient la domination des mers en Europe, à ses anciennes possessions des îles de Jersey, Guemesey, Aurigny, et Sarh, d'où elle surveille les côtes de Bretagne et de Normandie, elle avait ajouté la petite lie danoise d'Héligoland, en face des bouches de l'Elbe et du Weser,. à proximité du Sund. A la forteresse inexpugnable de Gibraltar qui lui livre l'entrée de la Méditerranée, elle avait ajouté Malte et le protectorat des îles Ioniennes, qui lui offraient une nouvelle station pour ses vaisseaux à Tentrée de la mer Adriatique et la rapprochaient de l'Orient.
Assise dans la mer du Nord, dans la Manche, dans la mer Méditerranée, l'Angleterre enveloppait l'Europe do ses vaisseaux : par ses colonies, elle enveloppait le monde.
En 1789, elle avait déjà sur la côte d'Afrique des comptoirs sur la Gambie et sur la Côte-cPOr, Sainte- Hélène, VAscension. En 1815, on lui confirma la possession de la colonie du Cap enlevée aux Hollandais. Ija ville du Gap était le meilleur port de relâche sur la route des Indes. Dans l'océan Indien, l'Angleterre acquit les Seychelles et l'Ile de France, dont elle chan<
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gea le nom contre celui d'île Maurice, L'attention que les Anglais avaient été forcés de donner aux affaires européennes, ne les avait pas empêchés de continuer leurs progrès dans Tlnde. En 1789, ils n'avaient déjà plus en Asie de concurrents européens. La conquête du Bengale était terminée (1773) et ils soutenaient une lutte acharnée contre Hayder-AJi, souverain du Mysore. La prise de Seringapatham (1799), la mort de Tippo* Saïb, fils d'Hayder-Ali, leur livrèrent ce royaume si vivement disputé. Depuis la chute du Mysore, la domination des Anglais dans l'Inde, jusque-là indirecte, devint de plus en plus immédiate. La Compagnie dépouilla ses alliés de leurs États ou les obligea à recevoir garnison et à payer tribut. En 1803, avait eu lieu la prise de Delhi, résidence du grand Mogol. En 1814, les Anglais s'étaient déjà avancés plus loin, faisaient la guerre au rajah de Népaul (contrée entre la Nababie d'Oude et le Thibet], et commençaient contre les Mahrattes la grande lutte qui devait constituer leur vaste empire. Au sud de la presqu'île de l'Hindoustan, ils avaient encore gagné l'île de Ceyla/ny enlevée aux Hollandais.
En Amérique, ils avaient ajouté, nous l'avons dit, Sainte-Lucie, Tabago, à leurs anciennes colonies ; de sorte qu'ils possédaient dans les Antilles : les pêcheries de Terre-Neuve^ les Bermudes, les îles Bahamfia^ la Jamaïque, Tabago, SairU-Vincent, Sainte-Lucie, la Dominiquef Grenade et les Grenadilles. Sur le continent américain, slls avaient perdu les Etats-Unis, ils gardaient le Canada, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveaur- Brunswick, etc. Dans l'Océanie, ils développaient leurs colonies de la Nouvelle-HollandCf où les premiers établissements dataient de 1788, et de la Tasmanie ou Terre de Van-Diémen (1803).
Ainsi l'empire colonial des Anglais formait un corps immense, dont la tête était à Londres, le cœur à Calcutta, les extrémités au bout du monde et dont les bras étaient partout.
Empire eoatiiieiiial de la Bassle. — L'empire con-
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tînental de la Russie n'était pas moins vaste que l'empire colonial de l'Angleterre. Avant 1789, elle s'était ouvert la mer Noire par la conquête de la Grimée. Le premier partage de la Pologne l'avait conduite jusqu'à la Dwina et au Dnieper, de Smolcnsk à Witepsk et à Dunabourg. Le second lui donna la moitié de la LiihtWr niCy la Volhynie : de Witepsk elle s'avançait jusqu'à Vilna. En 1793, elle prit le reste de la Lithuanie, toucha le Niémen et le Bug, affluent de la Yistule. En 1807, Napoléon lui céda le palatinat de Bialistok au delà du Niémen; en 1809, le pays qui contenait les sources du Bug. En 1815, la Russie prit la meilleure partie du grand duché de Varsovie jusqu'aux portes de Posen et de Gracovie ; elle dépassait ainsi la Vistule et s'enfonçait comme un coin dans le centre de l'Allemagne. La conquête de la Bessarabie la mit sur le Danube (1812) ; au nord, la conquête de la Finlande et de la Bothnie, l'acquisition de la Courlande lui assuraient l'empire de la Baltique.
A l'orient, elle occupait la Sibérie^ qui se peuplait et lui frayait un chemin vers la Ghine. Au midi, elle avait tourné le Gaucase et occupait la Géorgie (1799), la Got^ rie (1801), Vlméréthie (1804), la Mingrélie (1803). Elle touchait à la Perse,qui lui avait reconnu le droit d'avoir des vaisseaux de guerre sur la mer Gaspienne, devenue presque un lac russe.
I«a Prnsse el l'Antriche. — Les traités de Vienne remettaient la Prusse et l'Autriche dans la situation géographique de 1789. La Prusse restait toujours ce long État qui de la Meuse s'étendait à la Yistule, sans profondeur, sans unité véritable. L'Autriche demeurait ce vaste assemblage de populations slaves, magyares, allemandes, italiennes, qui ne peut devenir une nation. Les trois groupes de provinces dont se compose la Prusse se trouvaient fortifiés ; les deux derniers même étaient réunis par le duché de Posen, mais les provinces rhénanes étaient séparées des autres par le Hanovre, le Brunswick et la Hesse. L'Autriche renonçait aux Pays-
Bas : ce n'était pas un affaiblissement, vu Téloignemcnt de cette contrée, et elle reprenait sa frontière de Tlnn, la principauté de Salzbourg, le TyroU le Vorarlberg. En Italie, où elle ne possédait avant 1789 que le Mantouan et le Milanais, elle gagnait les ÈtaU vénitiens^ les bouches de TAdige et du Pô, et de Tautre côté do TAdriatique les bouches du Cattaro. Elle devenait une puissance maritime, avantage dont ne jouissait pas sa rivale écartée de la mer du Nord par la jalousie de l'Angleterre, qui fit revivre Tindépendance de Hambourg et de Brème. Mais la Prusse tenait fortement au centre de TAUemagne le cours de l'Elbe par les provinces arrachées à la Saxe, par son ancienne forteresse de Magdcbourg, et par les nouvelles places de Wittemberg et de Torgau.
Le démembrement de la Pologne leur avait profité à toutes deux, à la Prusse cependant plus qu'à l'Autriche, qui ne garda guère que la Gallicie. Toutefois les traités de 1815, en ajoutant des lambeaux de territoire à l'une et à l'autre de ces puissances, ne pouvaient qu'augmenter leurs divisions intérieures. La Prusse recevait dans les provinces rhénanes des provinces catholiques qui, ayant pendant vingt ans vécu sous l'administration française, gardaient nos mœurs et nos lois. Dans le Brandebourg et la vieille Prusse dominaient le protestantisme et l'esprit féodal. Les provinces polonaises étaient un élément de trouble. De même l'Autriche ne pouvait assimiler les Italiens et les Hongrois à ses populations allemandes. Elle aggravait encore le vice éternel de sa constitution, l'opposition des races qu'elle forçait à vivre ensemble.
I.a CoofédéraiioB germaDlqne. — La Prusse et l'Autriche vont se disputer la Confédération germanique, qui ne sera plus, comme avant 1789, sous l'influence exclusive de la maison d'Autriche. Des cinq ou six cents souverainetés qui se partageaient jadis l'Allemagne, il n'en restait plus que trente-huit ; 4 royaumes * : Bavière,
t. Cm qutre royaumes aTec la Prusse et rAutriche, qui obtint la préùdenct
Saxe^ Wurtemberg^ Hanovre; 7 grands-duchés : Bade, les deux Uesse, Saxe-Weimary les deux Mecklem^ boung, Oldenbourg; 9 duchés : Nassau, Brunswick, les quatre duchés de Saxe (Gotha, Gobourg, Meiningen, Hildburghausen), les trois duchés à'Anhalt (Dessau, Bcrubourg, Kothen); Il principautés (deux de Schwarzbourgy deux de Mohenzollern^ deux de Reuss^ deux de Lippe^ une de Hesse- Hambourg, de LieclUenstein et de Waldeck) ; 4 villes libres : Lubeck, Franc-fort, Brêmôy Hambourg; les duchés de Hohtein et de Lauenbourg, appartenant au roi de Danemark, le grandduché de Luxembourg appartenant au roi des Pays-Bas. Au-dessous des princes souverains ou immédiats^ se trouvaient plus de quatre-vingts princes mé(ita^îsds.
Outre les rois de Danemark et des Pays-Bas, le roi do Prusse et Tempereur d'Autriche faisaient également partie do la Gonfédération : celui-ci pour la Bohême, llllyrie, la Moravie, l'archiduché d'Autriche, la Styrie, le Tyrol ; colui-là pour les provinces rhénanes, la Saxe, le Brandebourg, la Silésie, la Poméranie.
Les remaniements de territoire qu'amenèrent les traités de Vienne ne furent terminés que par le recez de Francfort (1819). La Gonfédération, tenant à la Prusse et à l'Autriche par des liens étroits, put prendre fait et cause pour l'une de ces puissances, et ces deux puissances durent la défendre si on l'attaquait. Elle fut ainsi organisée en vue de brider la France, et l'on fortifia, de manière à les rendre redoutables, les places fédérales de Luxembourg, de Mayence, de Lan* dau, à'Ulm et de Rastadt.
l,m Confédératioa helvéllque. — A ce moment, la Confédération helvétique, si calme sous TEmpire, était
de la Diète, «TaieDt chacun quatre roiz à rassemblée plénière. Bade, les deux Hesse, le Holstein, le Luxembourg en ayaient chacun trois. Le Mecklenbourg, Brunswick, Nassau, chacun d'eux; chacune des petites principautés avait une Toix. Les deux Hohenzollern et Liechtenstein ne figurent plus parmi les États de la Confédération : le nombre des yoix au plénum a été réduit à soixante-six. Au conseil restreint^ l'Autriche, la Prusse, la Bayière, le HanoTre, le Wurtemberg, la Saxe, le grand-duché de Bade possédaient ensemble sept suffrages : le groupe des autres principautés sa répartissaît les dix autres.
profondément troublée, et la guerre civile près d'éclater entre les cantons. En 1789, la Confédération ne comptait que treize cantons. Les Bernois, regrettant leur ancienne puissance, cherchaient à réagir contre l'acte de médiation. L'acte fédéral du 7 avril 1815 relâcha les liens qui unissaient les cantons ; il ne demandait plus que les constitutions cantonales fussent reconnues par la Diète, dont la présidence devait revenir alternativement aux cantons de Zurich, de Berne et de Lu* cerne. On rouvrit la porte aux privilèges, on supprima le droit de s'établir librement et d'exercer son métier sans entraves ainsi que l'exemption de douanes à l'intérieur. La Diète helvétique comme la Diète germanique fut moins une assemblée législative qu'un congrès de diplomates, de délégués des cantons délibérant sur des choses déjà arrêtées. Les alliés cependant confirmèrent la division en dix-neuf cantons et les changements survenus dans les conditions sociales. Seulement ils indemnisèrent les Bernois en leur abandonnant une partie des dépouilles de la France, Porentruy et l'évêché de Bâle, Trois cantons nouveaux furent même formés de la principauté deNeufchâtely qui fut néanmoins rendue à la Prusse, et dont l'indépendance n'a été reconnue qu'en 1857, du territoire de Genève et du Valais. La Confédération helvétique fut placée sous la garantie d'une neutralité perpétuelle.
Turquie f Italie s Espagne. — Des trois grandes péniasules qui terminent l'Europe au sud, la Turquie seule n'avait point été bouleversée par le conflit européen. Elle avait continué sa guerre contre la Russie, dans laquelle elle se vit successivement diminuée de la province d'Otchakow et de la Bessarabie. Elle céda même une branche du bas Danube jusqu'à l'embouchure du fleuve (traité de Bucharest, 3 mai 1812).
L'Italie retrouva ses anciens maîtres, qu'elle ne devait pas tarder à détester. Au nord, la puissance autrichienne était consolidée par la réunion de la Lombard die aux États vénitiens. Le roi de Piémont recouvra ses
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États plus la Savoie, et fut constitué ainsi le portier des Alpes. Au centre : grand-duché de Toscane, gouverné avec les principautés de Piombino par un archiduc; duchés de Parme, de Plaisance, de Guastalla, donnés à Marie-Louise; duché de Modène; États de V Église, Dans le midi, la maison de Bourbon recouvra le royaume des Deux-Siciles. Mais si l'Italie retrouvait à peu près son ancienne situation politique, sa situation morale s'était profondément modifiée. Ce ne sera pas en vain qu'une main puissante aura soulevé le linceul dans lequel ce pays dormait enseveli depuis trois cents ans.
Pour l'Espagne, les conséquences des guerres de l'Empire furent tout intérieures. Elle était d'ailleurs à la veille de perdre ses vastes colonies d'Amérique. Ses principales colonies seront dès lors en Océanie : les Philippines, les Ma/riannes, Mindanao. Elle conservera aussi dans le golfe du Mexique PiÀerto^Rico et Cuba. La famille de Bragance remonta en 1815 sur le trône de Portugal; mais le Brésil, où elle s'était réfugiée pendant la crise, va également se séparer de la métropole. Sur les côtes d'Afrique et dans l'Inde, le Portugal conserve et conservera les débris de son ancien empire colonial : les Açores, Madère, l'archipel du cap Vert, les îles San Thomé, do Principe, San Antao; dans le golfe de Guinée, la capitainerie générale d'Angola et du Congo; puis le gouvernement deMozombique, et dans l'Inde Goa, Diu, en Chine Macao,
Royaume des Pays-Bas 9 Danemark t Suéde et Norwége. — Au nord de l'Europe, la création artificielle du royaume des Pays-Bas réunissait l'ancienne république des sept provinces unies et les provinces belges, les pays qui autrefois avaient secoué le joug espagnol et ceux qui, après l'avoir supporté, avaient encore subi la domination autrichienne ; des provinces exclusivement commerçantes et des contrées exclusivement industrielles; des populations parlant un idiome presque allemand et des populations françaises par l'esprit et par la langue, un peuple protestant et un peuple
catholique. Ce royaume, uniquement formé pour imposer une barrière à la France, ne devait durer que quinze ans. L'Angleterre, qui s'était emparée des colonies hollandaises, en rendit la plupart au nouveau royaume, en ayant soin de garder celles qu'elle trouvait le plus à sa convenance. I^s Hollandais ne conservèrent de colonies importantes que dans TOcéanie, où ils eurent, comme avant 1789, les riches domaines des CélèbeSj de Bornéo, des Moluques, de Java^ de Timor y une partie de Sumatra. En Amérique, ils recouvrèrent la Guyane hollandaise, et, dans les Antilles, Curaçao^ Bonair, Saint-Ev^tache.
Les Ëtats Scandinaves furent profondément modifiés par les traités de Vienne. Le Danemark perdit la Norwége, affaiblissement considérable que ne compensa nullement l'acquisition du duché de Lauenbourg ajouté au Holstein. Ces deux Ëtats allemands seront pour le Danemark une source de difficultés, et, de plus, l'engageront dans les querelles allemandes. Son prince était un fidèle allié de la France ; pour le soustraire à notre influence, on le rattachait à la Confédération germanique ^
L'acquisition de la Norwége complétait pour la Suède* la possession de la péninsule du Nord ; mais en même temps cette puissance n'avait plus pied sur le continent, comme autrefois, par la Finlande, la Poméranie, le Mecklenbourg, ces débris de son ancien empire qu'absorbèrent la Russie et la Prusse.
Caractère de la nooYclle Europe. —Ainsi la Suède et le Danemark renfermés dans leurs péninsules ; le Portugal et l'Espagne bien près d'être confinés égalemont dans la leur; l'Italie retombant sous le joug autri-
1. Le Danpmark possédait toujours dans Tlnde : Serampoor^ entra Chandernagor et Calcutta; Tranquebar^ au sud de Pondichéry. Chri^iansborg en Afrique, avec des comptoirs sur la côte d'Or et la côte des Esclares; aux Antilles : Saint-Thoma8, Sainl-Jean, Saini&-CroiXt et dans les mers Glaciales, Yhlande et le Groenland.
2. La Suède n'avait guère qu'une petite colonie dans les Antilles, 1 île do Saint-Dnrlbclemy, achetée à la France en 17S4 et rachetée récemment pci ccUo-ci.
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chien ; la Turquie reculant sans cesse devant la Russie; la Suisse placée sous la garantie d'une neutralité perpétuelle^ garantie qui serait précieuse si la force tenait compte des traités ; l'Aile magne réorganisée et armée contre nous, mais partagée entre la Prusse et l'Autriche ; ces deux puissances considérablement fortifiées, quoique composées de lambeaux mal liés entre eux ; la Russie menaçant la Suède, menaçant l'Allemagne, menaçant l'empire ottoman, menaçant la Perse et s'é tendant librement en Asie ; l'Angleterre répandant ses colonies dans le monde entier; la France resserrée, ouverte do tous les côtés, surveillée par le royaume de Sardaigne au sud-est, par la Prusse et la Bavière à l'est, parle royaume dos Pays-Bas au nord; tenue en défiance et à l'écart, mais conservant son admirable position entre deux mers, son unité qui la rendait si redoutable, l'activité, l'intelligence de ses habitants, et ses souvenirs impérissables de vingt ans de victoires; telle était l'Europe en 1815.
Si nous la comparons à celle de 1789, elle en différait par la grandeur inouïe de l'Angleterre et de la Russie, par la simplification de l'Allemagne, par l'abaissement momentané de la France, par la suppression complète de la Pologne, la retraite de la Suède vers le Nord, de la Turquie vers l'Asie, la nouvelle organisation de la Suisse, la disproportion des forces qui séparait les puissances secondaires des puissances de premier ordre; la ruine dos petites marines, le déplacement de l'empire colonial. C'était un équilibre nouveau : l'Angleterre faisait contre-poids à la Russie, la Prusse à l'Autriche. La France, en groupant autour d'elle les puissances secondaires ou en se joignant à l'une des puissances dominantes, pouvait résister aux autres. Cependant l'équilibre était maintenu à son détriment contre elle*
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PROGRAMME.— Règne de Louis XVIIL— Régime parlementaire, — Lois sur les élections, sur le recrutement militaire, sur la presse. — Mesures économiques; système protecteur, — Agitations inté- Heures,
Sommaire. — Occupation militaire du territoire français. — Proscriptions, mort du maréchal Ney. — Les cours préTÔtales. — La' Chambre introuvable. Ordonnance du S septembre 1816; f^ouvernement du Centre; loi du recrute^ ment (1818).— Fin de roceupaiioa militaire; congrès d'Aix-la-Chapelle (1818). Politique du comte Decases. — Assassinat dn duc de Berri (13 férrier 1830). — Nouvelle réaction royaliste; loi du double vote (juin 1820). — Ministère Villèle (décembre 1831) ; triomphe du parti ultra-royaliste. — Les conspirations; le carbonarisme (1831-1833). — Mesures économiques ; le système protecteur ; l'échelle mobile. — Intervention en Espagne. — Dernières années de Louis XVIU ; la septennalité ; la Chambre retrouvée.
Oeeapatlon militaire da territoire français. —
Au mois de juillet 1815, la France ressemblait vérilabloment à un pays conquis. Au Nord, les armées anglaises et hollandaises tenaient les déparlements entre Paris cl îa Belgique. Les Anglais s'étendaient jusqu'aux environs de Paris, les Prussiens gardaient Paris et occupaient le pays jusqu'à la Loire. Dans la Bourgogne, le Lyonnais, le Dauphiné, s'établirent les Autrichiens ; les Russes couvraient la Champagne et la Lorraine. Pendant plus de trois mois, bien que la guerre fût Icrminée, l'invasion continua : tous les peuples accouraient à la curée, et bientôt la France se vit foulée aux pieds de 1200 000 étrangers. Partout les alliés frappaient des contributions de guerre et équipaient leurs
Boidats à nos dépens ^ Les barrières de Paris avaient été livrées aux alliés le 6 juillet : le 8, Louis XVIII s'y présentait à son tour et faisait sa nouvelle entrée dans la capitale, qui lui appartenait si peu qu'il était contraint de voir des fenêtres des Tuileries un camp prus> sien, Tare de triomphe du Carrousel transformé en abattoir et le musée du Louvre mis au pillage. C'est à grand'peine que le roi put sauver de la destruction le pont d'Iéna', et cependant la capitulation du 3 juillet avait promis le respect des propriétés particulières et publiques.
Les alliés même, les Prussiens surtout, parlaient de démembrer la France, de lui enlever l'Alsace, la Lorraine, la Franche-Comté*. Louis XVIII, s'adressant à
1. A Paris Blûcher menaça de s'emparer des caisses publiques et de la Banque. Il fallut se racheter en payant 10 millions, sans compter les réquisitions en nature. Le gouverneur MûfOing prescrivit aux sentinelles de Taire Teu au moindre geste de bravade. Le comte Decazes, préfet de police, eut heureusement le courage de faire arracher des murs ce barbore ordre du jour. Le département des Vosges dut donner à chaque officier étranger 400 francs et fournir 150 000 aunes de drap, 300 000 aunes de toile, 115 OOO douzaines de boulons. Nous n'insisterons pas, car le souvenir récent des contributions de 1870-1871 laisse bien en arrière celui des charges de 18i&.
3. Le roi ne menaça nullement de se faire porter sur le pont et de saoter avec lui. C'est le comte Beugnot qui inventa, pour le Moniteur, cette histoire, comme il le raconte lui-même dans ses Mémoires, et comme il avait inventé le mot que n'a jamais prononcé le comte d'Artois rentrant en 1814. « Il n y a qu'un Français de plus. » Le comte Beugnot a voulu tromper ses contemporains, mais il n'a pas voulu tromper la postérilé. Il eut d'ailleurs assez peu de raisons de se féliciter d avoir, sans la moindre transition, passé du service de 1 empereur h celui du roi et d'avoir suivi Louis XVIII à Gand. Il s'en est vengé en reprenant son bien, c'est-à-dire ses traits d'esprit.
3. Beugnot remarque <^ue cette colère des alliés était sans excuse puisque les puissances avaient déclare ne marcher que contre Napoléon. Et il ajoute celte réflexion qui aurait bien dû venir à Tesprit de ceux qui appelaient nos ennemis leurs alliés : « Tant il est vrai qu'enlre les nations, la raison et la justice ne sont que des mots, le droit public qu'un jeu I Tout létalage des déclarations, tout le secret des intrigues ne peuvent que jeter quelque temps le voile sur celte elTrayante vérité, que les nations restent toujours entre elles dans cet étal de nature où la force brutale est la suprême loi. Oh 1 combien le vieux Brennus avait raison : Va victU! Et il n'y avait pas ici de difTcreuce entre ceux qui avaient suivi des partis différents : aux yeux des étrange tout Français, a commencer par le roi, était un vaincu. »
Mme de Montcalm, soeur du duc de Richelieu, possédait la fameuse carte sur laquelle les plénipotentiaires allemands avaient tracé la ligne qui nous enlevait Lille, Strasbourg, avec deux lieues de territoire sur toute la frontière, depuis la Flandre jusqu à lAlsace. L'empereur de Russie avait remis celle carte au duc de Richelieu, négociateur des traités, en lui disant : c Conservez celle carte que je ne rétablis que pour vous seul : elle sera dans l'avenir le témoignage de vos services, de mon amitié pour la Franco, et le plus beau titre de noblesse de votre maison. » (V. Histoire des financée de ta fieetaurcuion pir de Nerro.)
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Wellington, lui dit : « Je croyais, en rentrant en France, régner sur le royaume de mes pères : il parait que je me suis trompé. Croyez-vous que votre gouvernement consente à me recevoir si je lui demande encore asile? » L'empereur de Russie, Alexandre, intervint : a Non, non, dit-il, Votre Majesté ne perdra pas ces provinces. » La nouvelle indemnité de guerre fut fixée à sept cents millions, et cent cinquante mille hommes durent occu« per une partie du pays pendant cinq ans.
Les débris de l'armée française qui s'étaient retirés derrière la Loire inquiétaient encore les alliés. Le li • cenciemcnt de cette armée, la seule force qui restât à la France, fut prononcé par une ordonnance du 16 juillet.
Proseriptiioiis 1 mort Au maréchal Nej, — En même temps qu'il subissait ainsi les exigences de ses alliés, Louis XYIII cédait aux colères de son parti. Malgré la capitulation du 3 juillet, qui, en livrant Paris aux alliés, avait garanti l'oubli du passé, malgré la proclamation datée de Cambrai, le 28 juin, par laquelle le roi avait promis de n'excepter du pardon que les personnes désignées par les deux Chambres, Louis XVIII, sans attendre l'ouverture des Chambres et par simple ordonnance du 24 juillet, proscrivit cinquante-sept personnes, que Fouché, ce ministre de l'Empire et des Gent-Jours, devenu, quoique régicide, ministre du frère même de Louis XYI, avait désignées comme coupables d'avoir abandonné le roi avant le 23 mars 1815, c'est à-dire avant sa sortie du royaume. Dix-neuf devaient être traduites devant des conseils de guerre, trentehuit étaient bannies. La royauté employait à son tour les mesures dictatoriales et révolutionnaires, et on n'a pas assez remarqué quelle force nouvelle elle trouvait dans une administration dont les rouages habilomcnt combinés marchaient avec ensemble à la moindre impulsion venant d'en haut. La royauté allait profiter, pour combattre la révolution, des moyens que celle-ci lui avait légués, et la centralisation donnait au mo-
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narque des instruments bien autrement puissants que ceux dont il disposait en 1789.
Ce n'était pas ainsi qu'on pouvait calmer les passions du Midi y où les rigueurs de la conscription, les souffrances du commerce produites par le blocus continental avaient nourri beaucoup de haines contre le régime impérial. Des bandes royalistes à peine dispersées pendant les Gent-Jours entretenaient l'agitation. Le â5 juin, à la nouvelle du désastre de Waterloo, une émeute éclate à Marseille et une colonie de Mameluks ramenés d'Egypte par Napoléon est massacrée. Le maréchal Brune^ passant^par la ville d'Avignon, fut tué et son corps jeté dans le Rhône (2 août) ; sa veuve dut attendre six ans pour obtenir justice des meurtriers. Bientôt les pillages et les massacres devinrent méthodiques, le cercle s'élargit; à la passion politique s'ajoutèrent les haines religieuses. Le général Lagarde faillit périra Nîmes en voulant sauver de malheureux protestants (12 novembre). A Uzès, mêmes massacres. A Toulouse, le général Ramel tomba victime de ses courageux efforts pour réprimer des troubles (17 août).
Le colonel Labédoyère, dont le régiment avait le premier acclamé Napoléon à Grenoble et qui figurait sur l'ordonnance du 24 juillet, ne voulut point s'éloigner sans revoir sa famille : il revint à Paris. Découvert, il fut traduit devant un conseil de guerre, condamné à mort et fusillé, le 19 août, dans la plaine de Grenelle. Il avait vingt-neuf ans. Le jour même où Labédoyère marchait au supplice, on amenait à Paris le m^échal Ney, arrêté dans un château du Cantals On le traduisit devant un conseil de guerre que refusa de présider le maréthal Moncey et qui se déclara incompétent». Ney fut alors renvoyé devant la Chambra dcf
1. L'histoire do fameui sabre, dont la richesse l'aurait trahi, est fausse (Y. les Financée de la Restauration ^ par le baron de NerTo.)
3. Le maréchal Moncey n'a pas écrit la lettre qui plus tard a été pabliée sous son nom et qu'il a désavouée. Mais son refus est constant et entraîna pour loi on emprisonnement de trois mois, prononcé par ordonnance royale. Oq eroit générâlement que les membres du conseil de guerre firent une faute ea
pairs. Les débats commencèrent le 21 novembre. I)an8 les tribunes se pressaient une foule d'officiers et de princes étrangers. Ney, condamné à mort, fut exécuté le matin du 7 décembre, à la dérobée, dans Tayenue de rObservatoire. « Soldats, droit au cœur I » s'écria-t-il avec force en s'adrcssant au peloton d'exécution. Une statue érigée en son honneur marque aujourd'hui la place où tomba le héros de la Moskowa.
Le comte Lavalette, ancien directeur des postes, no fut sauvé que par le dévouement de sa femme, qui le fit évader en prenant sa place la veille même du «upplice, et à laquelle tant d'émotions firent perdre la raison. Le général Drouot, l'honneur et la vertu mêmes, coupable d'avoir accompagné Napoléon à l'Ile d'Elbe et d'en être revenu avec lui, ne dut son salut qu'à une minorité de faveur. Le général Mouton-Duvernet fut passé par les armes en 1816. Les frères Faucher, de la Réoie, furent exécutés à Bordeaux, le 27 septembre 1815, bien qu'ils eussent remis dans le délai légal le commandement qu'ils avaient exercé pendant les Cent- Jours. Le général Chartran fut fusillé à Lille le 12 mai 1816, le général Bonnaire dégradé. Travot, un des pacificateurs de la Vendée dans les anciennes guerres et en 1815, succomba au désespoir dans sa prison.
Les conrs prévètales. — Une loi, votée le 4 décembre 1815, institua pour trois ans, dans chaque chef-lieu de département, une cour de justice exceptionnelle, assistée d'un prévôt, jugeant tout individu prévenu de crime et de délit politique, prononçant des sentences sans appel, pouvant supprimer même le droit de grâce du souverain, et ordonnant l'exécution immédiate. La cour prévôtale se transportait du cheflieu dans les villes du département. Ces cours, par ia rapidité de l'instruction, leur mépris des droits
se récusant et que Ney eut tort de solliciter un jugement d'incompétence : ils l>-araient sans dotale sauvé et le livrèrent à une Chambre dont ia majorité reDOuveiée iitii notoirement Uostito.
de la défense, la rigueur de leurs sentences, s'attire* rcnt une sinistre renommée. Dans la petite ville de Lude (Sarthe), il y eut vingt-deux condamnations et sept exécutions ; dans le département de Tlsère, un mouvement peu redoutable, dirigé par Didier, donna lieu à de cruelles exécutions (mai 1816). A Paris, le complot dit des patriotes de 1816 fit encore des victimes. Une loi du 20 octobre 1815 avait accordé aux préfets et aux maires le droit d'emprisonner et de bannir. C'était mettre l'autorité au service des haines locales.
X,a Chambre Intronirable. ----La Chambre, sortie des élections faites sous la pression dos baïonnettes étrangères, se composait des royalistes les plus exaltés. « Les hommes que le roi ramenait avec lui, dit Bcugnot, n'avaient pas pu prendre une idée des changements survenus depuis un quart de siècle dans notre droit public et nos mœurs. De la meilleure foi du monde, ils ne voyaient dans Louis XVIII qu'un roi qui continuait Louis XY et Louis XVI; c'était les blesser que d'essayer de les convertir ; il semblait qu'on profanât le sanctuaire de la fidélité. » Ainsi ils ne comprenaient point la société sans une aristocratie territoriale, sans une religion d'Ëtat, sans un clergé constitué en corps politique. Se fondant sur l'histoire, non pour en tirer des leçons, mais pour la recommencer, interrogeant le passé, non pour Taméliorer, mais pour le faire revivre, ils voulaient, comme autrefois, mêler les intérêts politiques et religieux. L'ancienne organisation de la famille et de la cité leur paraissait la seule base d'un solide édifice politique. « Les corporations, disait un de leurs publicistes, sont des classification» aussi nécessaires que la division des troupes par compagnies et par régiments ^ »
Le roi se hâta d'écarter Talleyrand et Fouché et chargea (25 septembre) le duc de Richelieu de former un cabinet. Dans sa joie, Louis XVIII se félicitait
t. Le comte d« Monllosier, Monarchie français:
d'avoir trouvé une Chambre introuvablCy mais il ne tarda pas à s'en repentir; si bien que l'éloge parut et demeura une dérision. Les premières lois votées par la Chambre suspendaient la liberté individuelle, la liberté de la presse, punissaient de la déportation les cris séditieux. Une loi d'amnistie faillit devenir, grâce aux catégot'ies de La Bourdonnaie, une nouvelle loi de proscription. Camot et David allèrent mourir en exil. Avec les biens du clergé non aliénés, la Chambre songeait à reconstituer Ja dotation territoriale de l'Église. Elle demandait la revision de quatorze articles de la Charte, dont elle condamnait les dispositions libérales, et cherchait à reformer une aristocratie puissante. Le gouvernement ne put s'entendre avec elle sur le système électoral. Presque toutes les dispositions des lois venaient des députés ; et le cabinet, au lieu de diriger la Chambre, la suivait malgré lui.
OrdoBnanee du S septembre 4816; goiiTeraeinent da «entre; loi dn reemtemeiit (I8i8). — Louis XVIII, mécontent de l'attitude de cette Chambre, plus royaliste que lui-même, et cédant aux conseils du duc de Richelieu et surtout du ministre de la police, le comte Décades, rendit la fameuse ordonnance de dissolution du 5 septembre 1816, qui fixait le nombre des députés à 260 et déclarait qu'aucun article de la Charte ne serait révisé. Les députés poussèrent des cris de colère, mais la plupart ne furent pas réélus. Chateaubriand publia son pamphlet de la Monarchie selon la Charte, Il perdît son titre de ministre d'État et ne put empêcher le gouvernement de passer des hommes du côté droit aux royalistes modérés.
La nouvelle Chambre révéla son esprit en adoptant la loi du 5 février 1817, qui abrogeait l'élection à deux degrés, accordait le droit de suffrage aux citoyens payant trois cents francs de contributions directes, et iixait le cens d'éligibilité à mille francs. La Chambre devait se renouveler par cinquième. M. de Blacas avait signé à Rome un nouveau concordat qui augmen-
tait le nombre des évèchés, fixé à cinquante en 1802. Les députés repoussèrent le projet de loi qui leur fut présenté , et le roi limita le nombre des évêqués à celui des départements. La Chambre laissa aux ministres seuls le pouvoir discrétionnaire, attrî-bué à tous les fonctionnaires par la loi du 20 octobre
Dans la session suivante (1818), le maréchal Oouvion-Sainl-Cyr présenta la loi du recrutement de Var-^ mée^ qui rétablissait la conscription, abolie par la Charte. Sous l'Empire, la jeunesse, divisée en cinq classes, pouvait être appelée sous les drapeaux de vingt à vingt-cinq ans, sans connaître la durée de son service. D'après la loi nouvelle, tout Français devait à son pays six ans de service militaire. Ceux que le sort ne désignait point à l'âge de vingt et un ans se voyaient délivrés de toute inquiétude. Ceux que le sort appelait dans les rangs de l'armée savaient l'époque certaine de leur complète libération. Les règles de l'avancement furent justes et conformes à l'esprit de 1789.
Fin de l'oeeopmtlon militaire; eongrès d'AlK-la- Chapelle (4818). — Le gouvernement avait acquitté religieusement les contributions de guerre ; il se considérait comme affermi et avait bâte de se délivrer de la lourde protection des cent cinquante mille étrangers maintenus dans les départements du Nord. Le duc de Richelieu, ministre des affaires étrangères, négocia l'évacuation du territoire. Il dut d'abord satisfaire aux réclamations relatives aux dommages subis par les particuliers avant 1814, dette indépendante des contri* butions de guerre. Ces réclamations, augmentant sans cesse, s'élevèrent jusqu'au chiffre de deux milliards et demi. Un prince allemand demandait le payement de reltres qui avaient servi Henri IV. Le duc de Richelieu ^ s'adressa à l'empereur Alexandre, qui obtint une
1. Vignerod du Plesais de Richelieu, petit-fils dn maréchal de Ridiclleu (17GQ^
dîminiitioxi considérable de la somme demandée, et une rente de douze millions suffît pour éteindre toutes les réclamations. Les souverains de Russie, de Prusse et d'Autriche se réunirent à Aix-la-Chapelle (30 septembre 1818) et fixèrent Téyacuation du territoire français au 30 novenoibre. Mais, en même temps, ils renouvelé* rcnt le traité de la quadruple alliance.
PolitMi«edme«Hite D«eaxes. ~ Les élections de 1817 pour le renouvellement du cinquième de la Chambre grossirent sur les bancs des députés un parti nouveau, le parti des indépendarUs, composé d'hommes de la Chambre des Cent-Jours. Leur résistance fut le commencement de cette longue opposition parlementaire qui aboutit à la révolution de 1830. Voyer d'Argenson, Laffitte, Dupont de TËure, de Chauvelin, Casimir Pé^ rier étaient déjà les organes de ce parti qui, en 1818, gagna encore vingt voix et deux noms populaires : La Fayette et Manuel.
Alarmés par ces dernières élccliona, les souverains alliés conseillèrent à Louis XYIII de se rapprocher des ultra-royalistes. Le ministre de la police Decazes, favori de Louis XVIII, encouragea le roi à persister dans sa politique et contraignit le duc de Richelieu, qui voulait un retour en arrière, à sortir du cabinet (29 décembre 1818). Pour reconnaître les services éminents du duc de Richelieu, aux efforts duquel on devait la libération du territoire, la Chambre lui vota une récompense nationale, mais le duc l'abandonna aux hospices de Bordeaux. Decazes, devenu ministre de l'intérieur et bientôt président du conseil (17 novembre 1819), voulait combattre la réaction, sans adhérer au programme des libéraux, rejetait l'ancien régime sans admettre sincèrement le nouveau. Les ultras l'accusaient de pactiser avec la révolution, les libéraux de servir la cause de la contre-révolution. Impuissant à maintenir l'équilibre entre les deux principes dont la lutte agi-»
iB72). Il avait émigré et pris du serrice en Russie. Il avait été gouyernear d'Odessa.
tait encore l'Europe, il fut victime de ce qu'il appelait sou jeu de bascule.
De graves agitations en Allemagne et en Italie effrayaient alors les royalistes. La retraite du duc de Richelieu souleva dans la Chambre des pairs un vif mécontentement. Sur la proposition de M. Barthélémy, la Chambre demanda la revision de la loi électorale, puis rejeta la loi financière. Decazes brisa cette opposition par la création simultanée de soixante et un pairs nouveaux, choisis presque tous parmi les anciens serviteurs de l'Empire. Le 22 mars, le ministère proposa une loi qui rendait à la presse une certaine liberté et soumettait les délits à l'appréciation du jury : elle ne fut votée qu'après les plus vifs débats (17-26 mai). La gauche, dans cette circonstance, soutint le ministère, qui se trouva bientôt débordé par ce parti, qu'il servait, tout en persistant à le tenir à l'écart.
Les élections de 1819 pour le renouvellement du cin* quième de la Chambre mirent aux prises les deux armées ennemies que le ministère s'efforçait en vain de séparer. Le choc fut violent, le centre ministériel en fut encore victime; les libéraux gagnèrent 28 membres, ce qui porta leur nombre à 90 sur 257 députés. L'élection d'un ancien conventionnel, Grégoire, qui n'avait pas voté la mort de Louis XYI, mais qui s'était associé à ce vote par une lettre postérieure, excita une clameur générale dans les rangs de tous les royalistes, et la Chambre annula l'élection. Decazes ouvrit les yeux et tenta un rapprochement avec le côté droit. Il résolut de modifier la loi électorale, qu'il avait. Tannée précédente, voulu maintenir à tout prix. Ce fut en vain : un déplorable événement hâta sa chute.
Assassinat dn dae de Berri (4 S février tSlM). — Le soir du dimanche 13 février 1820, le duc et la duchesse de Berri étaient à l'Opéra. Vers dix heures, la duchesse voulut se retirer, le duc la reconduisit à sa voiture. Au moment où le duc s'apprêtait à rentrer, un homme passa brusauemcnt à côté de lui, lui enfonça
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dans la poitrine une longue tige de fer aiguisée et s'enfuit. On s^empressa autour du prince, on le transporta dans l'appartement du directeur, pendant que les danses et les chants continuaient dans la salle. La famille royale accourut éplorée; Louis XYIII lui-même arriva et assista à l'agonie de son neveu, qui mourut dans la nuit môme. L'assassin, arrêté, déclara qu'il n'avait été poussé à ce crime par aucune société, mais par la haine; qu'il n'avait point de complice, et qu'il avait frappé le due de Berri pour tarir à sa dernière source le sang des Bourbons ^. Louvel, c'était le nom de co misérià)Ie, était un garçon sellier ; il n'avait pas plus de vingt^z ans. Il persista dans ses déclarations devant la Chambre des pairs qui lui fit son procès (juin 18S0); il y persista jusque sur l'échafaud.
Nouvelle réa«lloii royaliste t loi Au double vote (iulB f 8S0). — Le parti libéral fut rendu responsable de ce crime, et la politique de modération condamnée. « Le poignard qui a tué le duc de Berri, disait-on, c'est une idée libérale. » Le roi ne put faire autrement que do consentir à la retraite du comte Decazes, auquel il donna le titre de duc (20 février).
Un nouveau ministère fut formé par le duc de Ri" chelieUy qui reçut des ultra-royalistes et du comte d'Artois une promesse formelle d'appui. Aussitôt, on suspendit la liberté individuelle, la liberté de la presse. On présenta une nouvelle loi électorale, con* nue sous le nom de loi du double vote (1820). Deux collèges électoraux étaient créés par département : le collège d'arrondissement et le collège de département, formé par les électeurs du premier payant au-dessus de mille francs de contributions directes. Les collèges départementaux nommaient 172 députés; les collèges
1. Le duc de Berri éUit le second fils da comle d'Artois. Le duc d*Angou> lème, son aîné, D'arail pas d'enfants.
yOpéra était alors rue de Richelieu, en face la Bibliothèque. La salle fut démolie et une chapelle eipiatoire commencée. Mais sous le gouTemement de Joillel, on interrompit les travaux et on forma b une place au milieu de laquelle s'éleva une fontaine. C'est ta fontaine qui orne la place Louvoie aujourd'hui transformée en tquare.
d'arrondissement 258. Les grands propriétaires, après avoir voté avec leurs collègues moins imposés à larrondissement, se trouvaient donc investis du pri*vilège de voter encore au département, et de choisir des députés tenant leur mandat de raristooratiû foncière.
La lutte des députés libéraux contre les royalistes fut vive. Laffitte, La Fayette, le général Foy, Casimir Périer, Benjamin Constant, Manuel, soutenus par l'a* gitation de la capitale, où des rixes eurent lieu entre la troupe et la foule, protestèrent contre ce retour du gouvernement aux lois d'exception. Un petit noïnbre de royalistes, qui voyaient dans la réaction un péril pour la monarchie, se réunirent aux députés de la gauche; à la parole passionnée du général Foy vint s'ajouter la parôle grave et élevée de Royer-CoUard. xx Ce que Ton nous demande, disait-il, en voulant transférer les élec-* tiens de la majorité à la minorité, ce n'est pas seulement un coup d'État contre le gouvernement représen* tatif, c'est un coup d'État contre la société, c'est une révolution contre l'égalité, c'est la vraie contre-révolulion! Que chacun le reconnaisse, notre sol politique, si longtemps le domaine du privilège, a été conquis par l'égaUté! Le privilège est descendu au tombeau; aucun effort humain ne l'en fera sortir; il serait le miracle impossible d'un effet sans cause, il ne pourrait pas rendre raison de lui-même^. » La loi du double vote n'en fut pas moins adoptée (12 juin 1820),
Le 29 septembre, la duchesse de Berri, enceinte lors de la mort de son mari, mit au monde un fils, le duc de Bordeaux. Cette naissance ranima les espérances des amis de la dynastie. Les élections de 1820, faites sous la loi du double vote, ramenèrent parmi les députés 76 membres de la Chambre de 1815. Les libéraux pu-
1. Diseoan du 17 mai 1830. Une des premières paroles que Royer^Collard, à ses débats, sTait pronoDcées à la tribune est demeurée justement célèbre : c Aux cris de toutes les tyrannies invoquant Taudace, puis l'audace et encore l'audace, répondons par le cri consolateur et vainqueur qui retentira dans toute la Francs : La justice, et puis la justice, et encore la justice I •
rént à peine eompter sur 75 à 80 voix. Les chefs du parti ultra-royaliste s'approchèrent enfin du pouvoir: de Yillèle, Corbière et Laine devinrent ministres d'Ëtat sans portefeuille (19 décembre).
MnhUéwe Vllléle (décembre 48Si)i triomphe do pmrftl aicra-roymliste. — A chaque renouvellement du cinquième de la Chambre, le parti libéral voyait les rangs de ses députés s'èclaircir et la majorité royaliste se fortifier. Les royalistes trouvaient le cabinet Richelieu trop peu zélé à les satisfaire. Le gouvernement ne participait point aux congrès que tenait la Sainte- Âllianoe pour aviser aux moyens de combattre les prin-* cipes révolutionnaires, Des Autrichiens défendaient des Bourbons en Italie sans l'appui des Bourbons de France. Une phrase de V Adresse de 1821 ^, qui blâniait la politique extérieure, renversa le second cabinet du duc de Richelieu. Alors le côté droit, le parti qui ne voulait des principes de 1789 ni ai| dedans ni au dehors, arriva au pouvoir.
L'homme le plus important de ce nouveau cabinet, qu'on avait en quelque sorte imposé au roi, fut Fhabile financier M. de Villèle*y devenu l'année suivante président du conseil. Louis XYIII, affaibli par les infirmités, ne voulut point recommencer la lutte et laissa le comte d'Artois gouverner véritablement sous son nom.
I^ea eoBBpIrmtloBS) le earbonarlsme (i8St-S![K). — Ne pouvant plus résister par la force ouverte, les classes populaires s'organisèrent secrètement, les conspirations naquirent des conspirations. Napoléon, prisonnier sur le rocher de Sainte-Hélène, paraissait plus grand qu'au temps où il régnait. Sa mort même (5 mai 1821) accrut le prestige de son souvenir. Déjà, au mois d'août 1820, une conspiration militaire, celle du capi-
1. On appelait adreste la réponse des Chambres au discours aue le roi proncseait à rouverture de la session. L'adresse était une des manifestations les plus' importantes des Chambres.
a. Né k Toulouse (1773-1854).
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tainc Nanti], avait été découverte dans la garde royale. Le 1" janvier 1822, une vaste conspiration, à laquelle La Fayette n'était pas étranger, reçut un commencement d'exécution à Belfort. Elle se ramifiait dans tout l'est de la France. C'était la première apparition du carbo* narisme.
Des conspirateurs réfugiés en Italie en avaient rapporté les statuts et la discipline des carbonari italiens. Il se forma à Paris une société dans laquelle vinrent se fondre toutes les anciennes sociétés. Le comité supérieur reçut le nom de haute vente^ au-dessous se trouvaient des ventes centrales et des ventes particulières. Toutes les ventes correspondaient avec leur vente supérieure sans correspondre entre elles, et ignoraient rezistence de leurs voisines. Seul, le comité supérieur savait les forces de la société.
La conspiration de Belfort entraîna la perte du colonel Garon, trompé, puis arrité par les escadrons qu'il avait cru séduits (octobre). Dans le Midi, on exécuta le capitaine Vallé (juin). Dans l'ouest, quatre sous-officiers du 45* de ligne, récemment arrivé de Paris à la Rochelle, avaient formé une vente particulière. Dénoncés et arrêtés, ils furent amenés à Paris avec leurs complices, dont Tun, dans ses aveux, révéla l'organisation du carbonarisme. Les quatre sergents Raoux, Pommier, Goubin, Bories, traduits devant la cour d'assises, mais qu'on ne pouvait sérieusement accuser que d'association secrète, furent condamnés à mort et exécutés à Paris le 21 septembre, malgré la sympathie publique. A Saumur, cette même année, on vit trois conspirations. Au mois de février, le général Berton avait soulevé la petite ville de Thouars et marché sur Saumur. Au mois de juillet, il reparut et renoua les fils brisés des précédentes conjurations. Trahi et arrêté, Berton fui envoyé au supplice le 6 octobre. Gomme les manœuvres souterraines n'ont jamais servi une cause, les complots, vers la fin de 1822, étaient réprimés. Mais de sourdes coliTcs subsislaicnt dans les classes inférieures.
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Aussi le gouvernement s'associa-t-il aux efforts de la Sainte-Alliance, alors occupée de contenir les peuples frémissants^ et s'engagea-t-il dans la guerre d'Espagne.
MeMures éeonomlqoes i le sytléBie prolc«Ceiir ; l'é- «belle mobile. — Tout se tient dans la vie des peuples. L'Assemblée constituante, pénétrée des idées de liberté, avait étendu cette liberté au commerce et à l'industrie. Le régime impérial sacrifia la liberté commerciale à la politique guerrière. La Restauration, dont le but était la réédification du passé, devait poursuivre cette réédification même dans le système économique.
En cela d ailleurs elle imitait l'Angleterre. Les An* glais, qui inondaient le monde de leurs produits manu* facturés, ne voulaient plus être tributaires du continent. Pour encourager la culture, alors très négligée, ils étendirent les prohibitions aux céréales. Alors apparut, pour la première fois, le système de V échelle mO' hUe. Jusqu'en 1815, tant que le blé valait moins de 27 fr. 25 c. l'hectolitre, l'importation était soumise à un droit prohibitif. Si le prix du blé augmentait, si l'on craignait la disette, la prohibition disparaissait. En 1815, pour mieux asseoir son monopolo, la Grande- Bretagne ne permettait l'importation du blé que dans les cas où le grain indigène vaudrait 34 fr. 50 c. L'effet de ces lois fut désastreux : elles amenèrent le renchérissement des denrées et de la viande, dont l'entrée était interdite, puis des soulèvements, dans lesquels le peuple réclamait aussi bien Tabolissement des comlaws que l'octroi de nouveaux droits politiques.
Le gouvernement de Louis XVIII avait d'abord supprimé les rigueurs des décrets de Berlin et de Milan; mais les idées de prohibition subsistèrent. L'aristocratie, d'ailleurs, les soutenait, et les industries diverses, craignant la concurrence étrangère, les appuyaient. Une loi du 2 décembre 1814, véritable point de départ de la législation de l'échelle mobile, avait déjà restreint la liberté d'exportation dans les cas où le prix du blé b' élèverait. Une loi du 28 avril 1816 avait établi un droit
d'importation de 50 centimes par 100 kilogrammes. Mais Téchelle mobile ne fut réellement appliquée que par la loi du 16 juillet 1819, « calculée, disait Decazes, dans l'intérêt de la propriété y>.
Les départements frontières étaient divisés en trpis classes, d'après le prix moyen qu'y atteignaient les grains. A mesure que dans chaque classe le prix baissait de 1 franc, le droit de 50 centimes, mis déjà en 1816 sur Timportation, augmentait de 1 franc. On se flattait ainsi de fournir aux cultivateurs le moyen d'écouler avantageusement leurs blés sans craindre la concurrence étrangère; et, comme dans un cas de disette le droit à l'importation baissait, la France pouvait alors recevoir les grains étrangers. Elle fermait ses portes quand elle voyait sa récolte abondante; elle les rouvrait quand elle avait peur de la disette. Mais la mobilité des droits ôtait toute sécurité au commerce, qui ne pouvait, en cas de mauvaise récolte, se hasarder à faire des provisions de blé extérieur qu'en connaissant réellement le déficit. En ne demandant du blé aux pays voisins qu'au moment où le prix en France se maintenait longtemps élevé, notre commerce arrivait le dernier sur les grands marchés européens. L'échelle mobile^ qui ne devait point empocher les disettes, n'enrichit pas tout d'abord les agriculteurs. Des récoltes abondantes amenèrent l'abaissement des prix et les loyers des fermes avaient augmenté. Les inventeurs de Téchelle mobile voulurent alors lui donner plus d^efficacité. La loi du 4 juillet 1821 intervint pour activer l'exportation et restreindre l'importation : on divisa les départements frontières en quatre classes et huit sections, et on éleva le chiffre auquel l'importation devenait permise.
Les grands propriétaires demandèrent ensuite la protection comme producteurs de viandes, de laines, de cuirs, de suifs. En France, on n'employait pas encore la houille dans la fabrication du fer. Aussi notre industrie ne pouvait-elle soutenir la concurrence
de Tindustrie anglaise. Les fers étrangers furent frappés d'un droit de 120 pour 100 et on continua d'ern*ployer le charbon, au grand profit des propriétaires de bois. Les prohibitions atteignirent les cachemires, les soieries, les nankins, les tissus d'écorce venant de l'Asie, les produits chimiques, les aciers, même les sucres étrangers. « Après la loi du 17 mai 1826, dit an économiste, le régime prohibitif se trouva complété chez nous. H préexistait dans les instincts de notre population industrielle et il avait été préparé par diverses mesures des gouvernements antérieurs. Le gouvernement de la Restauration le constitua à l'état de doctrine politique. U serait peut-être bien rigoureux d'en faire un grief contre lui. Propriétaires, commer* çants, manufacturiers, armateurs, compagnies financières, comités industriels, chambres de commerce, la droite et la gauche parlementaires, la publicité presque sans exception exerçaient sur lui une pression incessante ^ ?»
Interventloii en Espagne. -^ Une révolution avait renversé de nouveau, en Espagne, Ferdinand VII, et les souverains de l'Europe voulaient intervenir en sa faveur. Les royalistes français déclarèrent qu'il apparu tenait à un Bourbon de secourir un Bourbon. Chateaubriand, qui voulait plus énergiquement l'intervention, avait, à son retour du congrès de Vérone, remplacé de Montmorency aux affaires étrangères. Villèle, qui était devenu en 1822 président du conseil, se vit pressé par le parti royaliste et menacé de perdre sa position ; il se résolut à la guerre malgré ses répugnances personnelles. Les députés libéraux s'élevèrent avec force contre l'expédition projetée. Chateaubriand la défendit : a Ferdinand, dit-il, n'est encore qu'un prisonnier dans son palais, comme Louis XVI l'était dans le sien avant d'aller au Temple et de là à l'échafaud. La France révolutionnaire enfanta une Convention,
f. A. Coclm!^ Revu^ dêê Dêvm Mondes, is mai I86t.
pourquoi TEspagne ne produirait-elle pas la sienne? » Répondant à ce discours, Manuel iit observer que les malheurs dont on parlait avaient été précisément causés par Tintervention étrangère. Ces mots soulevèrent une violente tempête; on accusa Manuel de se faire Tapologiste du régicide et on demanda son exclusion. Le lendemain, malgré les protestations de la gaucho, l'exclusion fut prononcée; Manuel déclara qu'il ne céderait qu'à la force. On employa la force. La garde nationale refusa d'arracher Manuel de son banc : on eut recours aux gendarmes. Tous les députés de la gauche sortirent en même temps que Manuel et s'abstinrent durant toute la session de paraître aux séances.
L'expédition fut décidée ; rapidement conduite^, grâce à la fortu armée qui avait été reconstituée et aux nombreux officiers familiers avec le pays, elle rétablit Ferdinand YII dans son autorité absolue et affermit on France le parti ultra-royaliste.
Dernières mnaées de Lonls XVIII | la vepleBBalIté 9 la Cbambre retrooTée. — - La suppression de la Faculté de droit de Grenoble, la suppression de l'École normale, la suspension du cours d'histoire de Guizot à la Sorbonne (1822), la réunion de l'instruction publique et des affaires ecclésiastiques sous la direction de l'évèque d'Hermopolis (1824) indiquèrent l'intention du ministère Yillèle de ralentir le mouvement des esprits et d'étendre l'influence politique du clergé.
Afin de mieux assurer son pouvoir, le ministère voulut se former dans la Chambre des députés une majorité plus stable. Au renouvellement partiel on substitua le renouvellement intégral et on donna au mandat de député une durée de sqpi ans. Le 24 décembre 1823, la Chambre fut dissoute. Les nouvelles élections répondirent aux espérances ministérielles : presque tous les députés de 1815 revinrent siéger au Palais-Bourbon, l'opposition de gauche se vit encore plus affaiblie et on
I Vgir plus loia chapitn itt*
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, qualifia ia Chambre nouvelle de Chambre retrouvée. Cette assemblée vota, le 8 juin 1824, la seplennalilé de son mandat. Tout le monde prévoyait l'avènement prochain d'un roi plus favorable aux projets réactionna ires, et on no fatigua pas de questions irritantes les oreilles d'un roi mourant. Louis XYIII alors ne régnait déjà plus que de nom; le 16 septembre 1824, il avait cessé Î6 vivre.
La part personnelle de ce prince dans les événements Ae son règne est fort restreinte ; roi à soixante ans et, par suite d'infirmités précoces, presque enchatné à son fauteuil, il n'était pas homme à lutter et à accroître les difficultés qu'il trouvait déjà trop nombreuses; sa modération naturelle, le soin qu'il prenait de son repos le rendaient parfaitement propre au rôle de souverain constitutionnel et le disposaient à souffrir ce qu'il ne pouvait empêcher, de même que la liberté de son esprit, dégagé de préjugés, lui permettait de se servir de tous les hommes de la Révolution ou de l'Empire. Sans doute il n'avait octroyé la Charte qu'à regret, mais, lorsqu'il l'eut concédée, il la respecta et la défendit comme son œuvre.
A sa mort, la Restauration était affermie; les souvenirs sanglants de la réaction s'effaçaient, l'armée étai^ satisfaite de Tcxpédition d'Espagne; l'industrie et le commerce prospéraient; nul mouvement ne troubla lar ttansroission régulière du pouvoir. Néanmoins il y avait encore bien des dangers. Bénissant de sa main défaillante son pelit-ncvcu le duc de Bordeaux, Louis XVIII ne put s'empêcher de dire : « Que Charles X ménage la couronne de cet enfant! o II avait comme un pressentiment des imprudences de son fière.
iiirr. coîiT. 2<
RÈGNE DE CHARLES X — POLIIlQfJE INTÉRIEURE
PROGRAMME. — Règne de Charles X. — La Gongrégation. — Chute du minùtère Villèle. — Les ordonnances. — Révolution de Juillet.
SoiniAiRB. — Charles X (1834-1830): indemnité aux émigrés; lois impopulairos. Le eacre (39 mai 1835); funérailles du générai Fojr (30 noTembre). ->- Le droit d'aînesse; la Congrépalion. — Loi rigoureuse sur la presse (1827); licenciement de la garde nationale (50 ayrll 1827).— Chute du ministère VÎHèlef 1828). — Ministère Martignac; politique libérale (janvier 1828). — Politique ae Charles X; mini^ère Polignac (9 août 1829). — Les ordonnances du 25 juillet. — Les trois journées des 37, 31, 39 juillet 1830. — Prise du Loinrre el des Tuileries (39 luillet). — Le duc d'Orléans, lieutenant général du royaume (30 juillet). —Retraite et abdication de Charles X ; son embnrqoement à Cherbourg (l^-lS août). — Résultats généraux de la ResUuration.
€harlea X (t8t4l-t8SO); Indemnllé max émigrés)
lois Impopolaires. — <c II n'y a que M. de La Fayette et moi qui n'ayons pas changé depuis 1789, 30 disait un jour le nouveau roi, et il disait vrai. C'était toujours lo comte d'Artois, celui qui avait donné le signal de l'émigration. A quelques instants de joie causée par une sorte de liberté de la presse, par l'affabilité du nouveau roi, qui avait commandé de laisser approcher la foule en disant : ce Plus de hallebardes ! » succéda une vive déce]^ tion. Cent soixante-sept généraux de la République et dd l'Empire furent mis à la retraite, et les projets de lois les plus impopulaires furent présentés aux Chambres.
Le premier accordait aux émigrés une indemnité pou les biens consfisqués par la République. Un article de la Charte promettait toute sécurité aux acijuéreurs de
bieDS nationaux. Charles X, sans les inquiéter, voulait réparer les pertes subies par les compagnons de son émigration. Déjà Louis XVIII avait rendu les biens non aliénés, mais presque seules les grandes familles avaient profité de cette restitution, car les plus vastes, domaines, surtout les forêts, n'avaient pas facilement trouvé d'acquéreur et étaient demeurés domaines de TiËtat M. de Yillèle proposa de satisfaire égale* ment ceux qui n'avaient pu rentrer dans leurs terres et de mettre fin à toutes les réclamations par la répartition d'une indemnité de 1 milliard. Cette indemnité fut attaquée avec une égale vivacité par ceux qui la considéraient comme une insuffisante réparation, et par ceux qui la regardaient comme une rançon exigée de la Révolution. Elle fut votée, le 15 mars, parla Chambre des députés, la 20 avril par la Chambre des pairs.
La loi du sacrilège, mêlant encore le spirituel et le temporel, l'Église et l'État, faisait tomber sous l'action àe la justice humaine les atteintes à la foi. La profana-* tion des ^ascs sacrés, le vol dans une église avec effraction étaient punis de mort ; la profanation des hosties emportait la peine des parricides. Cette loi fut combat* tue "par* les orateurs les plus dévoués à la religion : «L'homme sacrilège, s'écria Chateaubriand, devra marr cher seul à l'échafaud et sans l'assistance d'un prêtre. Celui-ci lui dira sans doute : « Jésus-Christ vous parce donne. » Et que lui répondra le criminel? « Mais la « loi me condamne au nom de Jésus-Christ ! » La Chambre des pairs vota la loi du sacrilège le 18 février, en retranchant toutefois la peine aggravée des parricides, la mutilation avant la mort. La Chambre des députés adopta le projet le 15 avril 1825.
fj» Baere (SB mal t8«S) ; fanéralUes du f^énéral Voy (80 Movembre). — La session, cette année, fut close de bonne heure. Les députés et les pairs devaient assister au sacre de Charles X, qui s'accomplit le 29 mai, dans la cathédrale de Reims, avec toute la IH^mpe de l'ancien cérémonial. Le lendemain, Charles X,
faisant encore revivre de vieux usages, tint dans la cathédrale un chapitre de l'Ordre du Saint-Esprit. Une manifestation populaire vint contraster avec ces fêtes officielles. Le général Foy était mort le 29 novembre. Après avoir pris part aux guerres de la République et de TEmpire, il avait consacré la dernière moitié de sa carrière à lutter dans la Chambre des députés contre la réaction royaliste ; il avait surtout défendu les sou* venirs de notre gloire et le drapeau tricolore. Malgré la pluie, cent mille personnes accompagnèrent au cimetière du Père-Lachaise les restes de Téloqucnt orateur. Une souscription, ouverte pour ses enfants, produisit un million.
Le droit d'aînesse ; la CoD^éffailoa. — Dans la session de 1826, une loi fut proposée qui rétablissait le droit d'aînesse dans les familles payant 300 francs d'impôt foncier. Son dernier article modifiait le droit de substitution ^ Au lieu de s'appliquer à tous les enfants nés ou à naître sans exception, ce droit pouvait profiter à un seul de ces enfants. On revenait ainsi à la formation d'une classe privilégiée, on ruinait l'égalité civile. Après de longues discussions et un discours de Pasquier, la Chambre des pairs rejeta l'article qui consacrait le droit d'aînesse et n'adopta que l'article relatif aux substitutions (mois de mai 1826). Ce vote, qui était un échec pour le gouvernement, donna lieu à des ma-
1. On entendait autrefois par êubitilulion la disposition soit entre Tifs, soit testamentaire, par laquelle on léguait ses biens a une personne, mais h la charge de les conserver jusqu'à son décès, époque où ils passaient a un tiers désigné d'avance. La succession devenait un dépôt qu'il Tallail rendre. Sous l'ancien régime, ces substitutions pouvaient s'étendre iusqu'a plusieurs générations et même être faites au prout d'étrangers. Une foi du ik septembre noi les abolit, et le Code conserva cette abolition en permettant loulciois la substitution au profit des petits-enfants et des neveux et nièces. Un décret du 30 mars 4806 et un sénatus-consulte du 14 août suivant rétablirent d'abord les mnjorntM, substitutions transmissibles de mile en mâle et d'atné en aîné, auxquelles c-iait attaché un titre nobiliaire. La loi da 17 mai 1820, dictée (lar l'esprit qui avait amené le rétablissement des majorats, faisait à peu près revivre les substitutions de l'ancien droit français. Elle permettait de grever même les biens douMis ou légués à des étrangers et d'y appeler un ou plusieurs des enfants ilu ilDuntairo ou légataire. Enfin les substitutions étaient autorisées à deux iIp^tcs. La 'oi du 23 mai 183S a interdit à l'avenir toute institution de n).i:i>r.-iis. La Itij A.i 7 mai 18'49 a abrogé la loi de 1820 et rétabli, quant aui sub»lituiions. te sy» terne daCode.
nifcstations : les maisons des quarliers commerçants à Paris s'illuminèrent.
A la même époque, un écrivain royaliste et religieux, AI. de Montlosier, attaquait une association redoutable, la Congrégation^ et publiait un ouvrage intitulé: Mémoire à consulter sur un système religieux et politique tendant à renverser la religion^ la société et le trâne^. On ne pouvait plus nier Texistence do cette puissance occulte, et le ministre des affaires ecclésiastiques^ l'évêque d'Hermopolis Frayssinous, l'avoua à la tribune tout en la défendant (25 mai 1826). Le lendemain, il fît un pas de plus en avouant aussi qu'on tolérait les établissements des Jésuites, bien que leur retour n^eût pas été autorisé. La magistrature, gardienne des traditions françaises, s'effrayait des progrès de cette milice de Rome qu'elle avait toujours combattue sous l'ancien régime. Le comte de Montlosier, s'appuyant sur la magistrature» déposa contre la Société de Jésus une dénonciation formelle. La cour royale se déclara incompétente, mais les considérants de son arrêt proclamèrent les principes de cette Société « incompatibles avec l'indépendance de tout gouvernement et bien plus incompatibles encore avec la Charte constitutionnelle ». Dans plusieurs départements il y eut des troubles à l'occasion des missions que le clergé multipliait: à Rouen, le 18 mai; à Brest, les 14, 17 oclobrc; à Lyon, le 31 octobre.
IjoI rigioarense tnr Im presse (t827) ; licenciement de In iTArile nncionnle (SO nvrll 48!Sl). — La liberté de la presse avait favorisé la réaction contre le parti
1. Sons la République, des fidèles se réunissaient secrètement pour célébrer le^ cérémoDies du culte proscrit. Une de ces réunions, qui se tenait k l'ancien •émîaaire des Missions étrangères, rue du Bac, subsista lors même que la persécution fut passée. De là se ferma une assemblée séculière telle que les Jésuites eo forment sons le nom de CongriacUion, Elle s'étendit en 1814
3uel«|tte»>uns de ses membres, élus députés, la mêlèrent à la politique; on y iBStttatt d'avance les propositions à faire à la Chambre. Sous la direction do P. Ronsin elle se développa rapidement, les princes s'y associèrent et la Congrégation devint le vrai gouvernement lorsqu'un de ses affldés, le comte d'Artois, monta sur le trône. Rlle multiplia son influence par la création d'une multitude de sociétés indépendantes, mais subissant et répandant son esprit.
qui compromettait la religion en l'associant à la poli-^ tique : aussi ce parti sut-il obtenir du ministère dans la session de 1827 un projet de loi qui ne permettait la publication d'aucun ouvrage que cinq jours après le dépôt ; augmentait considérablement le prix des livres en frappant les feuilles d'un droit de timbre; ponrssait avec une extrême sévérité la moindre contravenrtoa ; limitait à cinq le nombre des propriétaires d'un joumat, et rendait ces propriétaires responsables de la conduite du journal ; graduait de 2000 à 20 000 francs les amen-* des et multipliait les délits. En un mot, Casimir Përier n'exagéra nullement quand il traduisit ainsi ce projet : u L'imprimerie est supprimée en France et transportée en- Belgique, au profit de l'étranger et des pays libres. »
De nombreuses pétitions d'imprimeurs furent soumises à la Chambre des députés ; l'Académie française adressa au roi une respectueuse supplique que Char-* les X ne voulut point recevoir et dont les rédacteurs furent destitués de leurs emplois. La Chambre, après de vifs débats, n'en adopta pas moins le projet ministériel, se contentant de quelques modifications. Mais la Chambre des pairs n'était point aussi dévouée à Villèle que la Chambre des députés, où le ministre perdait même du terrain. Un outrage fait aux restes d'un des membres les plus illustres de leur assemblée, le duc de la Rochefoucauld-Liancourt, indigna encore les pairs. Les jeunes gens de l'École de Châlons voulaient porter le corps du duc ; l'autorité le leur défendit ; une rixe s'engagea, et le cercueil roula dans la boue. L'impression produite par ce scandale durait encore lorsque le projet de loi si fatal aux livres et aux journaux fut présenté à la Chambre des pairs. Une vive opposition éclata. Le ministère retira le projet de loi. La population parisienne célébra cet événement comme une victoire (17 avril).
Quelques jours après, le dimanche 29 avril, Charles X passa une revue de la garde nationale. Il fut
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accueilli par les cris ordinaires de Vive le roi! mais aussi par les cris nombreux de Vive la Charte ! Vive la liberté de la presse! En revenant, les bataillons qui passaient devant les bôtels des ministres firent entendre des cris bostiles. Le lendemain, la garde nationale était licenciée.
Chnte ta miniature Wllléle (i8S8). — La session terminée, une ordonnance du 24 juin, prélude de mesures nouvelles» rétablit la censure. Yillèle ne pouvait plus gouverner avec une Chambre héréditaire nette* ment opposante et une Chambre élective où chancelait la majorité sur laquelle il s'appuyait. Une telle situation, loin de déterminer sa retraite, lui inspira le désir d'assurer réellement sa domination. Le 5 novembre, la Chambre des députés fut dissoute, et le Moniteur enregistra la création de 76 pairs nouveaux pris parmi les députés les plus dévoués et les grands propriétaires. Les ministres espéraient par cette fournée briser la majorité opposante de la Chambre du Luxembourg, et comptaient se rendre maîtres des prochaines éleclions. lis se faisaient illusion.
a On ne conspirait plus, a écrit Guizot dans ses Mémoires, mais on discutait, on critiquait, on combattait avec ardeur dans l'arène légale. Ce n'étaient plus les sociétés secrètes, c'étaient les esprits qui fermentaient et éclataient de toutes parts. » Béranger aiguisait contre les ministres et contre le fanatisme religieux ses épigrammes d'autant plus mordantes qu'elles semblaient plus naïves. Les écrivains même les plus dévoués aux Bourbons s'élevaient contre la politique du gouvernement. Les élections, fixées au 17 novembre, révélèrent assez clairement l'état des esprits. L'opposition royaliste s'allia à l'opposition libérale : des hommes qui jusqu'alors s'étaient opiniâtrement combattus se tendirent la main, et le résultat fut presque entièrement favorable aux ennemis du ministère. Le dimanche, 18, des illuminations dans plusieurs quartiers de Paris célébrèrent ce triomphe. Le lendemain, les manifestations devinrent
plus bruyantes, des désordres eurent lieu et même des essais de barricades. Yillèle ne se résignait pas encore à abandonner le pouvoir. Il comptait rompro la coalition, mais tous les côtés de la nouvelle assemblée repoussèrent ses avances. Alors se forma le ministère MartignaCy qui devait essayer une conciliation des doctrines libérales et des doctrines monarchiques (5 janvier 1828).
Mlttittére Hartl|;iiact politique libérale (janileF t8S8). — Composé en grande partie des membres du ministère Yillèle ou de hauts fonctionnaires de Tadministration, ce cabinet ne comptait guère que deux hommes qui se fussent distingués par leur opposition, Portails et Roy, le ministre de la justice et le ministre des finances. Et cependant Charles X, regardant ce ministère comme imposé, le subissait sans l'accepter. Aucun de ses membres ne possédait sa confiance. Ce ministère eut donc tout d'abord la cour contre lui.
Ce changement amena la création de deux portefeuilles qui répondaient à des besoins véritables. On créa pour l'instruction publique un ministère spécial : c'était lui assurer en principe l'indépendance (1*' février 1828). Le premier ministre de l'instruction publique fut Yatimcsnil. De Saint-Cricq devint ministre du commerce et des manufactures. C'était là un signe de l'importance qu'avait prise le développement commercial et industriel de la France.
M. de Martignac détendit les ressorts du gouvernement, supprima le cabinet noir, où l'on violait le secret des correspondances, fit une nouvelle loi favorable à la presse (19 juin 1828), rouvrit à la Sorbonne les cours de Guizot, Cousin et Yillemain. Des ordonnances du 16 juin établirent des règles qui empêchaient l'instruction de tomber sous l'influence exclusive du clergé*. Enfin une expédition décisive en faveur de la Grèce %
1. Ces ordonnances décidaient que la direction d'un établissement d'instruction ne pourrait être donnée à des membres de congrégations non autorisées eC obligèrent les évfiques à soumettre à l'agr4mettt royal les directeura des éco* les ecclésiastiques.
Voir plus loin cbapilre xvi
depuis longtemps réclamée par l'opinion, acheva de donner à Tadministration de M. de Martignac un caractère libéral, malheureusement sans l'affermir.
PoIiUqve de Charles X i mlnlBière Poll§^iiae (O août ft8S9), — Malgré la sage direction imprimée à la politique extérieure, à la fois ferme et modérée, quoique le pays eût repris au dehors sa légitime influence, le sol tremblait en France. Le gouyernement, à Fintérieur, ne marchait point d'accord avec la société, qu'il semblait suivre, mais qu^il voulait diriger dans un autre sens. Les royalistes incorrigibles, que Louis XVIII lui-même avait repoussés, avaient triomphé sous le règne de Charles X, qui brava le pays comme à plaisir. Il ayait un moment cédé à l'opinion en laissant se constituer le ministère Martignac; mais il le supportait impatiemment. Le parti libéral manqua à ce moment de sagesse en ne soutenant pas énergiquement ce ministère, qu'il harcelait, au contraire, par ses exigence?, tandis que les députés de la. droite, les amis de la cour s'effrayaient de ce qu'ils appelaient les imprudences du ministère. Deux projets de loi sur l'organisation communale et départementale substituèrent, pour la composition des conseils d'arrondissement ' et de département, l'élection à l'action de l'autorité. Seulement, cette élection était attribuée aux citoyens les plus notables et les plus imposés. Entre la droite, irritée des concessions, et la gauche, mécontente des restrictions, le ministère resta sans appui ; il se vit obligé de retirer les projets de loi. Sitôt que de Martignac, qui seul soutenait le cabinet par son éloquence douce et persuasive, n'eut plus la majorité de la Chambre, Charles X chercha à se délivrer de lui. Il crut pouvoir revenir aux vieilles théories de pouvoir absolu, et cela au moment où la France, éclairée par quinze années d'un gouvernement constitutionnel, s'était fortifiée dans l'intelligence de ces libertés qu'on tentait de lui ravir.
Le 9 août 1829, le Moniteur annonçait un nouveau
minislère. Le prince Jules de Polignac recevait le portefeuille des affaires étrangères, le comte de Bourmont celui de la guerre, La Bourdonnaie celui de Tintéricur. Le premier^ ancien complice de Georges Cadoudal, personnifiait les préjugés de l'émigration et le parti congréganiste. Le comte de Bourmont avait quitté les rangs de Tarmée la veille de Waterloo. Les discours de La Bourdonnaie depuis quinze ans l'avaient assez fait connaître comme un des plus fougueux royalistes ^ L'opposition au ministère se manifesta par l'organisation do sociétés libérales, des ovations au général La Fayette dans un voyage qu'il fit à Lyon et en Auvergne, par la démission de plusieurs conseillers d'État, de Chateaubriand, ambassadeur à Rome. En ouvrant les Chambres, le 2 mars 1830, Charles X tint un langage sévère. La majorité de la Chambre, dans VAdressCy votée par 221 voix contre 181, trancha la question dans le vif : « Sire, disait-elle, la Charte consacre, comme un droit, l'intervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention fait du concours permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement nous condamnent à vous dire que ce concours n* existe pas» » La réponse sèche et brève de Charles X fit entrevoir ses projets. Le lendemain^ une ordonnance prorogeait la Chambre au 3 septembre; cette prorogation cachait une dissolution qui ne se fît pas attendre (16 mai). Des banquets, de nombreuses réunions libérales entretinrent dans le pays une fermentation inusitée:
i. La Bourdonnaie d'ailleurs ne resta que peu de temps au pouvoir : MM. de Chanlelauze et de Peyronnet entrèrent au ministère, et, d'après les notes du ministre de rinstruction publique, Guemon-Ranville^ un des signataires des ordonnances, il est aréré aujourd'hui que ces deux nouveaux ministres s'étaient engagés à suivre la politique du prince de Polignac et à appliquer au besoin l'article 14 de la Charte. Le roi avait réellement la pensée d'an coup d'État en donnant le pouvoir au prince de Polignac, et l'opposition ne s'y éuil pas trompée. Voir Journal d'un miniêtre^ publié par l'Académie de Caen U873)
Le ministère comptait apaiser le mécontentement par une satisfaction donnée au patriotisme. Il envoyait alors tine armée contre Alger ^ dont le dey ne cessait d'outrager la France*.
I«es ordottnanceB da 8S JalUet. «— La nouvelle de la prise d'Alger arriva à Paris le 9 juillet. Le roi songea tout de suite à profiter de cette victoire pour ressaisir ce qu*il appelait les prérogatives de sa couronne. Les élections, défavorables au ministère, élevaient le chiffre des députés de l'opposition à deux cent soixante-dix. Lee deux cent vingt et un signataires de l'Adresse avaient tous été réélus. Aussi le ministère ne crut-il pas devoir affronter la nouvelle Giiambre, convoquée cependant pour le 3 août. Charles X, s'appuyant sur la Charte elle-même pour la détruire, prétendit trouver dans Yarticle qiuitorze, qui autorisait le roi à « rendre des ordonnances pour le salut de l'État », le droit d'accomplir les changements qu'il méditait. Le dimanche 25 juillet, le roi signa en conseil des ministres les fameuses ordonnances qui allaient amener l'explosion de toutes les colères amassées contre la Restauration.
Ces ordonnances parurent précédées d'un long exposé de motifs, au Moniteur^ le lundi 26. La première suspendait la liberté de la presse. Les livres eux-mêmes ti'échappaient pas à la nécessité de l'autorisation ; or, l'article 8 de la Charte réservait les questions de presse à des lois régulièrement votées. La seconde ordonnance déclarait encore la Chambre des députés dissoute. La troisième changeait le système électoral en le restreignant, principalement par l'exclusion des patentés c'est-à-dire des commerçants : elle portait atteinte à la liberté des votes en forçant les électeurs à Técrire sur le bureau ; elle violait l'article 35 de la Charte, qui attribuait à la loi seule l'organisation des collèges électoraux. La quatrième» convoquait les collèges électoraux pour le 13 scplcrabrc cl la nouvelle Chambre pour le 28 du
Voir plus loin chapitre xii
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môme mois. On ne pouvait se dissimuler les inlcnliôns du roi. Il voulait, au moyen de nouvelles éleclions faites presque exclusivement par les grands propriétaires et à l'aide d'un silence complet de la presse, obtenir une Chambre favorable à ses préjugés. Ce coup d'État, lant redouté, n'était pas une chimère. Le roi engageait la lutte.
Lesjournalîsles s'émurent les premîcrset se réunirent dans les bureaux du National pour protester contre les ordonnances, que le tribunal de première instance, présidé par M. de Belleyme, qualifia d'illégales.
Au Palais-Royal, des groupes se formèrent Une foule inquiète et tumultueuse se pressait à la Bourse, où les fonds publics subirent une dépréciation considérable; mais les attroupements furent facilement dispersés.. Les ministres vaquèrent avec confiance aux affaires courantes. Pendant toute la journée du 26, Charles X chassa à Rambouillet.
Les trois Journées des te7, S8, SO Jnlllet 1830. — Le mardi 27, plusieurs journaux parurent malgré les ordonnances; l'agitation de Paris prit un caractère menaçant. Les ouvriers imprimeurs, que les mesures à l'égard de la presse frappaient dans leur industrie, parcoururent les principaux quartiers et y répandirent leur mëcon* tentement. La foule s'opposa à ce que la police brisât les presses du National^ et ce journal continua à publier à profusion la protestation des écrivains contre la violation des lois. Le tribunal de commerce, présidé par Ganneron, déclara solennellement les ordonnances contraires à la Charte. On apprit bientôt que le maréchal Marmont, duc de Raguse, venait de recevoir le commandement des troupes^ et ce nom malheureux irrita encore le peuple. Les attroupements refusaient de se disperser; des rixes s'engagèrent, des coups de feu partirent, des victimes tombèrent: la nuit venue, on détruisit toutes les lanternes; on incendia un poste situé près de la Bourse et on organisa activement la résistance.
Le 28 y le combat s'engagea presque sur tous les points.
Paris se Lérissa de barricades^ Il ne s'agissait plus ni des ordonnances ni du ministère, mais do la chute du trône. Enfin, Tinsurrcclion déploya son étendard : le drapeau tricolore.
Obligé de défendre des ordonnances, qu'il n'approur vait point, Marmont écrivit plusieurs fois à Charles X pour le supplier de recourir à une politique de conciliation. Il ne reçut pour réponse que Tordre de vaincre Tinsurrection par les armes. Le duc de Raguse n'avait pour lutter contre la population de Paris que 20 000 hommes. Toutes les classes se mêlaient au combat. Des gardes nationaux en uniforme se faisaient remarquer à la tête des insurgés. Les anciens officiers et les vieux soldats de l'Empire dirigeaient le feu. Les troupes d'ailleurs n'avaient point eu de distributions régulières et souffraient de la faim et de la soif. Une chaleur tropicale embrasait l'air. Aussi, malgré la bravoure de la garde royale et des Suisses, partout, le soir, les troupes épuisées avaient abandonné leurs positions.
Pendant que le peuple combattait, les députés cherchaient à se concerter sur les suites de cette révolution, dont la plupart s'effrayaient. Us ne purent s'entendre. Toutefois une députation composée de Laffilte, des généraux Qérard et Lobeau, etc., alla, au plus fort de l'action, prier Marmont d'arrêter l'effusion du sang. Celui-ci écrivit encore à Charles X; mais les nouvelles les plus contradictoires arrivaient à Saint-Cloud. Le roi, ne voulant pas croire que la troupe pût être vaincue, continuait à se montrer sans inquiétude. « Les Parisiens sont dans l'anarchie, disait-il, l'anarchie les ramènera nécessairement à mes pieds. » Le soir, il prit place, comme d'ordinaire, à sa table de jeu.
Prise da Loavre et des Tuileries (t9 Julllei). — Cependant on pouvait dire que ce jour-là il avait perdu sa couronne. Le jeudi 29 au matin, l'insurrection était maltresse de Paris, à l'exception du Louvre et des Tuileries. La défection de deux régiments de ligne établis sur la place Vendôme força Marmont à dégarnir le
Louvre d'un bataillon. Un colonel suisse comprit mal un ordre de concentration qu'on lui donnait. Bientôt les insurgés, ne voyant plus de soldats aux fenêtres, s'en-^ hardissent, montent, envahissent les galeries. Alors une panique générale s'empare des troupes. Les bataillons du Louvre jettent le désordre dans ceux du Carrousel, ceux-ci entraînent les défenseurs du jardin, puis ceux de la place Louis XY. A midi les troupes étaient en pleine retraite sur le bois de Boulogne et le drapeaa tricolore flottait sur le dôme des Tuileries*.
La population ne souilla point sa victoire par le pil* lage. Msdtresse des établissements publics, des palais, du Trésor, elle les protégea au lieu de les dépouiller.
lie doc d'Orléans, lieutenant f^énéral da royaume (30 Juillet). — Il fallait organiser un gouvernement. Une commission municipale, formée de cinq députés et présidée par La Fayette, s'établit à l'Hôtel de Ville. La Fayette avait recouvré sa popularité de 1789 et disposait en réalité de Paris. C'est alors seulement qu'à Saint-Gloud Charles X consentait à retirer les ordonnances et à changer son ministère. « Trop tard ! » lui répondit-on. Les députés résolurent de mettre ua tersM à l'état révolutionnaire. Le duc d'Orléans avait combattu à Jemmapes sous le drapeau tricolore, et pouvait l'adopter. Il semblait le prince qui pût seul continu/^r la monarchie. Une députation alla le trouver à NeuiUy pour l'inviter à rentrer dans Paris. La Chambre l'investit de la lieutenance générale du royaume (30 juillet).
Befralle et abdieation de Charles X : aen eviMpqnement & Cherboarf; (t*'-t6 août). — A Saint-Cloud, les illusions n'étaient pas dissipées. Le duc d'Angou* lème regrettait les concessions du roi. Prenant prétexta d'une proclamation que Marmont avait de son chef adressée aux troupes, bien qu'il fût alors sous les or* dres du duc d'Angoulême^ celui-ci l'appela traître et voulut lui faire rendre son épée. Il se blessa en la sai-*
1. Le total d«s citoyens tués et blessés dans les trois journées fut de 5308; ntui des soldats fut ae 78i.
Bissant arec colère et commanda d'arrêter Marmont. Le roi s'interposa entre son fils et le duc de Raguse; plein de douleur, il fit réparation au maréchal, qui venait, po?QT lui, dans ces tristes journées, de mettre le comble à son impopularité. L'insurrection cependant se rapprochait de Saint-Clond. Dans la nuit du 30 au 31, une alerte effraya le dauphin, qui pressa son père d'abandonner le château. La famille royale partit en touic hâte pour Trianon et de là gagna Rambouillet. Les troupes se débandaient ou faisaient cause commune avec le peuple. Il ne resta bientôt à Charles X que quelques régiments et les gardes du corps. Le 3 août, le roi abdiqua en faveur du duc de Bordeaux : le dauphin, due d'Angoulême, renonçait également à ses droit». Mais cette abdication arrivait aussi trop tard. A Paris, on y répondit en se mettant en marche sur Rambouillet. Charles X alors se décida à quitter la France, et, accompagné de commissaires envoyés par le lieutenant général pour le faire respecter, il prit lentement la route de Cherbourg, où il s'embarqua le 17 août pour un nouvel et dernier exil.
■ésaifats g^néranxde la Resian ration. — Quelles que soient les fautes des gouvernements, on doit leur tenir compte du bien qu'ils ont réalisé. En 1815, la France, brisée, sentait le besoin de se reposer des longues guerres de l'Empire, de refaire sa prospérité matérielle, détruite par des désastres. La paix lui permit de rétablir cette prospérité. La population s'accrut dans une proportion considérable. Le recensement de 1806 avait donné 29 107 245 habitants; celui de 1826 en donna 32 569 223. Une ordonnance royale du 29 juillet 1818 autorisa la création d'une première Caisse d'épargne à Paris. Jusqu'en 1830, chaque année fut marqi^e par l'autorisation de plusieurs caisses d'épargne, peu nombreuses il est vrai, mais qii n'en dénotaient pas moins une amélioration ^e l'ait ànce des classes inférieures. La loi de finances du 28 avril 1816 créa la caisse des Dépôts et consignations. En 1819, se forma
la première Société d'assurances sur la vie. Mais ce fut surtout Tagriculture qui se développa, protégée par l'échelle mobile et par le gouvernement. En ]8I5, il y avait 4 591677 hectares ensemencés de froment; en 1830, on en comptait plus de cinq millions. La production du vin donnait 30 millions d'hectolitres en 1829, au lieu de 25 millions en 1788. L'école forestière de Nancy date de 1824. Les écoles vétérinaires furent réglementées par ordonnance royale de 1825.
Trois expositions de l'industrie se tinrent dans les galeries du Louvre, en 1819, 1823, 1827. La dernière réunit 1695 exposants. En 1829, l'Ëcole centrale des arts et manufactures fut fondée dans l'hôtel Juigné. En 1824, la Société d'encouragement pour l'Industrie nationale fut reconnue établissement d'utilité publique. En 1815, le mouvement commercial était descendu à 621 millions; en 1825, il était remonté à 954 millions. Le nombre des navires do toute sorte employés à la navigation, de 1827 à 1830, fut de 8291. Depuis il s'est accru, mais il y avait déjà là un progrès. Un grand nombre de nos canaux datent de la Restauration, qui acheva ceux que l'Empire avait commencés. En 1820, les seuls canaux de la France étaient ceux de Briare, 'd'Orléans, du Loing, du Midi, du Centre, de Saint- Quentin. Le gouvernement fit exécuter par des compagnies le canal du Rhône au Rhin, de la Somme, des Ardennes, le canal latéral à l'Oise, le canal de Bourgogne, les trois canaux de Bretagne, les canaux du Nivernais, du Berri, le canal latéral à la Loire.
Le gouvernement ne s'était pas montré indifférent aux progrès des arts. Il avait confié à Gros les peintures du Panthéon. Il avait encouragé les grands talents et ajouté quelques monuments à ceux qui déjà décoraient Paris. En 1824, la première pierre de Saint-Vincent |^e Paul était posée; la Bourse terminée en 1826. Le gouvcmemcnt donnait des pensions aussi bien à des écrivains romantiques qu*à des écrivains classiques. En 1830 les classiques priaient Charles X d'interdire une pièce
de M. Victor Hugo. Plus sage en littérature qu'en politique, le roi répondit spirituellement qu'il ne se reconnaissait au théâtre « que sa place au parterre. » Pour encourager les études historiques, Louis XYIII créa l'École des chartes en 1821.
La sage administration d'un préfet de police, M. de Belleyme, rendit, de 1826 à 1829, de grands services à la capitale. M. de Belleyme donna plus de moralité à l'institution de la police et voulut que les agents chargés de la surveillance revêtissent un uniforme. Il établit la vérification des poids et mesures, assainit les rues de Paris, contribua à répandre l'éclairage au gaz et autorisa les premières voitures dites omnibus. Les premiers essais de la navigation à vapeur et l'apparition des locomotives promettaient au commerce une nouvelle ère de prospérité. Les lettres brillaient d'un vif éclat, les chaires de la Sorbonne, la tribune retentissaient de voix éloquentes. (F. chapitre XXI).
Mais le gouvernement ne s'appelait pas en vain la Restauration : il avait travaillé à rétablir les privilèges de l'aristocratie et la puissance politique du clergé. Par les trois journées de juillet la France rompit décidément avec l'ancien régime. Voilà pourquoi elle a pu, en l'honneur de ces journées, ériger une colonne sur l'emplacement de l'ancienne forteresse de la Bastille. Voilà pourquoi on a pu, au même endroit où étaient tombées les premières victimes de la Révolution de 1 789, ensevelir les victimes de 1830. Elles étaient tombées pour la môme cause.
LES DERNIERS BOURBONS
Louis XV,^1715-1774.
Louis, Dauphin, mort en 1765
Louis XVÎ 1774-1793. Louis, comte de Provence, Louis XVIII, 1814-1824. I Charles, comte d'Artois, Charles X, 1824-1830.
Louis XVil mort au I
Temple, 1795. p" j
Louis-Antoine Charles duo de Berry
duc d'Angottlême. assassiné en 1820.
mort sans enfants en 1844. I
Henri duc de Bordeaux comte de Chambord, morteo 1883.
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DE LA RESTAURATION
PROGRAMME. — Politique extérieure de la Restauration. — Intemention en Espagne, — Navarin, — Expédition de Morée. — Prise d'Alger, — La Sainte-Alliance, les Congrès et la politique d'intervention, — Les universités allemandes, — Le carbonarisme, — Insurrections en Italie, en Espagne, — Affranchissement de la Grèce, — Traité d'Andrinople, — Règne de Georges IV en Angleterre. — Politique extérieure, — Canning, — Réformes économiques, — Huskisson. — Émancipation des cctholiques, — Robert Peel.
SoMUAiRB. — État de l'Allemagne après 1815; la jeunesse. — Les conslituUons ajournées. — Les constitutions accordées. — Agitations; la fêle de la Wartburg (l8 octobre 1817); sévérités des gouvernements; assassinat de Kotzebûe (33 mars 1819). — Congrès de Karlsbad; les résolutions de la Diète de Francfort (septembre 1819); Commission de Mayence. — Acte final du congrès de Vienne (15 mai et 8 juin 1830). — Hétablissement de l'ancien ordre de choses en Italie; les poètes et les carbonari. —Soulèvement do Naples (1830); conspiration à Milan; révolte à Turin (1830-1831).— La Sainte- Alliance fait la police de l'Europe; congrès de Troppau (octobre 1830) et de Laybach (janvier 1831)^ — Intervention de l'Autriche à Naples et à Turin.
— Ferdinand VII en Espagne. — Soulèvement de l'Rspagne (1830); Ferdinand VII adopte la constitution de 1813. — Congrès de Vérone (octobre 1833) ; l'intervention en Espagne (1833). — L'armée française en Espagne; prise du Trocadéro (31 août 1833) ; capitulation de Cadix (39 septembre)
— Le Portugal et la maison de Bragance; Jean VI (1816-1836); séparation du Brésil (octobre 1833); usurpation de don Miguel (1838). — Oppression dG la Belgicjue par la Hollande. — La Russie et la Pologne; destruction de la constitution polonaise. — Mort d'Alexandre I*' (décembre 1835); avènement de Nicolas {•'. — Pouvoir des tories en Angleterre. — Réaction ; pro- " grès du parti libéral : Georges Canning (1833-1837). — Réformes économiques de Huskisson. — Ministère Wellington (septembre 1837) ; émancipation des catholiques (30 mars 1839); O'Connel. — Insurrection de la Grèce (1821-1839).
— Lutte des Grecs contre la Turquie : l'armée égyptienne eu Morce (1835).
— Chute de Missolonghif 13 avril 1836). —Traite de Londres (6 juillet 1827); bataille de Navarin (30 octobre). — Guerre entre la Russie et la Turquie . expédition française en Morée ; Les Russes h Andrinople; traité d'Andrino pie (14 septembre 1839). —Fondation d'un royaume de Grèce.
ttmÈ de l'AUema^ae après t8«S$ la Jeunesse. —
« Qu'est-ce que la patrie de T Allemand? La Souabe? Non ! LaFranconie? Non 1 Le pays qu'arrose TEider ou les plaines que fertilise le Mein ? Non I La patrie allemande doit s'étendre partout où résonne la langue allemande I » Tel était le sens de la chanson qui enflamma les populations en 1813 et les souleva contre nous. La domination étrangère avait éveillé le génie national et fait désirer l'unité de la patrie allemande. En 1816 se ibnda à léna une association nombreuse d'étudiants qui se ramifia bientôt dans toutes les universités : la Burschenschafl^. Le Tugend-Bund (Union do la Vertu), formé durant la guerre de l'indépendance, se maintint et s'inspira dès lors de principes libéraux. Arndt et Gœrres rappelaient les souvenirs du vieil empire germanique. Le premier rêvait la fondation d'un nouvel Ordre Teutonique destiné à nous combattre. Jahn, à Berlin, demandait qu*on sé})arât T Allemagne de la France par une forêt sauvage. Maître aimé d'une jeunesse exaltée, il la disciplinait par la gymnastique et lui prêchait l'amour de l'unité. « Cette jeunesse de fer portait une croix de fer à la casquette, une décoration de fer à la boutonnière, un fer à cheval au talon de la chaussure et une virole de fer au bout de la canne : singulier emblème de la délivrance I Elle partageait la passion de Jahn pour les anciens Germains et pour leurs forts esprits. Les jeunes gens s'enthousiasmaient, avec leur maître, pouf lès Teutons, les Chérusques, et pour ceux qui buvaient dans des crânes de Romains, ainsi que pour les héros des Niebelungen et pour les scaldes et les bardes qui en avaient chanté les hauts faits. Rien n'exprime davantage le caractère puéril du degré auquel était arrivée^ dans ces cercles, la vie nationale et politique de l'Allemagne, que cet enthousiasme artificiel pour des formes sociales mortes depuis longtemps*. »
1. Association des jeunes cens, des étudiants. Schaft en allemand e8tiin4 terminaison qui marque une idée abstraite d 'état ou d*action, ou bien une idée collcctire. Ainsi on dît Burfrerschaft, bourgeoisie, eto.
Gcrrinus, Histoire du dix-^nenvibme êieets
Les souverains qui avaient favorisé cette agitation s'en alarmèrent. Lorsqu'ils avaient eu besoin des peuples, ils n'avaient pas ménagé les promesses de réforme : le danger passé^ ils les oublièrent.
I<es eonstltatlons ajoarnées. — L'Autriche se garda bien de toucher à son antique système. Au congrès de Vienne, le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III avait annoncé son intention de donner à ses États une Constitution représentative. Il avait été amené, par sa lutte contre Napoléon, à affranchir ses paysans, à délivrer l'agriculture et l'industrie de leurs entraves, mais il s'était bien vite arrêté dans cette voie de réformes. U s'appuyait sur la noblesse, entêtée de ses privilèges, et maintenait tout ce qu'il pouvait du régime féodal. Il y avait d'ailleurs antagonisme entre les différentes provinces de la monarchie. Les provinces rhénanes entendaient garder le Gode français, sous le régime duquel elles avaient vécu heureuses. Les autres provinces tenaient à leurs vieilles institutions et à leurs États, Le roi profitait aussi des divisions de ceux qui réclamaient la Constitution sans s'accorder sur le caractère de cette Constitution. Le 20 mars 1817, une ordonnance institua, d'après les idées de Stein et de Hardenberg, un Conseil d'Etat^ autorité consultative suprême. Mais Frédéric- Guillaume, qui avait un moment cédé à l'opinion, revint en 1818 à sa politique d'immobilité. Après avoir, le 5 février, renouvelé la promesse d'une Constitution, il déclara, le 21 mars, qu'il se réservait de déterminer • l'époque où il jugerait convenable de Voctroyer, et cette époque, les agitations de 1819 la reculèrent bien loin.
Dans le duché d'Oldenbourg, on trouva un honnête prétexte pour ajourner la Constitution. Malgré le bouleversement de l'Allemagne dans les deux dernières années, le MecFembourg n'était pas un seul instant sorti de sa Constitution féodale. La Saxe gardait ses anciens ÈtatSj qui se réunirent en 1817, suivant l'antique forme, en sept divisions, elles-mêmes subdivisées. Rien ne pouvait s'y terminer, et l'esprit populaire disait en
plaisantant que la Diète jouait aux chambrettes (aux quatre coins). En HanovrCy bien que ce pays appartînt au roi de la libéralp Angleterre, le retour de l'ancien régime fut aveugle et violent : les provinces reprirent leurs quatorze constitutions.
La Hesse-Gassely réunie au royaume de Westphalie sous Napoléon, avait joui des institutions françaises. Lorsque son ancien électeur Guillaume revint dans ses Etats, en 1813 : « J'ai dormi pendant sept ans, » dit-il; et il remit tout dans l'ancien ordre, fit descendre au rang de conseillers les présidents, de secrétaires les conseillers, au grade de lieutenant les capitaines nommés en son absence. II rappela les régiments licenciés en 1806 et imposa aux soldats l'ancienne coiffure. Les impôts, les corvées, les servitudes des paysans, furent rétablis sur le pied de 1805, la justice et l'administration de nouveau iondues ensemble, les corps de métiers réorganisés ; on renouvela l'interdiction des études universitaires à tous ceux dont les p^res n'appartenaient pas aux sept premières classes de fonctionnaires publics. D'une avarice extrême, poussée jusqu'à la mauvaise foi, Guillaume refusa de reconnaître la dette publique du royaume de Westphalie et obligea les débiteurs de l'Etat qui s'étaient acquittés envers le roi Jérôme à payer une seconde fois leur dette avec les intérêts depuis 1806. Pour l'armée, réduite au chiffre de deux mille hommes» il exigeait du pays la même somme que lui avait coûtée avant 1806 une armée de vingt mille hommes et il puisait sans vergogne dans la caisse militaire comme dans Ja sienne. Le !•' janvier 1815, il vendit pour lOOOOOtha- 1ers aux Israélites la jouissance des droits civils. Les États, réunis d'après la vieille forme, se demandèrent s'ils ne feraient pas mieux de lui acheter que de lui arracher une constitution. Us offrirent même de fermer les yeux sur la perception illégale des impôts depuis 1813 et devenir au secours de la caisse militaire (on savait le véritable nom de cette caisse) par un don de 400000 thalers. mais les commissaires de l'électeur
demandèrent le double. En 1819, la Diète fut ajournée et Télecleur continua paisiblement son despotisme jusqu'à sa mort (1821).
En Wurtemberg, Frédéric II, roi en 1805 par la grâce de Napoléon, avait trouvé commode, nous l'avons dit, de ne prendre pour règle que l'arbitraire, mais en 1814 il dut songer à satisfaire aux réclamations du peuple ; il offrit une charte qui n'assurait aucun contrôle sérieux du pouvoir et que les États, plus jaloux des anciens privilèges de l'aristocratie que de libertés constitutionnelles apparentes, rejetèrent unanimement en 1815. L'obstination des États égalait celle du roi. Une rupture semblait imminente lorsque mourut Frédéric II (30 octobre 1816).
Son fils Guillaume I*', caractère modéré, fit aussitôt cesser les abus, diminua les taxes, vida les prisons, rendit quelque liberté à la presse. Mais la con stitution qu'il prépara ne fut pas non plus du goût des États : la querelle du règne précédent se raviva (1817). ^ultimatum posé par le roi ayant été rejeté, la Diète fut dissoute. Jusqu'en 1819 Guillaume gouverna seul.
Ce qui retardait le plus ce mouvement constitutionnel, c'étaient les débris du moyen âge qu'on cherchait à maintenir. Le pacte fédéral lui-même avait stipulé pour les princes déchus de la souveraineté, c'est-à-dire médiatisés^ des privilèges et des droits exorbitants. Ainsi il avait réservé à la plupart des familles médiatisées l'exercice de la haute juridiction en matière civile et criminelle. Et ces seigneurs, moitié princes, moitié sujets, étaient mécontents. Si on les eût écoutés, on aurait fait renaître toutes les prétentions des archevêques électeurs et des évêques, de tous les chevaliers immédiats, de toutes les villes impériales. Cette classe à la fois dépouillée et privilégiée se mit presqpe partout en lutte avec les souverains et organisa, au nom de ses intérêts de caste, une résistance opiniâtre au cours des idées modernes.
I«Mi «•BstltnttoBB «oeopdéea. — Cependant quelques peuples ayaient déjà obtenu, et presque sans peine, des chartes constitutionnelles. Le premier, le duché de NctësaUj avait reçu du duc Frédéric-Auguste d'Dsingen et du prince Frédéric-Guillaume de Weilbourg (1*' et 2 septembre 1814) une charte reposant sur les principes représentatifs modernes. Le roi de Bavière, Maximilien-Joseph, jaloux de la Prusse, désireux de se placer à la tète des Ëtats secondaires de TAllemagne, voulut se faire de la liberté un appui. Lui qui, sous Napoléon, s'était dispensé d'appliquer la constitution copiée sur la constitution française, octroya le 26 mai 1818 une charte qu'accompagnait un édit sur la constitution communale. Le grand- duché de Bade séparait la Bavière de la Bavière rhénane : il courait le risque d'être démembré par elle. Son souverain le grand-duc Charles voulut dépasser le roi de Bavière en libéralisme et publia une charte plus large sur la sincérité de laquelle il ne faudrait pas toutefois se taire illusion (22 août 1818).
Af^Uatlons; la fféte de la Wartburs (^^ octobre ISiV) ; aéwéwîté» des gonvememeiits ; assassinat de Kotsebfle (»8 nara 1819). — Dans les États du grand-duc de Saxe-Weimar, qui seul avait loyalement adopté le régime constitutionnel (1816), on critiquait sévèrement la conduite des autres princes allemands, et, le 18 octobre 1817, une manifestation inquiéta vivement la Sainte-Alliance. A la Wariburg^ château où avait été enfermé Luther, on solennisait l'anniversaire trois fois séculaire de la Réforme ainsi que l'anniversaire de la bataille de Leipzig : « Avec la permission du gouvernement de Weimar, la Burschenschaft d'Iéna avait adressé des invitations à toutes les universités allemandes, et environ cinq cents jeunes gens s'étaient réunis pour célébrer cette fête qu'animait un souffle à la fois chevaleresque et religieux ; les discours étaient remplis de paroles bien pieuses et pénétrées d'enthousiasme pour Dieu ] on chanta des canti-
ques spirituels, on célébra la Sainte-Gène '. » Mais on parla aussi des espérances de rAUemagne et de ses déceptions; les livres des avocats du pouvoir absolu furent jetés aux flammes, on salua l'étendard noir, rouge et doré, couleurs de l'empire germanique. A Berlin cette journée avait été consacrée à des exercices de gymnastique, et le soir on avait entendu prononcer des discours effrayants dans la société allemande^ où tous les assistants, parmi lesquels un grand nombre de gymruzsteSj paraissaient en vieux costume allemand.
Les princes virent dans cette démonstration des étudiants un symptôme menaçant. Une enquête s'ouvrit ; les grandes puissances forcèrent le gouvernement de Weimar à des mesures de rigueur. En Prusse on supprima les universités de Munster, d'Erfurtb, de Paderborn, de Duisbourg. Les affiliations persécutées se transformèrent en sociétés secrètes d'où sortit un fanatique.
Déjà des étudiants d'Iéna avaient appelé en duel le conseiller russe Stourdza, qui, au congrès d'Aix-la- Chapelle (1818), avait présenté un mémorandum où il dénonçait la tendance révolutionnaire des universités. Un Allemand qui avait obtenu des succès au théâtre et qui avait passé presque toute sa vie au service de la Russie, Kotzebûe^ continuait à instruire l'empereur Alexandre de tout ce qui se passait en Allemagne. Rédacteur d'une feuille hebdomadaire, il accablait de railleries les théories, souvent bizarres, des universités, et exerçait contre l'étrange costume des étudiants sa verve satirique. On avait, depuis peu, découvert les bulletins secrets qu'il envoyait à Saint-Pétersbourg, et tout le monde le détestait comme le pire des ennemis de la liberté. Un étudiant, le jeune Maurice Sand, de Wunsiedel, partit pour Maoheim où se trouvait Kolzebûe, et le 23 mars 1819, admis en sa présence, le poignarda. II tenta de se suicider aussitôt, mais, sa blés-
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sure n'étant pas mortelle, on le guérit pour lui faire son procès et le livrer au bourreau. Sand mourut en en* thousiaste et les étudiants le vénérèrent comme un martyr.
CoB^rès de Karlsbad t les réselatlona de la Diète de Fr»iieffort («epCeaibre 1819) t Conumlsslon de Hayenee. — La Diète germanique délibérait sur les causes de ce crime et sur Tétat des universités, lorsqu'un nouvel attentat contre Ibell, président de la régence de Nassau (1*' juillet), augmenta ses craintes. Alors elle déploya la sévérité la plus rigoureuse. Des professeurs, des ecclésiastiques, soupçonnés de mêler la politique à l'enseignement ou à l'instruction religieuse, furent destitués ou soumis à une surveillance sévère. Un Congrès des souverains allemands se réunit à Karlsbad le 7 août, et sous Tinfluence du ministre autrichien le prince de Mettemich prépara les résolutions à soumettre à la Diète. Celle-ci décida que les universités, les professeurs et les étudiants seraient placés sous une surveillance spéciale : on établit la censure des écrits pendant cinq ans. Elle institua à Mayence une commission de redierches émanant de la Diète et composée de sept membres.
La Prusse avait déjà donné l'exemple de la répression, fermé les écoles gymnastiques, suspendu Arndt de ses fonctions, forcé Gœrres à se réfugier en Suisse. Le Sénat académique somma les étudiants de se présenter devant une commission d'enquête. A léna, le philosophe Fries et le grand naturaliste Oken furent également destitués. Une sorte de terreur pesa sur l'Allemagne.
Aete final du eenfl^vés de Vienne (iS mal et 8 Juin t8S0). — Mettemich à Karlsbad avait fait décider que de nouvelles conférences se tiendraient à Vienne pour traiter les questions allemandes. Il réussit à faire de ces conférences comme une suite du congrès de Vienne et à i faire adopter un acte, appelé acte finale qui complétait le pacte fédéral, définissant d'une ma*
nière plus étendue la nature et la sphère d'action de la Confédération germanique. L^article 26 portait que la Diète prêterait son appui, sur la demande du prince, toutes les fois que dans un Ëtat de la Confédération Tordre serait troublé, et même sans que ce secours fût sollicité par le prince. L^article 57 fortifiait le pouvoir monarchique. D'après l'article 58 les constitutions particulières ne pouvaient gêner les souverains dans l'accomplissement de leurs devoirs fédéraux.
Si les princes étouffaient la liberté politique, ils se voyaient toutefois obligés d'encourager eux-mêmes la liberté commerciale. Après la guerre de 1813, l'Allemagne, comme on l'a si bien dit» ressemblait à une ménagerie dont les hôtes ne se voient qu'au travers d'une grille de fer; on songea à détruire cette grille. L'article 19 du pacte fédéral promettait la liberté intérieure du commerce ; une pétition des habitants de Francfortsur-le-Mein en demanda l'exécution (1819). Plusieurs États prirent alors une noble initiative et commencèrent une union douanière qui devait surtout se développer après 1830.
Rétabllsflciiieiit de r^neleii ordre de Aoaes en Italie I les poètes et les earbonarl. — L'Italie, presque unifiée par Napoléon, avait été ramenée à peu près à ses anciennes divisions géographiques, et la domination autrichienne y remplaçait la domination française. Fidèle à ses traditions, l'Autriche assimila les provinces italiennes à ses provinces allemandes. Milan, dont Napoléon avait fait la capitale de l'Italie, perdit son Sénat, son Corps législatif et consultatif, sa Cour des Comptes, ses ministères, ses grandes écoles, ses tribunaux supérieurs et son armée. On dut tout recevoir de Vienne, pour toutes les affaires recourir à Vienne. Le Code autrichien fut remis en vigueur. Les Italiens revêtirent Tuniforme blanc et furent disséminés dans les régiments autrichiens. La censure des journaux arrêtait la plainte : la police la dénonçait, la bastonnade la punissait.
Le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel !•', reconsti- 'tua l'administration telle qu'elle existait en 1793, sans vouloir supprimer le moindre emploi, réformer le moindre abus. Même système de restauration à Parme, à Modène, à Florence, à Rome.
L'ancien roi de Naples, Murât, avait été fusillé près du bourg de Pezzo, après une tentative infructueuse pour recouvrer sa couronne. Ferdinand, rétabli dans son autorité, fit refondre les lois françaises en un code napolitain. La Sicile jouissait d'une Constitution accordée par Ferdinand lui-même en 1812. Le roi la supprima en 1816, et déclara les provinces en deçà et au delà du détroit de Messine réunies sous le nom de royaume des DeuX'Siciles. Par le concordat de 1819 conclu avec Rome, Ferdinand rendit au clergé l'iniluence et les redevances que celui-ci avait perdues bien avant 1789.
Cependant les poètes Manzoni, Bertbet, Silvio Pellico, faisaient entendre à leurs concitoyens des accents patriotiques qui trouvaient un écho. Une revue littéraire, le Condliatewr^ fondée à Milan par Silvio Pellico avec le concours de Gonfalîoneri, du comte de Porro, de Giovanni Ârrabene, cherchait à donner aux esprits une nouvelle direction littéraire, à mieux faire apprécier aux Italiens les trésors de l'Italie. La censure autrichienne supprima cette Revue. Le gouvernement autrichien forma même des écoles élémentaires fondées par des Italiens, et s'opposa à l'établissement d'un bazar pour l'industrie. Les autres gouvernements faisaient également la guerre à tout progrès et à toute pensée libre. Les Italiens se rejetèrent alors dans les conspirations. Le carbonarisme (la charbonnerie], cette association mystérieuse qui remontait jusqu'au moyen âge, se développa sous l'influence de l'esprit de nationalité. A Naples, pour combattre les carbonari, le ministre Ganosa organisa une secte royaliste, les calderari (chaudronniers). Mais la charbonnerie s'étendit bientôt dans les États de l'Église, la Toscane, la Lombardie, le Piémont.
SoalèTement de IVaplea (I820)f eonspivatl*» * HllaB) révolte ft Tarin (f81M-182i). — La réactioK qui dans toute l'Europe, en 1820, se déclarait contre les principes de la Restauration, les agitations de rAilemagne, les révolutions qui éclataient en Espagne et en Portugal, avaient un grand retentissement en Italie, et, à Naples comme à Madrid, on se souleva contre la famille des Bourbons (2 juillet 1820). Les carbonari pro* clamèrent àNola la Constitution espagnole de 1812.
Les habitants de la Lombardie parlèrent de rétablir le royaume d'Italie. Âmi de la Sainte-Alliance et du despotisme, le vieux roi de Sardaigne n'entendait pas se prêter à ces plans audacieux, et continuait d'irriter ses sujets. Mais ceux-ci sympathisaient avec les Milanais; le fils du roi, Charles-Albert, semblait favorable à la cause de l'Italie, et s'entourait des partisans de la fédération italienne. Le comte Santa-Rosa prépara une insurrection; toutefois la révolution de Piémont n'éclata qu'au moment où les Autrichiens se mettaient en marche pour aller réprimer la révolution napolitaine.
Le 10 mars 1821, à Alexandrie, à Pignerol, à Asti, le peuple se souleva aux cris de : « Vive la Constitution 1 Guerre à l'Autriche! » Le comte de Palma, capitaine au régiment de Gênes, caserne à Alexandrie, avait donné le signal. Le 11, Santa-Rosa s'empara de la citadelle de Turin et entraîna la population. Victor-Emmanuel 1" abdiqua en faveur de son frère Charles-Félix. Charles- Albert, qui s'entendait avec les révoltés, fut investi de la régence et établit une junte provisoire. Le Piémont entrevoyait sa vraie politique : la défense de l'indépendance italienne.
La Salnte-Aliianee fait la poUee de l'Europe i eon* 0rés de Troppan (oetobre f8S0) et de Laybaeit (Janvier f 8!Sf ). — Les puissances au congrès d'Aix-la- Chapelle, en 1818, avaient renouvelé leur engagement de combattre l'esprit de révolution. Le 3 octobre 1820, le roi de Prusse, les empereurs Alexandre et François II, inquiets de ces mouvements qui menaçaient
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l'ordre de choses rétabli en 1815, se rencontrèrent dans la Silésie autrichienne à Troppau, Alexandre, moins intéressé dans les questions à cause de Téloignement de ses États, ne se prêta pas d'abord aux projets d'intervention armée, défendus par l'Autriche. Mais à ce moment même un régiment de la ga/de*, un de ceux qu'Alexandre affectionnait le plus, se soulevait à Saint- Pétersbourg. Metternich, instruit de ce fait, courut l'apprendre à l'empereur de Russie, dont cette nouvelle changeâtes dispositions. « Je vois que vous avez raison, dit-il au ministre autrichien, c'est une maladie de l'esprit humain, il faut y porter remède. » Le roi des Deux- Siciies fut invité à se rendre au congrès qui devait se réunir à Laybach.
Ferdinand I", malgré ses soixante-dix ans, accourut. La révolution de Naples avait eu pour conséquence une révolution à Palerme. La Sicile réclamait un parlement national et sa séparation du royaume de Naples. Ferdinand maudissait au fond du cœur ce gouvernement constitutionnel qui allait peut-être lui faire perdre, avec son autorité, un des plus beaux fleurons de sa couronne. Des lèvres il avait déjà juré deux fois fidélité à la Constitution ; il prêta son troisième serment avant de se rendre à Laybach, mais résolu à l'oublier. On ne l'avait appelé que pour colorer l'intervention étrangère d'un semblant de légalité et obtenir de lui une demande de secours contre ses sujets. Ferdinand, une fois en sûreté, adressa aux Napolitains une lettre menaçante dans laquelle il annonçait son prochain retour à la tète d'une armée alliée.
Intorremlon de l'Aatriehe & Naples et & Turin. — La lettre de Ferdinand indigna les Napolitains, et son fils, laissé comme régent, jura de défendre la Constitution. Presque tous les vieux soldats de Murât accoururent sous les drapeaux ; mais les vices de l'administration qui furent toujours la plaie de ce royaume, l'incurie et les divisions des chefs devaient rendre toute résistance sérieuse impossible. Le 24 mars 1831,
les troupes autrichiennes, conduites par le général Frimont, entraient à Naples, et le parlement napolitain s'évanouissait comme une ombre. Protégé par les baïonnettes autrichiennes pendant quatre ans, le roi fit jeter près de seize mille individus dans les prisons et versa le sang pour se venger d'un mouvement qui n'avait coûté la vie à personne ; il ramena la terreur qu'avait fait régner en 1797 sa femme Marie-Garoline.
Une autre armée autrichienne comprimait au même moment la révolution de Turin. Gharles-Âlbert avait reçu du nouveau souverain Charles-Félix, alors à Modène, Tordre de faire rentrer le Piémont dans le devoir. Le régent, malgré ses sympathies pour les insurgés, n'en passa pas moins dans le camp du général autrichien Bubna et du général absolutiste Salier de la Tour. La conspiration de Milan ne put éclater. L'armée constitutionnelle rencontra l'armée austro-piémontaise à Novare : elle se battit bravement, mais fut bientôt écrasée (9 avril). Le 18 avril, les Autrichiens entrèrent à Turin. Victor-Emmanuel maintint cependant son abdication en faveur de son frère Charles-Félix. Celui-ci, fidèle disciple de la Sainte-Alliance, rétablit la monarchie absolue avec le concours de douze mille Autrichiens qui occupèrent pendant plus d'un an les principales forteresses du Piémont. L'Autriche régnait véritablement en Italie.
A Milan, elle n'avait pas eu de révolte à réprimer, mais elle connaissait l'existence des complots qui avaient failli éclater. Elle fit arrêter les plus illustres représentants du mouvement italien et institua à Venise un tribunal extraordinaire qui condamna Confalonieri, Maroncelli et Silvio Pellico au carcere duro. Silvio, qui a raconté les souffrances de cette étroite captivité, a gravé pour toujours dans toutes les mémoires l'image des sbires autrichiens et des humides cachots du Spielberg.
Ferdinand TII en Eapair^e, «— Au retour de Ferdi'* nand VII en Espagne les Certes avaient décidé de ne
rendre le pouvoir à la famille des Bourbons qu'après avoir reçu du roi la promesse d'adopter la constitution de 1812. Ferdinand dissimula. Mais lorsqu'il se vit entouré d'une nombreuse noblesse, il récompensa les Gortès auxquelles il devait sa couronne par un décret daté de Valence, 4 mars, qui les traitait de séditieuses. Rentré à Madrid, le 13 mai, il fit arrêter comme rebelles ceux qui avaient versé leur sang pour sa défense. Aussi les Espagnols tressaillirent-ils d'espérance au bruit de la révolution des Cent-Jours : ils se seraient soulevés sans le désastre de Waterloo.
La seconde chute de Napoléon affermit Ferdinand Yll qui livra le gouvernement aux personnes de l'intimité, la Camarilla (la Chambre). Son ministre Pedro Macanaz vendit tous les emplois. L'Inquisition rétablie poursuivit aussi bien les hérésies politiques que les hérésies religieuses. En face de la misère et du dénûment profond de toutes les troupes s'étala le luxe insolent du régiment des gardes du corps. On dut à l'armée jusqu'à soixante- dix mois de solde. L'Espagne n'avait plus de flotte : loin de chercher à en créer une, le gouvernement emprunta trois vaisseaux à la Russie. Et cependant le peuple payait des taxes nombreuses, le commerce des droits de douane écrasants. L'insurrection de Juan Diaz Porlicren Galice (1815), des mouvements en Catalogne en 1817, ne furent point considérés comme des avertissements par l'homme qu'une insurrection générale n'instruira pas I
SonléTemenC de IHEspa^ne (f820]9 Ferdinand VII adopte la eonstl Cation de 18ift. — L'armée périssait de misère. Depuis cinq ans le gouvernement essayait en vain de ramener à l'obéissance les colonies d'Ame* rique en pleine insurrection. En 1819 il fait un suprême effort et réunit à Cadix dix-sept mille soldats. Ceux-ci, dénués de tout dans la patrie, prévoient quelles souffrances les attendent au delà des mers. Dans la nuit du 1*' janvier 1820, le chef de bataillon Riégo se soulève avec quinze cents hommes et parcourt le midi
de l'Espagne en proclamant la constitution de 1812. Partout on Taccueille avec enthousiasme, on donne des vivres à ses soldats, mais aucune bande ne vient grossir ses forces. Pendant trois mois Riégo promène ainsi le drapeau de la constitution de 1812 dans les provinces méridionales.
Le 20 février, les régiments de la Corogne et du Ferroi, excités par les nouvelles du midi, se révoltèrent. Yigo, Pontevedro, suivirent le mouvement ; le général Espos y Mina, un ancien chef de la guerre de l'indépendance, souleva la Navarre ; l'insurrection gagna aussitôt l'Âragon, la Catalogne. Les troupes de Madrid firent cause commune avec les révoltés. Le 7 mars, Ferdinand, tremblant de peur, promit de se prêter à tout ce qu'çn exigerait de lui. Le 8 mars, il signa différents décrets qui bannissaient les jésuites, supprimaient l'Inquisition, rétablissaient la liberté de la presse. Le 9, il jurait fidélité à la constitution de 1812. La révolution était terminée au moment où Riégo, ignorant ses prodigieux succès, désespérait de sa cause et dispersait ses soldats dans les montagnes.
Gomme toutes les jeunes assemblées, les Gortès espagnoles travaillèrent avec ardeur à la régénération du pays, mais les partisans de l'absolu lisme, encouragés par Ferdinand lui-même, se retiraient sur le territoire français pour s'organiser, et faisaient dans le nord de l'Espagne d'heureuses incursions. La Catalogne, la Navarre, se trouvèrent bientôt en révolte ouverte contre les Certes : une armée de la Foi se forma pour délivrer Ferdinand YII. Le 7 juillet 1822, une lutte s^engagea i, Madrid entre la garde royale et la milice. Excité par les succès de ses partisans dans le nord de l'Espagne, Ferdinand essaya de ressaisir son ancienne autorité. Vaincu, il eut la lâcheté d'applaudir publiquement à sa propre défaite.
L'armée de la Foi, vivement poursuivie par l'armée constitutionnelle, vint se dissoudre en France où ses débris furent accueillis avec syippathie par les royalis-
tes. Ceux-ci en effet ne pouvaient tolérer qu'aux portes de la France se maintînt un gouvernement issu d'une révolution, et demandaient à grands cris qu^on prît fait et cause pour les réfugiés espagnols. Le clergé français élevait sa voix en faveur du clergé espagnol persécuté. Les officiers de la garde royale prenaient fait et cause pour la garde royale de Madrid et demandèrent à la venger. Dans Tété de 1822, un premier débat s'engagea dans la Chambre des députés sur les affaires d'Espagne, et le ministre des affaires étrangères, Mathieu de Montmorency, fit l'éloge de la Sainte-Alliance. Aussi fut-il choisi avec Chateaubriand pour représenter le roi Louis XVIII au congrès de Vérone. Conférés de Térone (octobre f 8S2) ; l'interrenlioii en Espagne (f82S). — Avant de se séparera Laybach, les souverains étaient convenus de se retrouver l'année suivante à Vérone, où s'ouvrirent, le 20 octobre 1822, de nouvelles conférences, et où se rendirent une foule de princes étrangers à la Sainte-Alliance, ce qui donna au congrès, tenu au milieu de fêtes brillantes, un caractère d'animation que n'avaient point offert les réunions précédentes. L'Angleterre devait s'y faire représenter par lord Castlereagh ; mais celui-ci s'était suicidé la veille même de son départ, et le duc de Wellington le remplaça. A Laybach, l'empereur Alexandre n'avait pu s^empècher de manifester sa sympathie pour les Crées, qui venaient de se révolter contre les Turcs, mais le prince deMettemich lui démontra que Vhélérie ((Totipsta, amitié, association), le carbonarisme et les sociétés secrètes des autres pays, malgré la nature bien différente de leurs désirs et de leur but, correspondaient ensemble. Au Congrès de Vérone, les progrès du mouvement révolutionnaire effrayaient tellement les souverains qu'ils résolurent encore de ne pas appuyer les Grecs, bien que leur cause fût celle de la chrétienté. Ils ne pouvaient d'une main enchaîner des peuples, de l'autre en déli-vrcr. La grande question qu'on agita, ce fut la nécessité d'une intervention en Espagne. L'Autriche et ià
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Prusse se déclarèrent prêtes à approuver et la Russie à appuyer une intervention armée de la France au delà des Pyrénées.
L'Angleterre seule protesta. Redoutant Tinfluonce de la France dans la Péninsule, où elle l'avait si longtemps combattue, ne pouvant, sans se mettre en contradiction avec elle-même, prendre la défense de l'absolutisme, elle formula un principe qu'aux congrès précédents elle avait déjà patronné, celui de la non-intervention. Elle rompait ainsi, en reconnaissant tardivement le droit de chaque nation à régler elle-même ses affaires intérieures, le pacte de la Sainte-Alliance.
Il 'armée française en Espagne t prise dn Troeadéro (81 aoftt 1828) ; capitulation de Cadix (eH septem* bre). — Après des débats animés dans les Chambres, le gouvernement de Louis XVIII fit décider l'expédition d'Espagne et intervint en ce pays comme l'Autriche était intervenue en Italie pour défendre le principe monarchique. L'armée franchit la Bidassoa (7 avril) sous le commandement du duc d'AngouIème qui avait sous ses ordres Moncey, Oudinot, Molitor. La marche sur Madrid s'accomplit sans difficultés, et le duc d'Angoulême entra le 24 mai dans cette capitale. Il la trouva abandonnée par le gouvernement des Cortès qui s'était transporté à Séville, puis à Cadix, en forçant Ferdinand VII à le suivre. Le duc d'Angoulême, qui s'efforça en vain de prévenir les excès de la réaction royaliste par l'ordonnance à'Andujar (8 août) , confia à des corps détachés la poursuite des sièges entrepris, et marcha droit sur Cadix pour terminer la guerre d'un seul coup.
Le blocus de la place était déjà commencé depuis six semaines. L'arrivée du prince le 19 août fut le signal des opérations décisives. On résolut d'emporter d'assaut le Troeadéro^ petite presqu'île fortifiée qui s'avançait dans la baie de Puntalès, en face de Cadix. La garnison avait pratiqué une large coupure pour la séparer du continent : 50 bouches à feu et 1700 hommes détendaient les retranchements qu'on y avait élevés. Le 31 août,
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les troupes françaises s'élancèrent avec ardeur dans le canal, pénétrèrent dans la presqu'île et enlevèrent les retranchements par un assaut vigoureux. Le 20 septembre, la prise du fort de Saint-Pietri jeta Talarme dans la ville. Le 28 et le 29, d'activés négociations s'ouvrirent, les Corlès se déclarèrent dissoutes. Au nord, Pampelune avait capitulé le 27 septembre; la Catalogne seule prolongea sa résistance, qui releva l'honneur des armes espagnoles et par suite des nôtres. Le maréchal Moncey termina, dans le mois de novembre, la soumission de cette province, si ardente à toutes les époques dans la défense de sa liberté.
Ferdinand, restauré par les armes françaises dans toute son autorité et protégé pendant cinq ans par nos baïonnettes, fit du pouvoir qu'on lui avait rendu le plus triste usage. Il déclara nuls et non avenus tous les actes du gouvernement constitutionnel, rétablit les ordres religieux supprimés, et la Péninsule, loin do retrouver la paix, se vit livrée à toutes les fureurs d'une des réactions les plus sanglantes qu'on eût pu voir. L'Inquisition elle-même fut rétablie. L'influence française, au lieu de se fortifier en Espagne, s'y affaiblit, et Ferdinand VII, aussi peu reconnaissant envers nous qu'envers ses sujets, écouta de moins en moins les conseils de ses protecteurs. C'est là le prix dont le plus souvent les gouvernements restaurés payent les alliés qui les ont rétablis.
Le Porlvgal et la maison de Braganee ; Jean Tl (f8f6-«8e6); aéparation du Brésil (octobre fSed); nsnrpatlosi de don Hii^nel (§828). — La grande lutte soutenue par le Portugal, les invasions françaises, le long séjour de nos armées dans ce pays, l'éloignement de la famille de Bragance réfugiée au Brésil, opérèrent dans les esprits une révolution analogue à celle qui s'était accomplie dans les autres contrées. Là aussi naquit l'esprit libéral; mais là aussi le souverain le combattit. Jean VI, devenu roi le 16 mars 1816, ne voulut pas quitter le Brésil pour le petit royaume de Portugal, et»
renversant les rôles, fit de la colonie l'empire, de la métropole une province. Comme Ferdinand VII, il ne sut aucun gré au peuple qui avait repoussé les Français avec tant de courage.
A notre invasion, d'ailleurs, succédait T'invasion anglaise autorisée par le roi lui-même ; tous les ports s'ouvraient aux Anglais, et lord Beresford gouvernait Lisbonne. Bientôt, las de l'insouciance de Jean YI, indigné de son ingratitude, souffrant dans son honneur par son abaissement à l'état de province, dans ses intérêts matériels par l'abandon de son commerce aux Anglais, le Portugal suivit l'exemple que lui donnaient les libéraux d'Espagne. La ville d'Opor/o, dans la nuit du 23 au 24 août 1820, se souleva au cri de : « Vivent le roi, les Gortès et la Constitution! » On organisa une junte provisoire, on adopta pour base des libertés portugaises la constitution de Cadix. Le maréchal Beresford, n'osant braver la colère de la population, repartit pour l'Angleterre. Le Portugal était libre.
Jean VI, à la nouvelle du soulèvement des Portugais, quitta le Brésil. Il croyait à une simple révolte. A peine débarqué il comprit son erreur et ratifia la Constitution que ses sujets s'étaient donnée (1*' octobre
Une imprudence des Cortès amena le Brésil à rompre avec la mère patrie. Le Brésil, depuis 1807, avait été relevé par le séjour de la famille royale. Les Cortès voulurent le ramener à son ancien état do colonie et rendre au Portugal le monopole du commerce. Le Brésil se souleva. Bon Pedro, fils de Jean VI, que son père avait laissé à Rio-de-Janeiro comme régent, prit fait et cause pour les Brésiliens, et fut proclamé empereur le 12 octobre 1822.
Don Pedro, sympathique aux idées libérales, avait un frère, don Migiiel^ dévoué à toutes les idées absolutistes. Celui-ci, excité par la présence des Français en Espagne et par le succès de la Piostauration dans ce pays, exploita le mécontentement de toutes les classes :
Jean YI rentra dans Lisbonne en triomphe comme roi absolu (1824).
Il régna ainsi jusqu'en 1826, année de sa mort. Son fils, don Pedro, déjà empereur du Brésil, fut proclamé roi de Portugal. Ne voulant point abandonner ses États d'Amérique, il céda sa seconde couronne à sa fille dona Maria, et, craignant les tentatives ambitieuses de son frère don Miguel, il déclara lui fiancer dona Maria. En même temps, il octroyait au Portugal une charte moins libérale que celle de 1822, sans doute, mais sage, et établit deux Chambres à l'image des Chambres de France et d'Angleterre. Les absolutistes, qui dominaient dans la Chambre des pairs, ne firent usage de la Charte que pour en contrarier l'application. Us s'appuyaient sur Ferdinand VII, qui ne pouvait laisser, dans le voisinage de l'Espagne, retentir des discussions parlementaires. Les libéraux réclamèrent l'appui de l'Angleterre. Canning allait envoyer une expédition pour maintenir la charte constitutionnelle, lorsqu'il mourut. Wellington ne se montra point si ardent pour la cause des peuples et se contenta de surveiller l'Espagne. Don Miguel, nommé régent par son frère don Pedro, ne profita de son pouvoir que pour détruire la charte qu'il avait juré de maintenir, renvoya la Chambre des députés et, le 25 avril 1828, se fit proclamer roi sous le nom de don Miguel /•'. L'Europe protesta et les souverains refusèrent de le reconnaître. Toutefois, comme ils n'appuyèrent pas dona Maria en faveur de laquelle don Pedro avait de nouveau abdiqué, le Portugal continua de gémir sous la tyrannie de don Miguel.
Oppression de la Belgiqae par la Hollande. — Au Nord, il avait paru bon à la Sainte-Alliance, afin d'opposer une barrière à la France, de souder la Belgique à la Hollande. Malgré la résistance des Belges, le roi Guillaume n'en entendait pas moins faire leur bonheur, et les rapprocher de la Hollande, dont les intérêts, les mœurs, la religion, la langue, difiTéraient entièrement. Il s'efforça môme do subordonner la Belgique à ses
autres provinces, et lui donna dans le parlement une représentation inférieure. Le 15 septembre 1819, un arrêté déclara la langue fïamande-hollandaisela. langue légale pour le Limbourg, la Flandre orientale, la Flandre occidentale. La langue hollandaise fut imposée aux écoles et aux tribunaux (26 octobre 1822). C'était directement attenter à la nationalité belge.
La Bnsttle et la Pologne; destraction de la eon- •tltvtloB polonaitte. — La Pologne était retombée en 1815 sous le joug de la Russie. L'empereur Alexandre, alors imbu d'idées libérales qui ne tardèrent pas à s'évanouir, ami d'un noble polonais, le prince Adam Czartorisky, voulait réconcilier la Pologne avec la Russie. Au congrès de Vienne, on avait expressément stipulé que les trois cours de Prusse, d'Autriche et de Russie donneraient aux parties de la Pologne qui leur étaient soumises a des institutions et une représentation nationales, d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements jugerait utile et convenable de leur accorder. » L'empereur de Russie ajoutait à ses titres celui de roi de Pologne.
Le 24 décembre 1815, la constitution nouvelle octroyée par Alexandre fut mise en vigueur. La représentation nationale se composait de deux assemblées : le Sénat et la Chambre des nonces ou des députés. Le droit électoral était fondé sur la propriété. Responsabilité ministérielle, indépendance de la magistrature, liberté de la presse, telles furent les principales garanties obtenues. L'armée polonaise, sur le pied de paix, devait s'élever à trente-cinq mille hommes, et en 1818 Alexandre vint lui-même à Varsovie ouvrir la première diète. Mais le vieux parti russe, héritier des superstitions du passé et d'une haine aveugle contre les Polonais, trouvait étrange qu'on usât de ménagement avec des vaincus. Le grand-duc Constantin, lieutenant de l'empereur à Varsovie, représentait toutes les passions de ce vieux parti. Il étonnait et effrayait par ses violences. Des officiers de Tarmée, brutalement offensés, se brûlèrent la
cervelle. Les lettres du prince Adam à Alexandre nous éclairent sur cette singulière pratique du régime constitutionnel en Pologne. Le prince écrivait à l'empereur : a Le grand-duc parait avoir pris en haine ce pays et tout ce qui s'y passe ; l'armée, la nation, les particuliers, rien ne trouve grâce à ses yeux. La Constitution surtout est matière à sarcasmes continuels : tout ce qui est règle, forme, loi, est hué et couvert de ridicule.... On dirait qu'il y a un plan pour contrecarrer les vues de Votre Majesté et rendre illusoires ses bienfaits. » Alors commença un système de réaction universelle. Les Russes, qui ne devaien^ point avoir d'emploi dans le royaume, envahirent tout. La Constitution accordait la liberté de la presse : on établit la censure. La diète de 1820 protesta, mais ses plaintes ne firent que redoubler la persécution . Des sociétés secrètes se formèrent et la discipline des carbonari se répandit dans le pays. Les déportations dans l'intérieur de la Russie commencèrent (1822). La Constitution s'en alla pièce par pièce, et la persécution rendant plus vivo la résistance, un appel aux armes devenait facile à prévoir.
■ori d'Alexandre (3.^ déeembre i8SS]t avéaement de Nleolas I*'. — L'empereur Alexandre faisant un voyage près de la mer d'Azoff, à Taganrog, succomba à une maladie mystérieuse (!•' décembre 1825). Il laissait trois frères : Constantin, Nicolas, Michel. Constantin, héritier naturel du trône, y avait renoncé du vivant même d'Alexandre. Le grand-duc Nicolas^ pour mieux établir son autorité, n'en voulut pas moins que Constantin fût proclamé empereur. Celui-ci, apprenant à Varsovie cette proclamation, renouvela sa renonciation, et Nicolas se détermina à prendre la couronne. Mais, comme pendant plusieurs semaines le peuple russe avait ignoré quel serait son souverain, une société secrète, formée depuis longtemps, mit ce délai à profit. L'exemple des sociétés allemandes, les idées qui parcouraient l'Europe, avaient inspiré à une partie de
la noblesse russe des désirs de rénovation politique. Elle s'était organisée sous le nom d'Union du bien public. A la faveur de l'incertitude qui pesait sur les droits de Nicolas, les directeurs de cette union voulurent tenter une révolution. Le 26 décembre, ils entraînèrent une partie de la garnison en lui persuadant qu'on la trompait, que Constantin n'avait pas abdiqué, et les soldats les suivirent au Sénat en poussant des cris de : « Vive Constantin ! » Certain de la renonciation de son frère, le grand-duc Nicolas s'efforça de désabuser le peuple, et, prenant quelques régiments fidèles, sabra les révoltés. De nombreux supplices étouffèrent pour longtemps les aspirations libérales ; le nouvel empereur, inquiété par elles dès son avènement, les poursuivra partout et restera pendant trente ans le vrai type de l'autocratie russe.
Pouvoir des tories en Ang^lelerre. — En Angl^ terre, l'extinction de la dynastie des Stuarts, en 1807, avait détruit le torysme comme parti antidynastique. Ralliés à la maison de Hanovre, les tories ne combattaient plus que pour la direction politique à donner au gouvernement. Peu importe désormais à TAnglelerre que ses rois soient fous ou débauchés. Elle ne craint plus qu'on les renverse, et ceux-ci, heureux de leur sécurité, se résignent à leur rdle de princes constitutionnels. Le roi s'amuse, les ministres gouvernent.
Les chefs du parti tory, arrivés au pouvoir en 1807, à la veille de la guerre de Russie, Eldon, Castlereaghy Percevais lord Liverpool et Canning, avaient vu leur pouvoir affermi par le triomphe de leur politique implacable à l'égard de Napoléon. Mais Canning, ennemi de Castlereagh, se voyait déjà l'objet des défiances de ses amis, qui pressentaient sa défection prochaine. Depuis 1811, le roi Georges III^ atteint d'aliénation mentale, ne régnait plus que de nom. On avait donné la régence à son fils, le prince de Galles, qui s'occupait surtout de courses de chevaux, se séparait de sa femme
Caroline de Brunswick, et contractait des dettes toujours payées par le Parlement.
Mais rinterruption du travail, Ténormité des impôts, avaient causé bien des souffrances ; les classes ouvrières payaient cher la victoire de l'orgueil britannique, car la dette publique dépassait vingt milliards de francs, et il fallait, pour l'intérêt seul, plus de sept cents millions d'impôts. Aussi ne voyaient-elles dans la fin de la lutte que l'affermissement de l'aristocratie et prenaient-elles une attitude menaçante. Des assemblées tumultueuses se tinrent à Manchester, à Birmingham, à Nottingham, à Derby. Les agitateurs politiques exploitaient l'irritation que causait aux ouvriers la cherté excessive des vivres produite par les lois qui prohibaient l'importation des céréales (com-laws)^ et l'abaissement des salaires, conséquence de la multiplication des machines. En 1817, après un discours du célèbre Henri Hunt, des bandes guidées par Watson pillèrent la boutique d'un armurier et se dirigèrent sur la Banque et la Bourse. En 1819, Hunt reparut à Manchester où il tint un grand meeting. Le peuple portait sur ses drapeaux : « Droits de l'homme, — suffrage universel, égalité, — plus de lois sur les blés. » — Birmingham, malgré son importance, n'avait pas, d'après la bizarre constitution de l'Angleterre, de député au Parlement. La ville, dans un tumultueux meeting, se nomma un représentant (16 juillet 1819). Le 16 août, cent mille personnes se réunirent dans une plaine voisine de Manchester sur la convocation de Hunt. La yeomanry, sorte de garde nationale composée de propriétaires fonciers, intervint et voulut arrêter l'agitateur. Une lutte s'engagea; quatre ou cinq cents personnes furent foulées aux pieds des chevaux. A Londres, à York, à Bristol, à Glasgow, de nombreux meetings s'organisèrent presque aussitôt pour flétrir les massacres de Manchester. Au mois de février 1820, quelques jours après la mort de Georges III, un conspirateur hardi, Thistlewood, réunissant quelques hommes
perdus de crimes, forme le projet de massacrer tous les ministres quand ils seraient rassemblés dans un dîner chez lord Harrowby, puis de former un gouvernement populaire. Le complot fut découvert, et Thistlewood ezéôuté avec quelques-uns de ses complices. L'a gitation devint de plus en plus vive dans toute l'An* gleterre; le gouvernement eut recours aux mesures extraordinaires et à la suspension de Vhabeas corpus. Vainqueur des désordres do la rue, lord Sidmouth (Âddington) se montrait tout fier de s'entendre appeler le Wellington de l'intérieur, et ce n'était pas dans de telles conditions que les whigs pouvaient songer à renverser les tories.
Georges UI était mort le 21 janvier 1820,. et s'il n'avait point joué personnellement un rôle sérieux, les soixante années de son règne presque nominal n'en avaient pas moins été une époque où l'Angleterre avait acquis en Europe, sur mer et aux Indes, une puissance inouïe. Son fils, qui depuis neuf ans exerçait la régence, prit le nom de Georges IV et continua sur le trône la vie déréglée de sa jeunesse. Sa femme, Caroline de Brunswick, avec laquelle il avait rompu un an après son mariage, voyageait en Europe, légère et insouciante, quand elle apprit son avènement. Aussitôt elle accourut et débarqua à Douvres, le 6 juin 1820. Le peuple, indigné des traitements qu'elle avait eu à subir de son mari, l'accueillit avec enthousiasme et détela sa voiture pour la traîner. Mais Georges IV intenta à la reine un procès scandaleux et ne rougit pas de faire au Parlement les plus tristes révélations: Topinion publique força les ministres à retirer le bill d'accusation. La reine alors voulut être couronnée avec le roi ; le jour du sacre on lui refusa l'entrée de Westminster ; le peuple se souleva ; de nouveaux troubles éclatèrent encore avec plus de violence à la mort de Caroline, qui suivit de près ces événements (1821). Mais, si ce fut là le dernier contre-coup des agitations révolutionnaires dont la sévérité des tories avait triom-
phé, le parti libéral ne tarda pas à manifester légalement ses progrès : il ébranla les tories, dont les divisions ne tardèrent pas à faire prévoir la chute.
Réaction ; prog^rés du parti libéral ; Cleorgea Canr Bini; (f 8SS-f 8199]. — Lord Castlereagh, le négociateur des traités de Vienne, l'ami de la Sainte-Alliance, s'était suicidé, nous lavons dit, à la veille de son départ pour le congrès de Vérone (12 août 1822). Cette mort, que les uns attribuèrent à l'aliénation mentale, les autres au désespoir inspiré par la décadence de son œuvre, frappa vivement l'opinion. Le successeur de Gastlereagh au ministère des affaires étrangères fut Georges Canning^, son ennemi, un partisan de la reine, un membre indiscipliné du parti tory. Canning avait voyagé en France : sur les vieilles idées conservatrices, qu'il tenait de ses amis, il avait greffé certaines idées libérales. Le patriotisme britannique, la jalousie des Anglais contre la France, l'appuyèrent dans sa résistance aux projets de la Sainte-Alliance. L'Angleterre posa au congrès de Vérone le principe de non-intervention et soutint moralement la cause des Espagnols. Pour se venger de l'intervention française en Espagne, Canning s'empressa de reconnaître l'indépendance des colonies américaines soulevées contre Ferdinand VIL Malgré les murmures des anciens tories, la question de l'émancipation catholique, reproduite annuellement par Canning, gagnait du terrain. Robert Peel fit voter l'abrogation des lois barbares qu'on regrettait de trouver dans le code pénal.
Réformes économiques de Hnskisson. ^ En même *emps un membre du cabinet comme président du bureau de commerce (1823),//its/«*sson, battait en brèche le système protecteur. Il s'appliquait à réduire les taxes les plus oppressives, dégrevait le tabac, le café, les vins, les épices. Il supprimait l'impôt onéreux du sel. Assimilation de l'Irlande à l'Angleterre en matière de
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douanes, permission à des vaisseaux autres que ceux de la Compagnie de commercer avec les Indes, encouragements à l'exportation, re vision des lois qui gênaient rémigration des ouvriers et la sortie des machines, telles furent les mesures par lesquelles Huskisson préluda à une attaque plus directe du système prohibitif. Huskisson choisit, pour entamer le système protecteur, l'industrie de la soie, peu développée, et proposa de remplacer la prohibition par un droit de 30 pour 100 sur les soies étrangères. Cette innovation parut si dangereuse, qu'il fallut trois années de luttes, trois sessions du Parlement, pour la faire admettre. Huskisson avait établi un principe libéral qui se développera, gagnera sans cesse des adeptes et amènera les grandes réformes de Robert Peel.
Au commencement de Tannée 1827, la mort de lord Liverpool porta Ganning aux fonctions de premier ministre. La scission qu'on prévoyait dans le parti tory éclata. Ganning s'allia avec une fraction des whigs, et l'on put regarder comme prochain le triomphe de l'émancipation des catholiques. Mais Ganning, que l'élévation de son esprit et sa vive éloquence semblaient appeler au rôle le plus brillant, mourut tout à coup. Il avait manifesté une vive sympathie pour les Grecs, et c'était un mois après la signature du traité d'intervention du 7 juillet 1827 qu'il était enlevé aux espérances du parti libéral (8 août). En France, on frappa des médailles en son honneur portant d'un côté : Liberté civile et religteuse dans tout l'univers; de l'autre: Les Français à Georges Ganning.
■Inlstére IWeillngton (septembre iSS*»); émaiielpation des eattaollqaes (30 mars i8S9) ; O'Connel. — Le pouvoir toutefois ne passa point aux whigs et revint au contraire entre les mains des vieux tories. Le duc de Wellington fut mis à la tête du cabinet dans lequel Robert Peel entra comme secrétaire d'État de l'intérieur. Wellington ne demandait pas mieux cpie d'écarter toute réforme; cependant il dut suivre Tim-
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pulsion donnée, et Ton vit des tories accomplir malgré eux de hardies réformes. Dès la première année du ministère Wellington, abolition de Tacte du test qui fermait aux protestants étrangers à l'Église anglicane l'entrée des corporations municipales. Dès la seconde année, émancipation des catholiques.
Lorsqu'en 1800 Pitt voulut déterminer les Irlandais à accepter la fusion de leur parlement avec le parlement anglais, il leur avait fait de nombreuses promesses, entre autres celle de donner aux catholiques l'égalité politique. La réalisation de ces promesses avait toujours rencontré des obstacles dans le fanatisme du roi et du clergé anglican. Jusque-là, l'Irlande avait, dans ses réclamations et dans ses révoltes, manqué de concert et de discipline. Mais un célèbre agitateur, O'Gonnely dont l'éloquence subjuguait les foules, forma une puissante association, V issociation catholique. Le remplacement de Ganning par Wellington alarma les Irlandais. On savait la communauté de pensées qui avait lié ce dernier à Castlereagh. Toutefois, le nouveau ministre était moins opiniâtre, et, déplus, écoutait volontiers les conseils de Robert Peel. Jusqu'en 1829, Robert Peel avait combattu l'émancipation des catholiques; mais, craignant que la voix puissante d'O'Gonnel n'excitât une révolution, il se rallia au parti libéral. Grâce à ses efforts, le ministre agréa, puis fit agréer l'émancipation au roi et aux lords. Les communes la votèrent le 30 mars 1829. Acte important qui mettait fin à une odieuse inégalité, reconnaissait aux catholiques les droits de citoyens et consacrait le principe do la tolérance, qui cependant n'est point encore tout entier passé dans les mœurs anglaises.
Le 26 juin 1830, le roi Georges IV mourait, un mois avant la révolution de Juillet, qui devait avoir son contre-coup en Angleterre et renverser Wellington.
InsvrreeUoB de la Orèee (i8Si-i8S9). — L'insurrection de la Grèce durait déjà depuis sept ans. L'ébranlcmci^t que rEiiropc venait de icsbcntir sous la
Révolution et r£mpire s'était enfin communiqué à la Turquie y ce vieil empire de l'immobilité. Les peuples que les Turcs tenaient asservis revendiquaient leur indépendance, et la Grèce réussit à recouvrer la sienne.
Antique berceau de la civilisation européenne, la Grèce dans les temps modernes était descendue à la condition la plus misérable. La vie et Tintelligence semblaient s'être retirées de son peuple; personne n'aurait reconnu dans les rayas avilis et courbés sous le bâton les descendants de Thémistocle, de Périclès et de Démosthène. La Révolution française sembla ranimer la malheureuse Grèce. Au bruit du canon français, tonnant devant Saint-Jean-d'Acre, les Grecs prêtent Toreille. Est-ce un libérateur qui leur vient? Le canon russe gronde sur le Danube. Les Grecs tressaillent. Le chef de leur religion, le czar, marche-t-il à leur secours? Chaque fois leurs espérances s'évanouissent; mais l'idée de la liberté les poursuit sans cesse. Sur les côtes, pour exploiter le commerce de la Méditerranée, il s'est formé une nombreuse population d'armateurs et de matelots. Rapidement enrichie, cette classe nouvelle possède des ressources qui manquaient aux pauvres rayas. Elle va préparer l'indépendance do la patrie. Une société dite des Philomuses fonde dans les villes de la Grèce, dans celles de la Turquie, et même à Constantinople, des écoles nationales ; puis s'organise, se développe, s'établit partout une noble association, Vhétérie (iTaepÉwt), dont les membres confondent dans un même amour et dans un même serment la religion et la patrie, jurant de se sacrifier pour le triomphe de la loi et de la liberté grecques.
Ukétérie sollicitait le czar de déclarer la guerre à la Turquie; mais celui-ci, effrayé par les troubles de l'Europe, refusait d'allumer un nouvel incendie. Ce fut de Janina que partit le signal, donné par Ali-Pacha, le bourreau des Grecs de Souli en 1803. Ce redoutable pacha, qui se plaisait dans le meurtre et dans le sang,
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avait réduil Tune après l'autre toutes les peuplades grecques de TËpire. Il avait, en 1803, poursuivi les habitants de Souli jusque dans les montagnes les plus inaccessibles. Les Souliotes se défendirent jusqu'à la mprt, et leurs femmes, plutôt que de tomber entre les mains des Musulmans, se jetèrent avec leurs enfants dans les précipices. Ali ne voulut point reconnaître l'autorité de Mahmoud; plein de vigueur, malgré ses quatre-vingts ans, fier de ses trésors, confiant dans ses féroces soldats, il bravait la puissance du sultan. Une armée turque vint l'assiéger dans sa capitale en 1820 ; il repoussa toutes les attaques et se faisait porter sur les remparts pour soutenir ses soldats. Mais bientôt, serré de près, il apprit l'existence de l'hétérie et, malgré le mal qu'aux jours de sa puissance il avait causé aux Grecs, il se fit admettre dans cette association, dès lors obligée de le défendre. Ypsilanti, aide de camp d'Alexandre, proclama l'insurrection à Jassy, capitale de la Moldavie ; il échoua. Mais dans l'ancienne Grèce un archevêque plante sur les murs de Galavitra le drapeau de l'indépendance (21 mars 1821). LaMorée tout entière se lève. A Constantinople, on lui répond par un odieux massacre de la population grecque. Partout la dévastation et l'incendie accompagnent la marche des Turcs; on dirait une guerre du moyen âge et, à voir rhéroïsme des Grecs, une guerre antique.
Les Grecs n'ont point de flotte ; ils transforment leurs petits bâtiments en brûlots. Napoli, Navarin, Tripolitza, tombent successivement entre leurs mains. L'insurrection a ses forteresses. Le f janvier 1822 elle se donne un gouvernement. A ce même moment le Pacha de Janina succombait, et les Turcs, débarquant à Ghios, massacraient toute la population de cette grande île. La population était venue désarmée au-devant des Turcs; ses prêtres la conduisaient, elle s'offrit en chantant aux coups des soldats qui, pendant un mois, multiplièrent les exécutions en masse. Notre peintre Eugène Delacroix a rcpréftûnté ces scènes dans un
émpuyant tableau. Victor Hugo les a flétries dans une de ses Orientales, et les Grecs allaient tout de suite s'en venger ; ils firent sauter la flotte ottomane qui se préparait à partir, chargée des plus riches dépouilles. Canaris, Miaoulis, Botzaris, terreur des musulmans, couraient avec une ardeur infatigable sur toutes les côtes de la Grèce. Mais les rois de la Sainte-Alliance se refusaient, malgré leurs vives sympathies pour les Grecs, à prêter leur concours à une insurrection.
Lutte des Grées contre la Tarqnle : l'armée é|^yptienae en Horée (i82S). — Cependant les peuples applaudissaient aux exploits de Canaris et de Botzaris et n'allaient point tarder à forcer la main aux gouvernements. Le poète anglais Byron, le colonel français Fabvier allaient combattre avec les insurgés. Pour dompter la Grèce, le sultan Mahmoud avait déjà presque épuisé les ressources de son empire : il appela à son aide son vassal le vice-roi d'Égype, Mohammed-Ali. Ce pacha, le tyran le plus industrieux peut-être qui se soit jamais vu, s'était rendu le seul propriétaire du territoire de ITBgypte, le seul fabricant de son royaume, le seul fournisseur de ses sujets. Il s'était formé une armée considérable, recrutée par la violence, mais disciplinée à l'européenne. Il saisit avec empressement l'occasion qu'on lui offrait d'employer son armée et d'ouvrir un vaste marché à l'écoulement de ses denrées et de ses .marchandises. Le sultan lui avait promis la Morée, à charge de la conquérir.
Dans l'été de 1824, une flotte partit d'Alexandrie portant une armée de 16 000 hommes; la flotte grecque lui barra le passage; mais, au mois de février 1825, elle ne put empêcher l'armée égyptienne de débarquer à Modon. Le fils du pacha, Ibrahim, la commandait. Navarin, Tripolitza, capitale de la Morée, furent emportées; Arcadia, Kalamata incendiées. Les Grecs ne pouvaient résister en bataille rangée ; retranchés dans les montagnes, qui rendent d'un accès difficile le centre de la Morée, ils interceptèrent les convois
égyptiens et détruisirent en détail Farmée d'Ibrahim.
Chate de Hissolonghl (f S» avril f 826). — Las de son inaction, celui-ci répondit avec joie à l'appel des Albanais qui assiégeaient en vain Missolonghi (dans lancienne Étolie, à l'entrée du golfe de Patras qui met en communication la mer Ionienne avec l'ancien golfe de Corinthe, aujourd'hui golfe de Lépante). Bloquée depuis les derniers jours de 1825, Missolonghi avait repoussé toutes les attaques. Elle allait céder à la famine, lorsque Miaoulis, dispersant la flotte turque, ravitailla la place. Le chef des Albanais, Rachy, dut recommencer tous ses travaux. Ibrahim vint à son aide et lui amena 10 000 Égyptiens (1826). Bientôt les malheureux habitants, réduits de nouveau à la plus horrible famine, résolurent, dans la nuit du 12 avril, de quitter la ville et de se frayer un chemin à travers Tarmée ennemie; mais les Turcs avertis se tenaient sur leurs gardes. Rejetés dans la place qu'ils avaient minée, les Grrecs se défendirent avec le courage du désespoir. Femmes, vieillards, enfants, prirent part au combat ou s'ensevelirent sous les ruines de leurs maisons. Personne ne demanda grâce. Quand l'ennemi approcha, ce qui restait de la population se réfugia dans le magasin des poudres ; l'évêque la bénit, s'écria une dernière fois : ce Souvenez-vous de nous, Seigneur! » et mit le feu aux poudres. La ville fut détruite par cette explosion et l'incendie.
Traité de Londres (O |aiiiel iSfy); bataille de Navarin (so octobre). — La chute de l^érolque Missolonghi retentit douloureusement en Europe. La Grèce, à bout de forces, était encore affaiblie par de funestes divisions politiques : les chefs du gouvernement se disputaient une ombre d'autorité. La Grèce périssait si les puissances s'obstinaient à ne point lui tendre la main.
Il était facile de prévoir que si l'Occident n'intervenait pas, la Russie interviendrait seule et profiterait de l'occasion pour s'emparer de Constantinople. Alarmée
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de ce danger, pressée par Topinion, l'Angleterre résolut d'enchaîner le czar dans les liens d'une action commune. Elle força le sultan à se soumettre aux conditions imposées par la Russie dans la convention d'^c/cerma7in,développementdelapaix deBucharest (août 1826), puis amena le czar à signer, en même temps que Charles X, le traité de Londres du 6 juillet 1827. Les trois cours alliées se portaient comme médiatrices entre la Turquie et la Grèce, imposaient un armistice, et, sans réclamer pour la Grèce une complète indépendance, demandaient sa séparation administrative. Le sultan refusa. Les trois puissances réunirent leurs escadres pour imposer l'armistice aux parties belligérantes. Les Grecs l'acceptèrent; les Turcs promirent de l'observer et n'en tinrent compte. Les escadres, qui croisaient devant Navarin^ y entrèrent dans la rade pour intimider la flotte turque. Une attaque particulière amena bientôt un engagement général, et les trois flottes criblèrent de boulets les vaisseaux turcs. Ge fut pour le sultan un désastre complet qui lui coûta 6000 hommes. La marine turque ne s'en releva point (20 octobre 1827).
Claerre entre la Russie et la Tarqolet expédition française en Horée; les Russes A Andrlnople; traité d*AndrinopIe (t4 septembre 1829). — En France, on accueillit avec plaisir la nouvelle de la victoire de Navarin. En Angleterre, ce glorieux combat fut qualifié par le ministère d'événement sinistre. Les Anglais, en effet, y virent autre chose que la délivrance de la Grèce : la ruine de la marine turque, profitable à la Russie. Celle-ci, jugeant l'empire ottoman assez affaibli, et de plus jouissant d'une grande popularité en Grèce, ' crut l'heure venue d'accomplir ses projets. Depuis six ' ans, elle tenait 100 000 hommes prêts à envahir la Turquie. L'empereur Nicolas, arrêté par la convention d'Ackermann, ne tarda pas à formuler de nouveaux griefs. Le 26 avril 1828 il ordonnait à son armée de
1. Ed grec moderne Nio ««#t^«v, port de Morée sur la côte occidentale («lans l'ancienne Mewinie).
passer le Pruth après avoir déclaré qu'il entendait rester d'accord avec ses alliés et maintenir le traité de Londres. L'Angleterre s'effraya. Elle résolut de précipiter la délivrance de la Grèce. Les flottes avaient triomphé i Navarin; mais les puissances n'avaient aucun moyen d'action sur l'intérieur de la Morée. Il fallait un corps d'armée; la France l'offrit. La Chambre des députés s'associa à la politique du ministère Martignac et vota les fonds nécessaires à l'expédition. 20000 Français, commandés par le général Maison, descendirent en Morée, le 29 août 4828, près de Navarin. L'Angleterre, aussi jalouse de la France qu'inquiète des progrès de la Russie, avait eu soin d'aplanir les difficultés de notre tâche en forçant le pacha d'Egypte à rappeler Ibrahim. Le général Maison n'eut donc qu'à assister à l'embarquement des Égyptiens. Il s'occupa ensuite de reprendre toutes les villes occupées par les Turcs. Cette expédition, si contraire à l'expédition d'Espagne, excita en France la joie la plus vive : elle concordait avec la politique libérale du cabinet Martignac, et Charles X eût pu en recueillir de grands avantages si son aveuglement n'eût pas été complet.
La Grèce était sauvée, mais au péril de la Turquie. Les Russes avaient franchi les Balkans pendant qu'une autre armée, commandée par Paskiéwitch, s'avançait par l'Asie vers Trébizonde (1829). La diplomatie redoubla d'efforts pour arrêter les Russes déjà arrivés à Andrinople. L'Autriche se rapprocha des puissances occidentales, principalement de l'Angleterre, et ces deux puissances forcèrent la Russie à signer le traité i' Andrinople (14 septembre 1829). Nicolas rendit toutes
1 quêtes qu'il venait de faire en si peu de temps.
th continuait de former la limite entre les deux ), mais la Russie gagnait les bouches du Dat vers le Caucase elle obtenait à son avantage tification de frontières. Les principautés de Vat de Moldavie restaient sous la suzeraineté de e et sous la protection du czar. Le canal de
Gonstantinople et le détroit des Dardanelles étaient ouverts aux vaisseaux marchands de la Russie. L'indépendance de la Grèce était reconnue.
Fondation d'nn royanme de Grèce -^ La Grèce consuma en dissensions intérieures l'énergie qu'elle avait retrouvée. Une période d'anarchie succéda à la période de combats que le pays venait de traverser avec tant d'honneur. Gapo-d'Istria , soumis à Tinfluence russe, fut investi du pouvoir suprême, et périt assassiné en 1831. Les puissances cherchèrent longtemps un loi qui rendit le calme à cet État nouveau. Le prince de Gobourg, Léopold, ayant refusé la couronne do Grèce, les puissances signataires du traité de Londres la donnèrent à un prince de Bavière encore enfant qui prit le titre d'OthonI" (1832).
PROGRAMME. — Émancipation des Colonies espagnoles. — Le Brésil. — État comparé de V Amérique en \11^ et en 1830.
SouMAiRB. — L'Amérique en 1776. — Indépendance de* ËUts-Unis (1775- 1783).— Constitution fédérale (1787).— Nombre des Etats de 1776 à 1830.— Les deux présidences de Wasbiogton (1789-1797). — Les Etats-Unis de 1797 à 1830 ; Jefferson (1801-1809) ; Monroê (1817-182&) ; la doctrine de Monroë. — John Quincy Adams ; républicains et démocrates. — Empire colonial des Espa- 'gnols en 1776. » Monopole commercial. — Condition des personnes. — Les colonies espagnoles ouvertes au commerce étranger au dix-huitième siècle. — Le Brésil. — Soulèvement des colonies espagnoles (1808-1810). — Première
faerre de Tindépendance au Mexique (1810-1827). — Colonies de TAmérique u Sud; Venezuela et la Nouvelle-Grenade; triomphes et revers des patriotes (1808-1816). — Buenos-Ayres; indépendance des États de la Plata. — Émancipation du Chili (1817-1818); San Martin. — Bolivar; émancipation du Venezuela (1819) et de la Nouvelle-Grenade: formation de la république colombienne (1821); émancipation du Pérou ; Bolivie (1824-1826). — Indépendance du Mexique (27 septembre 1821) ; empire éphémère d'Iturbiae. — Républiques de ^Amérique centrale. — Empire du Brésil (1822). — Conséquences de la révolution américaine; l'Amérique en 1776 et en 1830.
L'Amérique en 4776. — A mesure que l'histoire avance, son horizon s'étend : des nations s'éveillent à la vie politique et l'Amérique qui tient peu de place dans l'histoire moderne, en réclame déjà une considérable dans l'histoire contemporaine, tant ses intérêts se sont mêlés aux intérêts de l'Europe depuis que celle-ci a cessé de tenir ses peuples sous un joug étroit.
En 1776, en effet, l'Amérique entière appartenait aux Européens : le Canada avec ses beaux lacs et le magnifique fleuve de Saint -Laurent, les collines verdoyantes des AUeghanys, l'immense bassin du Mississipi appar* tenaient aux Anglais; les hauts et fertiles plateaux du Mexique, les chaudes contrées de l'Amérique centrale, les Andes majestueuses du Pérou, celles du Chili, le
magnifique estuaire de la Plata appartenaient à l'Espagne et le Portugal exploitait les richesses du Brésil. Ni TAngleterre, ni TEspagne, fières de leurs possessions, n'avaient entendu créer des nations rivales au delà de l'Atlantique, mais quand ces nations se (sentirent assez fortes, elles rompirent leurs liens, l'Amérique du Nord la première, puis l'Amérique du Sud.
Indépendanee des Élats-UiiU (iV'ye-l'ySS); cobstitatloii fédérale (4787). — Sur la côte orientale de l'Amérique du Nord, au-dessous du Saint -Laurent, audessus du golfe du Mexique, dans l'espace que bornait à l'ouest la chaîne des Alleghanys, bien dépassée plus tard, les rois anglais, de grands propriétaires, de simples particuliers fondèrent, au dix-septième siècle, des colonies libres ou privilégiées, les unes nées de la générosité, les autres de la persécution des princes. L'intolérance religieuse de Jacques I*' et de Charles !•', les troubles de la Révolution de 1640, les rigueurs de la Restauration de 1660 amenèrent des émigrations successives, variées, de Cavaliers et de Têtes-rondes, de protestants et de catholiques. Us venaient sur les côtes dont sir Walter Raleigh avait révélé la fertilité, chercher la sécurité de leurs biens et de leur foi, la liberté de leurs discussions, de leur conscience, s'étendant à l'aise dans ces vastes contrées, travaillant, priant, dogmatisant et défrichant; gardant, au milieu des forêts envahies, la discipline, la ferveur religieuse, les sentiments de famille, le génie du travail; mesurant leur activité, sur ce sol vierge, à l'immensité de la tâche ; empruntant à cette nature sauvage je ne sais quoi d'âpre et de rude; devenant plus avides à mesure que la terre donnait davantage; puisant dans leur prospérité un légitime orgueil de leur force, et dans la liberté de leur vie nouvelle sur cette terre nouvelle, un amour de la liberté, robuste comme leur foi, violent comme leur caractère.
Nous n'avons pas ici à raconter la longue guerre soutenue de 1776 à 1783 par les colonies contre l'Anglc-
terre qui déniait aux Américains les droits reconnus aux citoyens de la mère patrie. Ayant triomphé avec l'appui de la France, n ayant reculé devant aucun sacrifice pour conquérir leur liberté, les colons anglais considérèrent cette liberté comme leur bien le plus précieux et se montrèrent assez sages pour ne pas la perdre même au milieu de leurs dissensions intérieures. Washington, après la guerre, loin d'abuser de ses services pour usurper une autorité qu'on lui conseillait de prendre, s'inspira des vertus républicaines de l'ancienne Rome et montra un désintéressement qui révèle l'élévation de son caractère. Il employa son influence à ramener la concorde entre les États qui, à peine unis pour la défense, tendaient à se séparer après la victoire. Il pressa vivement dans le Congrès l'élaboration de l'œuvre constitutionnelle nécessaire pour régler les conditions sous lesquelles les anciennes colonies devaient rester associées. Une Convention cpii s'ouvrit à Philadelphie le 21 février 1787, donna à la Constitution fédérale sa forme définitive et le temps en a prouvé l'excellence.
Confédération d'États indépendants, liés par le besoin de la défense commune et de la commune prospérité, les États-Unis ne se laissèrent point entraîner par les théories de centralisation et toutefois n'affaiblirent pas outre mesure le pacte qui rattachait les colonies les unes aux autres. Liberté de l'individu au sein de l'État, liberté des États au sein de l'Union, mais force sérieuse donnée au pouvoir général de l'Union, tels furent les principes sur lesquels s'appuya la Constitution de J787. Ce n'était pas une simple agrégation d'États, mais un grand État qui venait de se former, un grand peuple qui venait de naître.
La distinction des trois pouvoirs législatif, exécutif, judiciaire, garantissait à la fois l'indépendance et l'accord des Etats. Le pouvoir législatif appartenait à deux Chambres : une Chambre des représentants y élue par le suffrage universel et direct pour deux ans ; un Sénat
élu par les Chambres des divers États. Les deux Chambres formaient le Congrès qui seul avait l'initiative des lois, votait les taxes et les impôts, contractait les emprunts, autorisait les traités de commerce et les grands travaux publics, enfin avait seul le droit de lever des troupes. Le Sénat avait le droit d'amendement aux bills de la Chambre des représentants et intervenait dans la plupart des actes du président.
Celui-ci, chef du pouvoir exécutif, nommé pour (juatre années, par un système d'élection à deux degrés, n'avait pas d'initiative et ses ministres ne siégeaient pas au Congrès. Il cjmmandait en chef l'armée et la marine de l'Union, mais ne pouvait nommer les ambassadeurs, les ministres, les conseils, les juges de la Cour suprême qu'avec l'agrément du Sénat. Il ne pouvait se trouver en antagonisme avec le Congrès, car il lui était réellement subordonné et s'il pouvait faire recommencer la discussion sur une loi, il n'avait point do veto absolu.
Le pouvoir judiciaire fut dévolu à une Cour supérieure et à des Cours inférieures établies par le Congrès. Mais ces Cours n'eurent à juger que les causes politiques, les cas de jurisprudence maritime, les conQits entre deux ou plusieurs États, les causes difficiles qui peuvent se produire. En un mot la Cour suprême ne devait être que le tribunal de l'Union, comme le président n'était que le bras de l'Union et le Congrès la pensée et la volonté de tous les États réunis.
Ces pouvoirs tout généraux n'exercèrent donc aucune action sur les États particuliers. Chaque État conserva son congrès, sa législation, sa loi d'élection, son gouverneur, ses tribunaux indépendants, son budget. De même que l'Union ne gênait en rien la liberté desÉtats, de même les Etats ne gênèrent point la liberté des citoyens. Ceux-ci, pour tout ce qui regarde leurs intérêts matériels et moraux, ne demandaient rien à l'État qui laissait les villes et les communes gérer leurs finances en toute liberté.
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Nombre des États de ilV« * f880. — Neuf Stats seulement adhérèrent d'abord à cette constitution (Delaware, Pennsylvanie, New-Jersey, Géorgie, Gonnecticut, Massachussets, Maryland, Caroline du Sud, New-Hampshire). La Virginie, New- York l'acceptèrent ensuite et bientôt Tadhésion de la Garoline du Nord (1789) et du Rhode-Island (1790) portèrent à treizelQ nombre des États fédérés.
La Confédération du reste ne tarda pas à s'agrandir : du Tennessee (1791), du Kentucky (1792), de YOhio (1802), de la Louisiane achetée à la France en 1803 et admise dans l'Union en 1812, de la Floride achetée à l'Espagne en 1819 et admise dans l'Union en 1845, de VIndiana admis en J816, du Mississipi en 1817, de Vlllinois (1818), du Missouri, àeVAlabama (1820), de VArkansas et du Michigan (1836). Du reste le Vermont s'était détaché de New- York en 1790 et le Maine se détacha du Massachussets en 1820. Si nombreux déjà que fussent les États de l'Union en 1830, ils devaient voir leur chiffre s'augmenter par la rapidité avec laquelle se sont peuplées les immenses solitudes du far-west.
Les deox présideiieee de l^ashlogton (fVSOiVOV). — Une acclamation unanime, lorsqu'il s'agit de nommer le premier président de la République américaine, désigna Washington qui dut quitter sa retraite de Mount-Vernon (1789). Il eut à mettre en œuvre la nouvelle constitution, à faire fonctionner ses rouages simples sans doute mais qui ne pouvaient du premier coup rencontrer l'harmonie. Au bout de quatre ans il voulut se retirer, mais réélu président^ il dut faire encore abnégation de ses goûts personnels et eut cette fois à réprimer des troubles intérieurs qui démontraient combien il était difficile de concilier les intérêts souvent opposés des États. Aussi Washington par sa fermeté s'attira-t-il des injures et des calomnies. Ces injures redoublèrent lorsqu'il eut réussi à signer avec l'Angleterre un traité qui mettait fin aux querelles incessantes survenues depuis 1783 entre les marins
anglais et américains. On blâmait un acte qui devenait pourtant une reconnaissance nouvelle et formelle de l'indépendance des États-Unis déjà assez puissants pour traiter seuls avec leur ancienne métropole. Le même esprit de prudence et de modération lui fit éviter une guerre avec la France alors engagée dans son grand duel avec l'Angleterre et qui aurait voulu y engager l'Amérique.
Inaccessible aux entraînements et insensible aux injures, Washington réussit à rétablir la paix intérieure, à maintenir la paix extérieure et les huit années de sa présidence ne furent point sans exercer une heureuse influence sur le sort de l'Union qu'il avait fondée et protégée. Aussi lorsqu'il mourut le 14 décembre 1799 dans sa retraite de Mount-Vernon, le Congrès décréta qu'un marbre serait érigé à sa mémoire, que les citoyens garderaient le deuil pendant un mois et qu'il y aurait, dans chaque Ëtat, un jour consacré aux larmes et à la prière. Même l'Angleterre lui rendit des honneurs funèbres et Bonaparte en France fit prononcer son éloge public; il ordonna qu'à l'occasion de sa mort des crêpes noirs seraient suspendus aux drapeaux de la République. Mais il ne songeait point à imiter son noble et généreux désintéressement.
Les ÉuiU-VbIs de iV9V * f 880; Jeffrersoii (iSOl- 4 809); Honro« (iSiV-f 8SS) ; la doetrine de IHonroe. — Les successeurs de Washington s'inspirèrent de ses iraditions et i'un d'eux, Jefferson^ eut comme lui l'honneur d'être maintenu durant huit années à la présidence (1801-1809). La grande guerre engagée alors entre l'empire français et l'Angleterre avait son contre-coup en Amérique parce qu'elle gênait le commerce. Les États-Unis en profitèrent d'abord parce qu'elle leur valut la cession de la Louisiane que leur fit Bonaparte, dégoûté des colonies. Mais ils ne tardèrent pas à souffrir à la fois et des mesures vexatoires que prenaient les Anglais à l'égard des navires neutres, et des rigueurs du blocus décrété par Napoléon pour le continent eu-
ropéen. Aussi les États-Unis se virent-ils obligés de suspendre les relations commerciales avec T Angle terre et avec la France. Sous la présidence également double de Madison (4 mars 1809 — 4 mars 1817], les souffrances et les avanies subies par le commerce américain devinrent telles que la guerre éclata avec rAngleterrc.
Si Napoléon, en 1812, fût revenu à la politique traditionnelle de la France, s'il eût su renouer Talliance avec le peuple énergique qui devait à la France son indépendance, il n'aurait eu qu'à joindre ses vaisseaux aux vaisseaux américains pour triompher de TAngleterre découragée. Mais à cette heure il s'enfonçait en Russie, courant au-devant d'un désastre inévitable (1812). Quoique réduits à leurs propres forces, les Américains soutinrent avec honneur une lutte inégale. Sans doute ils échouèrent dans leurs tentatives sur le Canada, mais leur marine tint tète à la marine anglaise. Ils ne purent toutefois, en 1813, empêcher l'amiral anglais Cockburn de dévaster le littoral de la Ghesapeake. La guerre se porta en 1814 autour de la ville fédérale de Washington, qui fut incendiée, et devant Baltimore dont les Anglais ne purent réussir à s'emparer ; ceux-ci ne furent pas plus heureux devant la Nouvelle- Or léa/ns^ que le général Jackson avait entourée de lignes solides. Aussi l'Angleterre, victorieuse de Napoléon sur le continent, voulut-elle mettre fin à cette guerre stérile, et signa-t-elle la paix (1814-1815).
Monroë qui succéda à Madison (1817-1825) fit Tacquisition desFlorides cédées par TEspagne en 1818 : il reconnut l'indépendance des colonies espagnoles soulevées contre leur métropole et ne craignit pas de formuler une doctrine célèbre qui garda son nom quoiqu'elle eût déjà été professée par ses prédécesseurs. Elle déclarait que le continent américain appartenait aux Américains seuls et qu'aucune puissance européenne n'avait le droit d'y mettre le pied soit pour y établir une colonie, soit pour y maintenir l'équilibre politique. Doctrine singulièrement favorable au développement de
la puissance de la Confédération^ car les républiques divisées de rAmérique du Sud ne sauraient lui résister si elle entreprenait un jour de les absorber. Cette doctrine d'ailleurs n'a d'importance cpie par les forces de l'Union capables de la faire triompher et de tenir en échec les puissances européennes.
A la présidence de Monroê appartient encore un acte célèbre sous le nom de compromis du Missouri et relatif à une grave question qui devait plus tard amener une épouvantable guerre civile. Les territoires nouveaux, érigés en État et admis dans l'Union, devaient soumettre leur constitution à l'approbation du Congrès. Or, le nouvel État du Missouri consacrait dans sa Constitution l'iniquité de l'esclavage, reconnu d'ailleurs comme légal dans la plupart des États du Sud. Le Congrès ne pouvant ni supprimer l'esclavage ni l'approuver, résolut au moins de limiter le fléau en décidant qu'à l'avenir l'esclavage, qui n'avait pour excuse que le climat, ne pourrait être introduit dans aucun des États ou territoires situés au delà du 30* degré 30' de latitude septentrionale. Ce compromis ne pouvait que retarder la lutte un jour ou l'autre inévitable entre les esclavagistes et les défenseurs de la dignité humaine.
Jolm Qainey Adams; répnbliealns et démoerates. — En dehors de cette source de division on voyait déjà se former bien nettement les deux partis qui devaient se disputer l'influence dans l'Union et se la disputer les armes à la main. Les républicains et les démocrates étaient sans doute animés des mêmes sentiments de patriotisme, mais différaient d'opinion sur la route à suivre pour le maintien de l'Union. Les uns tendaient à limiter la souveraineté particulière des États, à resserrer chaque jour davantage les liens de l'Union; les autres, au contraire, les démocrates, jaloux de l'indépendance des États, l'exagéraient de façon à énerver le pouvoir central et à compromettre même le pacte d'Union. Les républicains renî]portèrent en 1825 avec John Quincy Adams, mais en 1829 son adversaire,
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Jackson, triompha. La lutte n'avait pas encore à cette époque le caractère âpre et violent qu*elle prendra plus tard et qui faillit être mortel à cette Confédération sortie si grande et si forte de tant d'épreuves et devenue, en si peu d'années, une des premières puissances du monde.
Empire colonial des Espagnols en iW6. " Dès que le triomphe des États-Unis avait été assuré, l'Espagne avait pu regarder ses colonies comme perdues. Toutefois son empire vaste, compacte, était plus solide que l'empire anglais, et il fallut l'ébranlement de la métropole elle-même pour amener la rupture.
Cet empire embrassait la plus grande partie de l'Amérique du Sud, l'Amérique centrale et une partie de l'Amérique septentrionale. Divisé en quatre viceroyautés, celle du Mexique (ou Nouvelle-Espagne), du Pérou (les deux plus anciennes), de la Nouvelle-Grenade et de Buenos- Ayres y il comptait en outre huit capitaineries générales, indépendantes des vice-royautés : le NouveaiM-Meocique^ le Guatemala^ le CÂi/t, Caracas j Puer lo- Rico ^ Saint-Domingue^ Cuba et la Havane^ la Louisiane et Floride. Enfin, sous le règne de Charles III avaient été organisées douze intendances ou gouvernements provinciaux, divisions administratives qui avaient diminué le péril qu'aurait pu faire courir à l'autorité royale la puissance des vicerois, jadis égaux à des rois. D'ailleurs, l'unité monarchique était maintenue par le Conseil des Indes qui siégeait en Espagne et étendait sa juridiction suprême sur toutes les colonies : à lui ressortissaient les appels des audiences^ tribunaux indépendants des gouverneurs.
Les audiences, sans empêcher la tyrannie, la limitaient. D'autre part, c'était une tradition constante de ne point confier de charges publiques à des indigènes ou même à des Espagnols nés en Amérique, afin de maintenir entre les colonies et la métropole un lien indissoluble, un courant perpétuel do population espagnole.
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HoBopole eommerelal.— Un lien plus fort encore par lequel la métropole se rattachait ses colonies, c'était le monopole commercial qui jamais ne fut appliqué à des colonies a^ec autant de rigueur qu'aux colonies espagnoles. Pour l'Espagne, les colonies n'étaient qu'une mine inépuisable de métaux précieux et un marché sur lequel seule elle importait^ au prix qu'elle voulait, les produits de ses manufactures, ou quand son industrie déclina, les produits des manufactures européennes revendus avec de scandaleux bénéfices. Séville conserva longtemps le monopole de l'approvisionnement des colonies. A partir de 1720, ce fut du port de Cadix que sortit l'unique flotte autorisée à porter en Amérique les marchandises européennes. Les prolits de l'importation et de l'exportation étant le plus clair revenu du gouvernement, celui-ci s'appliquait à défendre son monopole non-seulement contre la contrebande étrangère, mais à empêcher les communications entre les diverses colonies. Les fabriques de toile du Mexique ne pouvaient vendre leurs produits au Pérou, et le Pérou ne pouvait envoyer ses vins au Guatemala. La culture de la vigne, autorisée au Pérou par une faveur exceptionnelle, était prohibée au Mexique pour que celui-ci s'approvisionnât de vins espagnols. Fondées sur ce système étroit et égoïste, les lois entravaient le commerce, l'agriculture et l'industrie : les hommes qui avaient découvert les territoires les plus fertiles du globe conspiraient euxmêmes contre cette fertilité et combattaient une nature qui ne demandait qu'à prodiguer les plus opulentes productions.
Gondifioii des personnes. — Sans doute les populations indigènes n'étaient plus, comme aux premiers temps de la conquête, condamnées aux travaux forcés des mines : les repartimientos avaient disparu et les Indiens n'étaient plus distribués entre les propriétaires comme des troupeaux. Mais cette classe végétait méprisée au fond do ses cabanes; ses caciques seuls obtenaient quelque considération parce qu'on avait besoin
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de leur intermédiaire pour recueillir les contributions qu'ils exigeaient avec la dernière rigueur. Seuls ies créoles et les blancs formaient la classe des hommes de raison, suivant Texpression de l'époque. Toutefois la condition des métis ne s'élevait pas beaucoup audessus de celle des Indiens. Démesurément orgueilleux à l'égard de ces derniers, ils se voyaient eux-mêmes repoussés par les blancs et formaient une classe dangereuse qui vivait de vols et de rapines. La défiance du gouvernement envers tout ce qui était indigène allait, tomme nous l'avons dit, jusqu'à exclure des charges publiques même les blancs, les Espagnols nés en Amérique. Le fils d'un fonctionnaire, né sur la terre américaine où son père commandait, n'était pas l'égal de ses frères nés dans la Péninsule. De cette manière les Espagnols formaient une classe à part dont étaient exclus leurs propres enfants. Longtemps les créoles se résignèrent à cet isolement, étrangers à l'administration et au reste du monde, ne pouvant lire que les livres permis par l'Inquisition et le gouvernement. Toute leur ambition se limitait à gagner quelque fortune dans l'exploitation des mines ou la culture des terres, heureux de quelques titres de noblesse octroyés aux plus riches, des uniformes qu'ils portaient et des croix qu'ils gagnaient comme officiers de milices.
Sans l'influence des guerres et des révolutions européennes il est probable que l'empire espagnol se serait soutenu. Sur ces vastes espaces où les populations étaient clair-semées comme les oasis dans le désert, où la chaleur des tropiques disposait l'homme à se contenter des jouissances matérielles et le réduisait à la vie végétative, dans ces provinces isolées entre elles, moins encore par l'éloignement et l'absence de voies de communication, que parla rigueur des lois prohibitives, dans ce&pueblos disséminés sur d'immenses territoires, divisés en castes ennemies, accoutumés à tout recevoir de l'Espagne jusqu'à leur boisson et à leurs vêtements, tellement tenus en servitude qu'ils pouvaient croire que le monde en-»
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lier appartenait aux Espagnols, il était difficile que les idées d'indépendance pussent naître, au moins s'affirmer. Tant qpe les escadres purent bloquer le continent et le protéger contre les idées étrangères, l'Espagne n'eut rien à craindre, mais quand son empire maritime déclina et que le blocus ne put être aussi rigoureux, le commerce étranger s'introduisit dans les colonies et avec le commerce entrèrent les idées.
Les colonies espaf^noles ouvertes au eommeree étranger an dlx-haltlëme siéele. — La guerre de la succession d'Espagne au commencement du dix-huitième siècle, avait ouvert les colonies espagnoles à la marine française seule capable de lutter contre la marine anglo-hollandaise. Depuis la paix d'Utrecht les Anglais avaient obtenu le privilège d'envoyer chaque année à Puerto-Bello un navire chargé des marchandises d'Europe : c'était Vasiento. Ce navire devint un véritable entrepôt flottant et une source de difficultés avec l'Angleterre. Pour diminuer la contrebande étrangère au profit des Espagnols, le gouvernement dut permettre aux particuliers de joindre à la flotte annuelle des vaisseaux dits du registre (c'est-à-dire enregistrés, déclarés). Le port do Cadix ne fut plus, à partir de 1 764, l'unique port d'où pouvaient sortir les vaisseaux destinés au commerce avec les colonies. En 1774 furent levées les prohibitions qui isolaient les différentes colonies, et les gouverneurs commencèrent à introduire des réformes dans l'administration et la justice. De grands travaux publics furent entrepris au Mexique dont la capitale s'orna de beaux édifices : des routes relièrent aux ports les villes principales. Le gouvernement de Charles III fui favorable au progrès des sciences qui se développèrent dans leurs rameaux même les plus élevés tels que l'astronomie. Humboldt cite les noms des savants Alzate, Gama, Yelasquez.
Si nombreuses donc que fussent encore les restrictions apportées au progrès matériel et moral, si vigilante que se montrât la défiance administrative, se
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propageait un esprit nouveau : les obstacles qu'on lui opposait ne pouvaient qu'exciter son impatience. Par l'augmentation continue de la race blanche s'était formée une classe moyenne qui représentait en Amérique un degré de civilisation existant dans la mère patrie. Surtout le Chili, les États de Venezuela et de Buenos- Âyres, éloignés des mines, reçurent une classe d'hommes plus actifs qui s'efforçaient d'arriver à la fortune par le travail. Le clergé espagnol lui-même, irrité de l'expulsion des jésuites qui sans doute avaient acquis d'immenses richesses, mais travaillaient à la conversion des Indiens, se désaffectionna de la mère patrie et les soldats de l'indépendance trouvèrent des chefs dans ses rangs.
Le Brésil. -;- Le Brésil, qui appartenait au Portugal, constituait pour ce pays une source de bénéfices considérables. Depuis que l'or avait été découvert en abondance sur son territoire, l'émigration s'était accrue. Pour l'année 1750 le droit prélevé par la couronne sur l'exploitation des mines s'était élevé à la quantité de 25 millions, ce qui permet d'évaluer la production totale à 125 millions. A la fin du XVllI* siècle furent découvertes des mines de diamants, nouvel attrait pour les émigrants, nouvelle richesse pour le pays et la métropole. L'importance qu'acquérait la colonie prouvait qu'elle ne tarderait pas aussi à tendre à la vie personnelle. Mais la sage résolution que devait prendre, au milieu des troubles de l'Europe, la famille de Bragance, devait lui conserver ce vaste empire.
Soulèvement des eolonles espagnoles (f 808-â8âO). — Malgré l'exemple des Ëtats-Unis, les colonies espagnoles n'avaient point bougé durant la guerre de 1776. Ge fut l'invasion des Français en Espagne en 1808 et l'avènement d'une nouvelle dynastie qui provoquèrent le mouvement. Sous le prétexte d'une fidélité inaltérable à la dynastie des Bourbons, s'engagea la guerre de sécession. Les Espagnols du Mexique, de la Colombie et du Pérouy déclarèrent qu'ils demeureraient fidèles
à Ferdinand YII, et obéissaient aux envoyés de la Junte centrale d'Espagne. Les populations créoles suivirent cet exemple, mais en même temps profitèrent de cette occasion pour demander des droits politiques et leur admission dans les juntes nationales. Les Espagnols repoussèrent dédaigneusement leurs propositions, et loin de.se concilier le bon vouloir des créoles, redoublèrent de rigueurs qui ne servirent qu'à propager l'agitation à Buenos-Ayres, au Chili, capitainerie indépendante du Pérou depuis 1797, dans le haut Pérou (séparé également du Pérou), à Quito, au Mexique et à Venezuela. L'Espagne, lorsqu'elle était réduite, en réalité, à une langue de terre, et lorsque les Certes de Cadix auraient dû tout faire pour ménager les colonies, n'offrait à ces contrées lointaines que des réformes dérisoires ; il s'ensuivit que les vice-rois et les gouverneurs ne purent empêcher, en 1810, la formation de juntes insurrectionnelles à Caracas (18 avril), à Buenos-Ayres (mai), à Santa-Fé (juillet), à Santiago (18 septembre 1810) et à Zuito (22 septembre).
Première guerre de l'indépenilaiiee au Mexique (48f 0-i82V). — Cependant, sauf quelques excès commis dans haut Pérou, cette révolution était pacifique, comparée à la violente explosion qui eut lieu au Mexique, où le curé Miguel Hidalgo souleva les Indiens et répandit la terreur jusque sous les murs de la capitale. Le 16 septembre 1810, Hidalgo avait déjà jeté le fameux grito deDolores (cri des douleurs) contre les Européens, et après avoir saccagé la riche ville de Guanajuato, il arrivait jusqu'à Toluca; mais ses bandes sans ordre et mal armées ne purent résister aux troupes indigènes dont la fidélité n'avait pas encore été ébranlée. Les massacres ordonnés p^r Hidalgo, ayant soulevé contre lui l'indignation générale, il dut se retirer, éprouva de nombreuses pertes et fut enfin livré aux Espagnols loraqu'il s'approchait de la frontière du Texas (21 mars 1811). On le transporta de là à Ghihuahua, où il fut passé par les armes.
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Mais aussitôt qu'un partisan tombait, un autre apparaissait. A Hidalgo succéda le curé José-Maria Morelos qui, plus humain que son prédécesseur, plus sévère pour la discipline de ses troupes, et plus intelligent, parvint à grouper autour de lui les autres partisans, tels que le curé Malamoros, Guerrero, Guadalupe Victoria^ Nicolas BravOy etc. Morelos agit avec méthode, cherchant à isoler la capitale, en coupant ses communications avec l'Europe et en occupant tous les ports. Malgré cela, il ne put tenir contre les troupes espagnoles commandées par Calleja qpi renfermèrent dans la ville de Guanlla-Amilpas (aujourd'hui Morelos). U épuisa là tous les moyens de défense et parvint à s'échapper pour reparaître ensuite plus puissant qu'auparavant. Les persécutions, les rigueurs du vice-roi espagnol ne faisaient qu'augmenter le nombre des patriotes, et la facilité avec laquelle se réorganisaient les bandes de guérilleros dispersées, défiait la tactique des troupes espagnoles. Il y avait continuellement des engagements dont plusieurs pouvaient s'appeler des batailles. Près de San Augristin del Palmar (]4 octobre 1813) fut détruit le régiment des Asturies, le même qui à Baylen avait humilié les soldats d'Austerlitz ; mais les \roupes royales ne tardèrent pas à reprendre le dessus, encouragées par les nouvelles qui arrivaient d'Espagne annonçant le triomphe de Ferdinand VIL Les victoires de Valladolid (25 décembre 1813) et de Purnaran (15 janvier 1814), remportées par les Espagnols, réduisirent Morelos à colporter, de village en village, l'ombre du Congrès républicain qu'il avait réuni; le brave partisan chercha en vain la mort dans le combat de Tesmalaca (5 octobre 1815), où il fut fait prisonnier, conduit à San Gristobal et fusillé le 22 décembre suivant.
Les patriotes étaient découragés. Tout faisait prévoir que l'Espagne, pacifiée, allait conserver son empire colonial, et que ses vice-rois, chargés d'appliquer une politique de clémence et de conciliation, viendraient facilement à bout de la révolution, bien qu'il restât encore
des chefs intrépides à anéantir, tels que Guerrero et Victoria, qui refusaient de rendre leurs armes aux Espagnols. Le neveu du fameux chef des guérilleros de la Navarre, Mina, débarqua sur les côtes du Mexique avec une troupe d'aventuriers étrangers, et y étonna tout le monde par la hardiesse de ses entreprises, car il arriva à faire une marche de deux cents lieues, en combattant continuellement avec une poignée d'hommes; mais vaincu et fait prisonnier dans sa retraite, il périt à Linas à l'âge de 28 ans, fusillé par les Espagnols (11 novembre 1817). Victoria put s'échapper et se réfugier dans un désert, endurant toutes les misères d'une vie sauvage, jusqu'au jour où la révolution leva de nouveau la tête.
Colonies de l'Amérlqae da Snd ; Venezuela et la Nonvelle-Grenade ; triomphes ^t revers des patriotes (1808-1816). — Au Mexique les Espagnols avaient maintenu la capitale dans Tobéissance et conservé leur domination dans les provinces. Dans le Pérou ils purent tenir le pays à Tabri de toute contagion, après avoir réprimé lo mouvement à Quito, dans le haut Pérou. Le Venezuela, qui mérita le nom de primer nacido de la libertaa americana (premier né de la liberté américaine), avait été organisé par le général Miranda, ancien compagnon d'armes de Washington et de Dumouriez; mais ce pays éprouva la terrible catastrophe d'un tremblement de terre (26 mars 1812), qui détruisit les neuf dixièmes des maisons de Caracas et ensevelit dans les ruines neuf à dix mille personnes. Ce tremblement s'étendit à toutes les provinces de Caracas, Barinas et Maracaibo, jusqu'à la Nouvelle-Grenade, et y sema une terreur religieuse doublée d'une réaction contre les idées nouvelles, qui fut mise à profit par les Espagnols.
Bolivar, le héros le plus célèbre de l'indépendance américaine, né à Caracas en 1783, avait pris part à la lutte de son pays. Étant parvenu à s'-échapper, il se réfugia dans la Nouvelle-Grenade^ où il rassembla de nouvelles forces avec lesquelles il entreprit l'émancipa-
tion de sa patrie. Il pénétra donc au Venezuela (1813), et y entama une lutte acharnée contre Boves, fameux chef de partisans qui a^ait passé aux royalistes, et avait enrôlé les hordes demi-sauvages des llaneros^ cavaliers intrépides et redoutables, habitués aux courses les plus extraordinaires et à toute espèce de privations, aussi indifférents à recevoir la mort que prêts à la donner.
Cependant, Bolivar gagna sur Geballos et lanez la bataille d^Araure (3 décembre 1813), et ensuite celle de Carabobo (28 avril 1814); mais ces beaux triomphes furent neutralisés'par la défaite des patriotes à la Puerla (15 juin 1814), et la révolution fut vaincue.
Bolivar, sans se décourager, prend de nouveau le commandement des forces de la Nouvelle-Grenade et seproclame,àBogota, le libérateur des peuples opprimés. Mais rUnion manquait entre les différentes provinces, et en attendant il arrivait d'Espagne une formidable expédition aux ordres de Morillo, qui s'appelait lui-même le pacificateur du pays, et obtenait la soumission générale par de trompeuses promesses de pardon et d'oubli. Morillo prit la place forte de Carthagène, après un long siège et une admirable résistance (5 décembre 1815), et rétablit alors l'autorité royale par la terreur; mais cette restauration, qui se distingua par les plus déplorables excès et le renouvellement des anciennes servitudes, arracha du cœur des Américains le dernier vestige de leur attachement à TEspagne.
Au Venezuela, le général Miranda avait été contraint de capituler (14 juillet 1816), et alla mourir dans les cachots de la péninsule. Le gouverneur Monteverde ne fut guère plus doux, dans sa tyrannie, que Morillo.
Buenos -Ayres; Indépendance des Ëtmts d« la Plauk. — Cependant, comme la révolutiop n'était pas vaincue partout, elle devait se rallumer, comme un incendie mal éteint. L'indépendance avait triomphé à BuenoS'AyreSf ville riche et puissante, qui ne tarda pas à trouver dans sa liberté une nouvelle source de richesses. Cette ville devint, dès lors, un foyer d'expé*
di lions libératrices dont profita tout de suite le Paror^ guay^ ancienne colonie des jésuites. Mais le Paraguay se sépara presque immédiatement du gouvernement de Buenos-Âyres, pour se convertir^ en quelque sorte, en une propriété du docteur Gaspar Rodriguez Francia^ qui exerça la dictature jusqu'à* 1840, ferma systématiquement le pays aux étrangers, y développa la prospérité et maintint Tordre public.
Dans la banda oriental (côté orienta]), la ville de Montevideo était le quartier général où la cause espagnole résista pendant quatre années aux troupes de Buenos-Ayres. Cependant les royalistes furent contraints d'abandonner cette province au général Artigas qui, après Toccupation de Montevideo, se conduisit en dictateur et se fît reconnaître aussi comme protecteur des provinces de Sanla-Fé, et ensuite de Entre-Rios. C'est en vain que Buenos- Ayres essayait do grouper autour de lui les provinces de la Plata, car déjà à cette époque commençait la lutte qui s'est perpétuée entre unitarios (unitaires) Gi fédéralistes. Les immenses plaines ou i^arnpos désiraient conserver leur indépendance, mais les provinces de Cordova, Rioja et Guyo se séparèrent de l'État de Bucnos-Ayres, et en furent cruellement punies par la terrible tyrannie qu'Artigas exerça sur elles en donnant la plus complète liberté aux gauchos, qui empochèrent par leurs violences toute espèce de culture et ruinèrent le pays.
Les Portugais intervinrent, Artigas fut vaincu, et les Brésiliens restèrent maîtres de la banda après la bataille de Castelar (1819). Au milieu de ces luttes, et pour les terminer, Buenos-Ayres essaya d'établir des relations fédérales avec les provinces. Dans le congrès de Tucuman, on proclama solennellement Tindépendanco des provincial unidas del rio de la Plata) (1816), proclamation mensongère, car elle n'amena pas le moindre accord; bien au contraire, il n'y cul par la suite que des guerres acharnées qui n'ont cessé de diviser entre elles les provinces unies.
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ÉmaBeipaHM «■ ChUI (4847-«8t8); Smi ■»tin. — Bien que Buenos -Ayres no pût introduire dans les provinces la concorde et la paix, il contribua au triomphe de la liberté, et grâce à son appui il y eut des hommes qui portèrent le drapeau libéral au delà de la Cordillère des Andes et le déployèrent devant les populations du Chili, de Pérou, de Quito, de Venezuela et de la Nouvelle-Grenade. Au moment même où la révolution semblait être vaincue partout. Don José de San Martin, né de parents espagnols en 1778, qui avait fait son éducation militaire en Espagne et gouvernait au nom de Buenos-Ayres la province de Cuyo, entreprit l'œuvre de l'émancipation du Chili, Avec une petite armée, il brave les dangers des passages les plus difficiles des Andes, triomphe à ChacabtACO (12 février 1817), et en une seule campagne assure l'indépendance du Chili qu'il consolide ensuite par ses sages conseils. Il créa une flotte qui tint en respect les navires espagnols et protégea le commerce du pays.
BollTar t émaiielpatloB du Venesvela (1819) et âe la IVoavc.ie-Cvrenadet fformatloa de la répnblliiae Colombienne (i 8St) émaaelpatlon dn Pérou % la Boll- ▼le (181^4-18*6). — Quelque grands que fussent les services de San Martin, ils devaient être surpassés par les exploits et l'ardeur infatigable de Bolivar. Ce patriote, chassé du Venezuela et de la Nouvelle-Grenade, se réfugia à la Jamaïque et ensuite à Haïti ; mais il ne tarda pas à reparaître sur le théâtre de ses premiers exploits, aussitôt que le soulèvement de l'île Marguerite lui permit de continuer la lutte (1816). Malgré les efforts de Morille, il remporta assez de triomphes pour pouvoir réunir, en 1817, le premier Congrès du Venezuela et y proclamer l'indépendance de cet État en 1819. Les États-Unis et l'Angleterre la reconnurent, et cette reconnaissance donna une force nouvelle aux patriotes. Bolivar consolida l'indépendance par la victoire de Boyaca (7 août 1819) et occupa ensuite Santa-Fé de Bogota. La Nouvelle-Grenade et le Venezuela s'unirent
en un seul État après ayoir été émancipés par ce même héros, et )e congrès i'Angostura proclama leur union; mais la lutte n'était pas terminée. Bolivar, sans désemparer, combattait les Espagnols, et à la suite de sa victoire de Carabobo^ il fut placé à la tète de la république Colombienne^ ainsi appelée en honneur de rhomme qui avait découvert l'Amérique.
Celui qui avait tant contribué à émanciper sa patrie, et qui venait de recevoir le titre glorieux de Libérateur (Libertador), devait aussi donner son nom à un autre pays affranchi par son habileté et son courage. En effet, Bolivar, qui se proposait d'extirper entièrement de l'Amérique la domination espagnole, l'avait attaquée au Pérou, sa principale citadelle, avec l'aide des jeunes républiques voisines, Buenos-Ayres et le Chili. San Martin pénétra dans l'intérieur du pays, pendant que la flotte chilienne, commandée par l'Anglais lord Cochrane, en bloquait les cdtes. San Martin put opérer sa jonction avec le général Sucre^ qui secondait les opérations de Bolivar, et les troupes espagnoles durent se replier. En 1822, Bolivar termina l'œuvre de l'émancipation du Pérou et fut salué du même titre de Libérateur. Cependant, la division qui là, comme partout, s'était introduite dans les rangs des patriotes, ranima la confiance des Espagnols, qui reconquirent le Callao (1824). Cette perte exigea de nouvelles campagnes de Bolivar, et il fallut la victoire de Junin (6 août 1824), celle d'Ayacucho (9 décembre 1824), remportée par le général Sucre, et le long siège du Callao ^ pour forcer les Espagnols à se retirer. Le Callao capitula le 15 juin 1826, date mémorable qui marque la véritable fin de la guerre de l'indépendance américaine. Bolivar fut élu président à vie de la république du Pérou.
Il aurait désiré voir unis le haut Pérou et le Pérou ; mais ces deux pays, entièrement opposés, préférèrent une existence individuelle. Les provinces du haut Pérou, avec la Paz^ Potosi et Cochachamba, se constituèrent en république, qui s'appela Bolivie^ en bon-
neur du Libérateur. On donna à la capitale le nom de Sucrej pour honorer également un des plus célèbres généraux de Bolivar. Le congrès de Chiquisaca (6 août 1825) organisa le nouvel État.
Imdépendaoee da Hexiqae (SV seplembre i82f ] ; empire éphémère d*ICarblde. — La révolution de l'Amérique du Sud triomphait déjà, lorsque les événements de 1820, en Espagne, paralysèrent les forces de la métropole. Ces événements provoquèrent, au Mexique, de nouveaux soulèvements, et cette fois celui qui lança le premier cri de liberté fut un chef jadis très-dévoué aux Espagnols. Le colonel don Augiistin Iturbide, créole de naissance, entraîna les bataillons indigènes et proclama Tindépendance du Mexique à Iguala. Iturbide se proposait de consolider cette indépendance en organisant le pays d'après son plan àUguala^ c'est-à-dire en une monarchie régie sous le nom d'Empire par Ferdinand VII, ou à son défaut par un prince espagnol ou autrichien. Le nouveau vice-roi O'Donuja, qui était débarqué tout seul, sans troupes, pensa que ce qu'il y avait de mieux à faire, pour sauver l'autorité nominale de l'Espagne, était de signer avec Iturbide le traité de Cordova (27 septembre 1821).
Les Gortès espagnoles rejetèrent ce traité précisément lorsqu'elles se trouvaient réduites à l'impuissance; et Iturbide chercha alors à mettre à profit sa popularité pour se faire adjuger l'empire que les princes espagnols refusaient. En effet, l^proriunciamiento du 18 mai 1822, décida le Congrès à accorder la couronne impériale au libérateur du pays, qui prit le titre d'Augustin I*', se Ht sacrer comme Napoléon et copia l'étiquette des cours européennes. Mais Iturbide, qui avait été un ancien ennemi de l'indépendance, manquait du prestige néces* saire pour tenir en respect les généraux qu'il avait combattus. Il en résulta partout des insurrections, et le nouvel empereur se vit forcé d'abandonner le pays, avec la promesse d'une pension qui lui serait payée en Europe, d'après une décision du Congrès mexicain de
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18^3. Malheureusement Iturbide ne sut pas se résigner à son exil, car, voulant reprendre sa couronne il débarqua presque seul, le l(i juillet 1824, à Soto-Ia-Marina ; mais il fut fait prisonnier et fusillé. Sinistre avertissement pour les amateurs de telles entreprises qui cependant ne devaient pas en profiter.
Bépabliqaes de l'Amérlqae eeo traie. — Les provinces de la capitainerie générale du Guatemala suivirent le mouvement du Mexique, dont elles dépendaient. Elles décrétèrent leur émancipation (1821) et commencèrent par s'annexer à Tempire dlturbide ; mais après la chute de cet empereur, elles se constituèrent en une Confédération formée des cinq républiques d^ Oiuiiemalay Costa-Rica^ Nicaragua^ Salvador et Honduras. De même que dans l'Amérique du Sud, il y eut ici division entre fédéralistes et unitaires. Le triomphe dans cette lutte resta au parti de l'isolement, grâce aux efforts du célèbre Carrera, L'union se rompit en 1832, et fut définitivement dissoute do 1839 à 1841.
Empire du Brésil (18SS). — Le Portugal, à l'instar de l'Espagne, avait fait en 1820 sa révolution, mais avec un résultat très - différent. La conduite sage et pleine de tact de la maison de Bragance, ne put, en vérité, empêcher la dissolution de l'ancien empire colonial, mais au moins elle a conservé le meilleur fleuron de sa couronne, le Brésil, qui est encore aujourd'hui en son pouvoir et dans l'état le plus prospère,
A la nouvelle du soulèvement des Portugais, Jean VI quitta le Brésil, croyant qu'il ne s'agissait que d'une simple émeute, mais aussitôt débarqué il s'aperçut de 8on erreur et s'empressa de ratifier la constitution que ses sujets avaient adoptée (l"' octobre 1822), sous peine de bannissement. Cependant, le parti libéral commit la faute de réaliser ses espérances avec trop de précipitation, et,devançant les autres peuples par ses réformes, il proclama le suffrage universel ; par là il mécontenta la noblesse et le clergé sans s'attacher les masses, tant les abus du moyen âge étaient enracinés. Là, comme
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en Italie et en Espagne, le libéralisme n'avait d'autre appui que celui de la bourgeoisie.
Une imprudence des Cortès amena le Brésil à rompre avec la mère patrie, et cette rupture acheva de discréditer la représentation nationale. Depuis 1807, le Brésil s'était relevé par le séjour de la famille royale; les Gortôs voulurent qu'il revînt à son ancien état de colonie et que le Portugal reprît le monopole du commerce ; mais le pays, loin d'acquiescer à ces décrets, se révolta contre eux. Don Pedro j fils de Jean VI, qui était resté comme régent à Rio-Janeiro, embrassa la cause des Brésiliens et fut proclamé empereur le 12 octobre 1822.
Doté d'une constitution libérale en 1825, cet empire s'appliqua à développer les immenses sources do richesses qu'il possède, et la paix dont il ne cessa de jouir, malgré quelques crises intérieures, assura sa prépondérance dans l'Amérique du Sud, travaillée par les discordes intestines.
€on8éqaener« de la réTOlatlon amérlealnto. — L'Amérique en 1796 et en 4830. — Si l'indépendance ne fut point pour les États qui l'avaient achetée au prix de tant de sacrifices, l'inauguration d'une ère de paix et de concorde ; on ne peut pas nier, cependant, les immenses avantages que retira l'Amérique de cette révolution.
De 1776 à 1830, l'Amérique avait gagné ce bien inestimable: la liberté. Descendants des Espagnols ou des Anglais, les hommes qui occupaient le Nouveau Monde, l'occupaient désormais à titre de propriétaires, non plus de colons. Ils travaillaient pour eux, commerçaient pour eux et entre eux comme ils voulaient, excités désormais à l'activité agricole, industrielle, commerciale, par le grand ressort de l'intérêt personnel.
Tout un monde s'ouvrait au commerce européen. L'Amérique n'était plus la propriété exclusive de quelques Compagnies de Cadix ou de Séville : à tous elle ofirait les productions merveilleuses de ses vallées et
de ses montagnes, de ses riches forêts, de ses mines précieuses ; à tous elle offrait l'immensité de territoires où la nature prodigue tous ses dons et où elle ne demande qu'un peu de travail. Sans doute, en leur enivrement, plusieurs de ces jeunes républiques introduisirent, avec trop de hâte chez des populations non préparées les systèmes politiques de l'Europe ou les théories absolues ; mais, en dépit des troubles inévitables, ces républiques prospèrent.
ce Les esprits travaillent beaucoup dans les sociétés espagnoles de l'Amérique du Sud, dit M. Elisée Reclus. Doués d'une vive intelligence, grâce au croisement des races et à l'influence du climat, ces peuples s'instruisent avec une surprenante rapidité. Les contrées de l'Amérique du Sud se pacifieront à mesure que l'instruction se répandra et que les intérêts croissants du commerce et de l'industrie réagiront contre l'influence des chefs de bandes. Le manque d'habitants est le grand obstacle au progrès; mais le pays se peuple d'année en année. Le vide se comble peu à peu par l'accroissement naturel de la population, tandis que de nouvelles routes s'ouvrent dans les solitudes pour abréger les distances et mettre en communication des peuples qui s'ignoraient. Les pampas^ jadis désertes, se remplissent ; des cités surgissent aux bords des fleuves que sillonnent aujourd'hui des bateaux à vapeur ;. des émigrants européens affluent par milliers, apportant leur intelligence et leurs capitaux; enfin le nombre des naissances excède celui des morts d'au moins deux cent mille par année. La population totale de l'Amérique espagnole, non comprise celle des Antilles, dépasse vingt-cinq millions d'âmes. Certes c'est encore bien peu pour un territoire vingt-deux fois plus étendu que la France et capable de nourrir facilement deux milliards d'hommes ; mais c'est par la force d'impulsion qui les anime, et non par le chiffre brut de leurs habitants, que les peuples conquièrent une noble place dans l'histoire. D'ailleurs, pour comprendre la mission qu'auront à remplir les
républiques espagnoles, il suffit de regarder le continent qu'elles partagent avec le Brésil et dans lequel se trouve la plus belle moitié de leur domaine. Tout y présente le caractère d'une merveilleuse unité, et cette chaîne des Andes qui se développe avec une régularité si parfaite du cap Horn à Tisthme de Panama, et cette grande plaine qui descend de la base des montagnes vers l'Atlantique, et ces fleuves qui entrelacent leurs sources, et ces rivages maritimes aux courbes gracieuses qui forment Timmense triangle de TAmcrique du Sud correspondant à celui de l'Amérique du Nord. Sur cette terre de Colombie, si vaste et pourtant si simple dans son architecture, est écrite d'avance l'histoire d'un grand peuple de frères*. »
Les Etats-Unis offrent d'ailleurs un exemple remarquable du développement auquel peuvent arriver les nations de l'Amérique. A peine affranchies, les colonies anglaises prirent un essor véritablement extraordinaire. Leur population, qui n'atteignait pas quatre millions d'hommes en 1790, monta successivement en 1800 à cinq, en 1810 à sept, en 1820 à neuf, en 1830 à douze millions huit cent soixante-six mille. Encore n'était-ce pas la moitié du chiffre auquel elle est arrivée de nos jours. Leur budget qui, aux premiers jours de l'indépendance, comptait environ neuf cent mille dollars, en comptait seize millions en 1830. Inscrit de bonne heure dans les lois, le principe de l'instruction obligatoire, qui se trouvait depuis 1647 dans la législation du Massachussets, portait ses fruits, et les États-Unis, avec une population inférieure de plus de moitié à celle de la France, comptaient dix mille écoles en 1830; ils dépensaient pour l'instruction plus de sept millions, alors que le budget de la France ne comprenait encore pour cet intérêt si important que quatre millions de francs. Les progrès de l'agriculture, de l'industrie et du commerce annonçaient déjà cette fortune merveil-
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leuse qui fait rétonncmcnt du monde. Dès 1807, la vapeur avait été appliquée à la navigation, et Fulton avait lancé son premier steamboat sur THudson. Les vastes territoires qui descendent sur la pente occidentale des AUeghanys, vers le Mississipi, et qu'arrosent rOhio et le Tennessee, se défrichaient, se peuplaient ; le Missouri, nous l'avons dit, devenait un État, et les hardis pionniers américains, faisant reculer les Indiens ou les exterminant, s'avançaient, à travers les plaines herbeuses du Far- West, vers les Montagnes Rocheuses et la Californie, où bientôt un bruit d'or allait attirer en foule l'émigration. L'Europe voyait un courant perpétuel et grossissant d'année en année se diriger vers ces terres libres oïl le travail et l'énergie, sans craindre d'entraves, assuraient la fortune. Hommes de toute foi et de toute opinion, de toute race et de toute condition, les émigrants se fondaient rapidement avec les premiers habitants qui respectaient leurs croyances, même leurs utopies, et une société originale se formait ainsi avec les éléments de nos vieilles sociétés européennes. La liberté réunissait ces éléments, les fécondait, et la société américaine, vive, ardente, passionnée, rude en ses manières, mais forte, pratique, dure pour elle-même comme pour les autres, offrait déjà un spectacle curieux pour l'Européen habitué à la règle, à la mesure, à l'oDéissance, et étonné de cette exubérance de vie et de santé qui était due au plein épanouissement des facultés de l'homme. L'Europe avait créé l'Amérique, mais déjà l'Amérique pouvait donner des leçons à l'Europe : fille souvent un peu altière, l'Amérique s'enorgueillissait de pouvoir on remontrer à sa mère.
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE (i&5(J-i848) POLITIQUE INTÉRIEUJRE
PROGRAMME.— Règne de Louis-Philippe,— Charte de 1830. — Sociétés secrètes^ émeutes. — Lois de septembre. — Lois sur Vinstruction primaire et sur les travaux publics. — Développement de l'industrie. — Chemins de fer. — Loi d'apanage. — Loi de régence.
SoioiAiRE. — L* Charic d« 1830. — Lodia-Philippe I-, roi des Français (9 août 1838). — Loi électorale (27 février 1831;; le pouroir législatif. — Politique de mouvement; politique de résistance; procès des ministres de Charles X. — Démisssion de Lafayelte et de Dupont de l'Eure. — - Sac de Saint-Germain-l'Auxerrois et de l'archevêché U4 février t83i). — Ministère du 13 mars 1831; triomphe de la politique de résisUoce; Casimir Pcrier
— Emeutes continuelles; insurrection de Lyon (21 novembre) — Le choléra (1632). —Mort de Casimir Périer (16 mai). ^ TenUlive de la duchesse de Bem pour soulever la Vendée (maij; son arrestation (7 novembre 1832).
— Insurrection républicaine des s et 6 juin; mort du duc de Reichslatd (22 juillet). —Ministère du 11 octobre 1832: ses modifications. — Insurrection d'avril 1834; procès. — AttcnUU ; machine de Fieschi ; loi de septembre (1835). — Chute du cabinet du li octobre ; premier cabinet Thiers (22 février 1836) ; premier cabinet Mole (6 septembre 1836) ; loi de disjonction (1837). — Second cabinet Mole (15 avril 1837-8 mars 1839) ; essai par Louis-Philippe du gou- Ternement personnel. -> La coal.tion parlementaire; chnte de M. Mule (s mars
839). — Insurrection du 12 mai 1839; ministère du maréchal Soult — Ministère du 1" mars 1840; traité de Londres (is juillet); fortiHcations de Paris. — Ministère du 29 octobre I3'i0. — Mort tragique du duc d'Orléans (13 juillet 1842); loi de régence (30 août). — La reine Victoria an château d*Eu ( 1 843 j. — Droit de visite. —Affaire de Taïti : traité de Tanger (1844).— Mariages espagnols ; Cracovie (1846) . — Demandes de réforme^i. — Résultats généraux du règne de Louis-Philippe ; progrès de la liberté. — Enseignement; loi de l'instruction primaire (1833); — Pénalité. — Mouvement des idées; les Saint-Simoniens; les socialistes. — Industrie; commerce — Lois sur les chemins vicinaux (1836); sur l'expropriation (1841), sur les chemins de fer (1842J — Monuments; musée de VersaiUes.
La Charte de f 8So. — Le comDat de juillet terminé à Paris, le trône avait été presque aussitôt relevé que renversé. Après avoir accepté la lieutenance du royaume (30 juillci), le duc d'Orléans, accompagné d'un grand
nombre de députés, se rendit à l'Hôtel de Ville. « Messieurs, dit-il en entrant, c'est un garde national qui vient rendre visite à son ancien général, M. de la Fayette. » La Chambre, qu'avaient voulu dissoudre les ordonnances, ouvrit ses séances le 3 août, le jour même fixé un mois auparavant par Charles X pour cette cérémonie. L'éloignement d'un certain nombre de députés dévoués à la Restauration l'avait fort diminuée. Au lieu de 406 membres, elle n'en comptait plus que 252. Elle ne s'en mit pas moins en devoir de réviser la Charte et de constituer un gouvernement définitif. De vives discussions s'engagèrent sur la portée de la révolution de Juillet. Les doctrinaires voulaient restreindre ses conséquences. Les députés de îa gauche, au contraire, demandaient de nouvelles élections et une nouvelle constitution. Enfin, on s'accorda pour faire à la Charte de 1814 les modifications suivantes :
Suppression du préambule, « comme blessant la dignité de la nation et paraissant octroyer aux Français des droits qui leur appartiennent essentiellement ». Suppression de l'article 6, qui reconnaissait une religion de l'État; on le remplaça, par un article qui établissait l'égalité des cultes. Abolition de la censure; suppression de l'article 14, dont s'était autorisé Charles X pour rédiger les ordonnances. Les citoyens n'étaient admis à l'éligibilité qu'à l'âge de trente ans : on ne pouvait être électeur qu'à vingt-cinq ans. On ajourna la discussion sur l'hérédité de la pairie, et, comme le temps pressait, on se hâta d'ajouter à la Charte des dispositions particulières qui promettaient VapplicaHon du jury aux délits de presse et aux délits politiques, la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir, la réélec* tion des députés promus à des fonctions publiques^ le vote annuel du contingent de l'armée, des institutions départementales et municipales fondées sur un système électif, l'organisation de Tinstruction publique et la liberté d'enseignement, l'abolition du double vote et la fixation du cens électoral et d'éligibilité.
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Ifonls-Phlllppe I*', roi des Français (• août 1830} . — Les modifications de la Charte arrêtées, la Chambre vota sur la proposition qui demandait la transmission de la couronne au duc d'Orléans. 250 députés étaient présents, 210 voix contre 33 adoptèrent la proposition. Le soir, une députation de la Chambre porta ce vote au Palais-Hoyal; le 9 août, le duc d'Orléans se rendit au Palais-Bourbon, où il accepta le titre de roi des Français et prêta serment à la Charte modifiée. Charles X n'était point encore sorti de France que le règne de Louis-Philippe !•' était commencé.
Le nouveau roi avait alors cinquante-sept ans. Né à Paris le 6 octobre 1773, il avait été témoin du mouvement de 1789 et y avait pris part. En 1792, il avait couru aux frontières et s'était distingué à la bataille de Valmy et à celle de Jemmapes. Pendant la Terreur, il avait vécu en Suisse, où, dénué de ressources, il se fit professeur de mathématiques dans la petite ville de Reichenau. De retour en France, en 1614, il avait blâmé la politique de Louis XVIII et n'avait point voulu le suivre à Gand pendant les Cent-Jours. En 1815, il avait, dans la Chambre des pairs, protesté contre les rigueurs politiques. Aussi Louis XVIII le tint-il à l'écart. Moins défiant, Charles X ne s'offensa point des relations du duc d'Orléans avec les députés de l'opposition : il conseilla même au duc de Bourbon, le dernier des Gondés, de laisser tous ses biens à la maison d'Orléans. Sur le trône, Louis- Philippe conserva les mœurs simples, graves et modestes qui l'avaient déjà signalé aux yeux de tous comme prince. Il affectait la familiarité dans ses manières, mais sa bonhomie apparente cachait une grande finesse. Tel était le souverain qui allait^ pendant dix-huit ans, régner sur la France *.
1. Lonis-PhilippA ayaîtane DombreaM famille. Ses enfants, an nombre de hait, étaient : le duc de Chartres, né i Palerme (1810) : à l'avénoment de son père, il prit le nom de duc d^Orléans; le duc de Nemours, né à Paris (f 814); le prince de Joinrille, né à Neuill^ (1818); le duc d'Aumale, n6 à Paris (1832); le duc de Montpensier, né à Nenilly (1834); Louise d'Orléans, née & Palerme (1812) Marie-Christine, née en 1813: Marie-Oéosônline de Beaujolais, née en 181fc.
I^ol électorale (SV février iS8t ; le povYoirié^slatlf)/ — Dans un esprit de sagesse, la loi i^lectorale avait ét6 séparée de la Charte, de manière à pouvoir être remaniée lorsque le besoin s'en ferait sentir. Mais cette loi ne fit qu'abaisser le cens électoral de trois cents à deux cents francs, et le cens d'éligibilité à cinq cents francs. Il fut question d'adjoindre aux contribuables les plus imposés ce qu'on appelait les capaci^ tés y mais la Chambre s'y refusa, ne faisant d'exception que pour les membres et correspondants de l'Institut et pour les officiers en retraite payant un cens de cent francs. Les capacités (c'est-à-dire les docteurs des facultés de droit, de médecine, des sciences, des lettres, membres des tribunaux, officiers retraités, notaires, etc.) n'étaient admises que pour les élections départementales et municipales.
D'après ce système, les listes électorales pour la nomination des députés ne comprenaient que 184 216 électeurs, et encore un grand nombre d'électeurs indifférents négligeaient do se faire inscrire ou de voter. Ce qu'on appelait le pays légal était donc bien restreint : il devenait facilement accessible aux influences administratives ; beaucoup de fonctionnaires se faisaient élire députés, et la Chambre, en 1836, en comptait 216. Le pouvoir législatif ne représentait donc pas en réalité le pays, et son accord avec le gouvernement ne prouvait rien, comme le démontrèrent les insurrections continuelles de 1830 à 1840 et finalement la chute de la royauté de Juillet.
Et cependant jamais les règles du gouvernement parlementaire n'avaient été plus strictement observées. Les ministres gouvernaient sous le nom du roi, mais ne gouvernaient que par les Chambres. Initiative des lois partagée avec le pouvoir exécutif, droit illimité d'amendement des projets ministériels, droit d'interpellation qui autorisait tout membre de la Chambre à interroger les ministres sur les questions de politique intérieure et extérieure, telles -étaient les prérogatives des
députés. Naturels et même essentiels lorsqu'une Cham* bre représente le pays entier, ces droits ne faisaient que créer une oligarchie de députés ne représentant que les classes aisées.
Politique de monvement ; politique de réolotanee; proeès des ministres de Charles X. — Le premier ministère, constitué en toute hâte par Louis-Philippe, le 11 août 1830, ne put se mettre d'accord sur la politique à suivre. Laffitte, Dupont de l'Eure, le maréchal Gérard et le baron Bignon voulaient qu'on tînt compte des sentiments démocratiques. Le comte MoIé, le baron Louis, le maréchal Sébastiani, Casimir Périer, MM. Guizot, Dupin et de Broglie voulaient au contraire séparer la royauté nouvelle des circonstances d'où elle était sortie, lui faire en quelque sorte renier son origine, réduire le changement à la substitution d'une dynastie et à quelques garanties qui n'amélioraient nullement la situation des classes inférieures.
On ne s'aperçut pas tout d'abord de l'incohérence du cabinet. L'attention publique était distraite par les prestations et les refus de serment, les ordonnances qui rendaient le Panthéon à la sépulture des grands hommes, les pensions accordées aux veuves et aux orphelins des combattants de Juillet, les députations qui venaient féliciter le nouveau roi. Puis ce fut la mort mystérieuse du prince de Gondé qui frappa vivement les imaginations et donna cours aux suppositions les plus malveillantes (27 août). L'agitation des ouvriers sans travail souleva des problèmes inquiétants. £nfin on observait Tattitude des rois de l'Europe.
L'Angleterre avait reconnu le nouveau gouvernement. L'Autriche et la Prusse se montraient disposées à nouer des relations avec le nouveau roi des Français. Mais Louis-Philippe trouvait dans la Russie une hostilité qui devait durer pendant tout son règne, et Ferdinand Vil d'Espagne affectait de traiter l'ambassadeur de Charles X comme le véritable ambassadeur français. Les rois avaient peur de la révolution de Juillet, mais les pcu-
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pies s'en réjouissaient, et, dans tous les pays voisins, de sourdes rumeurs annonçaient une prochaine explosion. A l'extérieur aussi, la politique de Louis-Philippe devait avoir bientôt à se prononcer pour le mouvement ou la résistance.
Le roi préférait les théories de MM. Guizot et de Broglie, qui songeaient exclusivement à affermir le pouvoir et qui, à cause de leur dogmatisme, souvent contraire à leur conduite, avaient reçu le nom de doctrinaires. Mais Louis-Philippe n'osait rompre avec les hommes dont la popularité le soutenait.
Les anciens ministres de Charles X étaient enfermés à Vincennes. La cour des pairs allait être saisie de leur procès, et le gouvernement, qui ne voulait point imiter les rigueurs de la Restauration, redoutait pour eux une condamnation capitale. La Chambre des députés, sur la proposition de M. de Tracy, qui demandait l'abolition complète de la peine de mort, vota une adresse au roi et le pria de présenter le plus tôt possible un projet de loi supprimant Tapplication de cette peine terrible. Le roi reçut l'adresse et promit le projet de loi (9 octobre). La foule, désireuse de se venger du sang versé en juillet, interpréta ces démonstrations comme un gage d'impu* nité pour les ministres signataires des ordonnances. Le 18 octobre, des attroupements tumultueux se portèrent au Palais-Royal. Refoulés, les groupes se dirigèrent sur Yincennes, où ils se brisèrent contre la fermeté du général Daumçsnil, mais ils revinrent encore sur le Palais-Royal et ne furent dissipés qu'avec peine. M. Odilon Barrot, préfet de la Seine, rejota dans une proclamation la responsabilité de ces désordres sur l'adresse présentée au roi. Les doctrinaires exigèrent la destitution de M. Odilon Barrot. Cette destitution leur fut refusée : ils quittèrent les affaires [2 novembre], laissant Laffitte recomposer un ministère dominé par Dupont de l'Eure, dont le libéralisme était bien connu, et soutenu par La Fayette.
Ce ministère devait faciliter au roi le passage du
défilé dangereux du procès. Deux jours après la mort de BeDJamiû Constant, qui avait encore réveillé l'agitation, les ministres de Charles X furent transférés de Yincennes à la prison du Luxembourg (10 décembre). Le 15 décembre, le prince de Polignac, Peyronnet, Chtntelauze, Guernon de Banville comparurent (levant la Chambre des pairs. L'interrogatoire et les dépositions des témoins ne furent qu'une longue enquête sur les causes, le développement, les épisodes de la révolution de Juillet. La cour des pairs, dans la nuit du 21 au 22 décembre, condamna les accusés à la détention perpétuelle. Avant que l'arrêt fût prononcé, les prisonniers avaient été ramenés à Yincennes, sous bonne escorte. Lorsqu'il fut connu, l'agitation devint extrême, et le gouvernement ne parvint qu'à grand peine à rétablir l'ordre.
Démission de La Fayette et de Dupont de l'Eure. — ^Aussi La Fayette, après le procès des ministres, priat-il le roi de dissoudre la Chambre des députés, d'étendre le principe d'élection, de reconstituer la pairie d'après un système démocratique. Mais le gouvernement, délivré du péril, ne songea qu'à écarter la Fayette, dont la dictature populaire portait ombrage. On réconduisit par un vote de la Chambre qui supprimait le commandement général des gardes nationales du royaume (24 décembre). La Fayette, sans attendre que la loi fût portée à la Chambre des pairs, donna sa démission. Le comte de Lobau reçut le commandement de la garde nationale de Paris. Dupont de l'Eure quitta aussitôt le ministère (27 décembre). Laffitte, moins hardi que ses deux amis, ne crut pas devoir abandonner la présidence du conseil. Mais son indécision allait bientôt le mettre dans une position fausse. La démission de Dupont de l'Eure avait enrayé la politique de mouvement, sans donner l'essor à la politique de résistance préconisée par la Chambre.
8ae de SaInt-Gennaln-l'Anxerrols et de 1 areheirééhé (14 février 48Si). — ^Les carlistes (on donnait alors eenom aux partisans du duc de Bordeaux) profitaient des embarras du gouvernement pour se réorganiser,
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Le 14 février 1831, ils célébrèreilt dans l'église de Saint-Germain-rAuxerrois un service funèbre pour l'anniversaire de la mort du duc de Berri. Cette céré* monie excita une vive fermentation. Une foule irritée saccagea le presbytère et l'église de Saint«Germain- TAuxerrois, puis se porta vers l'archevêché, qu'elle bouleversa de fond en comble. Les meubles, les tableaux, les livres rares, les objets d'art, les ornements sacerdotaux furent détruits ou jetés dans la Seine. Des scènes semblables éclatèrent à Lille, à Dijon, à Nîmes, à Arles. On poursuivit tout ce qui rappelait le règne de la branche aînée des Bourbons. Le roi effaça les fleurs de lis des armes de sa maison.
A la fin de février 1831, l'anarchie était réelle. Le peuple, mécontent de la politique intérieure, l'était encore plus de la politique extérieure. A ce moment Louis-Philippe refusait la couronne de Belgique pour le duc de Nemours (17 février). Il ne faisait rien pour la délivrance de la Pologne. Il ne voulait pas intervenir en faveur des Italiens, malgré les instances de Laffitte. Laffitte se retira.
■Inlatère du 48 nars €881 ; trlonplM 4e la poUtiqae de réslstanee; Gaaimir Périer. — Le président de la Chambre, Casimir Périer ^, constitua un nouveau ministère (13 mars 1831). C'était un homme d'une rare fermeté, qui, avant d'entrer au ministère de l'intérieur, dicta à Louis-Philippe ses conditions. Dominant ses eoUègues, s'imposant au roi, subjuguant la Chambre des députés, il prit la royauté en main, l'anima de sa vigueur et pratiqua, non sans quelque grandeur, une politique souvent étroite et presque toujours impopulaire.
Casimir Périer trouvait l'émeute continuelle dans les rues et TEurope en feu. Partout, au bruit des événements de juillet, les peuples avaient cherché à reconquérir leurs droits ou leur nationalité. Casimir Périer ne voulut prêter à aucun l'appui de la France. Il posa hautement
1. Né à Grenoble en 1777, il appartenait à ane famille de bangaien et 8'6t«ii fût remarquer, aooa la Reataaration, comme dépoté de l'oppoailion libérale.
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le principe de la paix et de la non-interyentiony déclara qu'il n'interviendrait dans les affaires d'aucun peuple, mais en même temps qu'il no souffrirait pas que personne y intervînt. Au dedans il annonça la ferme intention de rétablir Tordre légal. Il veilla à la rigoureuse répression des émeutes, sans cependant pouvoir les faire cesser, parce que, préoccupé du combat, il songeait à dompter, non à pacifier les esprits. D'ailleurs les rapports du président du conseil avec l'Europe accroissaient ses embarras à l'intérieur et entretenaient dans le peuple, dont les sentiments patriotiques étaient froissés, une perpétuelle agitation, et sans cesse des rassemblements demandaient l'indépendance de la Pologne et de l'Italie.
Bien qu'il e&t l'appui de la Chambre des députés, Casimir Périer avait voulu donner une satisfaction à l'opinion en provoquant de nouvelles élections ; avec la loi électorale, on ne pouvait compter sur des députés animés d'un esprit différent. Presque tous les membres de l'ancienne Assemblée furent réélus. L'opposition cependant disputa vivement au candidat ministériel la présidence de la Chambre, et Casimir Périer parla do se retirer: mais la reprise des hostilités entre les Hollandais et les Belges lui fit un devoir de rester aux affaires (k août). Il envoya une armée française en Belgique^.
Le 27 août, le projet de loi qui consacrait Vabolilion do Y hérédité de la pairie fut présenté à la Chambre et adopté, malgré les protestations de MM. Thiers et Guizot. Pour le faire admettre par la Chambre, dont il ruinait le privilège, Louis -Philippe dut créer trente^six nouveaux pairs.
ÉinevCes contlniieUes i Insmveetloii de Lyon (ti novembre 488t). — Dans les derniers mois de l'année 1831, les désordres semblèrent défier tous les efforts de Casimir Périer. Dans le Midi, les légitimistes reparaissaient; des rixes graves eurent lieu à Nîmes, à
1 Voir plut loin chapitre xix.
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Toulouse, à Marseille. A Paris, l'arrivée des Polonais fugitifs après la chute de Varsovie excita de nouveau les passions. A Lyon, une formidable insurrection de la population ouvrière effraya toute la France. Les ouvriers en soie ne travaillent pas, on le sait, réunis en ateliers. Ils ont chez eux des métiers et fabriquent dans leurs familles les tissus qu'on leur commande. Les possesseurs de métiers ont sous leurs ordres un nombre d'ouvriers proportionné au nombre de métiers que leur aisance leur permet d'acheter. Depuis que l'industrie de la soie s'était répandue dans les pays étrangers, la concurrence avait forcé les fabricants à baisser leurs prix; de là diminution du salaire des ouvriers, murmures, union des ouvriers, union contraire des fabricants. Les ouvriers, voyant dans la réduction des salaires une spéculation des fabricants, réclamèrent un tarif que le préfet accorda. Les fabricants protestèrent et suspendirent leurs commandes. Grande irritation parmi les ouvriers. Le 21 novembre, ils descendent en masse de la Groix- Rousse, portant un drapeau sur lequel étaient écrits ces mots : Vivre en travaillanty ou mourir en combat'tant! Une lutte sanglante s'engage qui dure deux jours; les troupes sont obligées d'évacuer la ville; l'insurrection resle maltresse de Lyon pendant dix jours. Casimir Périer concentre aussitôt autour de Lyon une armée de 36 000 hommes. Le maréchal Soult et le jeune duc d'Orléans entrent sans résistance dans la ville; le tarif est annulé ; la garde nationale, dont une partie avait sympathisé avec les insurgés, est dissoute; on n'inquiète point les ouvriers qui avaient pris les armes, on distribue des secours abondants et on rétablit l'ordre sans toutefois modifier l'organisation industrielle. Trois mois après, à Grenoble, les folies du carnaval de 1832 étaient interrompues par des troubles sanglants. La garnison fut obligée d'évacuer la ville; mais Casimir Périer l'y fit rentrer. A Paris, le complot, dit de la rue des Prouvaires, inspira des craintes pour la sécurité de la famille royale (février 1832).
Le eholéra (i88S). — L'expédition d'Ancône^ (23 fé* ▼rier), acte d'une hardiesse incontestable, arrêta les Autrichiens en Italie, mais fut stérile pour Tindépendance de la péninsule; cette expédition, qui aurait dû prouver au gouvernement de Juillet qu'il pouvait parler haut, ne rallia donc pas l'opposition. Bientôt un mal mystérieux et cruel, le choléra, vint dominer toutes les préoccupations. Ce fléau, sorti de l'Inde, avait déjà parcouru tout l'ancien continent, depuis la Chine et la Russie jusqu'à l'Angleterre ; il sautait de ville en ville, de capitale en capitale, sans que les cordons sanitaires pussent l'arrêter. Il éclata à Paris le 26 mars 1832, et en peu de temps fit un nombre considérable de victimes. Des bruits absurdes d'empoisonnement amenèrent dans quelques quartiers de déplorables massacres. Le fléau parcourut vingt- sept départements. Dans le départe* ment de la Seine, il fit plus de 20 000 victimes.
nort de Cmainiir Perler («• mal 483S). — Le 1*' avril 1832, Casimir Perler visita THôtel-Dieu avec le duc d'Orléans. Trois jours après, le ministre, xiont la santé était depuis longtemps ébranlée et que son activité dévorante épuisait, tomba malade, atteint luimême du redoutable fléau. Le 16 mai, il expirait après une longue et douloureuse agonie. Sa mort causa en France, au milieu du trouble universel, une profonde impression. Malgré la différence des jugements que les partis formulaient sur sa politique, tous s'accordaient à reconnaître son talent, sa belle intelligence. Ce grand ministre avait eu au moins un rare mérite : il avait poursuivi un plan que tout le monde comprenait, et il est certain que, s'il n'avait pas eu le temps de rétablir l'ordre, il avait du moins restauré l'autorité.
Tentative de la dseheese de BerrI pour soiileYer la Veadée (mal); son arrestation (V novembre 48SS). «- Les partis, reprenant confiance, relevèrent la tête. Le 28 avril, la duchesse de Berri avait débarqué
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près de Marseille, mais le mouvement sur lequel elle avait compté, échoua. La duchesse alors n'hésita pas à traverser la France pour se rendre dans la Vendée. La Vendée de 1832 n'était plus celle de 1793 : ce pays, sillonné de tous côtés par les routes, avait été enfin ouvert aux idées nouvelles; et si la fidélité à l'antique monarchie y demeurait une religion, elle n'inspirait plus de fanatisme. Ce fut surtout dans les châteaux et dans quelques campagnes qu'on songea à une prise d'armes. Un contre-ordre qui la retarda donna le temps au gouvernement de la prévenir : quatre départements furent mis en état de siège (mai). Errant de ferme en ferme, la duchesse eut grand'peine à se dérober aux poursuites : elle parvint cependant à atteindre Nantes, où elle demeura cachée cinq mois entiers. Un juif converti, nommé Deutz, la vendit : la duchesse fut arrêtée, emprisonnée dans la citadelle de Blaye et ne fut mise en liberté qu'après la naissance d'une fille, fruit d'un mariage secret contracté en Italie.
lasarrectloii républlcalae d«s S et • Juliii mort da dae de Relsciiatmdt (SS Jalllet). — En même temps que les provinces de l'Ouest et du Midi avaient inquiété le gouvernement, le parti républicain l'avait alarmé par une insurrection. Le 5 juin, aux obsèques du général Lamarque, député de l'opposition, des manifestations amenèrent des rixes avec la troupe; des barricades s'élevèrent, et au cloître Saint-Merry il fallut un combat sanglant pour dompter la résistance des insurgés (6 juin). Paris fut déclaré en état de siège. Le parti républicain, qui depuis 1830 avait considérablement grandi, venait de perdre sa première bataille.
Au mois de juillet, s'éteignait à Schœnbrunn, à l'âge de vingt et un ans, le fils de Napoléon I", duc de Reischstadt. Aussi Louis-Philippe, délivré d'inquiétude du côté des partis rivaux, refusa-t-il de renoncer au système dit du 13 mars.
ninistére da 11 octobre 188S| mem nodUleatloae. — Le 11 octobre, après bien des négociations,
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un miniRtère fut formé sous la présidence du maréchal Soult. M. Guizot à l'instruction publique, M. Thiers à l'intérieur, M. de Broglie aux affaires étrangères, en étaient les chefs véritables. Les nouveaux ministres avaient un lien dans la manière dont ils entendaient les rapports des Chambres et du roi. « C'est. au cabinet du 11 octobre 1832, dit M. Guizot dans ses Mémoires^ qu'on rapporte, en général, le premier essai de ce qu'on a appelé depuis le gouvernement parlementaire. Ce fut, effectivement, en vue du Parlement, ou pour mieux dire, des Chambres et dans leur sein que le conseil fut choisi. »
Ce ministère déclara qu'il continuerait la politique de résistance sans pratiquer une politique stérile. Il chercha, en effet, à donner satisfaction aux intérêts moraux et matériels. Cette époque est celle de la prise d'Anvers, qui assura Vindépendance de la Belgique^ (20 novembre-23 décembre 1832), de la loi de l'instruction primaire (1833), d'importants travaux publics, du traité de la Quadruple-AlUance (22 avril 1834], pour la protection de l'Espagne constitutionnelle. Mais le cabinet ne tarda pas à éprouver des modifications qui l'altérèrent et finirent par le dissoudre. Le rejet d'un traité réglant une vieille question d'indemnité aux États-Unis, décida la retraite du duc de Broglie (mars 1834). Des rivalités intérieures et surtout l'impatience de MM. Guizot et Thiers à supporter un président du conseil tel que le maréchal Soult amenèrent la retraite du maréchal (29 oct. 1834). Le maréchal Gérard ne l'eut pas plus tôt remplacé qu'une question d'amnistie divisa le cabinet. Enfin les doctrinaires réussirent, malgré le roi, à porter à la présidence du conseil le duc de Broglie, qui reprit le portefeuille des affaires étrangères (12 mars 1835). M. Thiers, ne partageant pas les idées des doctrinaires, se résigna encore, bien qu'avec peine, à leur alliance.
InBarrecllon d'avril (i834)i proeés, — Le cabinet
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s'affaiblissait par ses divisions, lorsque la guerre recommençait dans les rues. Au mois d'avril 1834, une seconde insurrection, plus sanglante que la première, avait éclaté à Lyon. Cette fois, la querelle des ouvriers en soieries avec leurs patrons ne fut qu'une occasion ; la guerre avait été organisée par les républicains. Du 9 au 13 avril, Lyon fut livré aux horreurs de la guerre civile qui désola surtout le faubourg de Yalse. Des soulèvements éclatèrent en même temps à Saint-Êtiennc, è Vienne, à Grenoble, à Marseille. Lorsque la nouvelle des événements de Lyon arriva à Paris, les sociétés républicaines de la capitale crurent arrivé le moment d'agir. Un combat s'engagea dans la soirée du 13 avril et dans la matinée du 14. Il dura peu, mais trop longtemps encore, car il fut souillé par les déplorables massacres de la rue Transnonain. Chacune de ces insurrections était suivie de procès retentissants où les accusés et leurs avocats étalaient fièrement leurs doctrines, qui, portées par les mille voix de la presse, se répandaient dans tout le pays. Les tribunaux servaient de théâtre aux partis pour parler à la foule. Le procès des insurgés d'avril, fait par la Cour des pairs, dura plus d'un an.
AttcnlaUiy machine Fleschlf lois de septembre (I8S5). — De l'automne de 1834 à l'été de 1835, sept complots contre le roi furent découverts, mais ne pouvaient faire présager l'attentat du 28 juillet 1835.
C'était l'anniversaire des journées de 1830. Le roi passait sur les boulevards une grande revue de la garde nationale et de l'armée, accompagné de ses trois fils, le duc d'Orléans, le duc d'Aumaîe et le prince de Joinville, de plusieurs ministres, parmi lesquels M. Thicrs, d'un nombreux état-major où se trouvaient les maréchaux Maison, Lobau et Mortier. Louis-Philippe s'avançait entre les troupes, lorsqu'au boulevard du Temple» une formidable explosion enveloppa d'une nuée de balles le roi et son escorte. Le maréehal Mortier était tué; plusieurs généraux et officiers supérieurs blessés, dos gardes nationaux, des spectateurs étaient
frappés. Le roi n'avait pas été blessé, a Ceci est pour nous, avait-il dit, en voyant la flamme qui annonçait le coup. » Il donna quelques ordres pour le soin des victimes, et, avec un courage tranquille, continua la revue au milieu des cris de colère et des acclamations. Quelques jours après, quatorze chars funèbres portaient aux Invalides la dépouille mortelle d'un maréchal de France, de plusieurs ouvriers et gardes nationaux et d'une jeune fille (5 août). Le misérable qui n'avait pas craint de semer ainsi la mort autour du roi pour l'atteindre plus sûrement s'appelait Fieschi. Deux complices. Pépin et Morey, l'avaient aidé dans la Construction de l'infernale machine. Tous trois subirent la peine qu'ils n'avaient que trop méritée.
Effrayé d'un attentat dont il rendit responsable la liberté de la presse, le ministère présenta à la Chambre des députés les lois dites de septembre. Ces lois interdisaiiBnt toute discussion sur le principe du gouvernement, défendaient de mêler la personne du roi à aucun débat, de se proclamer adhérent d'une autre forme de gouvernement, autorisaient le ministre de la justice à créer, en cas de rébellion, autant de cours d'assises qu'il le jugerait nécessaire, attribuaient au jury le vote secret et réduisaient de huit à sept le nombre des voix nécessaires pour la condamnation. Elles érigeaient des délits de presse en attentats contre la sûreté de l'État, lorsque des articles de journaux excitaient à la haine ou au mépris de la personne du roi, aggravaient la peine de l'emprisonnement et de l'amende, et exigeaient enfin des journaux un cautionnement plus considérable. Ces lois furent votées le 9 septembre, après de vives discussions.
Elles n'empêchèrent point les crimes de se renouveler. Des exaltés firent des tentatives isolées : Alibaud, 25 juin 1836; Meunier, 27 décembre; Darmès, octobre 1840; Lecomte, avril 18«i6; Joseph Henri, 29 juillet; Quénisset le 13 septembre 1841, attentat à la vie du duc d'Aumale.
Chute du cabinet du 4 i octobre ; premier eablnet Thiers (9% ffévHer iSSS); premier oubiuet Mole (6 septembre IMS) ; loi de dIsJoueHon (iMV).
— L'union du 1 1 octobre 1832, qui avait cherché à concilier la politique de résistance et de mouyement, d'ordre et de liberté, qui avait vaincu de redoutables insurrections, se brisa contre la Chambre à propos d'un ajournement de la conversion des rentes (février 1836). L'entente établie entre les conservateurs et les progressistes avait permis de donner à la politique une môme direction. Au 22 février 1836, alors qu'on croyait tous les périls passés, les groupes se reformèrent, chaque politiquereprit sa liberté, chaque individualité son rôle particulier. MM. Guizot et Thiers aspiraient tous deux à la première place. M. Thiers sut y arriver tout de suite et trouva dans la Chambre une majorité prête à l'appuyer : il constitua un ministère exclusivement progressiste. Ce fut le premier cabinet qu'il présida. Mais il n'eut pas le temps de se signaler par de grandes réformes : homme d'action, il voulut intervenir en Espagne, le roi s*y opposa et confia alors au comte Mole te soin de composer un cabinet dans lequel entreraient les doctrinaires, M. Guizot principalement (6 septembre).
Au mois de juillet '1836, Louis-Philippe avait inauguré l'Arc de Triomphe de rÉtoilc ; trois ans auparavant, il avait replacé sur la colonne Vendôme la statue de Napoléon !•'. Le prince Louis-Napoléon, fils du roi Louis de Hollande, et devenu, par la mort du duc de Reischsladt, l'héritier de Napoléon !•', crut que le réveil de ces souvenirs de l'Empire pourrai; favoriser une entreprise qu'il méditait depuis longtemps. Il vint à Strasbourg faire appel à l'armée et à la nation (3 octobre 1836) et avait déjà entraîné un régiment d'artillerie, quand il fut arrêté (30 octobre 1836). Le gouvernement le fit embarquer pour les États-Unis. La cour d'assises de Colmar acquitta tous ceux qui avaient aidé la princo dans son entreprise, môme les militaires. Alors eurent
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lieu dans la Chambre des députés les grands débats sur la fameuse loi de disjonction. Cette loi séparait les poursuites dans les procès où seraient à la fois impliqués des militaires et des personnes civiles, c'est-À-dire renvoyaient les militaires devant les conseils de guerre, dont la sévérité est plus grande, et les personnes civiles devant les tribunaux ordinaires. En désaccord avec les maximes et les traditions de la jurisprudence française, qui veulent que tous les auteurs d*un même crime comparaissent devant les mômes juges, cette loi fiit rejetée (1837).
Second eabiaetlIoIé(i5 mwHl iMV-8 mars 4839} : essai par Louis-Phtllppedu gouveraerneat persoBiicl. — Cet échec et le mauvais accueil que reçut à la Chambre une loi d'apanage pour le duc de Nemours entraînèrent la chute du cabinet formé le 6 septembre 1836. M. Mole composa un autre ministère (15 avril 1837) : mais cette fois ce fut plus qu'un remaniement, ce fut un changement de système. M. Mole rompit avec les traditions parlementaires. Il gouvernait bien avec le concours des Chambres, mais non par les Chambres. Imbu des principes d'autorité qu'il avait reçus de l'empire, il entendait que le roi fût réellement le roi et un tel ministre plaisait à Louis-Philippe qui n'avait nul goût pour la maxime de M. Thiers *: « Le roi règne et ne gouverne pas, » L'administration du comte Mole donna au pays un moment de calme et de repos : elle fit trêve aux crises ministérielles. Le mariage du duc d'Orléans, héritier du trône, avec la princesse Hélène de Mecklembourg (31 mai]; la prise de Constantine (13 octobre 1837), le bombardement et la prise de Saint-Jean-d'UUoa au Mexique (27 novembre 1838); une intervention à Buenos- Ayres (juin 1838), marquèrent cette époque. Aucune question grave ne surgit entre le ministère Mole et les grandes puissance européennes, et il entretenait avec toutes des relations amicales, sauf avec la Russie et la Suisse, à laquelle il demandait l'expulsion des réfugiés. Mais l'évacuation d'Ancône, acte do timidité,
donna prise aux ennemis du ministère^ qui étaient nombreux.
l.a coalltlom parlemeBtaIre i chnto do H. Holé
(8mara 18311}. — Les chefs départis dans la Chambre se liguèrent contre M. Mole. La Chambre se composait de cinq groupes distincts : les républicains et les légitimistes, ennemis de la dynastie, formant l'extrême gauche et Textrème droite, puis les députés de la gauche, du centre gauche et du centre droit, dévoués à la famille d'Orléans, mais divisés sur la direction à donner au gouvernement. Le cAté gauche avait pour chef M. Odilon Barrot; le centre gauche, M. Thiers; le centre droit, M. Guizot. Ces trois chefs de groupes se coalisèrent contre les ministres qui donnaient tant d'extension à la prérogative royale et qu'on appelait le parti de la cour. Les amis de la dynastie allaient lui porter le premier coup, tant il est vrai qu'on est perdu souvent par ses amis avant de l'être par ses ennemis. Les débats de l'adresse furent très animés. M. MoIé tint tête aux plus grands orateurs. Il eut une majorité de treize voix dans le vote de l'adresse, mais il n'en était pas moins moralement vaincu et détruit. La Chambre, autrefois, renversait les cabinets; lui, fit dissoudre la Chambre; mais la coalition manœuvra si bien dans les élections qu'elle l'emporta de quarante-cinq voix. M. Mole se retira (8 mars 1839). La Chambre triomphait de la cour; la tradition parlementaire, de la tradition monarchique; les députés avaient vaincu le roi.
iBsnrreeaoïi d« 4S mal iSSU : ministère du mavéciial Souli. — Comme toujours, la victoire divisa les coalisés et ceux-ci ne purent constituer un cabinet. Pendant deux mois, les systèmes, les combinaisons, les prétentions se heurtent et s'embarrassent; les portefeuilles sont offerts, acceptés, rendus, échangés, refusés. Des ministres provisoires sont institués pour expédier les affaires (31 mars). Le désordre devient si grand que les républicains en profiteilt pour tenter une
insurrection . Le 1 S mai, Barbes et Blanqui font descendre leurs hommes dans la rue et recommencent les barricades. Mais ce péril termine toutes les discussions. Le même jour, le ministère dit du 12 mai se Torme sous la présidence du maréchal Soult. Aucun des chefs de la coalition n'en faisait partie. Cette coalition avait ébranlé, de l'aveu même de ses auteurs, le gouvernement de Juillet.
lIlAUt«re dv 1** mars «MO| traité de LMdres (15 JolUet); ffortlfleatUBS de Parle. — A ce moment, une guerre sérieuse, qui avait éclaté entre le sultan et le pacha d'Egypte, réveillait la question d'Orient. Un ministère, présidé par M. Thiers, arrivé au pouvoir le 1*' mars 1840, eut à régler cette grave question, mais excita à la fois le mécontentement de la Russie et de l'Angleterre. Ces deux puissances s'entendirent pour résoudre les difficultés survenues en Orient et signèrent avec la Prusse et l'Autriche un traité, dit traité de Londres (15 juillet), au sujet duquel la France ne fut pas consultée. Notre pays était mis hors du concert européen.
Aussitôt qu'il eut mesuré la portée de la convention du 15 juillet, M. Thiers prit une attitude résolue. Un grand mouvement se fit dans les arsenaux, les classes de soldats disponibles furent appelées sous les drapeaux. Les fêtes anniversaires des journées de juillet présentèrent un caractère d'animation extraordinaire qui tenait des circonstances et de la translation des victimes de 1830 sous la colonne qu'on avait élevée place de la Bastille,
On revint sur la question des fortifications de Paris, déjà agitée en 1833. Deux systèmes étaient en présence : l'enceinte continue et les forts détachés. On combina les deux systèmes, et, le 13 septembre, le Moniteur publia une ordonnance qui ouvrait un premier crédit pour les fortifications de Paris. Le 16, les travaux étaient commencés. L'agitation gagna bientôt toute l'Europe. L'Allemagne, alarmée des grands prépa-
ratifs de la France, recommença à faire entendre des menaces : elle répondit à nos chants patriotiques par les chansons de Kœmer et d'Arndt et appela tous les citoyens à la défense du libre Rhin allemand.
Le prince Louis-Napoléon avait cru l'occasion propice pour une nouvelle tentative ; mais il eut à peine le temps de débarquer à Boulogne qu'il fut arrêté (5 août). Traduit cette fois devant la cour des pairs et condamné à la détention, il fut enfermé au château de Ham, d'où il s'évada en 1846 sous un costume d'ouvrier.
L'agitation belliqueuse continuait, mais déjà le roi écoutait les conseils pacifiques de M. Guizot, ambassadeur à Londres. La France, qui avait refusé la Belgique, abandonné l'Italie et la Pologne, se voyait à la veille de braver une coalition pour une question secondaire : le plus ou moins d'étendue de territoire à laisser au pacha d'Egypte. Les Chambres avaient été convoquées pour le S2 octobre. M. Thiers demandait que le discours de la couronne parlât des chances de guerre et réclamât les moyens d'y satisfaire. Le roi s'y opposa. M. Thiers donna sa démission et M. Guizot fut rappelé de Londres pour faire partie d'un nouveau ministère sous la présidence du maréchal Soult.
HiBistére An it9 «»ctobre i84l#. — de ministère resta, sauf quelques modifications, le même jusqu'en 1848 : l'histoire de ce cabinet forme comme une période spéciale du règne de Louis-Philippe, et M. Guizot, ministre des affaires étrangères, y joue le principal rôle. Son talent oratoire, la netteté de ses doctrines, son attachement à la politique conservatrice, sa décision et sa fermeté lui donnaient une grande autorité dans le conseil et une victorieuse influence dans les Chambres. Plus impérieux d'attitude, mais moins rigoureux que M. Thiers sur les théories parlementaires, il admettait l'intervention du roi dans le gouvernement, et plaisait mieux à Louis-Philippe, dont il savait ménager les susceptibilités. En outre, il était d'accord a^ec le roi sur
la direction à donner à la politique extérieure, contre laquelle s'élevèrent surtout les réclamations du pays. ' Le cabinet du 29 octobre, malgré les circonstances, n'en donna pas moins une grande solennité au retour des cendres de Napoléon I""^, qui furent transportées aux Invalides (15 décembre 1840], au milieu d'un concours immense de population que n'avait pas arrêté un froid des plus rigoureux. Puis il se vit obligé de réprimer des troubles suscités par des rigueurs dans le recensement, à Toulouse, à Lille, à Glermont (juillet-août 1841). L'attentat de Quénisset, qui tira sur le duc d'Aumale au moment où ce jeune prince rentrait à Paris avec son régiment, après une glorieuse campagne d'Afrique (13 septembre], donna lieu contre un rédacteur de journal à un procès de complicité morale. Dans la Chambre, la question des incompatibilités parlementaires, c'est* à-dire l'incompatibilité entre la députation et l'exercice d'une fonction publique, déjà agitée en 1840, remporta une demi- victoire au commencement de 1842, et une question étrangère, la question du droit de visite, n'avait pas été favorable au ministère. Celui-ci se hâta de dissoudre une Chambre où la majorité ne semblait pas assez dévouée aux principes qu'il professait : paix au dehors, conservation au dedans. De nouvelles élections amenèrent à la Chambre une majorité acquise au ministère, bien que l'opposition y comptât encore de nombreux et d'ardents soldats. Cette Chambre nouvelle fut bientôt convoquée par suite d'un malheur qui n'a pas été sans influence sur le sort du gouvernement de Juillet.
■ort tragique an due d'^rléaas (iS JaUlet 194») ; loi de régenee (a# août). — Le 13 juillet 1842, le duc d'Orléans, le iils aîné de Louis-Philippe, allait à Neuilly faire ses adieux à sa famille avant de partir pour le camp de Saint-Omer. Il était monté dans une voiture légère attelée de deux chevaux. A la hauteur de la porte Maillot, les chevaux s'emportèrent, et le prince on ne sait comment^ fut précipité sur le pavé. U mourut qucl-
qnes heures après. Cette fin tragique causa dans toute la France une profonde émotion, car le duc d'Orléans avait mérité une grande popularité. Il laissait deux fils en bas âge. Les Chambres, convoquées extraordinairement, reçurent un projet de loi qui fixait la majorité du comte de Paris à l'âge de dix-huit ans accomplis et décernait la régence au prince le plus proche du trdne, c'est-à-dire au duc de Nemours, prince peu populaire. On aurait préféré la régence de la duchesse d'Orléans. La loi n'en fut pas moins votée et, dès le 30 août, promulguée.
!.« reine Victoria an cliAteaa d'En (iMa). — L'avénement d'un ministère tory à Londres, en 1841, avait renoué les bonnes relations avec le cabinetdes Tuileries. Le roi en profita pour inviter la reine d'Angleterre à venir en France. La reine Victoria y consentit et passa au château d'Eu cinq jours au milieu des fêtes et des plaisirs (2-7 septembre). Le roi Louis-Philippe lui rendit sa visite au mois d'octo|;>re de l'année suivante.
Quelque temps après le voyage de la reine Victoria, le chef de la branche aînée des Bourbons qui avait pris le nom de comte de Ghambord, se rendit à Londres, et plus de trois mille légitimistes en profitèrent pour aller lui présenter leurs hommages. Des députés même ne craignirent point de se joindre à eux. Dans son adresse de 1844, rédigée par M. Saint-Marc Girardin, la Chambre flétrissait ces manifestations. Une vive discussion s'engagea sur ce mot, qui devint l'occasion d'une des séances les plus orageuses qp'on eût vues depuis longtemps. Le ministre des affaires étrangères voulut se justifier d'un reproche qu'on lui lançait toujours, son voyage à Gand vers Louis XVIII en 1815. Les clameurs l'empêchaient de parler: « On veut épuiser mes forces, s'écria-t-il, on n'épuisera pas mon courage! » Il persévéra, parvint à se faire écouter, et termina son discours par ces fières paroles : « Quant aux injures, aux calomnies et aux colères intérieures ou extérieures, on peut les multi-
plier, on peut les entasser tant qu'on voudra, on tie les élèvera jamais à la hauteur de mon dédain ! »
Droit de ▼Islte. — Le voyage de la reine d'Angleterre à Eu témoignait de Ventante cordiale qui régnait entre les deux gouvernements alliés. Mais précisément à Tépoque où cette entente paraissait le mieux assurée, divers incidents la compromirent. En 1815, la France et l'Angleterre avaient pris l'engagement de travailler à la répression de la traite des nègres. Chacune des deux nations ne devait surveiller que ses propres navires. Cependant l'Angleterre organisa une police maritime, et se fit reconnaître le droit de visiter leurs vaisseaux pour s'assurer qu'ils ne transportaient pas de nègres. Deux traités conclus avec la France, en 1831 et en 1833, réglèrent l'application d'un droit de visite mutuel. Dans des parages déterminés, des croiseurs français devaient visiter les navires anglais, et des croiseurs anglais les navires français. Le 20 décembre 1841, une convention nouvelle étendit les parages dans lesquels les navires français pourraient être visités et diminua les garanties attachées au nombre des croiseurs.
Le pays protesta, la Chambre s'émut; M. Billault, dont la parole énergiqpe et incisive était, suivant une expression célèbre, « la hache des discours de M. Guizot », provoqua une vive discussion. Un paragraphe spécial, ajouté à l'adresse de 1842, imposa au ministère l'obligation de ne point ratifier la convention du 20 décembre 1841. L'opinion publique ne voulait admettre aucun droit de visite et demandait le pespect du principe : le pavillon couvre la marchandise. On savait d'ailleurs que la marine américaine se refusait à reconnaître à aucune nation un droit d'intervention dans son commerce. Il fallut donc que le ministère négociât l'annulation des traités de 1831 et de 1833. Un vif mécontentement se manifesta en Angleterre, mais les Chambres françaises s'étaient prononcées; la convention du 29 mai 1645 termina la longue querelle du droit de visite. La police de notre commerce fut rendue à notre propre marine. Au
droit de visite on substitua la vérification de la natio* nalité et de la réalité du pavillon.
Affalr« de Talll; traité de Tanger (iM4). — Le gouvernement français avait voulu imiter l'Angle* terre, qui partout prenait des positions pour son commerce. En 1841, notre marine s'empara de Nossi-Bé; en 1842, elle obtint la cession de Mayotte, île facile à défendre, qui offrait à nos vaisseaux une station dans le voisinage de Tiie Bourbon et de Madagascar. On avait l'intention de s'établir en Océanie dans la Nou* velle-Zélande, le groupe d'îles le plus important de la Polynésie, mais l'Angleterre prit les devants et y planta son pavillon. Le contre-amiral Dupetit-Thouars reçut l'ordre d'occuper les îles Marquises, qui n'offraient pas les mêmes avantages que la Nouvelle-Zélande. Aussi Tamiral résolut-il de leur ajouter les îles de la Société, bien plus utiles à notre commerce. Ta!ti, la principale de ces îles^ était gouvernée par la reine Pomaré et soumise depuis longtemps à l'influence des Anglais par l'intermédiaire de missionnaires marchands. Des injures faites à nos nationaux motivèrent une intervention de l'amiral français; la reine Pomaré, effrayée, se mit sous notre protection. Un traité conclu à Taîti, le 9 septembre 1842, fut ratifié à Paris, le 28 avril 1843. Mais les missionnaires et les négociants anglais ne tardèrent pas à exciter la reine contre nous, et à la suite de certains actes d'hostilité, Dupetit-Thouars se crut en droit d'oc-> cuper définitivement Taîti. Grand émoi en Angleterre, où les sociétés bibliques élevèrent la vaix en faveur de Pritchard, missionnaire-pharmacien-consul, principal instigateur des troubles, qu'on avait expulsé. Le désaveu de l'amiral Dupetit-Thouars, l'indemnité réclamée à la Chambre pour les torts faits à Pritchard passionnèrent vivement le pays (1844).
M.-Thicrs, qui venait d'accroître sa renommée en publiant les premiers volumes de ÏHistoire du Consulat el de VEmpire^ énuméra dans les débats de l'adresse de 1845 les concessions faites à l'Angleterre. II s'efforça
de prouver que, pour se délivrer des embarras de la question de Taiti, le ministère n'avait point tiré de la guerre contre le Maroc les avantages espérés. En effet, si nous avions mécontenté l'Angleterre en cherchant des positions et des comptoirs dans l'Océanie, notre expédition contre l'empereur du Maroc ^ l'avait bien plus vivement inquiétée. Elle craignait un nouvel agrandissement de notre colonie d'Afrique. Aussi avait-elle appris avec satisfaction que le traité de Tanger, conclu le 11 septembre 1844, ne nous accordait point de territoire et ne nous indemnisait même pas des frais de la guerre.
Le ministère n'échappa à un blâme sur l'affaire Pritchard dans l'adresse de 1845 qu'à une majorité do 8 voix. M. Guizot voulut se retirer. Les conservateurs et le roi lui-même insistèrent pour qu'il gardât le pouvoir. Ge fut une faute, car le ministère du 29 octobre 1840, en n'appliquant point les théories parlementaires qu'il professait, se trouvera oblige, pour empêcher l'avéncment d'une autre politique, de forcer le jeu du gouvernement et de se constituer, par tous les moyens, une Chambre dévouée où domineront les fonctionnaires. II comptait, pour reprendre du crédit, sur le rétablissement définitif de l'entente cordiale avec l'Angleterre, et il allait la détruire.
Harlages espagnols) Craeovle (1846). — L'Angleterre et la France avaient de concert travaillé à l'affermissement du trône d'Isabelle II*, et l'on pouvait considérer ce trône comme bien assis. Mais la France désirait renouer avec l'Espagne les relations de famille, traditionnelles depuis Louis XIV. Si le ministère n'osait donner pour époux à la reine un des fils de Louis-Philippe, il voulait du moins unir le duc de Montpensier à la soeur de la reine ; Isabelle devait épouser un Bourbon, son cousin, le duc de Cadix. Les premières négocia- ; tiens relatives à ces mariages, engagées avec un cabinet
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tory, aboutirent à un accord. Sur ces entrefaites, les whigs revinrent au pouvoir ; lord Palmerston, fidèle à sa , politique hostile à la France, mit en jeu tous les ressorts de la diplomatie pour faire réussir à Madrid le prétendant anglais, le prince de Cobourg, cousin du prince Albert. Le ministère français se hâta de prévenir ces intrigues. La reine mère Marie-Christine, mécontente des ouvertures que lord Palmerston avait faites au parti progressiste, accueillit favorablement les demandes de la France, et le 10 octobre i846 les deux mariages d'Isabelle avec le duc de Cadix, de sa sœur avec le duc de Montpcnsier, furent célébrés en même temps. Cette solution rapide de la question et la simultanéité des mariages excita au plus haut degré le mécontentement de lord Palmerston, revenu au pouvoir et qui avait encore, en cette occasion, espéré triompher de notre gouvernement. Les Anglais nous accusèrent d'avoir violé le traité d'Utrecht !
Si la France avait fait acte d'indépendance et obtenu un légitime succès en Espagne, ce fut malheureusement aux dépens d'autres questions. Une insurrection- en Pologne rappelait de ce côté l'attention, et d'horribles massacres, qu'avaient amenés en Gallicie les divisions semées par l'Autriche entre les paysans et les nobles, indignaient l'Europe (1846). De plus, Gracovie ayant été le centre de l'insurrection, l'Autriche, la Russie et la Prusse occupèrent cotte république, qui fut incorporée à l'Autriche (11 novembre). En France, cette nouvelle violation des traités de Vienne souleva une vive protestation dont le ministère se fît l'interprète ; mais notre mésintelligence avec l'Angleterre nous réduisit à l'isolement, et lord Palmerston ne voulut pas se rapprocher de nous pour sauver la république de Gracovie.
Bemandes de réformes. — Les élections de 1846, accomplies au milieu d'un redoublement d'activité industrielle, donnèrent une grande majorité conserva^ trice. La bourgeoisie, salisfailc du champ que le minis-
tère ouvrait à ses spéculations, demeura insensible aux reproches qu'on faisait à la politique faible et étroite du gouvernement. La Chambre nouvelle, composée presque tout entière de fonctionnaires, promettait donc un solide appui au cabinet du 29 octobre. Mais beaucoup de députés n'avaient été élus qu'en s'engageant à pousser à des réformes indispensables. M. Guizot, dans un discours à ses électeurs de Lisieux, avait prononcé cette phrase : « Toutes les politiques vous promettront le progrès, la politique conservatrice seule vous le donnera comme elle a pu seule réussir à vous donner Tordre et la paix. » On s'attendait donc à ce que M. Guizot prendrait, comme Robert Peel, l'initiative des réformes qu'on espérait dans les impôts, dans le système électoral, où les abus de la corruption devenaient publics ; dans la composition du parlement, dont l'indépendance devenait illusoire par suite du grand nombre de fonctionnaires qui le remplissaient. Mais le ministère se refusait à modifier en quoi que ce soit la constitution. Il entendait, sans se troubler, formuler sa politique par ces trois mots: Rien^ rien, rien, M. Quizoi affectait môme de braver l'impopularité.
Les circonstances cependant devenaient de plus en plus graves: la récolte de 1845 avait été médiocre, celle de 1846 fut moins bonne encore. Les pluies qui avaient influé d'une manière désastreuse sur les récoltes, amenèrent, en outre, des inondations, surtout dans le bassin de la Loire. Une grande sécheresse, succédant aux n' lies, occasionna des incendies qui répandirent l'ef* i dans les campagnes. Une disette accrut les souffrances et provoqua dans le mois de janvier 1847 des troubles dans les départements de la Meurthe, de la Mayenne, de la Sarthe, d'Indre-et-Loire, d'Dle-et-Vilaine. A Buzançais, dans l'Indre, il fallut faire de sanglantes exécutions. En même temps des procès de corruption et de malversation retentissaient dans toute la France. Le journal la Presse révéla le trafic d'un siège à la Chambre des pairs, et ce scandale amena un
procès plus scandaleux encore. Enfin, les pairs eurent à juger le général Gubières, qui avait eorrompu un ancien ministre, et ce ministre lui-môme, M. Teste, qui s'était laissé corrompre et fut condamné. On pense quel discrédit jetèrent sur le gouyemement ces tristes révélations. Le sol était si profondément miné qu'une simple secousse renversera la monarchie de Juillet.
Réa«lt«ts géBéranx du régae de liOvIs-Phllippe i progrés de la liberté. — Les abus de l'influence parlementaire ne peuvent faire omblier que l'attachement aux institutions représentatives se fortifia pendant ces dix-huit années. On en apprécia mieux les avantages, et l'expérience éclaira sur le danger de les mal équi* lihrer. La presse prit une importance considérable et, bien que sa licence ait souvent été extrême, on ne doit pas moins la considérer comme un des plus puissants instruments de civilisation. La tribune française reten* tit des voix éloquentes de M. Guizot, de son habile et brillant rival M. Thiers, de M. Berryer, l'un des orateurs les plus puissants de notre époque, de MM. Odilon Barrot et Dufaure, de M. de Lamartine, de M. Billault, de M. Sauzet et de M. de Montalembert, qui se distingua de bonne heure au Luxembourg. Le barreau, à cette époque de continuels procès politiques, était une autre arène où se formaient les futurs orateurs et où revenaient combattre les plus illustres champions de la Chambre des députés.
Les associations religieuses, dont le progrès avait été un moment arrêté par la révolution de 1830, s'étaient de nouveau multipliées; l'opposition, en 1845, reprochait précisément au ministère les empiétements du clergé. Celui-ci, de son côté, était mécontent, parce qu'aucun ministre n'avait donné la liberté d'enseignement, dont le principe se trouvait écrit dans la Charte de 1830. D engagea contre l'Université une guerre de plus en plus vive et qui fut acharnée pendant la présence de MM. Yillemain et de Salvandy au ministère de l'instruction publique. Ces deux ministres élabo-
rërent plusieurs projets de loi pour concilier les droits de l'État et ceux de la liberté.
Un article de la Charte de 1830 avait proclamé l'égalité de tous les cultes chrétiens. L'État protégea donc également les protestants et les catholiques ; les dépenses des cultes protestants, à la charge du budget, s'accrurent dans la même proportion que les dépenses du culte catholique. En 183S, les sommes affectées par le trésor au culte catholique s'élevaient à 33523 219 francs; en 1837, à 37 630008 francs; les sommes allouées aux cultes protestants montaient de 749 272 francs à 1 240 229 francs. Le culte israélite fîit alors inscrit au budget et rétribué par l'Etat.
Enselgvemeiit ; loi de l'insIrnetloB primaire (iM3). — M. Guizot, ministre de l'instruction publique dans le cabinet du 11 octobre 1832, a créé, pour ainsi dire, l'instruction primaire, fort négligée sous l'Empire et sous la Restauration.
La loi qu'il prépara et fit adopter des Chambres établissait deux sortes d'écoles primaires : les écoles élémentaires pour les campagnes, les écoles supérieures pour les villes. Dans les premières, on devait enseigner aux enfants les principes de la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures ; dans les secondes : les éléments de la géométrie, le dessin linéaire, l'arpentage, des principes de science physique et d'histoire naturelle, le chant, des éléments d'histoire et de géographie. Toute commune était tenue d'entretenir une école publique, placée sous la surveillance d'un comité local et d'un comité d'arrondissement. L'instruction devait être gratuite pour les enfants désignés par les conseils municipaux comme incapables de payer la rétribution. L'instituteur recevait un traitement fixe et de chaque élève une .rétribution mensuelle. On créait, en faveur des instituteurs primaires communaux, une caisse d'épargne formée par une retenue annuelle d'un vingtième do leur traitement et destinée
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à leur assurer une retraite. Il existait déjà, on 1833, , quarante-sept écoles normales primaires. On fit de ces écoles une institution générale et obligatoire. La loi que son auteur a justement appelée « la Charte de Tin* Btruction primaire » fut votée à la presque unanimité le 28 juin 1833. Ses résultats furent considérables. En une année, le nombre des écoles fut porté de 31000 à 33000; en 1847, il était de 43614, dans lesquelles 2 176079 enfants recevaient les éléments indispensables de rinstruction. Il faut ajouter 19414 écoles pour les filles. Le chiffre total des établissements d'instruction primaire de toute sorte dépassait 60 000 et la population scolaire 3 millions et demi.
M. Guizot avait préparé un projet de loi sur Tinstruction secondaire qui, adopté par la Chambre des députés, n'alla point, par suite de la dissolution du cabinet, jusqu'à la Chambre des pairs. On doit encore rappeler à l'honneur du ministre de l'instruction publique de 1833 le rétablissement de V Académie des sciences morales et politiqueSy les encouragements donnés aux sociétés savantes, la fondation de la Société de Phis-^ toire de France et surtout le commencement de la Collection des documents inédits de notre histoirSy véritable monument national. Il faut signaler aussi les fécondes administrations de M. Cousin (1840), de M. Villemain (1840-1844), et surtout de M. de Salvandy (1845-1848). Tous trois eurent à défendre l'Université contre les incessantes attaques du clergé. Le dernier créa V École française d'Athènes. Les progrès de l'instruction publique, pendant les dix-huit années du gouvernement de Juillet, se révèlent par des chiffres significatifs. L'allocation budgétaire était, en 1829, d'un peu plus de 3 millions. En 1847, elle dépassait 17 millions. En 1837, une ordonnance royale éleva les salles d'asile au rang d'une institution nationale.
Pénalité. — On remarquait dans les mœurs un adoucissement: la peine de mort, contre laquelle la Chambre des députés s'était prononcée, n'était plus appliquée on
matière politique. Une loi, en 1832, supprima la peine de mort pour les crimes commis contre la propriété. Les faux-monnayeurs ne furent plus exposés à ce châtiment terrible. De plus, une innovation très importante, établie parla môme loi, donna aux jurés le moyen de remédier à Textrême sévérité des lois. En accordant à un coupable le bénéfice des circonstances atténuantes^ le jury, tout en maintenant la culpabilité, fiiisait adoucir la peine. Il pouvait ainsi diminuer le nombre des sentences capitales. On effaça aussi du Gode pénal le carcan, la marque et la mutilation du poing pour les parricides. On réduisit le nombre des cas où les condamnés devaient être exposés publiquement. En 1836, fut promulguée une loi qui modifiait, dans un sens favorable à Taffranchissement progressif des esclaves, la législation criminelle des colonies. La CShambre des députés, sur la proposition de M. de Laroehefoucauld-Liancourt, délivra la France de l'immoral et funeste jeu de la loterie (21 mai 1836) ^
HoiiTeiiioBt àem Idées ; les Salnt-AlinoBleBSy les •oelAlistes."- Le réformateur Saint-Simon * avait, sous la Restauration, fondé V École industrialiste ^ qui ne donnait pour base à la société que la science et Tindustrie. Elle se proposait un but louable : l'amélioration des classes les plus nombreuses et les plus pauvres, prêchait la philanthropie, mais s'exagérait les défauts de notre société, voulait régler le travail d'après des théories chimériques, modifier la propriété, la religion. Les disciples de Saint-Simon développèrent ses
1. Sons le règne de Louis-Philippe furent TOtées les lois sur la contrainte par corps (1832), sur la chasse (1644). La loi sur la pèche date de la Restaaration (is avril 1829). La loi des patentes est de 1844. C*est au !•' janTier 1840 que le système métrique devint le système légal et unique des poids et mesures (loi de ISST).
2. Saint-Simon (Henri, comte) descendait de la famille du célèbre auteur des Mémoires. Né i Paris en 1760, il alla, tout jeune, prendre part à la guerre de l'indépendance des Etats-Unis. Il applaudit à la Révolution française et s'oo cupa dès lors de ses projets de régénération de la société. Ruiné e£ désespérant du succès de son œuvre, il tenta de se suicider en 1828 et survécut à sa blessure. Ses doctrines lui avaient cependant attiré des disciples (Aug. Thierry, Aug. Comte, Olinde Rodrigue, Baurd, Enfantin). Il mourut en 1825, laissant nlusieurs livres où sont exposés ses principes : 17ndu«rie(l8l7); ItCathé-
tme de* indttetrielâ (1824); le Nouveau c/irùttauMme (182&), etc.
principes, voulurent créer une hiérarchie nouvelle, établir Tégalité absolue de l'homme et de la femme, abolir l'hérédité, enfin établir un culte nouveau. Cette école fit grand bruit, tint des réunions publiques : on put voir sur la côte de Ménilmontant une secte particulière, dirigée par le P. Enfantin, fondée sur le principe de la fraternité et cherchant à frapper le public par son costume original et ses pratiques bizarres. L'association des Saint-Simoniens fut dissoute en 1833 par sentence judiciaire.
Puis l'école fouriériste^ se proposa défaire du monde un immense phalanstère où aurait régné l'harmonie universelle, où le travail aurait été un plaisir, une passion. Un des principaux disciples de Fourier, M. Considérant, réclamait toujours quelques millions du budget pour former un phalanstère modèle. Ces écoles cependant gagnèrent peu d'adeptes dans les classes inférieures, qui ne comprenaient point leurs systèmes compliqués. D'autres novateurs demandaient l'égalité des salaires et des fortunes et trouvaient beaucoup d'adhérents dans les classes souffrantes, auxquelles ils persuadaient que leurs misères étaient le fruit d'une constitution injuste de la société. Accusant la concurrence, ce stimulant énergique de l'activité humaine, ils voulaient y substituer une association impossible, parce qu'elle est contraire à la raison et à la morale, une association oc où chacun aurait selon ses besoins et donnerait selon ses facultés », où malgré Tinégalité du travail tous recevraient un salaire égal, où le talent et l'activité ne recevraient pas plus de récompense que l'ignorance et la paresse. Puis un autre publiciste, Proudhon*,
1. Ch. Fourier, né à Besançon en 1768, mort à Paris en 1837, était fils d'un naarcband de draps et passa sa Tie daos le commerce. H publia ses premières théories en 1808. Il voulait associer les hommes en capiialf travail et talent^ par groupât par «értea, par pKalange9.
2. Né a Besançon en 1809, mort en 1865. Fils d'un tonnelier, ouTrier imprimeor, Proudbon étudia seul et ses publications sur les questions d'économie sociale attirèrent sur lui l'attention; il fut nommé en 1848 député à TÂssemblée constituante. Il voulait arrirer à la gratuUé du crédit et créa une Banque du peuple (1849) qui ne réussit pas. Sous le second empire, ses théories et ses ailaquos politiques lui attirèrent plusieurs condamnations.
venait saper le fondement de toute société : la propriété.
Industrie; commerce. — Si les idées sodalisles pénétraient alors dans beaucoup d'esprits, c'est que le développement de l'industrie multipliait la classe ouvrière, et que les questions de salaire, par l'effet de la concurrence, devenaient de la plus haute gravité. Le nombre sans cesse croissant des machines donnait un rapide essor à la production. En 1839, le nombre des machines employées était de 2450, représentant une force de 33301 chevaux-vapeur. En 1847, il était porté à 4853, représentant une force de 61 630 chevaux- vapeur. Or, comme un cheval -vapeur correspond à 3 chevaux de trait ou à 21 hommes, les machines employées, en 1847, avaient une force de 184 890 chevaux ordinaires, ou de 1294230 ouvriers. La population occupée parla grande industrie dépassait un million.
Le gouvernement de Juillet aurait volontiers réagi contre le système des prohibitions qu^avait organisé la Restauration, mais le pouvoir politique se trouvait précisément, avec les électeurs à 200 francs, entre les mains des industriels, intéressés à maintenir le système protecteur. Aussi les tentatives que firent plusieurs ministres pour relâcher les rigueurs du système commercial furent-elles paralysées par la Chambre des députés. On apporta de timides modifications à l'échelle mobile. Le gouvernement, pour arrêter renchérissement de la viande, désirait abaisser les droits à l'entrée des bestiaux. Le général Bugeaud s'écria qu'une invasion de bestiaux étrangers serait plus funeste qu'une invasion de cosaques. En 1841, les prohibitionnistes profitèrent de l'isolement politique de la Franco pour faire ériger la protection en un principe absolu de droit public.
Les partisans du libre-échange protestaient en vain contre l'exagération du système protecteur. Encouragés par la ligue anglaise que M. Gobden dirigeait, MM. Mi* chel Chevalier, Adolphe Blanqui, Wolowski essayèrent de former une association analogue et de r/^nandre dans
le pays les notions de liberté commerciale ; des protectionnistes constituèrent une société contraire, et les libre-échangistes, sans appui dans les Chambres, se heurtèrent contre les intérêts individuels. Le commerce général, grâce au développement de l'industrie et de Taisance, n'en suivit pas moins un mouvement ascensionnel. En 1830, 638 millions d'importations et 593 d'exportations; en 1847, 1 milliard 193 millions d'importations, 1 milliard 147 millions d'exportations.
liOls Bvr les ehemlns ▼lelnaax (i836)| sur Texpro* priatlon (iMi) t snr les ehemlBs de ffer {i84S(). — La loi de 1836 sur les chemins vicinaux ordonnais classement de ces chemins si utiles. Puis l'établissement des chemins de fer appela l'attention sur les obstacles que pourrait rencontrer de la part des propriétaires l'exécution d'un réseau de voies nouvelles. La loi du 16 septem* bre 1807,' en attribuant au conseil de préfecture le droit de statuer sur l'indemnité due à un citoyen exproprié, n'avait pas suffisamment garanti l'intérêt privé. Ce droit avait ensuite été attribué à l'autorité judiciaire. La loi de 1841 (3 mai) régla enfin toutes les difficultés que soulevait l'expropriation et toutes les garanties qu'elle demandait. Elle devait se faire par autorité de' justice, mais la fixation de l'indemnité était attribuée à un jury désigné par le conseil général sur les listes des électeurs et du jury.
L'Angleterre comptait déjà plusieurs voies de fer que nous possédions seulement celle de Saint-Êtienne. Plusieurs projets, soumis aux Chambres, avaient été ajournés, parce qu'on ne concevait aucun système d'ensemble. Enfin, dans la session de 1842, sous le ministère du 29 octobre, s'élabora et fut votée la loi qui décida l'exploitation d'un premier réseau en unissant le concours de l'État, des départements, des communes et de l'industrie.
Paris était le centre d'où les chemins de fer devaient rayonner jusqu'aux frontières de la Belgique, de l'Allemagne, de l'Espagne ; puis d'autres devaient aboutir au BIST. conT. 35
littoral : Paris à Rouen ; Paris à Marseille ; un chemin se dirigeant sur TOcéan par Tours et Nantes; un chemin ouvrant le centre de la France en passant par Bourges; un autre de la Méditerranée au Rhin par Lyon, Dijon et Mulhouse ; un autre joignant l'Océan à la Méditerranée par Bordeaux, Toulouse et Marseille. Un crédit de 126 millions fut assuré aux premiers travaux. Les progrès de Texploitation ne furent pas cependant tels qu'on aurait pu l'espérer. En 1847, la France n'avait qu'une longueur de 1821 kilomètres d'exploités. La longueur des lignes concédées était de 2868 kilomètres. Pour faciliter la navigation extérieure, le gouvernement fit établir des phares sur tout le littoral ; et, pour développer le commerce intérieur, il fit achever le canal de la Marne au Rhin, le canal latéral à la Garonne, le redressement du cours de la Vilaine, etc.
HoBVineiitsi mvsée de Tersallles. — *SouS le règne de Louis-Philippe, peu de monuments nouveaux s'élevèrent, mais l'église de la Madeleine, l'Arc de triomphe, le palais du quai d'Orsay, l'École des Beaux- Arts furent achevés. Le 25 octobre 1836» l'obélisque de Louqsor, amené d'Egypte, fui dressé sur la place de la Concorde. Pendant les fêtes données en l'honneur du mariage du duc d'Orléans (1837), le roi Louis- Philippe inaugura le musée de Versailles. Il avait eu l'heureuse idée de consacrer l'immense palais de Louis XIV à toutes les gloires de la France.
PROGRAMME, —Politique extérieure de Louis-Philippe. — Intervention en Belgique. — Occupation (ÏAncdne. — Quadruple alliance. — Traité de Lon-dres. — Ma/riages espagnols. — Le droit de visite. Mouvements en Europe après 1830. — Création du royaume de Belgique. — Insurrection de Pologne. — L'Italie de 1831 à 1848. — Établissement du régime constitutionnel en Espagne et en Portugal. Mouvements libéraux et union douanière en Ailemagne. — Le Sunderbund. — En Angleterre, bill de réforme parlementaire et électorale. — Robert Peel. — Richard Cobden. — Réfoi^mes coloniales. — Le libre-échange. — Vincome-lax.
Question d'Orient. — Le sultan Mahmoud. — Méhémei-Ali. — Convention des Détroits. — Progrès des Russes et des Anglais en Asie.
SomuiRB. ^ SoulèTement de la Belgique (août 1830). — Ck>nférenoe de Londres; Louifr-Philippe refuse la couronne de Belgique pour le duc dé Nemours (17 férrier 1831). — Le roi Léopold (36 juin 1831). ~ Siège et prise d'Anvers (39 DOTeiiil>re-33 décembre 1833). — SoulèTement da la Pologne." Batailles de Grochow (19 férrier), d'08trolenk^(i3 mai 18S1). ~ Paskiewitch ; prise de VarsoTie (8 septembre); émeute h Paris (10 septembre 1831).— Leczar Nicolas annule la etiarle de 181&. — SoulèTement des légations en Italie (février 1831). — Intervention de l'Autriche: occupation d' A ncAne par les Français (23 février i833). — Mouvementsen Allemagne : Tunion douanière (Zollverein). — Chute des gouvernements aristocratiques en Suisse (1831-1832). — Le Sunicrbund (1845-1 847).— Portugal ; tyrannie de don Miguel ; expédition française contre Lisbonne (14 juillet 1831). — Débarquemenlde don Pedro (1832); son triomphe (1833). — La pragmatique de Ferdinand VII en Espagne ; mort au roi (39 septembre 1 833). — Isabelle II ; régence de Marie-Christine ; guerre contre les carlistes(l833-l839).— La quadruple alliance (avril 1334); expulsion de don Miguel et de don Carlos du Portugal.— Renouvellement de la guerre carliste en £spagne,la révolution de la Oranja (13 aoiit 1836). — Constitution espagnole (1837) ; majorité d'Isabelle II (1843). — Fin de la guerre carliste(31 août 1839); régence d'Ëspartero (1839-1843); triomphe définitif d'Isabelle II. — Contr^Hsoup des événements de juillet en Angleterre ; ministère wigh (1831). —Bill d*
réformft électorale ; lutte entre les wighs et les tories (1831-1832). — Mœurs électorales de rAnglelerre. — Abolition de l'esclaTage des noirs (1834); la use des pauvres. — Avènement delà reine Victoria (1837); sir, Robert Peel ; l'income-tax. — Richard Cobden et l'école de Manchester ; abolition des corn-laws ou loissur les céréales. — Abolition de l'acte de navigation (1849). — Réformes coloniales. — Politique extérieure de l'Anglelerre : les Anglais et les Russes eu Asie. — Progrès des Anglais aux Indes. -- Progrès des Russes dans le Caucase et à l'est de la mer Caspienne. — Rôle de la Perse entre la Russie et l'Angleterre. — Siège de Héral (1838). — Expédition des Anglais contre le Caboul (1840-1842). — Expédition des Russes contre
Ibrahim (27 mai 1832); sa victoire sur les Turcs à Konich (décembre). — Traité d'Unkiar-Skélessi (8 juin 1833) : la Russie protectrice de la Turquie. — Nouvelle guerre entre le Sultan et le Pacha d'Egyple (1889) ; balwlle de
— Nouvelle guerre entre le Sultan et le Pacha d'Egypte (1839) ; oaiwiie de Nézib (21 juin); mort de Mahmoud. — Question d'Orient; sympathies de la France pour le Pacha d'Egypte. — Traité de Londres (15 juillet 1840).
— La France mise hors du concert européen. — Armements en France; bombardement de Beyrouth et de Saint-Jean-d'Acre pw les Anglais (septembre-novembre 1840). — Ministère du 29 octobre 1840 ; iraité des détroits (13 juillet 1841). —Eut de l'Europe en 1847.
Soalévemeiit de la Belsi^ne (aoUt f 880). — De la révolution de Juillet était sortie une véritable révolution européenne. De Paris le feu gagna Bruxelles. Les Belges supportaient impatiemment la domination des Hollandais, avec lesqpiels ils différaient de mœurs, de langue, d'intérêts, de religion. Le roi Guillaume avait en vain entrepris de fondre les deux peuples et de rendre définitive Tœuvre artificielle des traités de 1815. Il ne put y réussir et mécontenta les Hollandais tout en ^rritant les Belges, blessés de Tat teinte portée à leur nationalité par Tintroduction de la langue hollandaise dans les actes officiels et par l'application à leur pays de la Charte hollandaise.
Le roi Guillaume commit Timprudence de s'aliéner à la fois les libéraux et les catholiques de la Belgique. Le clergé supportait déjà difficilement d'être gouverné par un roi protestant : il s'alarma de la création du col' lègo philosophique de Louvain (1825) dont la fréquentation était imposée aux jeunes gens destinés au sacerdoce. Les catholiques s'allièrent aux libéraux et for* :mèrent l'union catholique libérale. L'agitation amena une sévère répression, et le ministre Yan Maanen ne
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tarda pas à exciter par ses actes une réprobation géné^ raie.
A la nouvelle des événements de Paris (1830), la fermentation redoubla. Le 25 août, on représentait au théâtre de Bruxelles le célèbre opéra de la Muette de Portidj dont le sujet est la révolte de Masaniello à Naples. Au sortir du théâtre, la foule assaillit les maisons des journalistes hostiles et le palais de Van Maanen. Le 26 août c'était une véritable insurrection; quelques jours après, une révolution.
Alors le fils aîné du roi, le prince d'Orange, accourt seul à Bruxelles où il entre au milieu des barricades et propose la séparation du pouvoir législatif et de l'ad* ministration. Son père congédie le ministre Yan Maanen. Une députation belge se rend à la Haye. Mais le roi Guillaume revient sur ces bonnes dispositions, désavoue son fils et réunit une armée. La Belgique, de son côté, se prépare à une résistance énergique. Les exilés rentrent ayant à leur tête le publiciste Potter et organisent un gouvernement provisoire. Le 25 septembre, le second fils de Guillaume, le prince Frédéric, paraît devant Bruxelles avec des troupes hollandaises. Une lutte vivo et sanglante s'engage qui dure cinq jours. Retranchés derrière les barricades, les habitants de Bruxelles repoussent toutes les attaques. Le 5 octobre ils proclament l'indépendance de leur pays.
En vain le prince d'Orange, dans une proclamation, reconnut la séparation de la Belgique et de la Hollande^ si la Belgique voulait l'accepter pour roi. Il était trop tard. Le commandant hollandais de la ville d'Anvers rendit encore moins possible une conciliation en bombardant la ville, en incendiant l'arsenal. Le 10 novembre un congrès national se réunit pour décider comment les Belges maintiendraient leur indépendance.
CdBférenee de Londres 9 Lonis-Philippe refate la eevroiu&e de Belgique poar le due de NernooFS (f V février 1831). — Le roi Guillaume s'était adressé aux puissances signataires des traités do Vienne et leur avait
soumis son différend avec la Belgique. Les envoyés de la France, de la Russie, de rAutriche et de la Prusse se réuniront en conférence à Londres (octobre 1830], et alors commencèrent des négociations qui devaient durer plus de huit ans. On imposa un armistice aux parties belligérantes et on rédigea, les 20 et 27 janvier 1831, les préliminaires de la séparation, dits des dix-huit articles, favorables aux Belges.
Pendant ce temps, le Congrès national de Bruxelles cherchait un souverain. Le duc de Nemours, &ls de Louis-Philippe, fut élu .Accepter pour son fils la couronne de Belgique, Louis-Philippe, dans un intérêt de famille et de patriotisme, le désirait vivement. Mais par là il s'aliénerait l'Angleterre, et la conférence de Londres donnerait alors gain de cause à la Hollande. Louis-Philippe déclina l'honneur fait à sa famille.
Le roi Léopold (96 Jafii f 8Si]. — Les Belges se re* trouvèrent sans roi. La conférence de Londres leur proposa Léopold, prince de Saxe-Cobourg et veuf d'une princesse anglaise. Ils l'acceptèrent. Le prince Léopold entra à Bruxelles le 21 juillet. Mais le roi Guillaume, mécontent de la décision de la conférence de Londres, dénonça l'armistice et reprit les hostilités. Dès le 5 août, l'armée du prince d'Orange s'emparait de la ville de Diesl^ et le 12, battait sous les murs de Louvain l'armée belge où se trouvait Léopold. Le plus grand trouble régnait à Bruxelles quand on apprit tout à coup l'arrivée d'une armée française. Le maréchal Gérard, à la tête de cinquante mille hommes, franchit la frontière pour défendre l'œuvre de la Conférence de Londres.
La conférence reprit le cours de ses travaux et substitua au traité des dix-huit articles celui des vingt-quatre articles qui partageait entre la Belgique et la Hollande, le Limbourg et le Luxembourg et mettait à la charge de la Belgique un tiers de la dette commune (15 novembre 1831). Le roi Guillaume refusa de nouveau d'accéder à ce traité; il n'abandonna point les places que ses troupes occupaient. Cependant TAngleterre et
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la France, qui désiraient la fin de cette question» tombèrent d'accord pour fixer un délai au delà duquel on emploierait la force pour réduire le roi Guillaume. Une convention du 22 octobre (1832) le fixa au 12 novembre.
Siège et prise d'Anven (%B Bovembre-SS déeevt* bre 1889). — Le 12 novembre, pas un soldat hoUaadais n'avait quitté Anvers. Le ministère du 11 octobre, récemment formé à Paris, résolut d'agir. Le 15 novembre une armée de 70 000 hommes entra en Belgique pendant qu'une flotte anglaise bloquait l'Escaut. Le maréchal Gérard et le général du génie Haxo dirigèrent avec science et vigueur le siège de la citadelle d'Anvers. Le 29 novembre, on ouvrit la tranchée: le feu commença le 4 décembre ; le 14, une brèche fut ou-* verte, et quelques ouvrages avancés tombèrent entre nos mains ; le bombardement continua, et le 23 décembre, le commandant de la citadelle, le général Chassé, capitula. Toute la garnison sortit et déposa le$. armes. Le même jour, &ix cents Français culbutaieilt deux mille Hollandais sur la digue de Doel. Le duc. d'Orléans et le duc de Nemours s'étaient distingués^ dans cette courte guerre, achevée en présence de l'ar-r mée prussienne, qui n'avait pas osé intervenir. ^
La prise d'Anvers releva notre situation en Europe. Mais lorsque l'armée revint en France, beaucoup d^^ gens se demandèrent, puisqu'il avait toujours fallu faire la guerre, s'il n'aurait pas mieux valu la fair^ pour donner le trône de Belgique à un prince français^ Louis-Philippe avait, le 9 avril de la même année, accordé une de ses filles, la princesse Louise d'Orléans, au roi Léopold. Ce mariage n'atténua en rien la; victoire de l'Angleterre, et si l'indépendance de la Belgique était pour nous un avantage, ce n'était pas. celui que la nation avait espéré. D'ailleurs le Luxembourg restait au roi de Hollande et laissait notre^ frontière de l'Est découverte. La Belgique ne fut définitivement constituée qu'en 1838, par le traité des^ trente-quatre articles.
SonlèTeneiit de U Polo|pie. — La Pologne surtout essayait de se délivrer de l'étreinte douloureuse de la Russie. Les institutions accordées par Alexandre, et garanties par l'Europe en 1815, étaient tombées une à une sous l'incessante attaque de l'administration russe. La publicité des séances de la Diète interdite, l'établissement de la censure, la suppression de l'instruction primaire, l'instruction supérieure limitée, les garanties judiciaires annulées par des commissions d'enquête qui remplaçaient les tribunaux, les continuelles violations de la liberté individuelle, avaient ôté aux Polonais toute illusion. Des associations secrètes s'organisèrent, dans l'armée surtout. Lorsque l'empereur Nicolas vint, en 1829, à Varsovie se faire couronner, il se refusa à rapporter les mesures dont la Pologne se plaignait. Bientôt les journées de juillet, le soulèvement de la Belgique, les agitations de l'Allemagne retentirent dans la malheureuse Pologne. Le czar, que n'occupait plus la guerre contre la Turquie, s'effraya de l'état de l'Europe et semblait disposé à reprendre contre la France les projets de la Sainte-Alliance. Le soulèvement de la Pologne l'obligea à détourner son attention de l'Occident. L'avant-garde, suivant une expression de La Fayette, s'était retournée contre le corps de bataille.
Dans la soirée du 29 novembre 1830, au signal donné par deux incendies, Tinsurrection éclata à Varsovie. Assailli à l'improviste dans le château du Belvédère, le grand-duc Constantin fut obligé de s'enfuir. Bientôt maltresse d'elle-même, Varsovie négocia avec lui la retraite des troupes russes. Mais dès lors reparut le mal qui avait causé la ruine de la Pologne : les divisions intestines.
Batailles de Grochow (i9 février), d'Ostrolenka (le mal 1881). — L'empereur de Russie mit à profit le temps perdu par les Polonais. Son armée, forte de cent vingt mille hommes, s'avançait sous les ordres du feld-maréchal Diebilsch (février 1831). L'armée polo-
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naise B*éleyait à peine à trente-cinq mille hommes d'infanterie et à dix mille de cavalerie. Le général Ghiopicki avait engagé Radziwill à concentrer la défense BOUS les murs de Varsovie. Une bataille acharnée, qui dura deux jours, se livra à Grochow (19, 20 février). Les Russes, malgré la supériorité du nombre, ne purent ébranler les Polonais. Mais le généralissime Radziwill n'avait point su arrêter un corps d'armée qui venait rejoindre le maréchal Diebitsch, et celui-ci recommença l'attaque avec vingt mille hommes de plus (25 février). La première ligne de l'armée polonaise ayant été renversée, la seconde lutta vaillamment sous les ordres de Shzrynecki, puis se replia sur Praga^ où l'encombrement menaça de changer la retraite en désastre. Ghlopicki fut blessé et l'incapable Radziwill, privé de ses conseils, se démit du commandement. Le général Shzrynecki venait de se distinguer, on le mit à la tète de l'armée.
Slizrynecki perdit un mois à négocier ; il reprit l'offensive dans la nuit du 30 au 31 mars (1831) fit passer en silence ses troupes sur le pont de Praga, fondit sur l'avant'garde des Russes campés dans la forêt de Wawer et la culbuta. Les Polonais attaquèrent Dembé et mirent en fuite le second corps d'armée. Shzrynecki n'avait qu'à se rabattre sur le gros de l'armée russe cpi'il pouvait prendre en flanc. Quand il le comprit, il était trop tard, et la défaite d'une division russe à Iganie ne servit qu'à lui prouver combien les Russes démoralisés auraient été pour lui une proie tacile (10 avril).
Après la bataille d'Iganie, le général Shzrynecki perdit encore six semaines. Il se décida enfin, le 12 mai, à s'avancer au delà A^Ostrolenkay ville située sur la Narew, affluent de la Yistule. Ge fut sous les murs de cette place que se livra une des plus sanglantes batailles de cette guerre. Les Polonais ne furent pas vaincus, mais ils eurent trois cents officiers et sept mille soldats tués ou blessés. Timide après le combat,
Shzrynecki recula jusqu'à Varsovie. On vint au-devant de lui comme autrefois le Sénat de Rome au-devant de Yarron, et on le félicita de n'avoir point désespéré de la patrie.
A la même époque, Orloff, ministre intime de Tempereur, signait avec les ministres prussiens un traité qui ouvrait les villes de Kœnigsberg et de Dantzig aux approvisionnements et aux troupes que la Russie ferait venir de la Baltiqpie. Le territoire prussien devait, en cas de défaite, donner asile aux troupes du czar. De plus, l'empereur Nicolas mettait à la tôte de son armée son meilleur général, le prince Paskiewitch. L'attitude de la Prusse et le traité qu'elle venait de signer faisaient un devoir à l'Occident d'intervenir à son tour. Au mois de juillet 1831, le gouvernement de Louis-Philippe, dirigé alors par Casimir Périer, offrit au cabinet de Saint-Pétersbourg sa médiation. L'Angleterre refusa de se joindre à la France pour cette démarche.
Alors on comprit les fautes de Shzrynecki, qui, espérant en la diplomatie, était revenu à sa lenteur habituelle; alors le parti exalté reprocha à l'aristocratie d'avoir paralysé les efforts du pays ; les clubs retentirent de motions menaçantes; on destitua Shzrynecki, on demanda la mort des traîtres. Les Russes avaient franchi la Yistule et marchaient sur Varsovie. Dans la nuit du 15 août, une foule furieuse, résolue à une défense désespérée, renversa le gouvernement, massacra ceux qu'elle appelait les traîtres, arracha des prisons les agents de la police russe et les pendit. Le lendemain, le vieux général Krukowiécki fut nommé président, et on lui adjoignit des ministres responsables.
Paskiewitch; prise de Varsovie (S septembre); émeate A Paris (IV septembre 1831). — Paskiewitch arriva le 4 septembre devant les retranchements qu'on avait élevés autour de Varsovie. Le 6 septembre, sa formidable artillerie tonna contre le fort de Wola que, malgré leur énergique résistance, les Polonais se virent obligés d'abandonner. Krukowiécki se rendit, le 7 sep-
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tembre, au camp des Russes pour négocier, mais la hardiesse de soo langage empêcha cette entrevue d'à* boutir. Le canon gronda de nouveau, et beaucoup de Polonais, ne se faisant plus d'illusion sur le sort qui attendait leur patrie, coururent au-devant de la mort. Enfin Krukowiécki envoya au prince Paskiewitch une capitulation sans condition. Aussitôt la diète le désavoua, et la populace, livrée à Fexaltation du désespoir, se barricada dans Varsovie. Le président avait donné sa démission, mais le général russe déclarait ne vouloir traiter avec nul autre gouvernement. On comprit que la résistance devenait impossible, on rappela Kruko^ wiécki, et, le 8 septembre, les Russes occupaient la capitale de la Pologne.
La chute de Varsovie retentit douloureusement au cœur de la France. Le 15 septembre, cette nouvelle plongea Paris dans la consternation. Le 16, une émeute éclata, Casimir Périer et Sébastiani, entourés par la foule sur la place Vendôme, n'échappèrent à sa colère que par leur ferme contenance. Le député Mauguin attaqua avec véhémence la politique extérieure du mi* nistère, et Sébastiani eut le malheur de prononcer à la tribune cette phrase imprudente : « Aux dernières nouvelles, la tranquillité régnait à Varsovie. » On a fait de cette phrase le mot célèbre : Vordre règne à Varsovie.
I«e odir Nleolas annale la charte de 181 S. — L'ordre y régnait en effet, mais par la terreur. De nombreuses arrestations, des exils en Sibérie, la transplantation dans le Caucase de cinq mille propriétaires, montraient comment la Russie entendait l'amnistie proclamée au lendemain de la victoire. Le 26 février 1832 parut un oukase qui, sous le nom de statuts organiques^ imposait à la Pologne une constitution bien différente de la charte de 1815. Cet acte déclarait « la Pologne partie intégrante de Tempire 3». L'armée polonaise cessait d^exister, et les soldats levés en Pologne devaient être incorporés dans les régiments russes. La peine de la confiscation reparaissait; la Russie pouvait prélever des
, im{)6t8 à son profit dans les provinces polonaises ; les lois d'intérêt général se délibéraient dans le conseil d'empire à Saint-Pétersbourg; le ministère de l'instruction publique était supprimé. Un conseil d'administration gouvernait la Pologne sous la présidence de Paskiewitch, qui reçut le titre de prince de Varsovie.
' Ainsi l'empereur Nicolas déchirait la charte octroyée par Alexandre, jurée par lui-même et garantie par les puissances signataires du traité de Vienne.
Sonlèvemeiit des lé^iimwim en Italie (révrier 183 i). — Une autre contrée, l'Italie, avait tressailli au bruit du canon de Juillet. En 1820 et 1821, c'était le midi et le nord de l'Italie, Naples et Turin, qui s'étaient soulevés. En 1831 et en 1832, ce fut le centre qui chercha à recouvrer sa liberté. A Naples et à Turin, deux nouveaux souverains venaient de monter sur le trône, Ferdinand II (10 décembre 1830) et Charles- Albert (27 avril 1831). Le premier promettait de guérir les blessures du pays. Le second avait, en 1821, favorisé la tentative libérale. Le centre de l'Italie n'avait point les mêmes raisons de confiance dans les souverains.
Depuis 1823, l'esprit de réaction qui animait la cour pontificale provoquait dans les Etats de l'Église des sociétés secrètes et des soulèvements. A Tinstar des Bar^ nabites des Deux-Siciles, il s'était formé la société des Pèlerins blancs. Dans lieaucoup de villes s'engagèrent des actions sanglantes, suivies de rigueurs et de supplices. Le successeur de Léon XII, Pie Vin, ne fit qu'apparaître sur le Saint-Siège; et, le 2 février 1831, le conclave proclama Grégoire XVI tout à fait hostile à l'esprit du temps. Le 4 février, le mouvement éclata à Bologne qui força le prolégat à s'enfuir. Jusqu'au 12 février, chaque jour une ville nouvelle se souleva. Le prince de Modène dut quitter ses Ëtats; le mouvement gagna Parme, la duchesse Marie-Louise se retira à Plaisance. Dans les légations Urbin, Pesaro, Fano, Siuigaglia se déclarèrent, Ancône adhéra à la révolution le 17, rOmbrie suivit l'exemple de la Homagne, et le
gouvernement pontifical fut déclaré aboli à Pérouse, à Spolète, Foligno, Nami.
Les Autrichiens, dès le 10 mars, ramenèrent le duc de Modène, et Tarchiduchesse Marie-Louise. Le 20 mars, ils s'avancèrent sur Bologne. Le gouvernement se retira à Ancône : les Autrichiens l'y poursuivirent. Les Italiens se battirent bravement à Rimini, mais Ancône dut capituler. Malgré la capitulation, les fugitifs reçurent rhospitalité sous les plombs de Venise.
Les représentants de la France, de l'Autriche, de TAngleterre, de la Prusse et de la Russie présentèrent au pape un mémorandum (21 mai 1831) où ils demandaient la réforme de la justice et de l'administration, le rétablissement des municipalités élues, l'organisation de conseils provinciaux, un réel contrôle des finances, la création d'une cour dçs comptes, d'une junte ou consulte administravive» et surtout l'admissibilité des laïques aux fonctions publiques.
Le pape refusa de s'engager envers les puissances. Cependant il sentit la nécessité de chercher à satisfaire les aspirations libérales. Les édits des 5 juillet, 5 et 31 octobre, 4 et 5 novembre 1831 réformèrent l'administration municipale, la justice civile, la justice criminelle, et établirent des conseils provinciaux; mais le souverain pontife n'osait pas proclamer le grand principe de la sécularisation du gouvernement et n'assurait point aux conseils provinciaux une indépendance suffisante. Ces édits semblèrent aux Italiens une déception : Tinsurrection éclata de nouveau. Aussitôt Grégoire XYI rappela les Autrichiens, qui se h&tèrent d'accourir.
Interreatlon de l' Autriche t •ccupatloii d'Mneùne par les PraMçals [m février t88S). — Ici la question changeait de face. L'Autriche violait pour la seconde fois le principe de non-intervention. Elle étendait de plus en plus son action sur l'Italie. Or, la France ne pouvait abdiquer toute influence sur la péninsule. Casimir Périer protesta par un acte qui aurait pu amener la guerre. U fit occuper Ancône. Le 7 février, une
escadre française, portant un régiment de ligne, partit de Toulon et arriva le 22 en vue d'Ancône. Le débarquement s'effectua pendant la nuit, les soldats enfonce rent les portes et le lendemain faisaient le service de la ville, concurremment avec les soldats du pape.
Grégoire XYI, effrayé de l'apparition du drapeau tricolore, protesta. Les ministres étrangers se rendirent chez (ksimirPérier pour demander des explications. Ils parlèrent du droit public : « Le droit public européen, s'écria Casimir Périer, c'est moi qui le défends; croyezvous qu'il soit facile de maintenir les traités et la paix? II faut que l'honneur de la France aussi soit maintenu. » Les ministres étrangers n'insistèrent pas. Le pape ne tarda pas non plus à adhérer à ce qu'il ne pouvait empêcher, et l'Autriche ne relova pas le défi qu'on lui avait jeté. L'occupation d'Ancône dura jusqu'en 1838.
La cour de Rome n'en continua pas moins son système de réaction, ajourna toute réforme, licencia les gardes urbaines, prit à sa solde cinq mille Suisses. Les craintes excitées par l'insurrection des Romagnes, avaient amené chez les autres gouvernements de la Péninsule un redoublement de sévérité. L'Autriche abolit dans le code de la Lombardie une grande partie des dispositions libérales de Joseph II et de Marie- Thérèse. La péninsule retomba sous la dure oppression qui pesait sur elle depuis 1815.
Aussi un carbonarisme, plus radical que celui de 1821, s'organisa-t-il, et l'on vit poindre l'idée d'une république unitaire, soutenue par les réfugiés italiens. En 1832» le fils d'un professeur de médecine à l'université de Gênes, Mazzini, fondait à Marseille le jour* nal et la société de ia. jeune Italie (1832).
HouTements en Allemagne ; l'Union douanière (Z*ll« irereln). — L'irritation des peuples allemands contre leurs souverains, qui avait produit les troubles de 1819, se réveilla au bruit des révolutions qui retentissaient de tous côtés. A Aix-la-Chapelle, le 30 août 1830, les
ouTriors se souleyèrent, Tagitation gagna Erherfeld, Wetzlar, Breslau, Berlin, mais la monarchie prussienne n'en fut point ébranlée.
Bans le Brunswick, le duc Charles, qui dépensait ses revenus à Paris, fut remplacé par son frère Guillaume, qui donna une nouvelle constitution. En Saxe, l'agitation aboutit également à des réformes constitutionnelles, et le roi Othon s'adjoignit comme co-régcnt son neveu Frédéric, prince populaire (1831). Des troubles éclatèrent dans la Hesse-Gassel, dans laHesse-Darmstadt, dans le Hanovre, qui ne devait pas tarder à être détaché de la couronne d'Angleterre (1837), et enfin en Bavière, où l'on discutait les goûts du roi Louis (monté sur le trône en 1825), douteux en fait d'art et certainement ruineux.
Aussi la diète de Francfort, en 1832, adopta une série de mesures analogues à celles de 1828. Elle fixa les cas où les princes devraient se passer de la coopération des assemblées délibérantes et les princes s'engageaient à prêter assistance au membre de la confédération qui serait menacé par une révolution. Enfin les États devaient se livrer mutuellement les prévenus politiques.
A ce moment se développait une organisation commerciale qui avait commencé vers 1818. La Prusse avait signé, avec les princes dont les Ëtats étaient enclavés dans son territoire, une union commerciale (ZoIIvcrein). En échange des revenus que la suppression de leurs douanes faisait perdre aux souverains associés, ils recevaient des revenus des douanes générales de l'Union une part proportionnelle à la population de leurs États. A la même époque, Louis de Bavière et Guillaume de Wurtemberg signaient un traité de commerce. Une union semblable à l'union prussienne se forma au midi de l'Allemagne. Le grand naturaliste Oken conçut la pensée d'associer les deux unions. En 1828, ce projet fut débattu dans l'assemblée annuelle des naturalistes allemands à Berlin. Mais ce ne fut qu'en 1833 que fut réalisée cette union. L'Allemagne tendait à
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n'avoir qu'une même ligne de douanes, et cette unité commerciale ne contribua pas peu à encourager les espérances des partisans de Tunité politique.
Cependant, les séyôrités de la diète de Francfort avaient provoqué un soulèvement à Francfort même. La diète en rejeta la faute sur les menées des réfugiés qui venaient de France. Lorsque le gouvernement français donnait au contraire les preuves d'une extrême modération, les souverains de Prusse, d'Autriche et de Russie se rencontèrent en Bohème, à Munchen-Grœtz (sept. 1833) et se concertèrent pour envoyer au cabinet des Tuileries une note qui enjoignait à la France de déjouer toutes les machinations ourdies sur son territoire. Le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères dans le cabinet du 11 octobre 1832, fit une réponse digne, telle que la méritait une aussi injuste attaque.
Chate des goBvernenieiiUi arlstoerAtlqvcs em SalsM (f 88f-f 88S). — L'ébranlement communiqué à l'Europe par les journées de 1830 troubla également la Suisse. Là aussi il y avait un parti qui cherchait à réagir contre les restaurations de 1815. Le parti démocratique, écarté du pouvoir, tendait à le ressaisir.
Le 6 décembre 1830, dans le canton d'Argovie, les campagnards renversèrent le gouvernement. On convoqua une assemblée constituante chargée d'étendre le droit de suffrage. Des changements semblables s'accomplirent à Soleure (11 janvier 1831), à Fribourg (24 janvier), à Zurich (20 mars), dans le canton de Saint-Gall (mars), dans celui de Thurgovie (26 avril), en juin dans les cantons de Yaud, de Berne, de Schaffouse, et dans les derniers mois de l'année à Luceme. Partout la multitude réclamait l'abolition des privilèges de naissance et des avantages dont jouissaient les corps de patriciat et les bourgeois des anciennes villes souveraines. La guerre civile déchira le canton de Bâle. La diète se vit obligée en 1832 de prononcer le dédoublement de ce canton et de créer le demi-canton de Bâle-Campagne* Partout le
principe aristocratique tendit à disparaître. Les droits seigneuriaux qui subsistaient encore iiirent abolis. L'égalité des droits politiques prévalut.
Le pacte fédéral accordait à chaque canton une voix à la dicte. La disproportion entre la population de plusieurs cantons faisait de cette égalité apparente une réelle inégalité. En outre, on se plaignait que le changement bisannuel de direction condamnât la politique de la Suisse à des fluctuations périodiques. Un parti considérable demandait donc qu'on resserrât le lien fédéral, qu'on proportionnât la représentation des Ëtats à leur importance, et qu'on organisât une armée permanente. Il ne put faire triompher ses projets et bientôt les troubles de la Suisse continuèrent, aggravés par les luttes religieuses.
Le Sniiderliaiid (t84S-i94'9). — Gantons protestants et cantons catholiques se trouvaient toujours en présence avec une animosité plusieurs fois séculaire. Des ligues se formaient : les sept cantons catholiques : Luccrnc, Uri, Schwilz, Unterwalden, Zug, Fribourg et le Valais s'organisèrent en confédération défensive ou Sundei^^ bund. Les autres cantons, au nombre de onze, protestèrent contre cette séparation, et une révolution opérée à Genève par James Fazy, chef des radicaux, ajouta bientôt ce canton aux ennemis du Sundorbund. Les douze cantons ayant alors la majorité dans la diète, firent le procès des sept cantons signataires du pacte catholique. Berne, en 1847, le canton le plus exalté, devint précisément canton directeur ou Vorort et fit prononcer la dissolution du Sunderbund.
Los sept cantons catholiques résistèrent; la guerre éclata, et Tarmée fédérale, dirigée parle général Dufour, s'avança contre l'armée du Sunderbund, qui, après deux rencontres, à Fribourg et à Luceme, fut battue et dispersée (novembre 1847).
Portugal; tyrannie de don Mîgutii; expédition françaiae eontre Lisbonne (i4 fnlllet 1881). — La révolution de Juillet effraya l'usurpateur du trône da
Portugal, don Miguel, et réveilla les espérances dedofia Maria et de son père don Pedro. Celui-ci venait de quitter le Brésil, où il laissait comme empereur son fils don Pedro II, et se dévouait tout entier au rétablissement de sa fille sur le trône de Portugal. Il vint rejoindre dona Maria en France.
Des négociants français avaient été, à Lisbonne, victimes des plus indignes traitements. Le ministre Casimir Périer réclama une réparation que refusa don Miguel. Une escadre, sous les ordres du contre-amiral Roussin, força les passes du Tage, réputées infranchissables, éteignit le feu des forts et vint se ranger devant les quais de Lisbonne. Don Miguel dut adhérer aux conditions qu'on lui imposa. L'escadre portugaise fut envoyée prisonnière à Brest (14 juillet 183U.
DébarqneiiieBt de don Pedro (i83S)t «ob trioaiplie (4838). — Don Pedro profita de cet affaiblissement de son rival. Maître des lies Açores, il rassembla une armée dans Torganisation de laquelle l'aida la permission de recruter en France des volontaires, et, le 22 juin 1832, il débarqua en Portugal. Il se jeta dans OporiOj où, accueilli avec enthousiasme (8 juillet), il résolut de se défendre jusqu'à la dernière extrémité. A voir les officiers étrangers qui défendaient la cause de don Miguel, on ne pouvait douter que la lutte ne fût engagée aussi bien entre deux principes qu'entre deux prétendants. Le maréchal de Bourmont, en dirigeant Tarmée miguéliste, croyait servir la cause du duc de Bordeaux qui prenait le titre de Henri Y, comme les officiers français, amis de don Pedro, songeaient qu'ils combattaient pour la cause constitutionnelle. La guerre, concentrée autour d'Oporto, aurait fini par devenir funeste à don Pedro, si le capitaine anglais Napier n'eût détruit près du cap Saint-Vinc&nt les derniers vaisseaux de don Miguel (5 juillet 1833), et si Villaflor, duc de Terceira, faisant une pointe hardie au sud du Portugal, n'eût pas surpris Lisbonne (24 juillet). T)on Miguel alors n'eut plus d'autre ressource que de
livrer, sous les murs d'Oporto, une bataille décisive (26 juillet) qu'il perdit. Vainqueur, don Pedro déclara n'avoir triomphé que pour sa fille, et fit proclamer reine dona Maria.
Don Miguel, toutefois, ne considérait pas sa cause comme désespérée. Établi entre le Tage et Goïmbre, il menaçait toujours Lisbonne. Chassé de ses lignes, il se réfugia à Santarem. Mais, en 1834, un secours inespéré lui vint : don Carlos, qui disputait le trône d'Espagne k Isabelle IL
I4» praipmatiqae de Perdlnand ¥11 em Espagne f mort du roi (S9 septembre 1888). — Le 11 décembre 1829, Ferdinand YU, auquel après trois mariages il ne restait pas d'héritier, avait contracté une quatrième union. Il avait épousé sa nièce, Marie-Christine, fille de la reine des Deux-Siciles. C'était ruiner encore les espérances de son frère don Carlos. La nouvelle reine d'Espagne pouvait cependant mettre au monde une princesse au lieu d'un fils. Dans cette crainte, Ferdinand résolut d'abolir la pragmatique publiée par Philippe Y en 1714. Philippe Y n'avait point appliqué à l'Espagne, comme on l'a dit, la loi salique, mais il avait restreint la succession des femmes au cas où les héritiers mâles feraient absolument défaut. Charles lY, en 1789, avait révoqué cette pragmatique en tenant toutefois cette mesure secrète. Ferdinand YII tira ce décret des archives, et proclama solennellement le droit des femmes à hériter de la couronne (29 mars 1830). Le 10 octobre, Marie^ Christine donnait le jour à la princesse Marie-Isabelle, qui devait régner sous le nom d'Isabelle II. Le 29 sep« tembre 1833, Ferdinand YII mourait après un triste règne, léguant à l'Espagne une guerre civile.
Isabelle II; régenee de Marie-Chrlstioe ; ynerre contre les carlistes (1833-1839). — Ferdinand YII avait confié à la reine mère, Marie-Chrifrdne, la tutelle, de sa fille Isabelle. A la tôte du ministère se trouvait Zéa Bermudez, homme modéré, ennemi des violences fanatiques du parti apostolique, mais aussi contraire
aux grandes innovations du parti libéral. On qualifia son système de despotisme éclairé (ilhistrctdo). Si les droits d'Isabelle n'eussent pas été contestés, peut-être le programme de Zéa Bermudez aurait-il été applicable comme transition de la monarchie absolue au gouvernement représentatif; mais les provinces du Nord en pleine insurrection soutenaient les droits de don Carlos. Il fallait évidemment, pour lutter contre les absolutistes, s'appuyer sur le parti libéral. Le 16 janvier 1834, Martinez de la Roza, chef des libéraux modérés, arrivait au pouvoir. Il travailla à préparer une constitution, et publia, le 10 avril 1834, le Statut royal qui sembla une dérision aux partisans delà constitution de 1812.
lAqvadraple alUaiiee (aTvil 1884) t expnlsloa de doa Mlipiel et de don CmpIoa de Portugal. -^ Le prétendant don Carlos se trouvait alors sur la frontière de Portugal; il attendait l'occasion de se rendre dans les provinces basques qui défendaient sa cause, moins par dévouement à sa personne que par attachement à leurs privilèges (fueros), Don Carlos avait fait cause commune avec l'usurpateur portugais don Miguel. Don Pedro et Marie-Christine qui soutenaient, Tun à Lisbonne, l'autre à Madrid, la cause de leur fille, s'unirent contre les prétendants comme ceux-ci s'étaient alliés entre eux, et confondirent les intérêts de leurs enfants, dona Maria et dona Isabelle. Ils demandèrent appui à l'Angleterre. Un traité allait être signé sans la participation de la France, que l'Angleterre, toujours jalouse de garder sa prépondérance en Portugal, avait écartée; mais Talleyrand, notre ambassadeur à Londres, fut averti. La France était alors gouvernée par le cabinet du 11 octobre 1832. Celui-ci réclama, et lord Palmerston dut consentira l'accession de la France. La triple alliance devint la quadruple alliance (22 avril 1834). On considéra ce traité comme ïunion des monarchies constitutionnelles destinée à contrebalancer la Sainte-Alliance, c'est-à-dire l'union des monarchies absolues.
Une armée espagnole entra en Portugal et se joignit
à l'armée de don Pedro. Vivement poursuivis, don Carlos et don Miguel furent bientôt resserrés dans les montagnes de TAlemtejo. Don Miguel signa à Évoraixne capitulation par laquelle il s'engageait à ne plus reparaître ni dans le Portugal ni dans les colonies (26 mai 1834). Peu s'en fallut que don Carlos ne tombât entre les mains des Espagnols. Dona Maria et doua Isabelle triomphaient, et avec elles le gouvernement constitutionnel. En Portugal cependant, comme en Espagne, ce gouvernement devait encore passer par bien des épreuves.
Don Pedro, vainqueur de don Miguel, avait doté le Portugal d'une charte (1834) qui instituait le gouvernement constitutionnel tel qu^il tendait à s'établir partout en Europe. Mais ce prince mourut la môme année, sans avoir le temps d'affermir son œuvre, et le règne de sa fille, dona Maria da Gloria II (1834-1853), fut troublé par les partis qui se formèrent, non seulement pour se disputer le pouvoir, mais pour bouleverser ou conserver la charte. Au mois de septembre 1836 une véritable révolution assura le triomphe du parti avancé, qui prit de là le nom de septembriste, et, dépassant l'œuvre de don Pedro, n'alla pas toutefois jusqu'à la constitution presque républicaine de 1822. En 1842 , un progressiste devenu, par un de ces changements fréquents en Por-r tugal, un des plus zélés chartistes, Costa-Gabral, tenta de rappeler, par la hardiesse de ses réformes et la vi-r gueur de son administration, le souvenir du marquis de Pombal; renversé, puis rétabli, il se maintint au rang de premier ministre jusqu'en 1852 et fit beaucoup pous ranimer la prospérité du pays.
RraonTellement de la gaerre earlUte en Espagne f la révolution de la «ranja (tft août 1836). — Don Carlos cependant avait reparu au delà des Pyrénées dès le 10 juillet 1834, et sa présence ranima le courage des Basques et des Navarrais. Ces provinces, fortement atta< chées à leur liberté, à leurs fueros, ayant formé long-h i temps des républiques indépendantes, résistaient, avec une énergie qui ne semble pas encore épuisée aujour^
d'hui, à l'unité espagnole, et devinrent le plus ferme appui des carlistes. Zumala-Garreguy, fameux chef de bandeSy recommença la lutte, guerre impitoyable de part et d'autre. Pour comble de malheur, le choléra sévissait à Madrid et, comme dans les autres capitales de l'Europe, devenait l'occasion de désordres. Le parti libéral se divisait; les exaltados (les exaltés) arrivèrent au pouvoir avec Mendizabal (1835), puis furent obligés de céder aux moderados (les modérés) qui formèrent le cabinet Isturiz (mai 1836). A la faveur de l'anarchie qui allait grandissant, un partisan de don Garlos, Gomès, fit dans toute l'Espagne une promenade audacieuse.
Le parti des exaltés profita des succès de l'armée carliste pour proclamer partout la constitution de 1812, à Cadix, à Séville, à Saragosse, etc. (juillet-août 1836). Au palais de la Grcmja (95 kil. de Madrid), les exaltés gagnèrent les régiments chargés de garder la famille royale. Le 12 août, les soldats prirent les armes et envahirent le palais aux cris de : Vive la reine Isabelle II f vive la Constitution de 1812! La régente effrayée déclara qu'elle allait mettre la Constitution de 1812 en vigueur jusqu'à la réunion de nouvelles Certes. La France s'émut de la situation de l'Espagne. M. Thiers, alors ministre des affaires étrangères, voulait intervenir pour effacer le triste souvenir de l'expédition de 1823. Le roi Louis-Philippe s'y refusa.
GoBstUntioB espagnole (i88V) ; nalorlté d'isa* telle II (1848). — La Constitution nouvelle qui, publiée le 18 juin 1837, forma dès lors le pacte fondamental de l'Espagne, établit l'égalité devant la loi, l'admissibilité de tous les citoyens aux emplois publics, garantit la liberté individuelle et la liberté de la presse, supprima les juridictions exceptionnelles, mit l'entretien du culte et des ministres de la religion catholique à la charge de l'État, distribua enfin le gouvernement entre les Certes et le souverain. Les Cartes se composaient de deux Chambres législatives égales
en pouvoir ; le Sénat et le Congrès des députés. Les sénateurs étaient choisis par le souverain sur une liste de trois candidats présentés par chaque province. II y avait un député élu par 50 000 âmes de population. Les deux Ghamhres avaient au même degré que le roi l'initiative des lois.
Fin de la guerre earllate (Si «otkt 1889) ; wégene^ d'Espartero (i 839-1843); triomphe déOnltlf d'Isabelle II. — L'achèvement de cette constitution, en rendant plus de force au gouvernement, hâta la répression de l'insurrection carliste. Plus heureux que ses prédé* cesseurs, Ëspartero délivra la ville de Bilbao assiégée .par les rebelles, et, grâce à Taide de la marine anglaise, emporta plusieurs places importantes. Dans Tannée 1837, don Carlos parcourut l'Âragon, la province de Guença, et, le 12 septembre, arriva tout à coup en vue de Madrid, mais la capitale demeura immobile. D'ailleurs la férocité de ses partisans, du fameux Cabrera surtout, éloignait de lui les populations. Son armée se lassait, ses amis se divisaient. Espartero le poussa vivement. Plusieurs bataillons firent leur soumission par la convention de Bergara (31 août 1839). Le 14 septembre, don Carlos lui-môme se réfugiait en France. La guerre civile était terminée.
Bientôt Espartero, nommé duc de la Victoire, devint lui-même une nouvelle cause de dissensions intestines : il voulait gouverner. Ses hauteurs, ses insultes, les soulèvements qu'il provoqua, forcèrent Marie-Christine à quitter l'Espagne. Les Certes donnèrent la régence à Espartero, qui administra le royaume en souverain jusqu'en 1843. A cette époque il vit éclater un mouvement, le plus national peut-être après celui de 1808. Na/rvaè'z^ illustre par ses services dans la guerre carliste, renversa Espartero et délivra Isabelle II dont la majorité fut proclamée, bien que la princesse n'eût encore que treize ans. L'Espagne rentra dans la voie régulière, si on peut appeler régulier un gouvernement tiraillé en tous sens, obligé de lutter
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contre de nombreux partis et des insurrections presque périodiques.
Ckintre-eonp des événemeats de Juillet en Angleterre; ministère wigh (iSSi). — Dans son isolement, TAngleterre bravait les révolutions européennes, mais elle n'en ressentait pas moins le contre-coup.
Georges IV était mort le 26 juin 1830. Le nouveau roi Guillaume IV n'aimait point le parti tory : aussi n'appuyait-il nullement le ministère Wellington. Par sa résistance aux demandes de réformes, Wellington s'aliéna encore les classes inférieures et provoqua de sanglantes émeutes. Enfin le parlement lui-même l'abandonna. Lord Grey, chef des wighs, constitua un ministère dans lequel il appela les lords Holland, Althrop, John Russell et le célèbre Brougham. Le 1*' mars 1831, le nouveau cabinet présenta à la Chambre des Communes un bill de réforme.
Blil de rèfornoie éleetomle i lutte entre les ^vighs et les tories (1831-1832). — On sait la manière dont s'est formée la Chambre des Communes. Au moyen âge, à côté des députés des comtés, représentants de la partie la moins riche de l'aristocratie, avaient siégé les députés des villes et des bourgs. Mais les rois n'avaient pas octroyé à toutes les villes le droit d'élire des députés. Le temps, en changeant la condition de la plus part des cités, rendit cette inégalité plus choquante. Certaines villes, obscures jadis, devinrent les véritables centres du mouvement industriel, sans qu'elles pussent faire entendre leur voix au Parlement. D'autres, complètement déchues 'de leur grandeur, ne perdirent point leur privilège. Quelques masures, ruines d'anciens bourgs, envoyaient des députés au Parlement et Manchester demeurait sans représentant. Le droit électoral passait ainsi entre les mains de pauvres habitants qui en faisaient trafic, ou de riches propriétaires qui, grâce à un bourg pourri enclavé dans leurs domaines, nommaient seuls le député ou se nommaient euxmêmes. Le ministère pouvait ainsi, sur presque toutes
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les élections, exercer une influence corruptrice. Les Anglais comprenaient la nécessité de détruire des abus si graves, mais autant nous nous plaisons à remanier nos constitutions» autant ils tiennent à honneur de conserver celle que les siècles leur ont léguée.
Le bill du 1** mars 1831 avait le caractère qui ne manque à aucune des réformes anglaises : il modifiait le système électoral sans le détruire: il supprimait quelques injustices sans faire triompher la justice absolue, il satisfaisait à la fois et blessait la raison. Le droit de concourir à l'élection des députés n'était pas admis pour tous les citoyens : le revenu créait le droit électoral. Mais soixante des bourgs pourris perdaient leur privilège; quarante-sept autres, déchus moins complètement, n'envoyaient plus qu'un député au Par* lement; Liverpool, Manchester et quelques villes importantes obtenaient une représentation à la Chambre des Communes; Londres et certains comtés nommaient quelqpies députés. de plus; devenaient électeurs tous propriétaires de biens allodiaux rapportant deux cent cinquante francs, tous fermiers ayant des baux de soixante ans, tous ceux qvii dans les villes payaient un loyer de deux cent cinquante francs. Ce bill, malgré ses anomalies, étendait le droit électoral à un plus grand nombre de citoyens que les lois françaises à la même époque. Une somme égale dans les deux pays formait le cens électoral, mais la différence est grande du revenu à l'impôt prélevé sur ce revenu.
Malgi'é ses restrictions, le bill effraya les tories, et ce parti puissant réussit une première fois à le faire échouer dans la Chambre des Communes (19 avril). Les ministres obtinrent du roi d'en appeler au pays et la Chambre fut dissoute. Le bill ne contentait point tous les réformistes, mais ceux-ci, laissant de côté leurs dissidences, soutinrent le ministère qui leur donnait une satisfaction. Les élections furent favorables à la cause des wighs et la nouvelle Chambre adopta le bill do réforme. Alors les tories le firent rejeter par la Chambre
haute. Les Communes le volèrcnl de nouveau. Les lords, voyant l'opinion publique de plus en plus excitée, voulurent au moins modifier le bill. Le ministère s'y opposa et pria le roi de créer un certain nombre de pairs pour changer la majorité. Wellington essaya un moment de ressaisir le pouvoir, il dut se retirer devant Texaspération du peuple. Lord Grey et les wighs triomphèrent. Le 4 juin 1832, après d'orageux débats, dans lesquels avaient brillé lord John Russell et l'Irlandais Sheil, la Chambre haute donna enfin au bill de réforme son assentiment forcé.
Hœnra éleetovales de l'Aai^letone. — Ce bill ne changea rien aux usages, aux pratiques, aux mœurs électorales. Toutefois le nombre des électeurs, presque doublé, rendit la corruption plus difficile, en la rendant plus ruineuse. Certaines élections ont, de nos jours encore, coûté des sommes fabuleuses. En Angleterre, les élections ne ressemblent en rien à ce que nous voyons en Franco. Les candidats doivent payer les bancs, les échafaudages établis sur la place publique ou dans de vastes salles : ils défrayent en outre les électeurs de leur déplacement et de leurs dépenses d'auberge. Ces frais d'élections, qui couvrent le plus souvent une corruption réelle, sont légalement reconnus. Le jour de l'élection, tous les soldats casernes dans une ville, s'éloignent de deux milles au moins. Chaque candidat monte sur son échafaudage (husting) et harangue la foule. Le magistrat procède à la nomination en demandant aux assistants qui votent pour le candidat, de lever la main. Il n'y a là aucune manière de distinguer les électeurs de ceux qui ne jouissent pas du droit électoral. C'est une sorte de suffrage universel. Mais les candidats ont le droit de réclamer le poil ou scrutin individuel et public. Les élections anglaises sont malheureusement troublées, dans les moments de crisOi par des rixes et des violences.
Abolition de l'eselava^ des noirs (iSSd); la .iaxe des pauvres. — Deux ans après la réforme élec-
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torale, l'Angleterre abolissait dans ses colonies l'esclavage des nègres. Ce fut le successeur de lord Grey, lord Melbourne, autre chef des wighs, qui eut l'honneur de déterminer le yote d'affranchissement (1834).
Une autre réforme, non moins importante^ signala l'administration de lord Melbourne, celle de la loi sur les pauvres (poor^laws). Le paupérisme est une des plaies de la riche Angleterre. Depuis le moyen ftge, il n'a cessé de s'étendre. Pour l'arrêter, on porta, au seizième siècle, contre les mendiants et les vagabonds des lois cruelles. Au commencement du dix-septième siècle, Elisabeth publia des lois qui mettaient les pauvres à la charge des paroisses, et établissaient un impôt destiné à les soulager (poor-rate). Ces secours toutefois devenaient une récompense de la paresse; cette charité obligatoire allait contre son but. Une loi nouvelle fut votée le 14 août 1834. Elle maintenait la taxe des pauvres, mais en réglait la perception et en confiait la répartition à des conseils locaux (boards of guardians). Toute l'administration des pauvres était dirigée et contrôlée par trois fonctionnaires supérieurs, dont un réside en Irlande. Les paroisses continuaient à être chargées de veiller sur leurs indigents. Les pauvres hors d'état de travailler étaient enfermés dans des hospices, les pauvres valides dans des maisons de travail (work-hotJLses), qui ne devaient pas tarder à devenir de véritables prisons. Cette loi ne s'appliquait ni à l'Ecosse ni à l'Irlande. Dans ce pays, où sévit une famine perpétuelle, il n'y eut pas d'assistance légale aux pauvres avant
ATénement de la reine Vletoria ( 1839 ] ; mit Robert Peel; l'income-tax. — Guillaume IV mourut le 20 juin 1837, laissant le trône à sa nièce Victoria^ Son règne, dans sa courte durée, avait été signalé par
1. L'avènement de la reine Victoria, née en 1819, aa trône de la Grande-Bretagne, détermina la séparation dn Hanorre qni, fief masculin, passa à un fr^re de Guillaume IV. La reine Vicloria épousa, en 1848, le prince Albert de la maiion de Gobourg.
des événements importants, et la réforme électorale, jointe à l'abolition de l'esclavage dans les colonies, marquait un progrès sérieux de la législation anglaise. Au dehors, l'Angleterre avait favorisé rétablissement du gouvernement représentatif en Espagne, et sa politique jalouse à l'égard de la France avait plein succès.
Le règne de la reine Victoria fut marqué, dès le début, par de graves difficultés : une insurrection du Canada, la guerre de l'Afghanistan, dont nous parlons plus loin, la guerre de Chine et la question d'Orient qui dut surtout sa gravité à l'humeur turbulente de lord Palmerston. Mais cette question même amena sa chute, les wighs perdirent le pouvoir et un ministère tory fut formé le 3 septembre 1841. Le véritable chef de ce ministère était sir Robert Peel^, le grand orateur et l'homme d'Ëtat habile qui avait fait triompher l'émancipation des catholiques. Encore une fois il allait prou«* ver que dans l'aristocratie anglaise l'esprit de conservation n'excluait pas toute idée de réforme, et c*était encore un ministère tory qui allait réaliser de grands progrès.
Tout d'abord la détresse financière appela l'attention de Robert Peel, et pour combler le déficit, il fit établir Vinconie-tax ou taxe sur les revenus* (1842) : il accrut ainsi considérablement les ressources du trésor et ramena l'équilibre entre les recettes et les dépenses. L'acte de 1844, relatif à la Banque d'Angleterre^ eut pour but de prévenir les crises monétaires dont le pays avait eu beaucoup à souffrir : il autorisait la Banque à émettre des billets pour une somme de près de 400 millions sans avoir la représentation de cette somme en numéraire, mais ces billets seraient garantis par la dette de l'État envers la Banque.
Robert Peel eut aussi à faire face aux périls qui se
N6 en 1788, mort en
2. Celte taie fut d'abord fixée à 3 fr. 93 ponr 100 snr les rerenos de S750 francs et au-dessus, et de 3 fr. 08 pour iOO sur les revenus de 39OO à 3750 francs.
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renouvelaient du côté de Tlrlande, toujours malheureuse et décimée par des famines périodiques. Le célèbre tribun O'ConneH, malgré ses soixante -dix ans, recom< mençait l'agitation, tenait des meetings monstres en faveur du rappel, c'est-à-dire qu'il réclamait le rappel de l'acte qui, en 1800, avait réuni le Parlement d'Irlande au Parlement anglais. Robert Peel calma cette agitation qui du reste trouvait les Irlandais lassés et abattus. Il prit quelques mesures réparatrices, mais bien insuffisantes, car la misère et la dépopulation continuèrent, suite de la facilité avec laquelle les petits fermiers étaient expulsés (l'éviction) et du système par lequel les propriétaires anglais cherchaient à diminuer les petites cultures. La mort et l'émigration ne tardèrent pas à faire descendre la population de l'Irlande de huit milions à cinq millions d'habitants.
Riehard Gobden et récole de HaBeliester; abolition des eom-lows on lois snr les eérénles. — Le peuple, même en Angleterre, souffrait à cause du système protectionniste que les grands seigneurs terriens maintenaient, et qui, entravant la liberté du commerce, amenaient renchérissement des denrées alimentaires. Les terres rapportaient davantage, mais les classes populaires payaient le pain très cher. Aussi la réaction qui avait commencé au temps de Huskisson, se prononça-t-elle bientôt avec une vivacité singulière, surtout lorsqu'elle fut conduite par un économiste distingué, Richard Cobden, manufacturier de Manchester. Il avait réuni des disciples et formé une école dite de Manchester^ vouée à la défense des trois principes de la liberté commerciale, de la liberté politique et de la paix. L'association organisée par Cobden fit de grands progrès de 1838 à 1846 et Cobden, 4evenu membre du Parlement en 1841, se trouva en mesure de faire entendre ses réclamations. L'agitation devint bientôt telle que l'aristocratie anglaise s'en effraya, et que Robert Pcd,
I. Né en 1775, mort en IIW
malgré ses sentiments conservateurs, pensa qu'il fallait céder au torrent Malgré l'opposition des chefs les plus éminents de son parti, Robert Peel adoptant les idées des wighs ses adversaires, résolut de les faire triompher et de ruiner ainsi la ligvs redoutable qui s'était formée sous le nom de anti-com-laws-lea^ue. A la session de 1846, Robert Peel fit voter la liberté commerciale, affranchir de tous droits les denrées alimentaires, et, comme dédommagement, dégagea la propriété foncière de certaines charges qui lui incombaient relativement aux routes; il autorisait aussi des prêts de l'État aux agriculteurs. Mais Robert Peel n'avait pu ainsi se retourner contre son propre parti sans ruiner son propre crédit, et quand il eut fait voter l'abolition de la loi sur les céréales, il quitta le pouvoir. « Je laisserai, dit-il, un nom en horreur à tout monopoleur et à beaucoup d'hommes qui veulent le monopole non par des motifs honorables, mais par égoïsme. Mais peutêtre mon nom sera-t-il quelquefois répété avec des expressions de bienveillance dans les habitations modestes où résident les hommes dont le lot est le travail, et qui gagnent leur pain quotidien à la sueur de leur front. Peut-être prononceront-ils mon nom avec bonté, quand ils se reposeront de leurs fatigues, en prenant une nourriture abondante d'autant plus douce, qu'elle ne leur rappellera pas l'injustice de la législation. » Robert Peel avait raison, et les bienfaits de sa politique ont fait de son nom un des plus justement honorés et des plus populaires de l'Angleterre.
Abolition de i*aetede navi^llon (i849). — Entrée dans cette voie, l'Angleterre ne tarda pas à effacer un des derniers vestiges de la prohibition : n'ayant plus, grâce au développement inouï de sa puissance maritime, à redouter de concurrence, elle supprima (juin 1849), sous l'administration de lord Russe!, un des chefs du parti wigh, l'acte de navigation qui remontait à Cromwell et datait de 1651. Cet acte avait interdit à tout autre navire qu'à un navire anglais d'importer des pro-
duits de TAôie, de TAfrique, de rAmérique et ne permettait à la marine des États européens que Timporlation des produits du sol ou de l'industrie du pays auquel appartenait le navire. A partir de l'année 1850 tous les navires étrangers furent complètement assimilés aux navires anglais poujr l'importation comme pour l'exportation de toute espèce de marchandises, soit coloniales, soit européennes.
Ainsi l'Angleterre, par le seul jeu de son gouverne* ment parlementaire, grâce à la pression de l'opinion publique et à la sagesse de son aristocratie, accomplissait successivement en peu d'années de hardies réformes, proclamait la liberté religieuse, la liberté commerciale et avait encore développé, par la réforme électorale, la liberté politique, source première de toutes les autres.
Réforme» eoloalales. — Le ministère wigh de lord Russel entreprit encore une œuvre libérale qui témoignait du progrès des idées modernes. Au vieux système colonial qui par l'oppression avait le plus souvent amoné la révolte, il substitua Vautoiioniie (1850). Le Canada d'ailleurs, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau- Brunswick jouissaient déjà presque du gouvernement représentatifs La colonie du Gap eut deux Chambres : dans les colonies de TAustralie il n'y en eut d'abord qu'une dont les deux tiers étaient nommés par les élec* teurs et l'autre tiers par le gouverneur. Mais ce n'était là qu'un commencement, et l'Angleterre émancipant ses colonies leur donnait une vie nouvelle et leur enlevait tout désir de rompre avec la métropole comme avaient fait jadis les États-Unis.
Polittqve extérieure de TAngléterrei les Aa^lale et les Boues en Asie. — Enfermée dans son île, l'Angleterre s'efforce d'entrer en relations avec le monde entier par ses vaisseaux et par ses nombreux établisse-
i. En 1867, le Parlement anglais a Toté le bill qai réunissait en nne Confédération, et sous le nom de Dominion of Canada, les proTinces britanniquai de l'Amérique du Nord. Un gouTerneur général nommé par la reine dirip»- les afTaires a?ec le concours d'un Parlement.
mcnts de commerce. Emprisonnée par les glaces au Mord, la Russie ne songe qu'à accroître sans cesse son immense territoire : elle cherche le soleil à TOrient comme au Midi. L'Angleterre s'inquiète des progrès des Russes qui ne tendent à rien moins qu'à faire prendre le chemin du Caucase aux riches produits de l'Inde.
Pro|(réB des Anglais ans Indes. — L'Hindoustan se compose de deux parties bien distinctes : la partie continentale, c'est-à-dire la fertile vallée du Gange parallèle à THimalaya et une presqu'île appelée le Dekan. C'est dans cette presqu'île que s'était surtout déyeloppée au dix-huitième siècle la puissance des Anglais. La chute du grand royaume de Mysore (1799), la guerre sanglante, mais heureuse, qu'ils soutinrent contre la race belliqueuse desMahrattes, achevèrent de leur livrer tout le Dekan (1812).
Mais la possession de cette presqu'île n'est pas assurée tant qu^elle n'est pas garantie par celle de la vallée du Gange. Aussi la Compagnie anglaise qui avait placé son principal comptoir à l'embouchure du Gange, s'occupa-t-elle, dès les premières années du dix-neuvième siècle, à soumettre les petits États qui s'étaient formés, au sud de l'Hymalaya, du démembrement de l'empire mongol. En 1813, elle s'emparait de Delhiy la capitale du grand Mogol, en 1814, elle battait le rajah du Népaul dont les États sont situés au pied de l'Hymalaya et lui arrachait quelques districts. En remontant vers le nordouest, les Anglais rencontraient le Sindh, pays formé par les alluvions du cours inférieur de l'Indus. La Confédération des Sykes avait ajouté cette contrée à son vaste empire, et les Anglais n'osèrent point l'attaquer jusqu'en 1843; à cette époque, ils profitèrent del'anar* chie où était tombé l'empire des Sykes pour s'emparer du Sindh, acheminement à la conquête du cours de l'Indus et de Topulent royaume de Lahore.
En même temps ils sortaient de l'Hindoustan déjà par le nord-est et pénétraient dans l'Indo-Chine. En 1824, ils franchirent le Brahmapoutre et déclarèrent la guerre
à l'empire des Birmans : ils l'attaquèrent sur trois points, par la province d^Assam, puis en remontant le cours de riraouaddy, puis sur la côte de Martaban et de Tavay. Une victoire des Anglais près de la ville de Prome (!«' décembre 1825) décida l'empereur des Birmans à signer le traité i*Yandabo (3 janvier 1826), dont le résultat fut la cession à l'Angleterre des provinces d'Arakan, de Tenasserimy à'Yé et de Tavay ^ sur la côte occidentale de Tlndo-Ghine. Le royaume d'Assam fut tributaire de la Compagnie. Un résident anglais séjourna à la cour d'Ava, surveillant jaloux des intérêts de la Compagnie. Pour s'assurer la possession du détroit de Malacca, les Anglais s'emparèrent de Tlle de Singapour^ en 1824, et de Malacca en 1826.
PFOgrés des Russes dans le Canease et * I*est de la mer Caspienne. — Pendant que les Anglais agrandissaient ainsi leur empire, les Russes, avec la patience qui les caractérise, poursuivaient une série de conquêtes moins retentissantes, mais non moins utiles.
La chaîne du Caucase s'étend du détroit d'Iénikalé au cap d'Apchéron qui s'avance dans la mer Caspienne. Dans les montagnes, les cours d'eau ne descendent point do la crête principale, mais des contre-forts secondaires. Aussi point de vallées qui ouvrent un passage d'un versant à l'autre : la chaîne forme une muraille presque infranchissable. Mais comme elle s'abaisse aux deux extrémités et laisse passage à deux routes, l'une qui longe la mer Noire, l'autre la mer Caspienne, les Russes ont • pu tourner la chaîne, prendre le Caucase à revers, commencer la conquête par le versant méridional, enfermer de tous côtés les tribus du versant septentrional et amener ainsi la soumission complète des peuplades caucasiennes.
Sur le versant méridional du Caucase, la Russie possédait la Géorgie depuis 1799, la GowWe depuis 1801, la Mingrélie depuis 1803, Vlméréthie depuis 1804. Par le littoral de la mer Caspienne, elle attaqua les provinces perses comme elle avait attaqué par celui de la mer
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Noire les provinces turques. En 1813 elle obtint la ces* sion du Chh^wan et du Daghestan; mais la cession de cette dernière province, qui est située sur le versant septentrional et qu'habitaient des peuplades farouches, était plus nominale que réelle; le Daghestan devait engloutir plus d'une armée russe. A la suite d'une nouvelle guerre contre la Perse et dans laquelle s'illustra Paskiewitch, la Russie obtint beaucoup mieux. Le traité de Tourkmanchaï lui assura les provinces de Nakhilckèvan et à*Èrivan (1828).
Possesseurs de tout le versant méridional de la chaîne du Caucase, les Russes peuvent donc, à leur gré, se porter sur Gonstantinople par l'Asie Mineure ou sur l'Inde par la Perse. Ces avantages cependant n'auraient point été décisifs s'ils n'avaient point assuré aux Russes la possession complète du Caucase lui-même, parce que leurs nouvelles provinces n'auraient point été directement rattachées à l'empire. Aussi, après avoir isolé les tribus caucasiennes, les Russes se sont-ils appliqués a les soumettre. Cette guerre de montagnes présentait des difficultés inouïes; de plus les habitants combattaient animés à la fois et par un vif amour de l'indépendance et par le fanatisme. La doctrine du muridisme sortie de rislamisme avait réuni le plus grand nombre des tribus sous un chef politique et religieux, Schamyl^ qui pendant vingt-cinq ans a été la terreur des Russes. Schamyl dont les exploits ont retenti dans toute l'Europe, n'a pu être dompté qu'en 1859. C'est à la patience et à l'habileté que la Russie doit la complète pacification du Caucase. Les généraux, depuis 1845, n'ont plus avancé qu'en colonisant les lieux conquis, en établissant des lignes stratégiques, en abattant des forêts, en perçant des routes.
En franchissant le Caucase, les Russes tournaient la mer Cat^pienne par le sud : ils l'avaient depuis longtemps déjà tournée par le nord. Passant l'Oural qui les sépare du Turkestan, ils nouèrent des relations avec les hordes nomades qui parcourent les steppes immenses
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de ce pays. La principale de ces hordes, celle des Kirghii-Kazars, reconnut la suzeraineté de Timpératrice Anne en réclamant sa protection contre leurs voisins (1730). Les Russes fondèrent la ville dOreinbourÇy sur rOuraly pour faciliter les relations de commerce qui s'établirent dès lors avec les Kirghiz. En même temps que des forts sur les frontières pour les tenir en respect, ils construisaient, pour les attirer, des mosquées et des écoles. En 1789, Catherine II fit une concession de terres à 4000 familles kirghizes.
Réle de la Perse entre la Bnsele et l'Angleterre. — Une fois que les Russes eurent franchi le Caucase et que la guerre de 1828 eut contraint le souverain de la Perse à céder le khanah d'Erivan, ce prince ne put échapper à Tinfluence russe. Après avoir fait Tezpérience de la puissance du czar, le shah aima mieux plier que de s'exposer à être brisé. D'ailleurs, la Russie a si bien pris ses mesures qu'elle s'est donné le moyen d'exercer sur la Perse une action irrésistible, en s'immisçant dans les affaires intérieures. Feth-Ali-Shah avait un fils de prédilection, Abbas-Mirza : pour le protéger contre la jalousie de ses autres fils et lui assurer le trône, il le fit reconnaître d'avance par le czar comme l'héritier de la couronne. Ce fut Tobjet de l'article 7 du traité de Tovrkmanchaï. Ce traité d'ailleurs assurait à la Russie seule le droit de lancer des navires de guerre sur la mer Caspienne. Le czar pouvait ainsi, par sa flotte, tenir en respect les provinces persanes qui bordent cette mer. U avait aussi stipulé une amnistie pour les provinces conquises par lui, mais rendues au shah de Perse. C'était la même politique qu'à Tégard de la Po-^ logne et de la Turquie : désorganisation des provinces limitrophes de la Perse, contrôle du gouvernement, protection aux habitants qui veulent ou abjurer leur religion ou se dévouer à la Russie ; efforts pour attirer une partie de la population dans les provinces récemment atta^ chées à l'empire.
Siège de Hérat (f 888). — Feth-Ali-Shah mourut en
1834; mais quelques mois auparavant il avait perdu son fils, Abbas-Mirza, celui qu'il avait fait reconnaître pour son héritier. Ce fut donc son petit-fils, Mohammed- Shah, qui lui succéda et ce prince subit également l'influence russe et en donna une preuve éclatante en cherchant à s'emparer de Hérat.
L'Afghanistan occupe la partie orientale et en même temps la plus élevée du plateau de l'Iran ou de la Perse, l'autre côté de ce plateau est tourné vers le bassin de rindus. On comprend l'importance de ce pays. Autrefois centre d'un grand empire et maître de la Perse, l'Afghanistan tomba à son tour au pouvoir du libérateur de la Perse, Nadir-Shah, puis fut démembré, et l'anarchie dès lors n'a cessé de le désoler. L'Afghanistan est divisé en trois royaumes principaux ou sultanats : celui de Kaboul^ à Test ; de Kandahar^ au sud ; de Hératj au nord et à l'ouest. Le royaume de Hérat est donc le plus voisin de la Perse. C'est une partie de l'ancien Khoras* Ban qui a été partagé entre les Perses et les Afghans.
Nadir-Shah, le grand souverain de la Perse (1736- 1747), avait établi le ^«entrede sa puissance dans le Khorassan : « Le Khorassan, disait-il, est le sabre de la Perse et celui qui possède Hérai en possède la poignée. » Hérat est en effet une ville très ancienne, Tune des plus importantes de l'Asie : c'est la clef de la route de l'Uindoustan; toutes les caravanes sont obligées de la traverser pour se rendre do TAsie occidentale dans l'extrême Orient. Elle a été prise par tous les grands conquérants qui se sont élevés en Asie, depuis Gengiskan jusqu'à Nadir-Shah. Elle était depuis 1826 la capitale d'un Etat indépendant, lorsque le souverain de la Perse, Mohammed-Shah, cédant aux instigations de la Russie, songea à s'emparer de cette place, qui dès lors, on peut le dire, se serait trouvée entre les mains du czar.
La ville do Hérat avait déjà été attaquée par les Persans en 1831 et en 1832. Mohammed-Shah dirigea contre elle une expédition plus sérieuse et vint Tassiéger (novembre 1837). Ce siège fut long et dura jusqu'en
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septembre 1838. Il aurait réussi sans rintervention des Anglais qui, n'ayant pu obtenir de Mohammed la cessation des hostilités, firent une diversion maritime dans le golfe Persique : tactique renouvelée en 1856, lors d'une seconde tentative des Persans contre Hérat ; tactique qui leur a valu la possession de l'île de Karrack et du port de Bushîr dans le golfe Persique (1857).
Expédition des Anglais contre le Caboul (f 810- I8IS). — Les Anglais, grâce à leur marine, pouvaient intimider la Perse et venaient d'en faire Texpérience. Mais, pour plus de sécurité, ils résolurent d'étendre leur influence ou plutôt leur domination sur le Caboul.
Lesouveraindu Caboul était Dost-Mohammed-Khan, qui cherchait à nouer des relations avec les Russes ; mais ce prince devait le trône à une révolution qui avait renversé Shâh-Shoudjâ. Le gouverneur général de l'Inde résolut de rétablir celui-ci sur le trône, comptant bien le dominer ensuite.
L'armée du Bengale franchi tl'Indus le 7 février 1840 : le 8 mai elle arrivait à Kandahar; après un mois de re* pos, elle se remit en marche, emporta la citadelle de Ghirni qui lui avait opposé une vive résistance et s'empara enGn de Caboul^ le 7 août 1840. Shâh-Shoudjâ fut reconnu souverain des Afghans. L'armée anglaise, composée presque toute entière de régiments de l'Inde, demeura à Caboul, moitié dans la citadelle, moitié dans un camp retranché. Indignés de l'intervention étrangère, les Afghans ne cherchaient que l'occasion de se venger. Le 21 novembre 1841, ils attaquèrent le camp et la citadelle : vaincus, les Anglais signèrent une capitulation et se rclirèrent. Mais les Afghans, peuplade féroce, ne tinrent nul compte de la capitulation, harcelèrent l'armée dans sa retraite et l'exterminèrent au fameux défilé de Kourd-Caboul {iSk2).
L'Angleterre prit d'éclatantes revanches sous le gouvernement de lord Ellenborough. C'est pour assurer son influence sur l'Afghanistan qu'elle a conquis le Sindh (1843), puis le Pundjab (1848). En 1843, les
Anglais soumirent à leur influence le Béloutchistan cl au tribut plusieurs districts de VAfghanistan. Mais ils étaient loin d'en avoir fini avec ce pays cpii devait encore en 1879 et en 1880 engloutir des milliers de soldats anglais.
ExpédiCioBfl des Russes contre Khlva (fl84i- 1864). — Gomme les Anglais prenaient leurs précautions en envahissant le Caboul, la Russie chercha à prendre les siennes aussi. Le czar songea à s'avancer par la seconde route que les relations avec les Kiryhiz avaient commencé à frayer : le Turkestan. Après avoir traversé les steppes des Kirghiz, les Russes rencontraient la mer d'Aral dont ils pouvaient longer le littoral ou qu'ils pouvaient traverser sur une flottille : au delà s'ouvre une riante oasis, la Khivie, traversée par TAmou-Déria.
« Si nous possédions Khiva, disait un écrivain russe, Mouravief, les nomades du centre de l'Asie redoute<raient notre puissance; il serait établi une route de commerce par le Sindh et l'Amou-Déria jusqu'en Russie, alors toutes les richesses de l'Asie afflueraient dans notre patrie. Maîtres de Khiva, beaucoup d'autres Ëtats se seraient trouvés dans notre dépendance. En un mot, Khiva est un poste avancé qui s'oppose au commerce de la Russie avec la Boukhario et l'Inde septentrionale. Sous notre dépendance, cette oasis, située au milieu d'un océan de sables, serait devenue le point de réunion du commerce de l'Asie et aurait ébranlé jusqu'au centre de l'Inde l'énorme supériorité commerciale des dominateurs de la mer. »
Les Russes dirigèrent donc une expédition contre ce pays si important : mais il fallait, avant de l'atteindre, franchir deux cents lieues de déserts. Cette expédition, comme celle des Anglais sur Caboul, fut désastreuse. L'armée, dirigée par le général Pérowski, fut détruite presque tout entière, victime d'un hiver terrible (1841). Aussi et plus patients que les Anglais, les Russes ne se découragèrent pas. S'ils échouèrent en 1841, ils
réussirent en 1854, parce qu'ils prirent mieux leurs mesures : une flottille construite sur la mer d'Aral porta une partie de leur armée pendant que l'autre, composée presque tout entière de tribus kirghizes, suivait le littoral. Ils imposèrent au ELhan de la Khivie un traité d'alliance; un ambassadeur, accrédité auprès de lui, le surveilla; 10 000 cavaliers khiviens furent placés sous les ordres d'officiers russes.
Les Anglais en Chine; guerre de roplom (1840t84S). — Ge ne sont pas seulement les Indes que se disputent l'Angleterre et la Russie, mais encore le vaste empire de la Chine. La Russie pèse sur le Céleste- Empire de tout le poids de la Sibérie : elle l'a même entamé naguère par le nord. Sa politique habile avait depuis longtemps trouvé du crédit auprès de la cour de Pékin, si rusée et si défiante. Sous le nom d'une mission religieuse elle entretenait dans la capitale une véritable ambassade, et la Chine fermée aux étrangers ne semblait devoir s'ouvrir qu'aux Russes.
Les Anglais, en s'efforçant de pénétrer en Chine, ne songeaient point à la conquérir, mais cherchaient un débouché pour leur commerce. Depuis le commencement du siècle ils fournissaient à cet empire des quantités considérables d'opium, ce narcotique puissant que les Chinois fument avec passion et qui exerce un si déplorable effet sur leur intelligence. Ce commerce était une source de richesses pour l'Inde qui en possède tant d'autres. Le gouvernement chinois s'effraya moins des effets désastreux de l'opium que de l'exportation de numéraire nécessitée par cette consommation. Le pays était habitué depuis deux siècles à absorber le numéraire de tous les marchés du monde sans donner le sien. En 1839, le gouvernement, qui depuis longtemps avait interdit le trafic de l'opium, résolut de rendre effective cette prohibition. Un commissaire impérial fit saisir le capitaine Elliot, consul d'Angleterre à Canton, bloqua les résidents européens et leur intima Tordre do livrer toutes les caisses d'opium contenues dans les
vaisseaux. 22 000 caisses furent livrées aux autorités chinoises (7 juin 1839).
Le 28 juin 1840, une puissante escadre britannique portant une armée de débarquement, parut devant la rivière de Canton et les Anglais imposèrent à la ville de Canton (juillet) une contribution de 26 millions. Mais vaincue à la guerre, la Chine reprend toujours ses avantages à la paix. Son insigne déloyauté lassa bientôt les Anglais qui entreprirent une seconde campagne (1841). Ils s'emparèrent d'Amoy, de Ning-po et occupèrent la belle province du Che-kiang. L'empereur refusait de céder; il fallut une troisième campagne. Les Anglais résolurent de pénétrer dans le Yang-tse- Kiang, avec une flotte de deux vaisseaux de 74, de huit frégates, de douze bâtiments à vapeur. La ville de Ghinking-fou fut saccagée, et les vaisseaux anglais parurent devant ^an/cm. Tan tique capitale de la Chine. Le canal impérial, qui met en communication les provinces du nord et du sud, était fermé : la cour s'effraya: les négociations recommencèrent, et le 29 avril 1841, à bord du vaisseau le ComwalliSj les plénipotentiaires chinois signèrent le traité de Nankin.
La Chine s'engageait à payer en trois ans 120 millions de francs; elle ouvrait à tous les étrangers les ports de Canton, Amoy, Fou-tchou-fou, Ning-po et Shang-ha! ; elle cédait à l'Angleterre l'Ile de Hong-kong dans la baie.de Canton. Quant à l'opium, les malheureux Ghi- * nois en absorbèrent plus que jamais.
Première ambassade française en Chine (1844). — La France, inattentive jusqu'alors à ce qui se passait en Orient, ne s'émut pas beaucoup des succès des Anglais. Cependant le gouvernement de Louis-Philippe songea à profiter des droits que le traité de Nankin assurait à tous les étrangers. On fit reconnaître ces droits, et M. Gruizot, alors ministre des affaires étrangères, envoya en Chine le diplomate Lagrené qui conclut à Wampoa un traité, reproduction du traité anglais (24 octobre 1844), mais qui stipulait la publi-
l'europe de 1830 A 1848. 585
cation d'ëdits impériaux favorables aux misBiocnaircs chrétiens.
TnniBlei le ««Itan Hahmond (i8a8-i839]i ses wétonmem, — La Russie et TAngleterre avaient, nous venons de le voir^ bien des raisons de ne pas s'entendre. Leur rivalité qui éclatait au centre et à Textrémité de TAsie, se poursuivait plus vive encore à Gonstantinopie : car là pouvait se dénouer subitement la question qui les mettait aux prises dans TAfghanistan. Le czar voulait Gonstantinople» les clefs de sa maison, disait-il. L'Angleterre comprenait que ces clefs ne lui ouvriraient pas seulement sa maison, mais l'Europe et l'Asie, c'est-à-dire le monde, et veillait sur Gonstantinople. Gomment penser qu'à propos de cet Orient si contesté, une alliance se conclurait entre les deux oours de Londres et de Pétersbourg? L'abtme qui séparait l'Angleterre de la Russie, leur haine commune contre la France allait le combler en 1840.
La Turquie, ce vieil empire, toujours prêt à mourir, et soutenu par l'intérêt commun de l'Occident, était gouverné depuis 1808 par le sultan Mahmoud-Khan II. Prince intelligent et brave, il avait eu à soutenir contre la Russie la guerre qui aboutit au traité de Bucharest (1812), à lutter contre la Serbie, à combattre Tinsurrection grecque. Voyant l'empire gravement menacé il avait voulu le relever et, au milieu même de ses désastres, il avait mis à exécution Je plan qu'il avait conçu.
Le 29 mai 1826, un hatti-shérif annonça la formation d'un nouveau corps d'élite, discipliné à l'européenne. Des instructeurs, venus d'Egypte, exercèrent les troupes. En vain Mahmoud, dans le préambule de son ordonnance, démontrait que le Goran ne défendait pas d'acquérir la science militaire.. Le parti fanatique protesta : les janissaires se soulevèrent. Dans la nuit du 15 juin des incendies s'allumèrent dans plusieurs quartiers, le palais du vizir fut brûlé et les janissaires se répandirent en armes dans la ville. Mais les oulémas, les étudiants,
les soldats de marine, les chefs de l'artillerie accoururent au sérail; le sultan fît déployer Tétendard du prophète (sandjank-chérif). Les rebelles furent foudroyés par l'artillerie; on mit le feu aux maisons, et les janissaires, poursuivis par l'incendie, ou périrent dans les flammes, ou tombèrent sous la mitraille. Profitant de sa victoire, le sultan prononça le 16 juin l'abolition de cette redoutable milice qui rappelait par son insolence les prétori^ens de l'ancienne Rome.
Mahmoud pressa Torganisation de sa nouvelle armée, puis s'appliqua à introduire dans la vie civile et dans l'administration les usages des peuples chrétiens. Lorsque le choléra sévit à Gonstantinople, il brava les opi • nions fatalistes de ses sujets en établissant des lazarets où les voyageurs étaient astreints à la quarantaine. En dépit des insurrections, des incendies, des conjurations, Mahmoud ouvrit des écoles pour l'instruction des officiers, noua des relations régulières avec les puissances occidentales et accrédita un ambassadeur en France. Il osait revenir de Nicomédie sur un bateau à vapeur autrichien; il entreprit un grand voyage pour visiter son empire et déclara qu'il voulait voir une parfaite harmonie régner entre toutes les classes de ses sujets, sans distinction (t origine ni de culte (1837). Déjà en 1831 il avait institué un ordre civil et militaire dont les insignes récompensaient tous les services : il avait publié le Moniteur ottoman^ journal rédigé en turc et en français. Le Coran paraissait à Mahmoud un guide insuffisant pour la jurisprudence, on travailla à un code de lois (1838). Les journaux, les ouvrages périodiques des principaux pays de l'Europe pénétrèrent à Gonstantinople. Mahmoud prit à son service quatre médecins allemands et fonda une école de médecine.
Démembrement de Tenipire i révolte de la Serbie f le prince Hlloch hospodnr héréditaire (8 aottt i880). — Malgré son énergie, le sultan ne put maintenir l'intégrité de l'empire. U ne put empêcher la sépara-
l'europe de 1830 A 1848. 587
tion de la Grèce. La Serbie s'affranchit aussi de sa domination directe et peu s'en fallut que TÊgypte ne brisât le lien qui la rattachait à la Turquie.
Au commencement du dix-neuvième siècle (1804), les Serbes, appuyés par la Russie, s'étaient déjà sou levés et avaient mis à leur tête un chef barbare, mais intrépide, Gzerni-George ou Kara George. Comme en 1812 la Russie à la paix de Bucharest avait abandonné la Serbie, Gzerni-George, découragé, se réfugia sur le territoire autrichien. 11 rentra en 1817 pour soulever le pays, mais, saisi par les Turcs, il fut décapité. Un gardeur de porcs déjà remarqué dans la guerre précédente, Miloch Obrenowitchf prit sa place et assura le triomphe de ses concitoyens, qui, le 6 novembre 1817, le nommèrent grand Kniaze, c'est-à-dire gouverneur. L'indépendance du pays toutefois n'était pas complète : aussi la lutte recommença-t-elle à la fiveur de l'insurrection grecque et de la guerre entreprise par la Russie. Un hatti-shérif du 3 août 1830 reconnut l'indépendance administrative de la Serbie, sous le protectorat du czar. Miloch devint hospodar héréditaire et la Turquie ne se réserva qu'une suzeraineté nominale avec un tribut. Le prince Miloch octroya aux Serbes, en 1834, une constitution calquée sur la Constitution française. Des dissensions intérieures troublèrent la nouvelle principauté; Miloch fut obligé d'abdiquer en faveur de son fils (1839) et le pouvoir ne tarda pas à passer dans une autre famille. Miloch cependant fut réélu hospodar en 1858 : il est mort (le 26 sept. 1860) dans l'exercice de son autorité^
PnUsance de Héhémet-Ali en Egypte t prise de Saint- Jean d'Acre par son flls Ibrahim (SV mal i83S} f sa vleioire snr les Tores & Monléh (décembre). — Le sultan avait perdu la Serbie et la Grèce,
1. Son fils, le prince Michel, lui a succédé et t fait eu commençant son règne cette belle déclaration : Que la loi êeraU la êeul» atUorité en Serbie : Mais il a péri lui-même assassiné le 10 juia 1668 et a été remplacé par soa coasiu le prince Milan Obronowitcb.
il eut bientôt à combattre un vassal qui l'avait secouru mais qui alors avait pu apprécier la faiblesse de l'empire turc : le pacha d'Egypte Méhémet-Âli. Nous avons dit quel était ce Méhémct ou mieux (Mohammed) Ali, exterminateur des Mamelucks, usurpateur du sol de l'Egypte, organisateur d'une armée recrutée par la violence. Enorgueilli de sa puissance, il nourrissait toujours l'espoir de se rendre indépendaiit et d'étendre ses possessions. On n'est point maître de l'Egypte quand on n'a point la Syrie. Aussi Méhémet-Ali profita-t-il d'un différend avec le pacha de Saint-Jean d'Acre pour pénétrer en Asie et emporter les villes de Gaza et de Jaffa (octobre 1831). Son fils Ibrahim, secondé par des officiers anglais et français, enleva d'assaut Saint^ean-d'Acre après un siège de six mois (27 mai 1832). Le 15 juin les Égyptiens entraient à Damas. Le 27 juillet, au défilé de B^lan^ entre Alexandrette et Antioche, ils dispersèrent l'armée ottomane, commandée par Huçein-Pacha. Inaccessible au découragement, Mahmoud forma une nouvelle armée qu'il confia à Réchid-Pacha. Ibrahim attendit cette armée dans une forte position, à Koniéh^ la mit dans la plua complète déroute et fit prisonnier Réchid-Pacha lui-même (décembre). La route de Constantinople lui était ouverte. Allait-il s'y précipiter?
L'Autriche et l'Angleterre voulaient le maintien do l'empire ottoman : la Ruâsie ne songeait qu*à profiter des circonstances pour satisfaire son ambition. Une flotte russe, partie de Sébastopol, entra dans le Rosphore. L'ambassadeur français, l'amiral Roussin, demanda énergiquement au divan le renvoi de cette flotte, qui s'éloigna. La France s'efforça d'amener Méhémet- Ali à une conciliation. Mais celui-ci repoussait toutes les propositions, et Ibrahim continuait sa mnrche victorieuse à travers l'Asie Mineure. Le sultan rappela une seconde fois les Russes. Le 5 avril 1833, une flotte partie d'Odessa débarquait 5000 soldats sur la côte d'Asie, pendant qu'un corps d'armée russe marchait
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Tcrs le DanuLa. Les ambassadeurs redoublèrent d'efforts pour amener le succès des négociations vainement poursuivies jusqu'alors. Le sultan céda. Le traite de Kutaiéh fut conclu. Ibrahim évacua l'Asie Mineure et Méhémet-Âli reçut l'investiture des quatre pachalicks de la Syrie et le district HAdana^ cette porte de la Syrie, objet principal de la contestation.
Traité d'Unkiar-Skél^Mi (8 Jniii 1833) ; la Rnasile proteetrlee de la Tnrqnle. — Mais la Russie n'avait pas mis sans résultat ses forces en mouvement. Le comte Orloff vint à Gonstantinople signer un traité qui plaçait réellement la Turquie sous la protection de l'empereur Nicolas (8 juin 1833;.
En 1774, au traité de Eaïnardji, la Russie s'était avancée en Grimée, au Kouban, et avait obtenu la libre navigation de la mer Noire, le droit d'intervenir dans les affaires intérieures de la Turquie et le protectorat de la Moldo-Valachie. Au traité de Bucharest (1812), elle avait gagné la Bessarabie. Au traité d'Andrinople (1 829), elle s'était fait céder les bouches du Danube; pendant quelque temps elle avait occupé les Principautés danubiennes. Elle garantit ensuite la Constitution de la Serbie. Le traité de 1833, signé à Unkiar-Skélessi, près de Gonstantinople, assurait à la Russie de plus grands avantages. Il mettait toutes les forces de cet empire au service de la Turquie ; mais le sultan, par un article secret, s'engageait, si le czar était attaqué, à fermer le Bosphore aux flottes étrangères : les flottes russes pourraient librement se lancer dans la Méditerranée. L'Europe protesta contre ce traité qui, heureusement, ne devait point recevoir son exécution.
Nouvelle guerre entre le Saltaa et le pacha d'Ëffypte (1889) ) batalUe de Nésib (Sl Jnlo)f mort de Mahmoad. — Le traité de Kutaiéh pesait beaucoup plus au sultan, qu'il avait dépouillé de la Syrie et des portes de la Syrie, le district d'Adana. L'énergique Mahmoud ne pouvait se résigner à sa défaite. <t Je mourrais plutôt, disait -il à l'ambassadeur anglais, que
de ne pas détruire mon sujet rebelle. » Après six années d'une paix forcée, Tarmée ottomane entra en Syrie (1839). Ibrahim-Pacha se norta à sa rencontre. Le 20 juin, les deux armées ^yptienne et ottomane se trouvèrent en présence à Nézib, sur Ja route d'Alep. La supériorité de la discipline, la tactique de Tarmée égyptienne, l'emportèrent encore sur le fanatisme indiscipliiië des Ottomans. Ibrahim les dispersa complètement. CoXt^ nouvelle n'était pas encore arrivée à Gonstantinople que le sultan Mahmoud expirait (30 juin). Son jeune iils Abdul'Medjidy à peine âgé de seize ans, arrivait au trône, et il avait à peine eu le temps de se recueillir au milieu de si graves circonstances, que le capitan-pacha allait livrer la flotte à Méhémet-Ali et la conduisait à Alexandrie. Accablée de ces désastres, la Turquie ne songea qu'à obtenir la paix : le jeune sultan fît des propositions à Méhémet-Ali. Le différend allait peut-être se vider directement entre les deux parties, lorsque Tintervention des puissances changea la question turco* égyptienne en question européenne.
Qvestloii d'Orient I sympalbles de la Fimnee povr le paeha d'Egypte. — L'organisation donnée à l'Egypte par Méhémet-Ali, ses victoires, ses conquêtes de la Nubie, de l'Arabie, de la Syrie, les apparences de civilisation qu'il étalait, la déférence qu'il montrait pour notre gouvernement l'avaient rendu très populaire en France. On voyait en lui un régénérateur de l'Orient, et on croyait que plus on le fortifierait, plus on servirait les intérêts du sultan. Le sentiment de la France se trouvait là en opposition avec celui de l'Angleterre. Lord Palmerston prétendait que diminuer le territoire du sultan pour augmenter celui du pacha, c'était affaiblir le premier, porter atteinte à l'intégrité de l'empire ottoman, et par suite à son indépendance. La Russie feignait de croire aux raisons de lord Palmerston; sa crainte réelle était de voir substituer en Orient un empire puissant à un empire mourant. Lord Palmerston lui-même ne redoutait l'établissement d'un empire égyp-
tien que par jalousie contre la France qui le soutenait. Le czar crut, en profitant de ce dissentiment pour se rapprocher de rAngleterre, renouer contre la France la Sainte-Alliance. Il ajourna ses prétentions sur Gons tantinople. Lord Palmerston sacrifia Talliance française pour se procurer la satisfaction de nous faire affront. . Traité de Ii«ndres (iS Juillet i840)$ la France mise hors du eoneert earopéen. — M. Thiers, président du Conseil depuis le 1*' mars 1840, avait engagé M. Guizot, ambassadeur à Londres, à traîner les négociations en longueur : il espérait toujours amener le pacha à s'entendre directement avec le sultan. Dans les derniers jours de juin, la destitution du grand vizir à Cïonstantinople, le plus grand ennemi du pacha, combla de joie ce dernier, qui se montra disposé à renvoyer la flotte turque et à entrer en pourparlers. Le concours des puissances devenait inutile. Lord Palmerston accusa la France de pousser à cet accord direct, de manquer à ses engagements et de poursuivre un but particulier : il s'appliqua à fairA accepter son propre plan des ministres de Russie, d'Autriche et de ses collègues, et au même moment une insurrection, qui éclata en Syrie contre les Égyptiens, vint fortifier sa thèse. Le 14 juillet, M. Guizot écrivait: <x On prépare, soit sur le fond de l'affaire, soit sur le mode d'action, des propositions qu'on nous communiquera quand on aura tout arrangé (si on arrange tout), pour avoir notre adhésion ou notre refus. » M. Guizot se faisait illusion en croyant qu'on lui demanderait son adhésion ou son refus. Le 17 juillet, lord Palmerston le pria de venir au foreign-office, et lui donna communication d'un traité conclu et signé le 15 juillet, à notre insu, entre les cours d'Angleterre, de Russie et de Prusse. Les affaires d'Orient étaient réglées.
Ce traité promettait au sultan l'appui des quatre puis* sances et même leurs forces militaires pour faire accepter de Méhémet-Ali rarrangcmcnt proposé parle sultan et admis par les puissances. Le sultan accordait à Méh6<
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met-Ali l'hérédité de TÊgypte et lui concédait à titre viager la Syrie méridionale; il demandait le retrait immédiat des troupes égyptiennes de l'Arabie, des villes saintes, de Tlle de Candie, du district d'Adana. Si, dans un délai de dix jours, Méhémet-Ali n'acceptait pas ces propositions, il perdrait le paehalik d'Acre; après un délai de dix jours, il s'exposait à perdre l'Egypte elle-même.
Armements en France; bombardement de Beyrouth et de Saint-Jean d'Aere par leo Ang;lalo (oeptembre-novembre i840). — Aussitôt qu'il eut mesuré la portée de la convention du 15 juillet, le ministère français prit une attitude résolue. Un grand mouvement se fit dans les arsenaux, un souffle de guerre passa sur la France et bientôt sur l'Europe entière.
Le pacha d'Egypte n'avait point voulu obéir au traité du 15 juillet. Le ministre français espérait en sa résistance pour faire sentir à l'Angleterre sa faute. Il pensait qu'une flotte ne suffirait pas à réduire le pacha et qu'on troublerait profondément cet Orient qu'on avait voulu pacifier. Mais la flotle anglaise avait reçu l'ordre de pousser vigoureusement les hostilités même avant les ratifications du traité. Méhémet-Ali laissa passer les délais fixés par la Porte : « Je ne rendrai qu'au sabre» dit-il au consul de France, ce que j'ai acquis par le saxjre. a> La flotte anglaise parut dans les eaux de la Syrie sans rencontrer une flotte française prête à protéger le pacha. Le 12 septembre, l'amiral Napier commençait le bombardement de Beyrouth qulbrahim ne songea même point à défendre. Le 2 novembre, une triple escadre anglaise , autrichienne et turque se présenta devant Saint-Jean d'Acre et ouvrit le feu. Le bombardement fut terrible : un magasin à poudre fit explosion, détruisit un tiers de la ville et 2000 victimes furent ensevelies sous les décombres. Les Égyptiens ne pouvaient continuer la défense : ils se retirèrent.
Les nouvelles venues de Syrie redoublèrent Tagitation de la France. Le mauvais vouloir des puissances prou*
vait qu'en inaintenant avec des efforts inouïs pendant dix ans la paix de l'Europe, le gouvernement n'avait point gagné on crédit. On avait subordonné bien dos intérêts à la bonne entente avec l'Angleterre, et c'était r Angleterre qui nous rejetait non seulement hors de son alliance, mais hors du concert européen. Toutefois les dangers d'une guerre étaient grands et la cause assez restreinte.
X^e roi et les conservateurs avaient fait déjà des sacrifices au maintien de la paix et à l'alliance anglaise : ils pouvaient bien leur ajouter celui d'une question spéciale ; cette politique était celle du roi et de M. Guizot. qui, de Londres, mesurait avec effroi les périls que couraient les doctrines de conservation. Le parti de la paix triompha; M. Thiers se retira et fut remplacé, comme ministre des affaires étrangères, par M. Guizot.
HiMistére dn S9 octobre t840 ; traité deo détroits (ta Inlllet 184 1). — Le cabinet du 29 octobre 1840 fut formé sous la présidence du maréchal Soult, et sa politique fut nettement déterminée par cette phrase d'un discours de M. Thiers (25 novembre) : « Le discours de la couronne a dit que l'on espérait la paix. Il n'a pa dit assez, on est certain de la paix. »
M. Guizot se défendit vivement de vouloir la paix à tout prix. Mais il n'en songeait pas moins à profiter de la première porte qui lui serait ouverte pour rentrer dans les conseils de l'Europe. Il se maintenait à l'état de paix armée et ne put refuser de présenter aux Chambres la loi annoncée sur les fortifications de Paris. Cette loi fut adoptée après un remarquable rapport de M. Thiers (janvier 1841).
Un moment les affaires de Syrie avaient paru terminées. Méhémet-Ali, le 27 novembre 1840, avait signé avec le commodore Napicr une convention par laquelle il renonçait à la Syrie, pourvu qu'on lui cédât la possession héréditaire de l'Egypte. Alors des difficultés nouvelles s'élevèrent : le sultan refusa les offres de soumission du pacha. L'Angleterre soutenait secrètement le
KIST. COHT. 38
Bultan, mais les autres puissances avaient hâte de terminer cette question et lord Palmerston se vit obligé de conseiller au sultan d'accorder l'hérédité de l'Egypte au pacha. Les puissances intermédiaires cherchèrent à faire rentrer la France dans le concert européen en proposant un traité général qu'elle signerait. Le cabinet du 29 octobre y adhéra à la condition qu'on terminerait toutes les difficultés soulevées par le traité du 15 juil** let et ne voulut point garantir les conséquences de ce traité. Sitôt qu'on eut appris que Méhémet-Ali avait publié le hatti-shérif du sultan et que la querelle entre le suzerain et le vassal était vidée, la France consentit à signer à un traité général, dit convention des détroits (13 juillet 1841). Par ce traité, les cinq puissances reconnaissaient au sultan le droit d'interdire aux vaisseaux de guerre de toute nation l'entrée du Bosphore. L'article du traité d'Unkiar-Skélessi qui ouvrait le Bosphore aux vaisseaux russes se trouvait par le fait annulé.
Étmt de l'Europe en 4 847. — Peu d'époques avaient présenté plus de confusion que la période de 1830 à 1847. Un malaise inexprimable avait pesé sur l'Europe entière sans qu'un conflit sérieux eût éclaté. La diplomatie avait pu retarder mais ne pouvait empêcher l'explosion, car le travail qui poussait les peuples en avant, continuait irrésistible. Sans doute les Belges étaient satisfaits de leur indépendance et, sous la sage administration du roi Léopold I", développaient tranquillement toutes les sources de prospérité qui abondaient en leur pays. Mais la Pologne frémissait toujours sous le joug de la Russie et l'incorporation de Cracovie à l'Autriche en 1846 avait détruit jusqu'au dernier vas» tige de cette république jadis si fière et si brillante. B'ailleurs une nationalité voisine, celle des Hongrois^ s'agitait et faisait prévoir un terrible réveil. En Allemagne l'agitation belliqueuse de 1840 s'était calmée mais le parti unitaire et libéral faisait de continuels progrès et là aussi le feu couvait sous la cendre.
L'Italie, depuis si longtemps comprimée, accueillait
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avec enthousiasme, en 1846, Tavènement d'un pontife qui, du haut du Quirinal, proclamait Famnistie et annonçait des réformes libérales. Le cardinal Mastal devenu pape soùs le nom de Pie IX y autorisait par ses paroles et ses actes les espérances des patriotes italiens. L'Autriche observait ces mouvements avec défiance, car elle craignait pour sa riche Lombardie et pour son influence bien établie sur les petits princes de la Péninsule. Là on pouvait prévoir un bouleversement prochain. En Suisse, le feu éclatait déjà, puisque les radicaux et les conservateurs se livraient des batailles qui tournèrent contre le Sunderbund. L'Angleterre participait au mouvement général, mais les hoiftmcs d'État intelligents l'avaient devancé au lieu de le suivre.
Il n'en était pas de même en France. Le ministère du 29 octobre 1840 ne se préoccupait point de la marche rapide des idées. Soucieux de maintenir la paix, s'appliquant avec raison à éviter les conflits, comme dans les affaires du droit de visite, du traité de Tanger, de l'indemnité Pritchard, mais achetant parfois assez cher l'alliance anglaise, il tendait plutôt au dehors à appuyer les partis rétrogrades et au dedans se refusait à des réformes pourtant bien médiocres. « Vous ne voyez donc pas, s'écriait M. Thiers, en 1846, quel est en ce moment l'état du monde. » Sans doute le ministère de M. Guizot avait conclu une alliance dynastique avec l'Espagne. Sans doute il encourageait Pie IX dans la voie patriotique qu'il avait prise. Mais en même temps, et malgré l'occupation do Gracovie, il se rapprochait de TAutriche et, dans les affaires de Suisse, marchait d'accord avec cette puissance pour arrêter les progrès des radicalistes. Si M. Guizot prévoyait qu'un orage pouvait éclater en Europe, il était loin de se douter que cet orage commencerait en France et emporterait la royauté de Juillet.
CHAPITRE XX CONQUÊTE DE L'ALGÉRIE
PROGRAMME. — Conquête et colonisation de r Algérie,
SoxvATRi. — La France et le dey d'Alger. — Prise d'Alger (4 juillet 1830).— L'Algérie. — Premières conquêtes. — Premier siège de CoDstantine (1836). — Prise de Constanliae (octobre 1837). — Les Porte»-de-Fer (1839). — Abd-el-Kader. — Les généraux africains. — Prise de la Smala (1843). — Guerre du Maroc; bataille de Hsly (1844). —.Soumission d*Abd-«l-Kader (1847).
lift Franee et le dey d'Aller. — L'œuvre principale du règne de Louis-Philippe fut la conquête et la colonisation de TAlgérie. Cette conquête avait été commencée dans les derniers mois du règne de Charles X et la prise d'Alger avait précédé de peu de jours la révolution de Juillet. C'étaient les continuels outrages d'un chef de pirates qui avaient déterminé le gouvernement de Charles X à cet acte de vigueur qui devait avoir les plus heureuses conséquences et ouvrir l'Afrique à l'activité française.
Les Français avaient, sur la côte septentrionale de l'Afrique, dans la province de Bone^ de vieilles concessions et le privilège de la pêche du corail, mais les exigences du dey d'Alger, Husseyn, devenaient intolérables. La liquidation de créances de sujets algériens devenait aussi le prétexte d'insolentes réclamations. En 1827 notre consul ayant adressé au dey une réponse assez Rère, celui-ci, plein de colère, se leva et frappa le représentant de la France d'un chasse-mouches en plumes de paon. Charles X envoya une escadre bloquer Alger, mais le blocus ne put être effectif; le dey, par
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représailles, ravagea nos concessions. Toutefois, avant d'entreprendre une expédition, on voulut tenter encore une conciliation. L'envoyé, chargé de cette mission, se retirait sans avoir réussi, lorsque son vaisseau, au sortir du port d'Alger, fut salué d'une pluie de boulets. Ge dernier outrage hâta la formation du corps d'armée qui devait châtier les Barbaresques.
PHse d'Alger (4 Juillet t8SO). — 37 000 hommes furent embarqués à Toulon. Le comte de Bourmont les commandait. Ge choix avait jeté de la défaveur sur une expédition qui, en d'autres circonstances, aurait passionné le public. Le vice-amiral Duperré dirigeait la flotte qui parut en vue d'Alger le 13 juin, défila devant ses forts et se posta vers une presqu'île située à cinq lieues à l'ouest de la ville. Le débarquement s'effectua le 1 4 à la pointe de Sidi-Ferruch sans que cette opération difficile fût troublée par l'ennemi. Le 18 juin, Tarmée de Husseyn s'avança pour nous jeter dans la mer : elle fut complètement battue. Bientôt ralliés, les Algériens revinrent à la charge, le 24, sans plus de succès. Le 28, nous couronnions les hauteurs qui dominent Alger ; le 80, on ouvrait la tranchée devant la plus redoutable forteresse, le château de l'Empereur. Le 4 juillet, cette forteresse était détruite pai notre artillerie et Alger, menacé d'un bombardement, capitulait. Le trésor amassé par les deys paya les frais de cette expédition qui détruisait à jamais la piraterie, et nous établissait en Afrique où nos armes jointes à notre civilisation allaient nous conquérir une belle et riche colonie.
L'Ali^érle. — L'Algérie est bornée au nord par laMéterranée, à l'ouest par le Maroc, au sud par le Sahara, et à l'est par la régence do Tunis. « Qu'on se figure un bloc immense de plus de 800 kilomètres d'étendue sortant de la mer pour s'élever vers le ciel en douces collines, puis en rudes montagnes (l'Atlas) ; présentant au nord ses vastes flancs sillonnés par d'innombrables vallées, par des plaines • majestueusement déployées
entre deux chaînes onduleuses, criblées de déchirures et d'enfoncements^ de ravins à la fraîche verdure, aux sources abondantes, de coupures abruptes et sauvages, servant de lit à de rapides torrents ; ici une végétation vigoureuse et puissante résistant aux ardeurs du soleil, là des rochers nus, noirs, rougeâtres, aux reflets brillants et nuancés : voilà la terre d'Afrique dont les armes françaises ont fait la moderne Algérie ^ »
La nature a divisé TAlgérie en deux régions bien distinctes : le Tell et le Sahara. Rafraîchi par les brises de la Méditerranée, arrosé par de nombreux cours d'eau, abrité contre les vents brûlants du sud par les montagnes, le Tell est le pays des terres fertiles, des forêts, des pâturages, des cultures variées. Dans le Sahara, au contraire, sont d'immenses steppes traversées plutôt que baignées par de rares torrents. C'est le pays des innombrables troupeaux de chameaux et de moutons, la patrie privilégiée du cheval, la région des chasses à l'autruche et à la gazelle. Dans le Tell sont les villes, les villages. Dans le Sahara, c'est au contraire la vie errante. Mais partout l'amour de l'indépendance était puissant et ce n'est qu'au prix d'une longue lutte que nous avons pu arracher ^ce beau pays à la barbarie.
Composée de Maures, de Turcs, de Juifs, la population de l'Algérie était surtout formée, pour la plus grande partie, de deux races différentes, les Kabyles et les Arabes. Les Berbères ou Kabyles, habitant des régions montagneuses, descendent de la plus ancienne race du pays : bruns, noirâtres, maigres, belliqueux et opiniâtres, mais aussi travailleurs et industrieux, ils s'attachent au sol qu'ils cultivent et fécondent. Ils vivent en tribus groupées par un lien fédératif, très jaloux de leur liberté, très amis de l'égalité. Le Kabyle est voyageur : il descend parfois de ses montagnes pour travailler dans les villes, mais c'est pour amasser un petit
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pécule, qui lui permette d'acheter un champ autour de son village. Jamais la population kabyle, perchée sur des massifs presque inaccessibles, n'avait pu être subjuguée ni par les Romains, ni par les Arabes, ni par les Turcs. Elle n'a cédé qu'aux armes de la France et aujourd'hui elle est devenue, sous notre influence, l'instrument le plus actif de la civilisation en Algérie.
L'Arabe n'a point les qualités du Kabyle, qu'il n'aime point. « Voyageur, pasteur, nomade, dédaignant de s'enchaîner à une maison de boue, l'Arabe parcourt à cheval ses verts pâturages, et promène d'un champ à l'autre sa charrue, sans sortir toutefois d'une circonscription qui constitue le domaine propre de chaque tribu. Dans ses habitudes d'existence errante, au sein des horizons infinis, son esprit s'est maintenu plus élevé que celui du Kabyle, son imagination plus vive. D observe le monde extérieur et en reçoit de fortes sensations qui colorent son langage; il nomme par de pittoresques expressions ses montagnes et ses coteaux, ses vallons et ses rivières. Mais la nature des lieux a introduit des différences entre les divers groupes de la race arabe. L'Arabe du Tell, incliné vers la terre par le labour, se rapproche beaucoup du paysan kabyle, moins l'industrie. L'Arabe du Sahara conserve seul avec fidélité le type poétique du caractère national; ennemi du travail dont il abandonne aux femmes la part inévitable, il est amoureux des chevaux, des courses, des vers, des fêtes, de l'éclat, du mouvement, de toutes les joies qui se résument en un seul mot, synonyme du bonheur suprême : la fantasia ^ » Ces peuples ont défendu contre nous leur patrie avec un acharnement qui rehausse le mérite de notre conquête, doublement glorieuse et par les qualités révélées dans nos soldats et par son but, la civilisation d'une race digne de la civilisation.
Premières conquêtes. — En airrivant au trône,
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Louis-Philippe trouvait notre drapeau planté sur les murs d'Alger. Mais nous ne possédions que cette yille : on no songea d'abord qu'à la conserver sans s'étendre au delà de sa banlieue. Dans les premières années, on délibérait même s'il ne vaudrait pas mieux abandonner l'Afrique. Toutefois, l'avantage de posséder un port de plus sur la Méditerranée et d'ouvrir un nouveau champ à l'activité française, détermina le gouvernement à garder la nouvelle colonie, si précieuse par son voisinage et sa fertilité. Le général Clausel, envoyé comme gouverneur, établit une ferme modèle et prépara plusieurs projets d'assainissement pour la plaine de la Mitidja. Au général Glaûsel succédèrent le général Berthezène, puis le duc de Rovigo qui entoura une partie des massifs d'Alger par des camps appelés hlockaus et agrandit notre territoire. Le 25 mars 183S, deux capitaines, d'Armandy et Yousouf, par un coup de main hardi, s'emparaient d'un point important de la côte algérienne, de Bone, Tancienne Hippone, la ville de saint Augustin. En 1834 commença contre Abd-el-Rader, bey de Mascara, une longue lutte qui devait durer plus de douze ans, dans un pays tourmenté, sous un climat brûlant, où l'ennemi avait contre nous tous les avantages, et où triomphèrent enfin la discipline, le courage, et la patience, plus héroïque encore, de notre armée.
Les premières rencontres du général Trezel et d'Abdel-Rader, dans la province d'Oran, furent malheureuses pour nos armes; mais le maréchal Glausel, nommé de nouveau gouverneur le 8 juillet 1835, releva bientôt leur éclat. Accompagné du duc d'Orléans, il entreprit contre Mascara une expédition brillante, et en 1836 s'empara de Tlemcen. Abd-el-Kader essuya une série de défaites qui le mirent pendant quelque temps dans l'impuissance de rien tenter contre nous.
Premier Bléi^ de Conatmiitlne (iM6). — » Le maréchal voulut profiter de ce répit pour étendre nos possessions d'un autre côté : la province do Constantine lui semblait d'une facile conquête^ et on lui disait que la
capitale» peu fortifiée^ ne résisterait pas longtemps malgré la force de sa position naturelle. U s'engagea donc, en novembre 1836, dans cette première expédition de Gonstantine, qui, malgré son insuccès, mit plus que jamais en relief l'abnégation et la vaillance du soldat français. On partit avec un corps de troupes insuffisant; les pluies entravèrent la marche et nous avions fait des pertes considérables avant d'avoir aperçu l'ennemi. Arrivé devant la place, le maréchal comprit qu'il n'aurait pas aisément raison de cette ville perchée sur un rocher que protège encore un torrent et que défendait toute une armée d'Arabes. Gomme il n'a ni assez de monde, ni assez de matériel, ni assez de vivres pour entreprendre un siège régulier, le maréchal ordonne plusieurs assauts, mais ses colonnes sont repoussées. Il faut alors opérer une retraite difficile que le maréchal conduisit avec un rare sang-froid et une profonde habileté, et que protégea de son solide courage le chef de bataillon Ghangamier, commandant de l'arrière-garde. Pressé par une nuée d'Arabes, Ghangarnier forme ses hommes en carré : « Voyons ces gens-là en face, leur dit-il; ils sont six mille, vous êtes trois cents, la partie est égale. » Le duc de Nemours avait fait partie de cette malheureuse expédition.
Get échec causa en France une douloureuse surprise et on accusa l'imprévoyance du gouvernement. Gelui-ci rappela le maréchal Glausel. Le général Bugeaud, envoyé contre Abd-el-Kader, remporta un succès décisif sur les bords de la Sikkahy puis, agissant avec une prudence qui excita non moins de critiques en France que la témérité du maréchal Glausel, il signa avec Abd-el-Rader le traité de la Ta/Via, trop avantageux à l'émir. Gelui-ci devenu plus puissant et acquérant de jour en jour, par l'influence religieuse, un empire plus grand sur les Arabes, songeait à se faire le chef de cette nation; il n'attendit que l'occasion de tourner contre les Français une puissance dont il leur devait une grande patrie.
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PHse de CoiuitaiitiBe (oetobre 188*9). — Délivrée, pour un moment, d'Abd-el-Kader, la France, en 1837, reprit sur un plus vaste plan Texpédition de Cîonstantine. Le général Damrémont, nommé gouverneur, dirigea cette seconde expédition (1^ octobre- 3 novembre). Gonstantine fut investie, la tranchée ouverte, une brèche pratiquée dans les remparts, l'assaut fixé au 13 octobre. La veille, le général Damrémont, frappé d'une balle, tomba et fut remplacé par le général Valée qui dirigea l'attaque décisive.
La colonne d'assaut devait se subdiviser en trois colonnes, sous les ordres des colonels Lamoricière, Combes, et du commandant Glerc. Tout le reste de l'armée, gardant les positions, était prêt à se porter partout où les circonstances l'exigeraient; vingt-cinq hommes de front pouvaient se présenter à la brèche.
Le brave Lamoricière s'élance avec ses zouaves. En quelques minutes, la première colonne couronne la brèche. La deuxième est prête à s'élancer quand la brèche sera débarrassée par la première qui pénétrera dans la ville. Mais en arrivant sur la brèche, au lieu de pouvoir pénétrer dans la ville comme on le croyait, la colonne est arrêtée par un deuxième mur d'enceinte. Toutes les murailles, toutes les maisons, toutes les fenêtres sont garnies de turbans. G'est^un mur de feu que l'on a devant soi; alors le général donne l'ordre à la deuxième colonne de faire son mouvement. Pendant qu'elle gravissait la brèche, les Français qui étaient entrés dans la ville sont arrêtés court par une mitraillade infernale. Les Arabes, beaucoup plus nombreux, s'élancent de toutes parts sur nos soldats que la mitraille a surpris et arrêtés; et malgré les cris et les menaces des officiers qu'ils entraînent eux-mêmes, nos soldats sont ramenés aussi vivement qu'ils étaient entrés. A ce moment a lieu une terrible explosion. Les malheureux qui ont conservé leurs membres e^ qui ont pu sortir des décombres, fuient vers la batterie et descendent la brèche en courant et en criant : « Sauvez-vous, mes amis, nous sommes
tous perdus, tout est miné. » Combes et Bedeau étaient sur le haut de la position. D'un commun accord ils élèvent leurs épées en Fair, aux cris de : En avant! en avant! L'explosion avait, dans son désastre, eu ce côté avantageux pour nous qu'elle avait arrêté Tennemi et facilité l'entrée de la ville; une porte, une voûte et plusieurs maisons avaient sauté. Environ cent hommes des nôtres dormaient sous les décombres. Lamoricière blessé était emporté par ses zouaves. Alors les soldats se jetèrent dans la ville qui fut prise maison par maison, rue par rue, et ce massacre de part et d'autre dura trois heures. Le colonel Combes, mortellement blessé, dit au général Yalée : « Ceux qui seront assez heureux pour revenir de cet assaut-là pourront dire qu'ils auront vu une belle et glorieuse journée. » Le lendemain, il expirait.
Les Portes'de-Fer (i839]. — Le lieutenant général Valée fut nommé maréchal et gouverneur de l'Algérie. Sous son commandement, la colonie prit de l'assiette. Alger se peupla, s'embellit, les cultures s'étendirent. Pour assurer davantage la tranquillité du pays et arrêter les mouvements hostiles des frontières, le maréchal résolut de parcourir la contrée entre Alger et Constantine, parSéit/'et les Por/es-c?e-Fer, expédition regardée comme très aventureuse, dans des plaines inconnues et des défilés redoutables : aussi son but fut-il habilement dissimulé à l'ennemi. Son plein succès raffermit nos alliés, étonna les Arabes en même temps qu'il rouvrait des communications interrompues. Le gouverneur général avait avec lui, dans cette expédition qui ne fut pas sans combats, le duc d'Orléans qui commandait une division. L'armée comprit toute l'audace du maréchal, quand elle vit les Portes-de-Fer, immenses murailles calcaires à travers lesquelles on ne pénètre que par des ouvertures de deux mètres de large, défilés des plus dangereux où les Arabes, s'ils se fussent doutés de notre passage, auraient pu enfermer et exterminer l'armée. Le duc d'Orléans fit écrire sur ces Portes fameuses que personne
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n'avait franchies après les Romains : Armée française, 1839. ,
Aba-el-K*dcr. — A ce moment Abd-el-Kader reprenait les armes contre nous, et prêchait la guerre sainte. Fils d'un marabout, célèbre marabout lui-même, intelligent et fanatique, aussi habile qu'énergiqpie, beau, grand, fort; aux yeux séduisants quand l'ardeur guerrière ne les rendait pas terribles, comme on a pu le voir depuis à Paris; admiré pour sa science, redouté pour sa bravouro, révéré pour sa piété, Abd-el-Kader, de simple bey de Mascara, de simple chef comme il y en avait tant alors, rêvait de devenir le chef de tous les Arabes d'Afrique, après les avoir coalisés contre nous et nous avoir chassés. Son influence s'était étendue depuis le traité de la Tafna qui avait affermi et agrandi sa souveraineté. Lorsqu'il eut, avec le génie d'un Européen, préparé ses ressources et son armée, il jeta le masque et recommença la guerre avec toute l'impétuosité d'un Arabe et le fanatisme d'un musulman, mêlant mille personnages divers, réunissant tous les talents et tous les prestiges, administrant et priant, prêchant et combattant, toujours soldat et toujours général, et avant tout, prophète.
Les hostilités commencèrent à la fois dans la plaine de la Mitidja, au sud d'Alger et dans la province d'Oran, entre Mazagran et Mostaganem. L'émir se multipliait, nous échappait après chaque défaite, trouvait partout des alliés, nous harcelait de tous côtés. On lui fit essuyer un terrible échec au col Mouzaïa, Cherchellf Médéahy Milianah, restèrent en notre pouvoir.
Un héroïque fistit d'armes illustra cette longue campagne de 1840. Cent vingt-trois hommes d'infanterie, commandés par le capitaine Leiièvre, retranchés dans la petite ville de Mazagran, tinrent tête pendant quatre jours consécutifs à plus de 12 000 Arabes. Un Arabe écrivait : « On s'est battu quatre jours et quatre nuits ; c'étaient quatre grands jours, car ils ne comitïençaient pas et ne finissaient pas au son du tambour; c'étaient
des jours noirs, car la fumée de la poudre obscurcissait les rayons du soleil, et les nuits étaient des nuits de feu éclairées par les flammes des bivacs et par celles des amorces. »
Les générmuiL afrlealns. — Ces luttes avaient TaTantage de former dos hommes. Toute une génération de brillants généraux s'élevait, digne fille de la génération de l'empire : Duvivier, Ghangamier, Bedeau, Gavaignac, Lamoricière, dont chaque bulletin répandait les noms en France : on les appelait les Africains. Une seconde génération perçait déjà derrière eux, et les hommes qui devaient acquérir leur illustration sous le second empire étaient déjà connus comme de brillants officiers supérieurs pleins d'avenir : Pélissier, Saint-Arnaud, Randon, Forey, Ganrobert, Bosquet, Mac-Mahon, etc. Au-dessus de tous ces noms de commandants, de colonels, de généraux, se trouvait alors celui du général Bugeaud, qui remplaça le maréchal Yalée et resta en Algérie jusqu'en 1847. Prompt au coup de main, façonné, sous l'empire, à la guerre des guérillas en Espagne, brave mais non téméraire, soigneux du soldat^ populaire dans l'armée dont il pouvait tout attendre parce qu'il la ménageait, à laquelle il pouvait imposer toutes les fatigues parce qu'il n'en imposait jamais d'inutiles, le général Bugeaud comprenait merveilleusement la manière dont il fallait combattre les populations arabes, multipliant les courses, les razzias, fatiguant l'ennemi et le privant de ses ressources. II entreprit une véritable expédition pour ravitailler une ville occupée par nos troupes, MUianak^ mais cernée par les Arabes. Ge fut une guerre de montagnes, âpre, difficile, qui lui fit le plus grand honneur. Il tenait presque toujours la campagne, ne laissant à l'ennemi ni trêve ni repos. U prit successivement Afftôcara, Boghar^ Saïda.
Vers le milieu de l'année 1842, Adb*el-Eader avait
perdu presque tous ses États, ses dépôts de guerre. Il
^raissait nullement découragé. Gourant de tribu
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en tribu il retrouva bientôt une armée. A mesure qu'il voyait s'évanouir son rêve d'un grand empire musulman fondé par ses armes, il semblait devenir plus actif et plus acharné à la lutte. « Vous abandonnez donc, écrivait-il aux tribus incertaines, la foi de vos pères et vous vous livrez lâchement aux chrétiens ! N'avez-vous donc pas assez de courage et assez de persévérance pour supporter encore pendant quelque| temps les maux de la guerre?... Tant qu'il me restera un souffle de vie, je ferai la guerre aux chrétiens et je vous suivrai comme votre ombre. Je vous reprocherai en face votre honte pour vous punir de votre lâcheté, je troublerai votre sommeil par des coups de fusil qui retentiront autour de vos douars devenus chrétiens. »
Prise de la Smala (§843). — L'émir osait encore faire des excursions jusqu'aux portes d'Alger, mais le gouverneur, nommé maréchal à la suite de ses belles campagnes de 1841 et de 1843, se préparait à lui porter un coup qui devait lui être sensible. Le désert était le refuge d'Abd-el-Kader : c'est de là qu'il s'élançait pour ses rapides expéditions, c'est au désert que le gouverneur résolut de l'atteindre dans ce qu'il avait de plus précieax : sa Smala ou famille. La Smala formait une véritable ville errante qui gardait la famille de l'émir, celle de ses principaux compagnons, ses trésors ; cité flottante qui lui tenait lieu de places fortes et qu'une cavalerie redoutable défendait. Le maréchal Bugeaud partit au mois de mai 1843, avec le jeune duc d'Aumale, qui commandait la colonne mobile. Le 16 le duc d'Aumale apprit que, loin de soupçonner notre approche, les Arabes avaient tranquillement dressé les tentes de la Smala dans un pli de terrain, aux sources du Tanguin, à un quart de lieue de nos troupes. Le prince comprend que l'occasion, si souvent recherchée, se présente, et qu'il en faut profiter au plus vite. Le moindre retard pourrait donner temps à la Smala de disparaître comme elle avait disparu bien des fois. Sans attendre l'arrivée de toutes ses forces, il divise les chas-
seurs qu'il a sous la main en deux détachements : l'un doit aller couper la retraite à l'ennemi, avec Tautre il se précipite bride abattue au milieu des tentes de la famille d'Aba-el-Kader : il n'avait que 500 hommes. « Monseigneur, dit au prince le général Yusuf, que faut-il faire? — Entrer là-dedans. — Nous sommes tous perdus, » sedit Yusuf; et tous s'élancent. « Pour entrer^ a dit le colonel Gharras, pour entrer comme l'a fait le duc d'Aumale, avec 500 hommes, au milieu d'une pareille population, il fallait avoir vingt-deux ans, ne pas savoir ce que c'est que le danger ou bien avoir le diable dans le ventre. Les femmes seules n'avaient qu'à tendre les cordes des tentes sur le chemin des chevaux pour les culbuter, et qu'à jeter leurs pantoufles à la tète des soldats pour les exterminer tous, depuis le premier jusqu'au dernier. » Mais le désordre que cette attaque subite jeta dans la Smala fut inexprimable. Les Arabes s'efforcent en vain de replier les tentes, la cavalerie lutte avec énergie ; tous ses efforts se brisent contre l'intrépidité de nos chasseurs et de nos spahis, La Smala tombe en notre pouvoir. Nous fîmes 400 prisonniers, parmi lesquels se trouvaient les principaux fonctionnaires de l'émir. Le butin fut considérable. Cet acte hardi, qui faisait le plus grand honneur au duc d'Aumale, produisit sur l'Algérie une vive impression, affaiblit le prestige de l'émir et amena la soumission de plusieurs tribus. Abd-el-Kader, ne se sentant plus suffisamment protégé par le désert, se retira dans le Maroc.
Goerredo Haroe ; bataille de Vlmlj (1844). — L'cm* pereur du Maroc, Abd-el-Raman, irrité de voir une puissance chrétienne s'établir dans son voisinage, gardait envers nous une attitude hostile. Il ne cessait de favoriser des incursions faites sur notre territoire. II prit hautement Abd-el-Kader sous sa protection et bientôt les Marocains ne craignirent point d'entrer dans nos possessions.
Le châtiment ne se lit pas attendre. Le maréchal Bu«
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gcaud marcha à la rencontre de l'armée marocaine, commandée par le fils même de l'empereur. Pour l'atteindre il fallait passera gué une rivière; Vlsly, et gravir do légères hauteurs sur lesquelles elle était rangée. Sur une butte qui dominait au loin le plateau, on apercevait la tente même dn fils de l'empereur. Malgré un feu assez vif, nos troupes franchirent rapidement l'Isly. La cavalerie marocaine les charge alors avec l'impétuo* site habituelle aux cavaliers d'Afrique. Nos bataillons, disposés en carrés, soutiennent le choc, et leurs feux^ joints à ceux des canons qu'ils cachent et découvrent tour à tour, font les plus grands ravages dans les rangs ennemis. C'est une bataille d'Egypte. Les Marocains, comme autrefois les Mamelucks devant les soldats de Bonaparte, tourbillonnent et disparaissent. Nos troupes avancèrent alors, s'emparèrent des hauteurs et allèrent droit à la butte principale qu'elles enlevèrent après un court engagement. Puis le maréchal Bugeaud, pour compléter son succès, dirigea ses troupes vers les camps marocains. Ce fut notre cavalerie qui s'y précipita tête baissée et, sans se laisser arrêter par un feu meurtrier, sabra tout ce qu'elle rencontrait. Les cavaliers marocains revinrent à la charge, mais furent toujours refoulés, et se virent contraints de nous abandonner les camps avec un riche butin. Il était midi. On retrouva le parasol du fils de l'empereur, glorieux trophée qui orne les Invalides à côté des drapeaux conquis sur les armées des puissances européennes (13 août 1844). Le maréchal Bugeaud fut créé duc d'Isly.
Pendant que notre armée de terre gagnait cette mémorable bataille, le prince de Joinville, au grand dépit des Anglais qui de Gibraltar entendaient notre canon, bombardait Tanger (15 août) et Mogador, Il s^emparait de cette dernière place après une lutte acharnée. Le 13 septembre nous signions avec le Maroc le traité de Tanger. Abd-el-Kader était mis hors la loi dans toute l'étendue deTcmpire.
«onmlMion d'Albd-el-Kadev (i847). — L'empc-
reur du Maroc s'était engagé à ne plus soutenir Àbdel-Kader, mais il n'en continua pas moins de le favoriser, jusqu'à ce que celui-ci devint un danger pour son propre trône. Plus acharné à mesure qu'il voyait diminuer sa puissance, l'émir appelait sans cesse à 1& guerre sainte les tribus soumises. Une terrible insurrection éclata à Tlemcen ; elle fut réprimée par l'intrépidité du général Cavaignac. En 1847, le shérif BoQ'Maza, que dans une circonstance solennelle un ministre appela un des lieutenants de Jugurtha, fit sa soumission (12 avril), et une expédition dans la petite Kabylie refoula de plus en plus les derniers défenseurs de l'indépendance arabe.
Le maréchal Bugeaud demanda à rentrer en France, où d'ailleurs le ministère le désirait, comptant sur son épée en cas de péril. On le rappela donc et l'on nomma le jeune duc d'Aumale gouverneur général de l'Algérie. A ce moment, Abd-el-Kader était à bout de ressources : il avait cherché à renverser l'empereur du Maroc, sans y réussir, et se voyait traqué de toutes parts. Obligé de fuir du Maroc, il tenta de traverser le pays occupé par nos troupes et de gagner le territoire des tribus qui lui restaient fidèles : mais tous les passages étaient gardés. Le général Lamoricière le serrait de près. Abd-el-Kader comprit que la lutte était finie : il se rendit au poste de Sidi-Brahim et fit sa soumission au général Lamoricière, qui lui avait promis Vaman (le pardon). On conduisit le redoutable émir au jeune duc d'Aumale (25 décembre 1847): « J'aurais voulu, dit le guerrier prophète, faire plus tôt ce que je fais aujourd'hui; j'ai attendu l'heure marquée par Dieu. » Le prince ratifia la promesse qu'avait faite le général Lamoricière à Abd-el-Kader, qu'on le laisserait libre de se retirer en Turquie ; mais le gouvernement de Louis-Philippe, plus défiant et moins généreux, ne se crut pas lié par cet engagement. Abd-el-Kader fut conduit à Toulon, de là au château de Pau, puis au château d'Amboise dont les portes ne lui furent ouvcr-
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tes qu'en 1852, sous un autre gouvernement. Abd-el- Kader non- seulement s'est montré scrupuleusement observateur de sa parole; à Damas, en 1860, il a prouvé son dévouement à la France en protégeant les chrétiens que poursuivaient des Turcs fanatiques.
Mais ce n'était pas tout de conquérir l'Algérie ; il fallait la coloniser. Pendant presque tout le règne de Louis-Philippe on discuta ce difficile problème. Les généraux Bedeau et Lamoricière proposèrent des plans qui furent écartés, le maréchal Bugeaud ne put faire adopter des Chambres son système de colonisation militaire, imité des Romains. D'ailleurs, le maréchal a bien caractérisé l'œuvre que nous avons à accomplir en Afrique : « C'est une œuvre de géants et de siècles *. »
Lettre da 3S octobre
TABLEAU GÉNÉALOGIQUE DE LA FAMILLE d'ORLÉANS.
LonlaaUU.
Louis XIV, chef Philippe, duc d'Orléantf
de la branche chef de la branche
aînée des Ftourbons. cadette des Bourbons,
mort en 1701.
Philippe,
régent de 171S à 1723,
mort en 1733.
Loais, mort en 17&3. *
Louis-Philippe, mort en 1785.
Louis-Philippe Joseph (Égalité), mort en 1793.
Louis-Philippe I",
roi des Français (1830-1848),
mort en 1850.
Ferdinand, Louise- Louis, Mario- Marie- François, Henri, Antoine, duc Marie, duc de Christine. Clémen- prince duc duc de d'Orléans, reine Nemours. tins. de d'Aumala Mont-
mort des JoinTillf. pensier.
en 1842. Belgea
Louis-Philippe, Robert,
comte de Paris, doc de Chartres.
PROGRAMME. — Élat des lettres^ des arts et des sciences depuis 1815. — Romantiques et classiques. — Influence des littératures étrangères, — Nouvelles applications de la science à l'industrie.
SoxHAiRi. — > Rénovation littéraire. — laOBafiCê des littératorM étrangères. — SScbiiler, Gœlhe, BTron. ~ Poésie lyrique. — Querelle des classiques et des romantiques j le théâtre. -^ Renaissance des éludes historiques ; Augastin Thierry ; Guizot, ChampoUion. — Philosophie, critique, éloquence. — Les arts, la peinture; Ingres. — Géricanlt ; E, Delacroix; Paul Delaroche; Ary- SchefTer ; Léopold Robert. — Les arts sous Louis-Philippe. — Musique. ~ Les sciences; G. Cuvier; Geoffroy Saint-Hilaire ; Alexandre Humboldt; Ampère ; Arago ; Biot ; Fresnel ; Chevreul ; Benelius ; Thénard.— MM. Dumas; Balard ; Babinet ; Elie de Beaumont ; Flourens. — Astronomie. — Applications de Ik science à rindustrie. — Eclairage au gaz. — Navigation à vapeur. — Locomotives ; chemins de fer ; Stephenson ; Séguin. — L'électro-nugné- Usme et le télégraphe. — La galvanoplastie. ~ La photographie.
RénoTatloia llttéralce. — Chaque siècle trouve rexprèssion de son caractère dans sa littérature. Après la révolution, un monde nouveau était né. A cette société enfantée dans la douleur, violemment détachée du passé et incertaine de l'avenir, craintive et confiante il fallait une littérature qui peignit son trouble et raffermît ses espérances. Une nombreuse jeunesse sortait des lycées, avide de mouvement, de croyance et de science. L'inspiration, partant du cœur, brisa dans son élan les entraves d'une littérature née de l'étroite imitation des classiques. C'est ainsi que d'une rénovation sociale sortit une rénovation littéraire.
Chateaubriand avait déjà, sous Tompire, ranimé le sentiment religieux, et, bien qu'il eût écrit en prose le
sentiment poétique, il avait prouvé que le beau en litté* rature ne dépendait ni d'une élégance factice ni d'une heureuse disposition des mots, mais de la vérité d'observation et de la chaleur du cœur. Si cette vérité et cette chaleur n'avaient pas manqué à Racine et à Corneille, elles faisaient défaut à leurs imitateurs. Pour la retrouver, les jeunes écrivains rompirent le cadre dans lequel ces derniers se renfermaient. L'imagination voulut s'émanciper, comme la raison l'avait fait au siècle dernier. Elle chercha le beau partout où elle espérait le rencontrer, et se joua des règles de convention qui prétendaient contrarier son essor. A la suite de Chateaubriand, toute une génération se précipita dans la voie nouvelle où la poussait encore un souffle puissant venu des bords du Rhin et des côtes de la Manche.
Inllaeaee de» lltténitarès étrann^res i Schiller, Gœthe, ByroB. — La liberté de la création poétique, l'ardeur et la passion du drame, l'élévation de la pensée, les sublimes élans de l'imagination, tel était l'enseignement que donnaient alors deux grands poètes de l'Allemagne, Schiller et Gœthe. « Nos esthétiques, disait Goethe, parlent beaucoup de sujets poétiques ou antipoétiques; au fond il n'y a pas de sujet qui n'ait sa poésie : c'est à l'écrivain à savoir l'y trouver. »
Gœthe (1749-1832) avait donné son Werther en 1773, la première partie de Faust en 1778, la seconde en 1831. Schiller (1759-1805) avait fait représenter les Brigands en 1783. L'Histoire de la Guerre de Treniel ans parut en 1796, Guillaume Tell en 1804.
Le soin de l'histoire, le culte du moyen âge, l'adoration de la nature, qui caractérisent les œuvres de ces grands poètes, nous les retrouvons dans les poètes français du dix-neuvième siècle. On les retrouve aussi au même moment en Angleterre dans Walter Scott, le célèbre créateur des romans historiques, le peintre populaire du moyen âge (1771*1832); dans l'école des Lacs (Lakists). Lord Byron (1788-1824) ajouta aux
cordes touchées par les poètes celle du cœur. L'inspiration, c'est dans son âme plus que dans Tunivers qu'il la puise ^ Ce sont ses aventures, ses douleurs et ses joies, ses doutes et ses croyances, ses sentiments et ses rêves, qu'il raconte, révèle, épanche dans ses strophes abondantes. C'est lui le Corsaire, c'est lui Manfred, c'est encore lui Childe-Harold. Il a écrit ses poèmes parce qu'il les a vécus.
Schiller, Goethe et Byron contribuèrent à ruiner en France les vieux préjugés, préparèrent le public lettré à la rénovation littéraire qui allait s'accomplir ; mais ils ne l'amenèrent point. La littérature italienne, la littérature espagnole, mieux connues et plus accessibles que la littérature allemande et la littérature anglaise, avaient dans ce mouvement une part considérable. L'influence des poètes étrangers fut donc indirecte : il y eut plutôt un accord de tendances entre des esprits qui restèrent distincts et opposés, une merveilleuse harmonie de sentiments qui se rencontrèrent sans se confondre.
Poésie lyrlqoe. — En 1820 parut un modeste recueil de vers intitulé Méditations poétiques. Un vif sentiment de la nature, des cris éloquents du cœur, les beautés sublimes de plusieurs élégies, telles que l'/solementj le Désespoir^ le Lac; d'éclatantes images, une pureté, une douceur, une harmonie de langage qu'on ne connaissait plus, révélèrent à la France un grand poète lyrique, A Iphonse de Lamartine. Il avait alors trente ans. Son éducation, commencée dans sa famille, sous les ombrages de Milly, s'était continuée sous le ciel enivrant de l'Italie, à Rome, et au milieu des ruines du Cotisée. Il lisait les auteurs italiens, anglais, allemands ; le faux Ossian l'avait séduit. C'est là sans doute que le poète prit cet amour du vague qui refroi' dit plusieurs de ses plus belles pièces. Lamartine ne tarda pas à retourner comme diplomate dans cette Italie dont il aimait tant la luniière. Il y écrivit un nouveau volume de Méditations (1823). L'influence de Byron se
fit sentir dans le Dernier chant de Childe-Harold. En 1829, Lamartine publia les Harmonies poétiques et religieuses^ où débordait l'inspiration chrétienne, mais où la rêverie tenait trop de place ; il fut cette année même élu membre de TAcadémie française.
Victor HugOj né en 1802 et fils d'un général, avait, tout enfant, suivi nos armées; puis il avait vécu retiré avec sa mère, à Paris, dans l'ancien couvent des Feuillantines. A dix ans, il faisait des vers; à quinze, il en présentait à l'Académie; à vingt, il offrait au public un premier recueil, les Odes (1822). Sous une forme classique, ce volume faisait pressentir un talent peu propre à supporter le joug de la règle. Les Odes et Ballades (1824), animées d'un souffle plus puissant et plus riche encore de poésie , placèrent dans l'opinion M. Victor Hugo à côté de Lamartine, qu'il égalait sans lui ressembler. Il n'avait point sa molle langueur, mais il n'atteignait pas non plus son inimitable harmonie. Le dessin de ses pièces était plus caractérisé, la pensée moins vague, le coloris souvent plus éclatant, mais aussi moins pur. M. Victor Hugo ne donna qu'après la Restauration ses deux recueils les plus justement vantés, les Orientales et les Feuilles d'Automne.
Deux autres poètes s'inspiraient des souvenirs de l'Empire et des idées libérales, Casimir Delavigne et Béranger, Les Messéniewies^ publiées en 1818, rappelaient les douleurs do l'invasion, mais le souffle manque en général aux œuvres de Casimir Delavigne, qui sentent trop l'étude. Toutefois, parmi ses tragédies dont il sut habilement choisir les sujets dans l'histoire, quelques-unes ont résisté à l'action du temps. Béranger (1780-1857), qui de simples chansons sut parfois faire des odes, était d'une famille pauvre : imprimeur et commis, il compléta seul son éducation. Son esprit, ses mordantes épigrammes, ne tardèrent pas à lui conquérir dans les classes hostiles aux Bourbons une grande popularité, que vinrent augmenter des persécutions. Echo des griefs du peuple, il les
traduisait avec une malice toute gauloise ; puis, éleYan! le ton, il réveillait dans les cœurs le sentiment patriotique.
Querelle dee elasslqaes el des ronumtlqaes ; le théAtre. — On défendit avec chaleur les nouvelles poésies contre la critique des imitateurs du dix-huitième siècle. Gomme autrefois le monde littéraire s'était partagé entre les anciens et les modernes y il se divisa entre les classiqtJtes et les romantiques. Sans doute les classiques avaient raison de soutenir la gloire de nos immortels écrivains du siècle de Louis XIV ; sans doute les romantiques posaient un principe de progrès en affirmant le droit de l'esprit à ne tenir nul compte des règles arbitraires. Mais le dédain des classiques pour toute innovation, même excellente, leur attachement aux métaphores usées, à la froide mythologie, à la fausse noblesse, à l'élégance factice, étaient aussi injustes et aussi opposés à l'art que le goût de leurs adversaires pour, les nouveautés repoussantes, pour le grotesque, l'extrême familiarité, l'incohérence des expressions et des images. Les uns allaient déjà jusqu'à détruire toute poésie, les autres jusqu'à offenser la raison.
Victor Hugo écrivit le manifeste de son parti dans la préface de Cromwell (1827). Il repoussait la tragédie et n'admettait que le drame, c'est-à-dire une action multiple, exempte de toute loi, et se déroulant sans autre condition qu'un intérêt croissant, un ensemble moral. On essaya d'acclimater en France le théâtre de Shak- Âpeare. Le comte Alfred de Vigny (1799-1863), déjà connu par les poésies de Moïse, d'Eloa^ et par le roman historique de Cinq-Mars^ donna au Théâtre-Français une traduction d'O/ZieUo. Mais le public, se laissant entraîner à une fausse délicatesse, ne pardonna pas à Shakespeare ses familiarités en faveur de ses sublimes beautés. Victor Hugo n'en écrivit pas moins des pièces dans le goût du dramaturge anglais. Les représentations d'Hemani (1830) se transformèrent en véritables luttes qui ne tournaient pas toujours à l'avantage des novateurs, mais que nous ne comprenons plus.
BenalsaaBce des études hlstoiiqaes ; Aagastin Thierry; «nizot; Glmmpolllon. — Une des gloires de notre siècle la moins contestée sera la brillante régénération des études historiques .ilug'tia^in TAferry (1795- 1856) a mérité par son dévouement à la science le nom d'Homère de l'histoire, car il devint aveugle comme le père de la poésie grecque. Ses Lettres sur Vhistoire de France portèrent la lumière sur les points les plus obscurs de nos annales. Son histoire de la Conquête de V Angleterre par les Normands (IS^l) fut un véritable monument où l'érudition, habilement dissimulée, ne servit qu'à donner la couleur et l'âme à la peinture des vieux âges.
Guizot (1786-1874) se distingua surtout par le sens critique. U fut, en histoire comme en politique, un doctrinaire. Cherchant à travers les faits l'idée qu'ils contiennent, le lien qui les unit, dégageant d'événements multiples et divers la loi commune sous laquelle ils se sont produits, négligeant les accidents pour observer la marche générale de l'humanité, il appliqua à l'histoire les procédés rigoureux de l'induction philosophique. Les Essais sur V Histoire de France^ V Histoire de la civilisation en Europe et de la Civilisation en France^ fixèrent en livres durables le cours qu'il professa avec éclat à la Sorbonne. En dehors des travaux que nécessitait son cours, Guizot surveilla la publication des mémoires relatifs à la Révolution d'Angleterre, et forma la précieuse collection des Mémoires relatifs à r Histoire de France, Il écrivit en outre l'histoire de la Révolution d'Angleterre.
L'expédition d'Egypte avait vivement éveillé la curiosité sur les monuments de cette terre des Pharaons dont l'histoire était un problème. Depuis 1799, les savants cherchaient en vain à lire l'inscription gravée sur la pierre trouvée à Rosette et à expliquer le texte hiéroglyphique et démotique dont la traduction grecque qui l'accompagnait, semblait devoir donner la clef. Ghampoliion le jeune (1790-1832), à force d'études, comprit
que Tobjet représenté par Thiéroglyphe n'avait que la valeur de Tarticulation initiale de son nom, de la même manière qu'en français on pourrait représenter VM par une main, le T par une tête, TE par une épée. Avec cette clef, le texte du décret de Rosette céda à l'interprétation de Ghampbllion qui, étendant ses travaux, publia un précis du système hiéroglyphique^.
Philosophie; crltlqae; éloquence. — L'influence de l'Angleterre et de l'Allemagne, que nous avons rencontrée dans le mouvement poétique, agit plus directement encore sur la régénération philosophique. Ce fut l'étude de l'Ëcossais Reid qui guida Royer-Gollard dans sa campagne contre le sensualisme du dix-huitième siècle; ce fut la lecture de Fichte, de Schelling, de Hegel, de Eant, qui forma le disciple de Royer^ollard, M. Cousin.
Royer-Collard* n'appartient pas comme professeur à la Restauration. Son cours, qui a laissé une trace si profonde, ne dura que deux ans et demi (1811-1814); mais la force de ses raisonnements, la sûreté de sa logique, la précision de ses formules, la gravité et l'éclat de son style, lui assignèrent le premier rang. Il raffermit les doctrines spiritualistes profondément ébranlées par Condillac, il rattacha la philosophie du dix-neuvième siècle à Descartes.
•Son élève et son suppléant, Cottôm(l 792-1 867), flotta d'abord entre tous les systèmes. Sous la Restauration, au moment de sa plus grande popularité, il développaiti
1. ChampollioD, né à Figeac, en 1790, professeur k Grenoble en f 809, evait puisé dans la conversation de Fourrier, de Tlnstitut d'Egypte, alors préfet de risèrc, le goût des éludes égyptiennes. En 1831 et en 1832, il communiquait à TAcadémie des inscriptions ses découvertes. En 1831, il mourait, à l'âge de ((uaranle et un ans, victime d'une maladie qu'il avait rapportée d'un voyage en i:gypte. Son frère aîné, Champollion-Figeac, a continué ses travaux et publié ses manuscrits. De nombreux savants ont depuis ChampoUion consacre leur talent à l'étude de l'archéologie égyptienne : Wilkinson et Birch en Angleterre ; Lepsîus et Brugsch en Allemagne ; Ch. Lenormant, Brunet de Pre&lea, MM. Manette et de Rouf;é en France.
2. Né en 1763, professeur à la Sorbonne dans les dernières années de l*Em>
Eire, député sous la Restauration, Royer-CoUard fut une des gloires de la tri* une française, chef de l'école doctrinaire, président de la commission de I*inslruction publique, U mourut en 184&.
en les approuvant^ les systèmes allemands. Plus tard, Cousin a ramené toute la philosophie à la morale ; il a d'ailleurs toujours fait prédominer l'histoire de la philosophie sur la philosophie elle-même. Il a créé Téclectisme, c'est-à-dire le système qui consiste à choisir dans tous les systèmes ce qui parait la vérité. Cousin a surtout réussi dans le développement des idées morales, dans ses vues sur la civilisation et sur Tart relevées encore par son mérite supérieur d'écrivain.
Un philosophe plus abstrait, plus sévère, plus original, mais moins populaire, Jouffroy (1796-1842), tendait en même temps à enfermer la philosophie dans la psychologie et dans la morale. Cousin cherchait à faire de la philosophie la grande science, la science universelle. Jouffroy voulait la maintenir à l'état de science particulière et ne s'inquiétait que d'une chose : la destinée humaine. Jouffroy portait plus fermement que Cousin le drapeau du spiritualisme; il ne se laissait pas, comme lui, séduire par le panthéisme allemand, et, à l'exemple da Royer-^lollard, demeurait fidèle aux philosophes écossais.
De 1817 à 1822, l'abbé de La/menna%s^ publia son Essai SUT V indifférence^ dans lequel il démontrait l'importance sociale de la religion, subordonnait le pouvoir civil au pouvoir pontifical, réfutait les sophismes des incrédules, s'élevait contre les indifférents. Mais dans ce livre se posait déjà le principe démocratique du consentement universel, au nom duquel Lamennais, prêtre catholique, devait engager une lutte ardente contre l'Église.
Sur un terrain moins élevé, un savant collègue de Guizot et de Cousin, Villemain^y ne se faisait pas moins applaudir dans ses excellentes leçons sur la littérature française. Il a vivifié la critique, dans laquelle une
1. Lamennais est mort en 1854. Les prineipaox ouvragée de la seconde
fiartie de sa TÎe, tout à fait en contradiction avec ses anciennes croyances, sont es célèbres Paroles d'un croyant j VEsquiêse dune philosopMe.
Né à Paris en 1791, mort en
foule d'hommes de talent ont dépensé depuis tant d'érudition, de finesse et d'esprit.
Mais ce qui honore le plus la période littéraire de la Restauration, c'est le haut degré qu'atteignit Téloquence. A ce moment, l'éloquence est partout, dans la chaire des professeurs comme à la tribune des dépulCF, dans les écrits passionnés de Lamennaid comme dans les sermons de Frayssinous. La Sorbonne est envahie par la foule qui se presse aux cours de Guizot, Cousin cl Yillemain. Elle se porte au Palais-Bourbon pour entendre les chaleureures improvisations du général Foy et de Casimir Perier, les raisonnements serrés de Manuel, les discours habiles et spirituels de Benjamin Constant, l'élégante et séduisante parole de Martignac, la voix grave, impérieuse, de Royer-CoUard, les de Serre, les Pasquier, etc. La foule regrettait de ne pouvoir pénétrer de môme dans la salle du Luxembourg où retentissait la voix de Chateaubriand. Il n'était pas jusqu'au pamphlet qui n'eût son éloquence. Paul-Louis Courier^, dans ses attaques contre la Restauration, est étincelant de verve et de malice. Son style renouvelé du -seizième siècle et son apparente naïveté donnaient un charme de plus à ses plaidoyers chaleureux en faveur de la liberté.
Le règne de Louis -Philippe continua le mouvement littéraire qui signala la Restauration. Le poème de Jocelyn, pubUé en 1836, fut la seule belle inspiration de la muse de Lamartine, préoccupé alors d'ajouter à sa gloire de poète la gloire d'orateur. Victor Hugo donna dans ces dix-huit années les Feuilles d'automne (1831), les Chants du crépuscule (1835), les Voix inté-rieures (1837). Il se consacra surtout au théâtre où il porta à un rare degré de puissance la passion et l'intérêt.
Un jeune homme s'éleva, avec quelques poésies lyriques, à la hauteur des grandes renommées. C'était Alfred de Musset, celui de nos poètes qui a su le mieux allier la force à la grâce, la pureté du style à
Né en 1773, aasaasîaé en iS3â
Tëclat de rimagination, l'esprit et la malice à rinspiratioD. Mais il se plut trop à embellir le plaisir qu'il ne se contenta pas de chanter et qui éteignit de bonne heure èette belle intelligence (1857). L'élégant Alfred de Vigny s'élevait moins haut, mais aussi descendait moins bas. Casimir Delavigne, mort en 1843, a^ait donné, dix ans auparavant, sa remarquable tragédie des Enfants d'Edouard. Ponsard réveilla par sa tragédie de Lucrèce les traditions classiques qui avaient alors un éloquent interprète dans l'actrice Rachel. Scribe (1191- 1861) élevait presque au rang de la comédie un genre éminemment français, le vaudeville.
Les études historiques étaient poursuivies par les hommes que nous avons nommés sous la Restauration et auxquels il faut ajouter Midielet (1798-1874) dont l'imagination brillante donne tant de relief et de couleur à ses tableaux; ThierSy si méthodique, si précis et si clair dans l'exposé des batailles et de la diplomatie de Napoléon, et Mignet (1796-1884), l'historien érudit et académique, qui épuise les sujets qu'il traite parce* qu'il a consulté tous les documents et les met en œuvre avec un art consommé et un langage aussi souple que noble. La critique avait de brillants représentants dans le savant J.-J. Ampère; le spirituel et mordant Sainte^ Beuve (1804-1869); M. Désiré Nisard^ qui défendait et rappelait, par sa manière d'écrire, les traditions du dix-septième siècle; Saint-Marc Girardin (1801-1873), écrivain aimable et fin. Un inimitable conteur,.4 lexandre Duma^ (1803-1870), dont les productions immenses sont restées populaires ; une femme, écrivain de premier ordre, George Sand (1804-1876) élevèrent le roman à la hauteur d'une œuvre littéraire.
Les aria; la peintare; la^ea. — Les lettres touchent de si près à l'art que la querelle des classiques et des romantiques ne pouvait manquer de réagir sur les beaux-arts. Elle divisa les peintres comme elle avait divisé les poètes.
Ingres maintint avec éclat les traditions des grands
maîtres et chercha surtout à imiter Raphaël qu'il étudia pendant vingt-cinq années de séjour en Italie. Ce fut le chef de l'école idéaliste. Dans VApethéone d'Homère (1827), il a groupé autour du chantre divin tous les esprits qui ont puisé à cette source féconde, poètes, musiciens, sculpteurs. Il montra dans le Martyre de saint Symphorien qu'il savait à la grâce unir la grandeur et l'énergie *.
Gérieaalt; E. Delacroix. — Parmi les peintres, le premier qui prit parti pour les romantiques et donna plus de hardiesse à ses compositions fut GéricauU (1790-1824). Géricault s'était déjà distingué par deux tableaux qui n'avaient rien de commun avec l'école de David et Técole de Guérin, son maître : le Chasseur de la garde, le Cuirassier blessé^ qui sont encore deux des plus beaux ornements du salon carré du Louvre. En Italie, tandis que Ingres étudiait Raphaël, il s'éprenait, lui, de Michel-Ange, dont le caractère est la force, la science et l'énergie du dessin. A son retour, Géricault peignit la toile célèbre du Naufrage de la Méduse.
Eugène Delacroix*, qui, à la mort de Géricault, devint le chef de l'école nouvelle, s'était déjà fait remarquer par son beau tableau de Dante et Virgile. Il poussa encore plus loin la guerre contre les théories classiques dans le Massacre de Chio (1824), la Mort du doge Ma-rino Faliero, la Grèce sur les ruines de Missolonghi (1826). Son pinceau hardi ne s'arrêtait pas au fini des nuances, il aimait les contrastes, saisissait par Teffet d'une couleur vive. Si l'on pouvait critiquer le dessin, on était frappé de l'ensemble et subjugué par la puissance de cette peinture.
1. Ingres est né à Mon Uuban en 1781. Sous la Restauration il donna eneore VirginxelitaniCEnéideàAugyiSie et à Ocavie; Angéligue délivrée par Roger^ et beaucoup de belles toiles qu'il serait trop long d'énumérer ; sa renommée grandit encore après 1830. Ingres, nommé sénateur sous l'Empire, est mort le 14 janvier 1867.
3. E. Delacroix, né en l?88, est mort en 1863. II donna aussi, dans Tanné)» 18)7» le Ctiriêl au Jardin det OUvierg, Juêlinien^ MiUon aveugle dictant le Paradis perdu^ la Mort de Sardanapale. Il donna encore, avant la révolution de 1830, le Cardinal de HichelieUf le Combat du giaour et du paeha.
Paal Delaroehe; Arj Sclieffer; Léopold Roberl. —
Entre les deux écoles rivales de Ingres et d'E. Delacroix, un autre artiste, Paul Delaroehe^ se difttinguait par des peintures savantes d'un goût exquis, d'une rare correction de dessin, où le soin de l'exactitude s'étendait jusqu'aux moindres détails des costumes historiques. Par son amour de la. fidélité, il se rapprochait de l'école romantique ; par la pureté des lignes et l'harmonie de la couleur, il touchait à l'école classique ^ Mais ce qui faisait son originalité, c'était sa sensibilité qui devait lui inspirer plus tard son tableau populaire du Supplice de Jane Grey.
Alors commençait aussi la réputation i'AryScheffèr*^ qui devait donner à sa peinture un caractère moral et philosophique. Il avait, tout jeune, quitté la Hollande pour la France, et il s'était déjà fait connaître par des tableaux d'histoire, la Mort de saint Louis (1817), le Dévouement de six bourgeois de Calais. Mais il chercha dès lors à poétiser la peinture et se mit à étudier le Faust de Grœthe, où il devait puiser de nombreux sujets d'admirables tableaux.
Léopold Robert (1794-1835) se tint également en dehors de la lutte qui divisait les artistes. A Rome, il étudiait moins les musées que la nature et les hommes de la campagne; il s'appliquait à reproduire les mâles figures et les fières attitudes. En 1822, il exposa son tableau de V Improvisateur napolitain^ qui attira tous les regards. En 1827, on admira la Fête de la Madone de UArc et les Pèlerins se reposant dans la campagne de Rome. Son plus beau tableau, les Moissonneurs dans les marais PontinSy est de 1831.
I<ea arts sous Loals-Phllippe. — Sous le gouvernement de Juillet les arts ne perdirent point l'éclat qu'ils avaient eu sous la Restauration. Aux noms des anciens maîtres s'ajoutèrent ceux de Decamps (1803-1860), de
1. Paul Delaroehe, né à Paris en 1797, est mort en 18S6. ŒnTressoas laRes* Uuration : Joa» délivré du milieu des morts par Jotabelh, Descente de croix^ Saint Vincent de Patd, la Prise du Trocadéro, les EnfanU (f Edouard.
Né en Hollande en 1795, morl en
Lehmann^ d'HippoIyte Flandrin (mort en 1864), de M. Meissonier qui commençait à donner ses merveilleuses miniatures, et surtout du peintre favori do la monarchie de juillet, Horace Vcrnel (1789-1863) qui retraça sur la toile les exploits de notre armée d'Afrique.
La sculpture voyait à côté des Bosio, des Foyatier, des David (d'Angers) s'élever Pradier (1785-1852) et Clésinger. Parmi les architectes se signalait Visconti.
Mosiqae. — La musique prenait une place de plus en plus grande parmi les arts. L'Italien Rossini^ donne en 1817 le Barbier de Sévilley puis Moïse^ le Comte Ory (1828) et son chef-d'œuvre Guillaume Tell (1829). Boïeldieu^j néàRouen, écrivait la Dame 6Zanc/ie (1825); Hérold^ composait les opéra-comiques de Marie, Zampa^ le Préaux Clercs; Auber^ dont le talent est si français, écrivait son magnifique opéra de la Muette de Portici (1828). Puis Halévy^y Meyerbeer^ écrivaient les partitions célèbres qui forment le répertoire classique de l'opéra français.
Les Bolenoea *. G. Cnvler; Geoffroy SainC-HlIaire. — Le mouvement scientifique que nous avons vu commencer au dix-septième siècle et se continuer au dixhuitième devait, au dix-neuvième, avoir unç activité, un éclat jusqu'alors inconnus.
Cuvier (1769-1832), déjà célèbre sous l'Empire, continuait cette étonnante reconstruction du monde antédiluvien qui devait révéler à l'homme les révolutions subies par le globe qu'il habite. Avec de simples os, il reconnut les différentes espèces d'animaux géants qui ont précédé l'homme sur la terre. Cuvier, né en 1769, mort en 1832, était resté professeur sous l'Empire.
1, Né à Pesaro en 1792, mort en 1869 à Paris où il a passé la dernière partie de sa vie.
2. Né en 1775, mort en 1834, de simple accordeur de pianos derena compositeur, son nom commença à devenir célèbre en 1802 ; il séjourna longtemps en Russie où il fut maître de chapelle de l'empereur Alexandre.
n. 1791-1833. C'était le flls d*un professeur de piano. Il mourut jeune enrorc, quelques jours après la représenUlion de son clicf-d'œuvre le Pré aux Clercê.
Mort en
5. Né en 1799 de parents Israélites, mort en 18C3. tt. Né à Berlin en 1794, mort eu 1864.
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Sous la Restauration, il fut successivement conseiller d'Ëtat et chancelier de l'Université sans quitter sa chaire.
Un émule de Guvier. Geoffroy Saint-Hilaîre, bornant ses études aux espèces vivantes, établissait le principe anatomique de Tunité de composition. Geoffroy formula des lois. Il a pu s'élever avec certitude à cette proposition fondamentale, que les matériaux trouvés dans une famille existent dans toutes les autres, et proclamer loi de la nature Yunité de composition organique. Geoffroy Saint-Hilaire unissait à une science profonde un noble et beau caractère. Pendant la Révolution il avait, au péril des ses jours, sauvé des massacres de septembre des prêtres enfermés à la prison de Saint-Firmin. En Egypte, quand les troupes françaises durent se retirer, les Anglais voulurent garder nos richesses scientifiques. Geoffroy Saint-Hilaire, sïndignant à la lecture de cet article de la capitulation, fit cette réponse énergique : « Votre armée n'entre que dans deux jours dans la place. Eh bien! d'ici là, le sacrifice sera consommé, nous brûlerons nous-mêmes nos richesses ; vous aurez ainsi brûlé une bibliothèque d'Alexandrie. » Les Anglais cédèrent, et nos collections furent sauvées. Geoffroy Saint-Hilaire, né en 1772, est mort en 1844.
Alexandre Hamboldt. — Une des plus vastes renommées de notre siècle, ce fut certainement celle d'Alexandre Humboldt, né à Berlin en 1779 et mort dans la même ville en 1859; mais on peut dire aussi bien que sa patrie fut Paris, qu'il habita longtemps, ou bien le monde, qu'il parcourut presque tout entier et dont il fit l'objet de ses universelles études.
Humboldt, dans sa jeunesse, s'occupa de sciences naturelles, de physique, de chimie, de minéralogie, d'astronomie. Après quelques voyages en Hollande, en France, en Angleterre, il obtint de la cour d'Espagne la permission de visiter les colonies espagnoles, et, de 1799 à 1804, il explora en tous sens l'Amérique. Pénétrant dans les solitudes les plus reculées, descendant
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rOrénoque ou remontant le fleuve des Amazones, escaladant la plus haute montagne du globe, le Ghimboraço, il étudia tout, la nature comme Tes hommes, la terre comme le ciel ; il rapporta sur la géologie et le climat, sur les plantes et les espèces d'animaux, comme sur le caractère des populations, une foule d'observations précieuses qui étendaient le champ de la géographie, de la zoologie, de la botanique, de la chimie, de Tastronomie. Il revint en Europe avec de riches collections dont une partie tomba entre les mains des Anglais, qui ne la rendirent jamais. Il choisit Paris pour publier les résultats de son voyage : œuvre immense dans laquelle l'aidèrent les savants les plus illustres du temps. En 1828, Humboldt s*arracha à regret à cette société pour aller à Berlin professer un cours public. En 1829, il partit pour une nouvelle exploration en Sibérie et dans l'Asie centrale. Humboldt a résumé ses longues études dans un livre magnifique, le Cosmos^ véritable panorama du monde et de la science.
Ampère I Ara^o 9 Biotf Fresnel. — Trois hommes, à cette époque, firent faire de grands pas aux mathématiques, à l'astronomie et à la physique, par leurs travaux particuliers et l'association de leurs efforts. C'étaient Ampère (1775-1836), François Arago (1786- 1853), Biot (1774-1862). Sous l'Empire, Biot et Arago avaient fait ensemble un voyage en Espagne pour continuer la mesure de Tare du méridien terrestre. Biot était élu, en 1803, membre de l'Académie des sciences, à Tâge de vingt-huit ans, et Arago y entrait en 1806, à Tâge de vingt-trois ans. Tous deux étudièrent les principes réfringents des gaz et la polarisation de la lumière. Arago observa qu'on peut aimanter une verge d'acier en la plaçant au centre d'un courant électrique (1820). Il poursuivit ses expériences avec Ampère, et tous deux firent ainsi une des découvertes les plus importantes du siècle, celle de Télectromagnétisme. On doit également à Ampère la théorie de l'ammonium.
Ancien ingénieur, Fresnel commença ses études scientifiques vers 1815; en 1819, un de ses mémoires était couronné par l'Académie des sciences, qui lui ouvrit ses portes en 1823. Fresnel mourut en 1827, mais il avait immortalisé son nom par l'application de la lumière aux phares.
Chevreol i Berséllna % Thénard. •— Toutes les scien* ces se tiennent: aussi la chimie suivait-elle la marche de la physique, soutenue par elle et la soutenant à son tour. Un élève de Vauquelin, M. Chevreul (né en 1786), se livra avec ardeur à une longue série d'expériences sur les corps gras. Il distingua dans les analyses de ces corps la substance grasse de la substance huileuse et donna une très-bonne analyse de l'indigo de Guatemala. Avant lui, il avait été impossible d* obtenir à' volonté des gradations successives de plusieurs couleurs ; par d'heureuses applications de la chimie, M. Chevreul sut vaincre cet obstacle qui entravait le perfectionnement des travaux de la manufacture des Gobelins. « G^est par centaines de millions qu'il faudrait nombrer les produits dus à ses découvertes, » disait M. Dumas en 1852.
Thénard (1777-1857), déjà connu sous l'Empire par ses nombreux travaux sur la chimie, fut signalé au gouvernement de la Restauration par une heureuse application de la chimie à la conservation des peintures du Panthéon faites par le baron Gros. Il venait de découvrir aussi l'eau oxygénée. On le créa bs^ron en 1825. Thénard était l'ami dû savant Suédois Berzélius (1779- 1848), qui avait révélé le pouvoir exercé par la pile voltalque sur les corps composés; l'émule de l'Anglais Davyy qui par un heureux emploi do l'électricité avait décomposé les deux alcalis fixes, la potasse et la soude, et trouvé les deux métaux potctssium et sodium. Thénard arriva à des réductions semblables par de simples actions chimiques. Il dut une vaste popularité à son re* marquable talent de professeur. Ses leçons, rédigées avec soin, devinrent bientôt un livre classique. On peut
dire avec Flourens que presque toute l'Europe a appris de Thénard la chimie. Parmi les illustrations scientiBques de la Restauration, il faut placer encore le médecin Magendie (1783-1855) et le célèbre chirurgien Dupuytren (1777-1835).
un. Damas, Balard, Babinet, Elle de BeaamoBt, Flourens. — Le mouvement scientifique qui avait jeté sur la Restauration un si vif éclat ne se ralentit pas sous la monarchie de Juillet.
J.'B, Dumas (1800-1884) poussa encore plus loin la science de la chimie. Il publia, de 1828 à 1843, son bel ouvrage de la Chimie appliquée aux arts. Ses études portaient principalement sur les matières organiques ; il fit d'importantes observations sur les alcalis, Téther et ses combinaisons, Tacide nitrique, etc. M. Balard (né en 1802) remplaça Thénard à la Faculté des sciences et se distingua par ses recherches sur le brome et ses composés. Il rendit un grand service à l'industrie, car il sut extraire directement de l'eau de la mer le sulfate de soude avec lequel on prépare la soude factice et les sels de potasse. Ajoutons à ces noms ceux de Laurent et de Gerhardt, qui donnèrent la théorie chimique des équivalents.
La physique dut d'importantes découvertes à M. Babinet (né en 1794), qui s'appliqua surtout à perfectionner les instruments. La machine pneumatique a reçu de lui un perfectionnement qui garde et gardera son nom.
Èli^ de Beaum^nt (né en 1798) s'illustrait par ses études sur la géologie et poursuivait la préparation de la carte géologique de la France, commencée sous la Restauration. On en a pu voir, à l'Exposition universelle de 1855, un magnifique spécimen.
Flourens (1794-1868) s'appliquait à l'étude de l'homme, discernait, par des expériences d'une rare délicatesse les rapports des organes dans la production des phénomènes de Tintelligence, et expliquait les mystères du système nerveux. Joignant à la science le talent
d'écrivain^ Flourens, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, fut élu de l'Académie française en 1840. Brongniart (Alexandre) (1770-1847) se faisait dans les sciences naturelles et dans la céramique une place de plus en plus grande.
Astronomie. — Par le simple calcul des écarts remarqués dans la marche d'Uranus, un astronome, M. Le Verrier^ fut amené à établir l'existence d'une planète jusqu'alors inconnue et cause de ces perturbations. Avec de simples équations, il détermina la masse, l'orbite, la position de cette nouvelle planète, et en 1846 il annonça à l'Académie des sciences quelle serait la place de cet astre au 1*' janvier de l'année suivante. La place indiquée, les astronomes cherchèrent cette planète, et un Allemand, M. Galle, Taperçut le 23 septembre à une longitude qui différait seulement de deux degrés de la longitude présumée. On admira la précision des calculs astronomiques et l'étonnante force d'abstraction que demandait un tel travail, et le public donna à la nouvelle planète le nom de Le Verrier, bien que la science lui eût attaché le nom do Neptune pour conserver l'uniformité du système solaire.
ApplieAtlono de la aelenee * Tlndiiotrie. ^ Les applications de la chimie à l'industrie, que Ghaptal avait commencées, furent continuées par Thénard. Celui-ci avait déjà, sous le Consulat, et sur la demande de Chaptal, trouvé le bleu qui donne tant d'éclat à nos poteries et qui garde son nom. On lui dut encore le procédé de purification des huiles par l'acide sulfurique, procédé encore en usage pour rendre les huiles propres à l'éclairage en leur enlevant toute mauvaise odeur. Il étudia les fermentations et rendit, les plus grands services à l'agriculture par Tanalysedes engrais.
Mais les applications de la physique eurent plus de retentissement et de conséquences. Fresnel fit servir ses études sur la lumière au perfectionnement ou plutôt à l'invention des phares. U imagina de substituer aux réllecteurs des lentilles de verre disposées de manière à
réfracter horizontalement les rayons lumineux partant de leur foyer. Huit lentilles composèrent l'appareil. Ce système avait Timmense avantage de transmettre les neuf dixièmes des rayons incidents, tandis que les réflecteurs ordinaires n'en renvoyaient que la moitié. Toutefois il y avait encore un inconvénient : le faisceau lumineux était dirigé sur un seul point. Fresnel y remédia par un mouvement de rotation qui empêchait de confondre la lumière du phare avec toute autre lumière. Le véritable phare était créé.
Éelalraye aa n^^'* — ^^ 1785, Philippe Lebon eut l'idée de faire servir à l'éclairage les gaz provenant de la distillation du bois. En 1789, il prit un brevet d'invention. C'est au Havre que Lebon essaya d'établir ses premiers thermolampes, mais avec peu de succès. Un ingénieur anglais éclaira au moyen du gaz retiré de la houille la manufacture de James Watt (1798). En 1804, l'Allemand Winsor forma en Angleterre une société industrielle pour l'éclairage au gaz. Cette compagnie avait, en 1823, posé près de cinquante lieues de tuyaux conducteurs. Winsor s'était efforcé d'introduire en France ce système d'éclairage. Il se ruina dans la lutte qu'il eut à soutenir contre les intérêts que mettait en danger le nouvel éclairage. Mais, grâce à la protection de Louis XVIII, l'éclairage au gaz ne tarda pas à être repris à Paris et à réussir.
Mavisratlon & vapeur. — C'est la vapeur, dont la puissance avait été démontrée par le Français Denis Papin, et appliquée avec succès par les Anglais Newcomen, Cowley, surtout par le célèbre James Watt, qui a été l'agent principal des progrès accomplis. Force infatigable, qu'on augmente ou qu'on diminue à volonté, qu'on arrête et qu'on dirige, selon le besoin, toujours présente et docile, souple et énergique, elle donne aujourd'hui la vie à des milliers de machines dont elle met en jeu les énormes musculatures, les bras gigantesques, les rouages multiples ou simples; c'est l'âme de tout un monde de fer qui peine et travaille pour l'homme
ramené à son rôle naturel d'être intelligent, de roi de la matière.
Un des premiers miracles de la vapeur fut de supprimer, pour ainsi dire, la distance. L ingénieur Fulton, repoussé en France et peu compris en Angleterre, était retourné dans son pays, aux États-Unis, mettre en activité la navigation à vapeur. Lorsqu'il mourut en 1815, on avait pu apprécier les immenses résultats de sa découverte, et les rivières des États-Unis étaient déjà sillonnées de bateaux rapides qu'on reconnaissait de loin à leur panache de fumée. En Angleterre (1818), Dawson établit un bateau à vapeur pour le service de la navigation entre Gravesend et Londres. En France, le 20 août 1816, pendant les fêtes célébrées en l'honneur du mariage du duc de Berri, Jouffroy lança, au Petit-Bercy, un bateau à vapeur qui parcourut la Seine. Plusieurs sociétés se formèrent. Le capitaine Audriel alla, pour Tune d'elles, acheter un bateau à vapeur en Angleterre et tenta la traversée de la Manche. Une tempête furieuse l'assaillit; mais la vapeur maîtrisa les flots et les vents, et le capitaine Audriel put venir amarrer son bateau au cpiai du Louvre. La vapeur pouvait donc remplacer la voile. Un navire américain le prouva encore en accomplissant heureusement la traversée de Savannah à Liverpool (1819). En 1825, un steamer anglais, ï Entreprise, fit le voyage des Indes. De 1825 à 1830, nos rivières et nos ports de mer reçurent un service régulier de bateaux à vapeur. Frédéric Sauvage (1785-1857) améliora encore ce système de navigation en réussissant à lui appliquer Vfiélice et arriva au but que Dallery (d'Amiens) avait entrevu avant lui.
Locomotives ; ehomlns de fer ; Stepheneon ; Séguin. — L'usage fait de la vapeur par l'industrie avait, de bonne heure, suggéré l'idée de l'appliquer à la traction des voitures. Un ingénieur français, Joseph Cugnot, avait, en 1770, construit des chariots à vapeur. En Amérique, Olivier Evans, inventeur de la machine à haute pression, contruisit, en 1790, des voitures à va«
peur marchant sur les routes ordinaires. Ces essais ne donnèrent aucun résultat. Les premiers, Trévithick et Vivian eurent l'idée d'appliquer la locomotive aux chemins à rails de fer en usage dans les mines. Dès le dixseptième siècle, on se servait, en Angleterre, pour les travaux des mines, d'ornières de bois dans lesquelles s'embottaient les roues des chariots et qui supprimaient ainsi les inégalités du terrain. On avait ensuite substitué la fonte au bois, puis le fer à la fonte. Dans beaucoup de manufactures, il y avait des rails de fer sur lesquels les chevaux traînaient les wagons. Le jour où Trévithick et Vivian substituèrent la locomotive aux chevaux, les chemins de fer furent trouvés (1804).
En 1813, un ingénieur anglais, Blackett, observa qu'en donnant à la locomotive un poids considérable on diminuait le glissement et que les roues ne tournaient plus sur place. En 1814, Georges Stephenson (1781- 1848) construisit les premières machines de grande dimension. On employa ces premières locomotives sur le chemin de fer des mines de Killingworth. Elles servirent ensuite à traîner des convois de houille. Mais ces premières locomotives faisaient sept lieues en quatre heures. Elles remplaçaient simplement le roulage.
Un ingénieur français, S^^uin (d'Annonay) , inventa la chaudière tubulaire. Au lieu de présenter l'eau en masse à l'action du foyer, il imagina de la diviser. 11 disposa à travers la chaudière des tubes longitudinaux desquels s'échappait l'air chaud poussé par le feu. L'eau remplissait les intervalles dos tubes, présentait ainsi une surface considérable à l'action de la chaleur et produisait en peu de temps une plus grande quantité de vapeur, par conséquent donnait une plus grande force à la machine. Pour activer la flamme, Séguin établit un ventilateur devant le foyer. Le frère de Georges Stephenson trouva mieux : il lança dans le tuyau de la cheminée le'jet de vapeur qui, après avoir produit son action sur le piston, servit encore à activer le tirage. En 1828, on ouvrit, en Angleterre, un concours pour
les machines à vapeur : Robert et Georges Stephensoû présentèrent la Fusée^ construite d'après le système Séguin. Le 6 octobre 1829, la Fusée traîna un poids de 12942 kilogrammes avec une vitesse de six lieues à l'heure. Sans charge, elle parcourait deux lieues en quatorze minutes. Le prix lui fut décerné. Le chemin de fer de Manchester, qui devait se borner au transport des marchandises, fut affecté également au transport des voyageurs. En France, le premier chemin de fer avait été établi par la Compagnie des gisements houil- 1ers de Saint-Ëtienne et de Rivo-de-Gier (1827). C'est pour cette Compagnie cpie Séguin construisit ses chaudières tubulaires.
l4'éleelvo-magnétiaiiie et le télégraphe. — On n'avait point encore, sous la Restauration, trouvé le moyen d^appliquer l'électricité à la télégraphie ; mais la belle découverte d'Ampère et d'Arago mettait sur la voie. L'électricité statique n'était guère susceptible de direction. L'italien Yolta (de Côme, 1745-1827) donna en 1800, par sa pile, un courant électrique facile à conduire. En 181 ) , Sœmmering concevait déjà un projet de télégraphe en faisant arriver des courants dans des vases d'eau représentant les vingt-quatre lettres de l'alphabet. En 1820, Œrstedt, physicien danois (1774-1861), observa le fait fondamental de l'électro-magnétismo. Si Ton fait circuler autour d'une aiguille aimantée un courant voltalque, on voit aussitôt l'aiguille dévier, osciller, abandonner sa direction vers le nord. Ampère répéta l'expérience et en conçut déjà une application au télégraphe. Arago reconnut que le fil conducteur d'une pile, quand il est parcouru par l'électricité, attire la limaille de fer et peut transformer en aimants des petites barres de fer doux. On lance le courant : la masse s'aimante ; le courant s'arrête, l'aimantation disparaît. La masse, autant de fois qu'elle est aimantée, attire une plaque de fer située à distance ; la plaque tient à un ressort qui lui rend sa position première dès qu'elle n'est plus retenue par l'aimant. On a donc ainsi, à toutes les dis-
tances, un mouvement de va-et-vient, d'impulsion et de répulsion dont on doit le secret à Ampère et à Arago et qui, mis à profit par la mécanique, nous a donné la merveille de la télégraphie électrique.
Le professeur Samuel Morse, aux Ëtats-Unis, imagina le télégraphe écrivant (1832). En Angleterre le premier télégraphe qui fonctionna fut celui de Wheatstone, à deux aiguilles. En France, sur les instances d'Arago, on nomma enfin une commission, et le 9 décembre 1844 on établit le long du chemin de fer de Paris à Rouen un télégraphe Foy-Breguet. Ce télégraphe reproduisait aux stations de la ligne les signaux du télégraphe aérien. Go n'était que l'enfance de l'art, mais ce système fonctionna jusqu'au 11 juin 1854.
JjU yalvanoplastle. — En 1837, un Anglais, Spencer, trouvait, à Liverpool, la galvanoplastie. Il observa que le courant de la pile de Yolta réduisait le métal et lui faisait prendre les empreintes qu'on voulait. On obtint bientôt des médailles, puis on appliqua les procédés de la galvanoplastie à la dorure et à l'argenture des métaux. En 1841 M. de Ruolz communiqua à l'Académie des sciences ses moyens de dorer ert d'argenter les métaux.
lia photoipraplile. — Une découverte plus humble, mais dont l'application est devenue populaire, fut celle de la photographie. Niepce^ le premier, trouva le moyen de fixer, par l'action chimique de la lumière, l'image des objets extérieurs. Le commencement de ses travaux date de 1813 à 1814. En 1824, il s'occupa de reproduire les images formées dans la chambre noire : il les fixa sur le métal et composa des planches pour les graveurs. C'était l'héliographie. On le mit en relation avec Daguerre, l'inventeur du diorama. Gelui*ci perfectionna les procédés de Niepce, qui mourut en 1833 sans avoir pu jouir des heureux résultats de ses recherches. Doguerre poursuivit seul ses études et parvint à obtenir des images photographiques en 1839. Il annonça ce résultat à l'Académie des sciences, et dans une séance so-
lennelle, le 10 août 1839, Arago expliqua le nouveau procédé. Une loi accorda une pension viagère de 6000 francs à Daguerre et de 4000 francs au fils de Niepce. On ne pouvait encore reproduire que l'image des objets inanimés. Un perfectionnement amena la reproduction des objets animés. En 1847, M. Blanquart- Evrard trouva la photographie sur papier. La photographie ne fut pas seulement un art agréable, elle rendit d'importants services aux sciences : maintenant les instruments de météorologie enregistrent eux-mêmes leurs propres observations. Avec elle on reproduit, en les grossissant, les objets microscopiques, immense avantage pour rhistoire naturelle. Déplus, grâce à ses progrès incessants, elle est devenue l'auxiliaire de la physique, de la chimie, de Tarchéologie, etc.
PROGRAMME. — La campagne réformiste.
Révolution de Février. — Constitution de 1848. Coup d^Ètat du 2 décembre 1851.
SoiDiAiRB. ~ CansM de la réTolation de FéTiier 1848; demandes de réformes. >-
— Journées des 22, 23, 24 férrier. — Le gouTernemeot proyisoire. — Crise industrielle ; ateliers nationaux. — Assemblée nationale constitnante (4 maf) ; Commission executive. — Attentat du is mai. — Insurrection des 23. 24. 25 et 26 juin. — GouTemement du général Cavaiffnac (juin-décembre 1848); Constitution républicaine. — Le prince Louis-Napoléon Bonaparte, président de la République (10 décembre); fln de l'Assemblée constituante ^27 mai Wi^y— Contre-co«p des journées de Février en Europe; soulèvemenUà Vienne (mars-octobre 1848). — Réveil de TlUlie. — Les Slaves et les Madgyars ; révolte de la Honirrie. — Bouleversement de la (^nfédération germanique ; la Prusse. — La réaction ; défaite des Piémontais i CustoTza (24 juillet 1848). — La république romaine (1849). — Victoire de l'Aulriche sur les PiémonUis à Novare (23 mars 1849). — Expédition française contre Rome (avril 1849). — Chute de la république de Venise (25 août 1849).
— Guerre de Hongrie. — Dissolution du parlement de Francfort. — L'Assemblée léfrislative en France (28 mai 1849-2 décembre 1851). — Conflits entre le Président et l'Assemblée. — Coup d'Etat du 2 décembre 1851.
Causes de , la réTolotlon de FéTrIer fl848 % demandes de réformes. — Le gouvernement de Juillet persistait à laisser à l'opposition deux griefs considérables. En n'appelant à nommer députés que les électeurs inscrits aux rôles des contributions directes jusqu'à la somme de deux cents francs, il violait le principe de l'égalité. Aussi réciamait-on la réforme électorale et Tadj onction aux électeurs censitaires des capacités y c'est-à-dire des hommes que leur savoir et leur profession désignaient suffisamment comme capables de participer au choix des députés, La composition de la Chambre des députés, remplie en grande partie de
fonctionnaires, rendait plus trompeuse encore cette re-> présentation partielle du pays. On réclamait également la réforme pa/rlementaire. Les deux réformes furent repoussées par la Cihambre en 1847.
Alors des manifestations commencèrent : des banquets s'organisèrent dont le premier se tint au Château- Rouge, le 10 juillet 1847 : dans les provinces comme à Paris ces réunions se multiplièrent, et l'agitation gran* dit sans éclairer le gouvernement. A cette heure même, M. Guizot, contre le système politique duquel le pays protestait, obtenait la présidence du conseil par la retraite du maréchal Soult (19 septembre). Le dernier jour de l'année 1847, la mort de Mme Adélaïde, sœur du roi et sage conseillère, donna cours à de lugubres pressentiments. La discussion de l'adresse, qui ouvrit l'année 1848, fut iongue, vive et acharnée. La question de la légalité des réunions publiques, ranimée par l'annonce d'un banquet dans le douzième arrondissement, devint l'objet de débats souvent éloquents ; mais la majorité fortifia le ministère de son vote on faveur de Tàdresse (12 février).
Jooraées des S», tS, S4 féTrier. — Le banquet annoncé devait avoir lieu non dans l'arrondissement qui Torganisait, mais aux GhampsTÉlysées, le 22 février. Le ministèrel'interdit, quoiqu'il eût toléré les manifestations précédentes. L'opposition modérée recula, le banquet liut contremandé, mais une foule nombreuse ne s'en porta pas moins au rendez- vous. Un grand déploiement de troupes, des rixes avec la garde municipale, le pillage de la boutique d'un armurier, quelques essais de barricades signalèrent seulement la journée du 22, sombre et pluvieuse. Le 23, la garde nationale, convoquée, manifesta ses sentiments par les cris nombreux de : Vive la Réforme! Elle s'interposa entre la troupe de ligne et le peuple, qui dès le matin, dans plusieurs quartiers, avait commencé la lutte. Une députation de
quatrième légion, accompagnée d'une foule immense, alla porter à la Chambre une pétition demandant la ré-
forme et le renvoidu ministère. La défection de la garde nationale ouvrit enfin les yeux du roi, qui accepta à grand'peine la démission de M. Guizot et do ses collègues. Dans l'après-midi, l'annonce du changement de ministère se répand, des aides de camp parcourent la capitale en publiant cette nouvelle. Les troupes rentrent dans leurs casernes ; Paris prend un aspect de fête. A la vue des maisons qui s'illuminent : « Pauvre enfant ! s'écrie la duchesse d'Orléans en embrassant le comte de Paris, on a bien compromis ta couronne, mais le Ciel te la rend. » Le soir, la population se pressait dans les rues, sur les boulevards, et ne s'inquiétait point des bandes qui faisaient retentir l'air de leurs chants. Une de ces bandes se trouve arrêtée, sur le boulevard des Capucines, par un bataillon, qui, formé en carré, gardait le ministère des a£faires étrangères^ et barrait le passage. Une panique se produit, un coup de feu part et aussitôt une décharge générale du bataillon au milieu de cette masse profonde couche à terre cinquante-deux personnes : vingt-trois étaient tuées. Le cri : trahison! s'élève de tous côtés; on amène des tombereaux; à la lueur des torches, on promène les cadavres dans les rues; les barricades sont relevées.
En apprenant cette catastrophe et l'imminence d'une nouvelle lutte, Louis-Philippe se résigne encore à une concession. Dans lanuit du 23 au 24, il appelle M.Thiers ; celui-ci demande qu'on fasse un pas de plus et vei^t qu'on lui adjoigne le chef de la gauche, M. Odilon Barrot. Le maréchal Bugeaud, qui venait d'êtrenommé commandant de Tarmée et de la garde nationale, dressait son plan d'attaque, lorsque les nouveaux ministres, persuadés que leur avènement suffira pour apaiser l'agitation, l'obligent à donner contre-ordre. Dès le matin, le peuple entoure les troupes immobiles, fraternise avec elles ou exige leurs armes. Les Tuileries sont envahies par une foule de députés, de journalistes, d'of-
1. D<puifl cette époque, le ministère des aflfairei étrangères a été transporté au quai d'Orsay.
ficiers ; les nouYelles, les avis se croisent, se heurtent, et tandis que les nouveaux ministres répandent des proclamations, les chefs républicains profitent de l'occasion qui leur est offerte pour remporter une victoire qu'ils poursuivaient en vain depuis dix-huit ans. Le peuple avance de plus en plus ses barricades.
Vers dix heures, le poste dit du Ghâteau-d'Eau, près du Palais-Royal, est assailli et une vive fusillade s'engage à deux pas des Tuileries. Au moment où Louis-Philippe déjeûne, on vient lui apprendre que sa couronne est en danger. Il passe dans le Carrousel, une revue de quelques régiments et de quelques légions de la garde nationale; mais, froidement accueilli, il rentre abattu. Le péril devient plus pressant : un journaliste, M. Emile de Girardin, prononce le mot d'abdication. Le roi abdique, malgré la résistance de la reine Marie-Amélie. Bientôt la fusillade se rapproche. La famille royale gagne par le jardin des voitures préparées sur la place de la Concorde et se dirige vers Saint-Cloud. Le désordre de cette fuite est si grand que la jeune duchesse de Montpensier, égarée dans la foule, ne peut rejoindre que beaucoup plus tard sa famille exilée. Le roi ne gagna l'Angleterre que sous un déguisement, après bien des fatigues, des alarmes, et presque dénué de tout.
Le goaTeraernent provisoire. — Il était deux heures lorsque le peuple se trouvait maître de Paris malgré la présence de troupes nombreuses. A ce moment, la duchesse d'Orléans, tenant par la main ses deux enfants, se présentait au palais Bourbon et prenait place dans la Chambre. Tous les amis de la dynastie s'efforcèrent de décider la proclamation du comte de Paris et la régence de sa mère. Mais le peuple envahit tout à coup le palais Bourbon, et au milieu d'un tumulte indescriptible, acclama les noms d'hommes, connus depuis longtemps par leurs idées libérales ou républicaines, qu'elle chargea du gouvernement provisoire : Dupont de l'Eure, François Arago, Lamartine, Ledru-
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Roliin, Marie, Grémieux, Garnier-Pagës. Ceux-ci prirent en toute hâte le chemin de .Fhôtel de ville, pendant que la duchesse d'Orléans se retirait aux Invalides. Maîtres à peine de leur salle de délibération, les membres du gouvernement, qui s'adjoignirent M. Louis Blanc et un ouvrier, Albert, ne réussirent à rétablir Tordre qu'au prix d'efforts incroyables. Lamartine, discourant sans relâche, trouvant les mots les plus spirituels et souvent les pensées les plus éloquentes, acquit une légitime popularité. On voulait arborer sur l'hôtel de ville le drapeau rouge; Lamartine évoquant, pour le repousser, les souvenirs de l'histoire, s'écria faisant al« lusion à l'affaire du 17 juillet 1791 : oc Pour ma part je ne l'adopterai jamais, car le drapeau tricolore a fait le tour du monde avec la République et l'Empire, avec vos libertés et vos gloires, et le drapeau rouge n'a fait que le tour du champ de Mars, traîné dans les flots de sang du peuple! » (25 février.)
Le gouvernement provisoire réorganisa une force publique, reforma la garde nationale en y appelant tous les citoyens et recruta parmi les combattants de février une garde particulière, la garde mobile. Il abolit la peine de mort en matière politique (26 février) et Vesclavage dans les colonies (27 avril). Dès le 2 mars il proclama le suffrage universel et convoqua les électeurs pour la nomination d'une assemblée constituante. Lamartine prit la direction des affaires étrangères et adressa à TEurope un manifeste pacifique; Ledru-Rollin s'établit au ministère de l'intérieur et envoya dans toute la France des commissaires extraordinaires ;
Crise Indastrielle; «telleFa nAtionaiiz — Cependant la révolution avait jeté un grand trouble dans les affaires industrielles et commerciales. Le travail était suspendu et une crise financière se déclarait. Pour l'atténuer, le Comptoir national d'Escompte à Paris et des comptoirs d'escompte dans les départements furent créés, l'unité des banques fut décrétée le 29 avril et les billets delaBanquedo France devinrent monnaie légale :
la Banque eut la faculté d'émettre des coupons de 200 et de 100 francs. Pour combler le déficit du Trésor, très grand malgré des dons patriptiques, on ajouta aux quatre contributions directes un impôt extraordinaire do 45 centimes.
La crise industrielle était d'autant plus grave que les questions relatives aux rapports du travail et du capital se reproduisaient plus vives dans les livres et les réunions. Les auteurs des différents systèmes considéraient l'occasion comme favorable pour les appliquer et le gouvernement provisoire se trouvait presque mis en demeure de choisir entre ces systèmes. Les so* cialistes demandaient que TËtat intervînt pour organiser le travail et la production et le gouvernement, dès le 25 février, avait par un décret garanti Cexistence de r ouvrier par le travail. Sans se prononcer sur les théories, le gouvernement crut devoir remédier immédiatement à la misère qu'amenait la crise industrielle et commerciale. H annonça qu'il emploierait tous les travailleurs sans ouvrage. Sept à huit mille se présentèrent; ils furent embrigadés militairement et se donnèrent des chefs par élection. Los ouvriers non employés n'en touchaient pas moins une solde. Attirés par ces avan* tages, les ouvriers affluèrent aux ateliers nationaux ; do son côté, le gouvernement n'eut pas assez de travaux à faire exécuter, et bientôt les ateliers devinrent un embarras et un péril.
AssemMée ■•Uonale «««siltoaMte (4 ■»•!}; Gomy»- •lon exécatlve. — Le 14 mars, le gouvernement avait réorganisé la garde nationale dans les rangs de laquelle il confondait toutes les classes. Exclusivement composées de la bourgeoisie, les anciennes légions protestèrent. Le 16, plusieurs légions réclamèrent impérieusement l'abrogation du décret, dans une manifestation, connue sous le nom de journée des bonnets à poil, et qui amena de la part des classes ouvrières une manifestation contraire. Le 17, 100000 hommes défilèrent sur la place de Grève, devant le gouvernement provisoiroc
Élue le 23 avril, par runiversalité des citoyens, rÂA* semblée nationale qui comptait plus de 800 membres, ouvrit ses séances le 4 mai et proclama la République. Le gouvernement provisoire déposa ses pouvoirs, et les représentants déclarèrent « qu'il avait bien mérité de la patrie. » Cinq de ses membres, Arago, Gamier- Pagès, Marie, Lamartine et Ledru-Rollin composèrent Isi' commission executive.
Attentat du f S mal. — Les chefs du parti socialiste, mécontents des résultats des élections, résolurent de briser l'Assemblée. Le 15 mai, à Taide du nom si populaire de la Pologne, ils entraînèrent 5 ou 6000 hommes le long des boulevards, forcèrent le passage du pont de la Concorde, et envahirent le palais Bourbon. Bientôl plus de deux mille individus se pressent dans la salle des séances, qui présente le spectacle de la plus triste confusion. Mais voici qu'un bruit de tambours se fait entendre : c'est la garde nationale et la garde mobile qui accourent défendre l'Assemblée. La salle est évacuée et les représentants rentrent en séance. De son côté, la commission executive, appuyée par la garde nationale, s'était rendue à l'hôtel de ville, où elle avait fait arrêter les membres du nouveau gouvernement provisoire qui cherchait à se former. Tout le monde compara cet attentat à la journée du !•' prairial 1795.
Insurrection des 23, 24, 26 et 26 |aln. — Contraints à la répression, les républicains modérés se voyaient accusés de trahir la République. Les ateliers nationaux s'encombraient d'une population qu'on ne pouvait ni employer ni payer, et encore moins contenir. L'Assemblée demanda leur dissolution; le gouvernement la prépara. Ce fut le signal d'une guerre civile.
Le 21 juin, la commission executive rendit un décret qui enjoignait à tous les ouvriers de 18 à 25 ans de s'enrôler immédiatement dans l'armée ou de se tenir prêts à partir pour les provinces, particulièrement pour la Sologne. Le 22, des rassemblements tumultueux
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répandirent Talanne. Le 23, l'émeute éclatait et des barricades s'élevaient simultanément au faubourg Saint- Martin, du Temple, Saint-Antoine, Poissonnière, sur la place du Panthéon et dans la Cité. Le ministre de la guerre, le général Eugène Cavaignac, frère de Godefroy Gavai gnac qui avait été un des principaux chefs du parti républicain, et connu lui-môme par de brillants succès en Afrique, fut mis à la tôte de l'armée, puis investi de la dictature.
Le 23, le général Lamoricière, sur la rive droite de la Seine, le général Damesme sur la rive gauche, emportèrent quelques barricades. La garde nationale soutint presque seule le poids de cette première journée. Toute la journée du 24, la lutte continua sans que la troupe gagnât de terrain. Cependant la proclamation de l'état de siège, la certitude de ne point être abandonnée, ranimèrent Tarmée. Vers le soir, on avait délivré le faubourg Poissonnière, grâce à l'arrivée de la garde nationale de Rouen qui mit les insurgés entre deux feux. Le général Lamoricière avait repris quelques barricades dans les faubourgs Saint-Denis et du Temple^ où il avait dû employer la sape, la mine et les bombes. L'hôtel de ville, un moment serré de près, était de nouveau dégagé. L'action la plus importante de cette journée fut la prise de la place et de l'église du Panthéon, où s'étaient retranchés un grand nombre d'insurgés. Il fallut braquer le canon contre l'église et battre par le boulet ce magnifique édifice; on en chassa les insurgés, mais le général Damesme fut blessé mortellement. Comme on le transportait au Val-de-Grâce, un représentant du peuple s'approcha et lui serra tristement la main. « Dites à l'Assemblée, répondit le général, que j'ai fait mon devoir. »
Le dimanche 25, le général Bréa, qui remplaçait le général Damesme, pressa vivement les insurgés, qui, chassés du faubourg Saint-Marcel, se retranchaient à la barrière Fontainebleau, route d'Italie. Avant d'engager la lutte, le général ouvrit des négociations et fit connaître
ûti vote de I^Assemblèe qui accordait 3 millions aux clasàes nécessiteuses. Des insurgés rînvitërent à fraxKchir la barrière pour parlementer avtec les chefs. Il y consentit, mdgîë les prières de ses officiers, dont quelques-uns voulurent raccompagner. Il n'avait pas plus tôt ïï'aïlchi la barricade qu'il fut enfermé dans un poste et fusillé par là fenêtre ainsi que son aide de camp, le capitaine Mangin. Quelques instants après, ses soldats vainqueurs emportaient la barricade.
Le centre deTinèurrrection paraissait être da&s le faubourg Saînt-Ântoitie : aussi tout l'effort de la journée fut-il dirigé cotatre la place de la Bastille. Dans la rne Saint-Âbtoinè, le général Duvivier fut atteint au pied d'une blessure qui devint mortelle. Le général Négrier, qui arrivait de Versailles, le remplaça; mais en s^avançiint ave6 là plus brillante intrépidité sur la place de la Bastille, où les balles sifQaient de toutes parts, il tomba à son tour. Un représentant fut tué à ses côtés.
L'arcbevêque de Paris, Mgr Àffre, alla chez le général Gaviaign^c et ïui communiqua son intention de se rendre parmi les insurges et d'essayer sur eux l'effet de ses paroles. Il demanda une trêve et entra dans la rue du faubourg Saint-Antoine avec ses deux grands vicaires. Un garde national, Âlbett, costumé en ouvrier, portait devant lui une branche d'arbre en signe de paix. Mais on tirait encore du boulevard Beaumarchais. L'archevêque avait à peine prononcé quelques paroles qu'il s'affaissa, atteint d'une balle dans les reins. Recueilli et soigné par les insurgés eux-mêmes, le prélat fut ensuite transporté à l'archevêché, où il mourut en disant : a Faites, ô mon Dieu, que mon sang soit le dernier versé ! »
La grande barricade dû faubourg Saint- Antoine fut enlevée dans la matinée du 26, et les insugés, bientôt certiés de tous cités, se tendirent. Le général Gavaignac S'efforça de prévenir les excès qui auraient pu souiller la victoire. « Soldats, dit-il dans une proclamation ^ soyez aussi giiinds dans le calme que vous Tenez de
r^tre dans le combat. Dans Pari»» je vois dea y^nr queura, dea vaiiicua* Que mon Qom soit maudit b\ je consentais à y voir dea victimes l »
Cette sanglante bataille laissait dans Paria, sur les maisons, sur les égliaes? des traces nombreuses. Elle coûtait à larmée sept généraux tués : François, Bourgon, Damesme, Regnault, Duv^vier, Négrier, Bréa; et cinq blessén. On employa k dea perquisitiona les gardes nationales qui arrivaient de toutes les parties de la France. Les prisons et les fqrta ne purent co^ite^ir les insurgés qu'on avait arrêtés, il lallul en r^uvoyer nne partie : on en garda plus de 11 000, Qn saisit lûOOOÛ fusils.
bre i8M)ieo«»maUo« v6p«iai«)»l««. ^ Loraque le général Gavaignac vint déposer entre les mains de l'Assemblée ses pouvoirs extraordinaires, eelle-ei déclara par un vote solennel « qu'il avait bien mérité de la patrie, » et associa au général, dans ce vote, M. Senard, son préaident pendant œs terribles journées. Puis elle revêtit le général Gavaignac de l'autorité en attendant rachèvement de la Constitution qu'elle résolut de terminer rapidement.
Cette Constitution reproduisait les décrets du gouvernement provisoire qui abolissaient la peine de mort en matière politique et Tesclavage. Elle faisait du suffrage universel la source des deux grands pouvoirs de l'Ëtat, l'Assemblée et le Président. Était électeur tout Français ftgé de vingt et un ans, jouissant de ses droits civils et politiques; éUgible tout Français âgé de vingtcinq ans. Une Assemblée unique, composée do 75Û représentants, recevait le mandat législatif. Un Conseil d'État, élu par l'Assemblée elle-même, travaillait à la préparation dos lois. Une sage disposition excluait de la Chambre tout fonctio'unaire rétribué par l'Etat. Le pouvoir exécutif était confié i un président élu pour quatre ans. Rééligible seulement après un intervalle de quatre années, il partageait avec l'Assemblée le droit
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d'initiative, disposait de la force armée, était responsable et ne pouvait dissoudre l'Assemblée; il négociait et ratifiait les traités qui ne devenaient définitifs qu'après approbation de TAssemblée. Les principes du droit de réunion, de la liberté de la pressa, de la liberté de l'enseignement étaient proclamés et leur application devait être réglée par des lois postérieures.
La Constitution républicaine fut publiée le 12 novembre 1848, et bien qu'elle n'eût pas réglé toutes les questions, on résolut de la mettre immédiatement en vigueur : on fixa les élections pour la Présidence au 10 décembre.
E« prince Loais-Napoléon Bonaparte président de In Répnbllqne (iO décembre); fln de l'Assemblée constituante (SV mal 4840). — La candidature du général Cavaignac était posée par les circonstances mêmes. Toutefois il avait un concurrent dont le nom entraîna les populations, le prince Louis-Napoléon Bonaparte. Né à Paris, en 1808, au château des Tuileries, ce prince était fils du troisième frère de Napoléon, Louis, roi de Hollande et d'Hortense de Beauharnais. De ses deux frères, l'aîné avait à peine vécu; le second mourut en Italie, en 1831. En 1836, Louis- Napoléon, qui avait manifesté un goût particulier pour les sciences exactes, publia un Manuel (Tartillerie, Il crut bientôt pouvoir renverser le gouvernement de Louis-Philippe, mais échoua dans deux tentatives (Strasbourg et Boulogne). Il expia la dernière au château de Ham, d'où il s'enfuit, en 1846. Après la révolution de février, nommé député par trois départements, il atten. dit pour siéger à la Chambre une nouvelle élection,'»', n'y vint qu'après avoir été nommé par cinq départements. Enfin, au 10 décembre plus de 5 millions de suffrages l'appelèrent à la présidence de la République. Le généra] Cavaignac n'obtint *que 1 469 166 voix.
Louis-Napoléon prit possession de la présidence et fut installé le 20 décembre à l'Elysée, après avoir solennellement prêté serment à la Constitution. Il appela
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dans son premier ministère des hommes connus par leurs opinions conservatrices et appartenant à tovtes les fractions de l'Assemblée. Celle-ci cependant, quoique son œuvre fût terminée, hésitait à se séparer : la proposition Râteau qui fixait un terme à ses travaux, devint le sujet des plus vives discussions. Le projet d'une expédition contre Rome, d'où le pape avait été chassé, donna lieu à des batailles parlementaires encore plus acharnées (février-mai 1849). Enfin la Constituante se retira le 27 mai, cédant la place à VAssem^ blée législative^ animée d'un autre esprit et qui allait prendre une attitude différente dans les graves questions soulevées en Europe par lo mouvement de 1848.
Contre* eoap des Joamées de Février en Europe} malérements * ¥ienne (mara-oetobre f848)* — Comme le premier coup de foudre dans un ciel chargé d'orage, la révolution de février avait enflammé l'Europe. Le 13 mars, la population de Vienne, exaltée par les récits venus de Paris, demande l'abolition des droits féodaux, la liberté de la presse, l'organisation d*une garde nationale : elle n'est calmée que par l'éloignement du ministre Mettemich.
Le 15 mars, le bateau à vapeur de Presbourg amenait à Vienne les députés de la diète hongroise, qui réclamaient de l'empereur un ministère indépendant pour la Hongrie. L'attitude de la population arracha encore au gouvernement cette concession. Quelques jours après se répandait une nouvelle des plus- graves : Milan se révoltait (17 mars). Ces embarras du gouvernement exaltèrent encore la population de la capitale. Le 25 avril, l'empereur accorda une constitution. Une nouvelle émeute éclata le 16 mai; l'empereur se réfugia dans le Tyrol, et consentit à la convocation d*une Assemblée constituante, qui se réunit le 23 juillet.
Mais les luttes politiques de Vienne inquiétaient moins le gouvernement que les guerres de races qui mettaient en péril l'existence môme de l'empire. D'un autre côlé, ces guerres favorisaient les entreprises du
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parti avaucé, qui fonoait hautement dea Yoauz pour le siiccès de9 peuples révoltés. Le 6 octobre, la popula* tiou de Vienne s'opposa au départ d'un régiment pour la Hongrie, et apurés trois jours de combat demeura maltresse de la ville.
RéT6ii do i'luai«T ^ En Italie, le pape Pie IX, dont les premiers actes avaient excité de vives espérances, s'était arrêté circonvenu par les amis de l'absolutisme. Il avait cependant (3 novembre 1847) signé avec Léopold II, grand-duc de Toscane, et Charles- Albert un traité d'alliance par lequel les trois souverains se proposaient de développer l'industrie italienne et le bien-être des populations.
Le 12 janvier 1848, la Sicile se révolta pour forcer Ferdinand II à accéder à la ligue italienne et obtenir de lui la Constitution de 1812. Le 27, Naples se soûle* vait aux cris de Vive la Constitution! Effrayé, le roi accorda la Constitution et k promulgua le i 1 février. Quant on apprit la chute de Louis-Philippe, l'agitation redoubla. Charles-Albert en Piémont se hâta de publier la Constitution qu'il avait préparée (4 mars). P&e IX cédatit également aux événements ainsi qu'aux conseils de l'ancien ambassadeur français Rossi, promulgua une Constitution (15 mars).
Le gouverneur du Lombard- Vénitien, O'ûonnel, et le commandant de l'armée, Radetzki, contenaient à grand'peine les Milanais. A la nouvelle des événements de Vienne, Milan se soulève (17-22 mars), Radetzki vaincu est forcé de se retirer. En même temps Manin chassait les Autrichiens de Venise. Dès le 23 mars, Charles-Albert, profitant de l'occasion, lance au delà du Tessin ses solides bataillons. Les populations entraînent les souverains. Le pape laisse partir les volontaires, le grand-duc de Toscane envoie ses régiments rejoindre les Piémontais; le roi de Naples donne une partie de son armée.
Tes Slaves et les Uadyyarsi révolte de la Hon-grle. -* Pendant que les Italiens cherchaient à se dé-
tAcher du iiùsceaa arUfie»il Icurmé pur rhahUelé de la maison de Habsbourg, quAtre millions de Tchèques se Boulevaieint en Bohème à la voix de Tchafarik. Un congrès de députés des populations slaves se réunit à Prague le % juin et un combat sanglant s'engagea dans cette ville (12). Ghaasés, les Autrichiens bombardèrent Prague et dispersièrent le congrès (14 juin).
Les Hongrois voulaient également relâcher les liens qui les attachaient à rAutriche, mais la cour de Vienne lança contre les Madgyars le ban de Croatie Jellachich, puis le désavoua et aocorda une aaaembléo nationale. Mais les snoeès de Jellachich (septembre) déterminèrent un nouveau revirement. L'empereur déclara dissoute la diète hongroise et approuva «Tellaohich. Kossuth appela alors ses compatriotes aux armes et la diète se déclara en permanence (Î7 septembre). Le général hongrois Moga bat Jellachich à Pakosd (29 septembre) et cette victoire détermine le soulève*ment du 6 octobre à Vienne. L'Autriche était bien compromise.
BoBl«vevflwiiieMl de la Confédémtl^a «eraiaBlqve i Ia Prasse. — La Confédération germanique traversait aussi une erise périlleuse. Dans le grand duché de Bade, dans les deux Hesses, dans le Wurtemberg, dans le duché de Nassau, dans le royaume de Saxe les souverains durent compter avec la démocratie. En Bavière, le roi Xiouis, monté sur le trône en 1825, avait depuis ia30, en conservant les formes constitution-^ nelles, fait peser sur le royaume le poids de l'arbitraire. II dut abdiquer. Ehi Prusse les populations, mécon^ tentes de la patente bizarre et gothique que leur avait octroyée, le 3 février 1847, Frédéric-Guillaume lY, monté sur le trdne en 1840, s'agitèrent. A Berlin, le 18 mars, une émeute éclata dès qu'on apprit l'émeute de Vienne du 17. Le roi dut annoncer une Constitution démocratique pour la Prusse et une Confédération unitaire pour l'Allemagne,
Le pacte fondamental du 8 juin 1815 avait fait de
rAllemagne une fédération d'Etats indépendants, rattachés par un lien insuffisant. La Diète se composait des délégués des princes, mais ne représentait point la Dation : les princes mêmes n'y exerçaient pas une influence en rapport avec l'importance de leurs domaines. Les plus grands royaumes, TAutriche, la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Hanovre, le Wurtemberg et le grand duché de Bade n'avaient que sept voix dans le Uonseil restreint, tandis que le groupe des petits Dtats en comptait dix. Dans le plénum^ c'est-à-dire l'assemblée qui discutait les lois fondamentales, les réformes générales, ce groupe réunissait 39 voix, tandis que les grands États n'en possédaient que 27. L'antagonisme de la Prusse et de l'Autriche mettait en présence au sein de la Confédération deux systèmes de gouvernement et des intérêts opposés.
L'Allemagne sentait donc le besoin d'une réforme fédérale et voulait une représentation nationale. Un grand parlement germanique se réunit à Francfort (11 mai); un prince autrichien l'archiduc Jean, devint vicaire de l'empire en attendant le choix d'un empereur.
En France, les vainqueurs de février, républicains modérés, refusèrent do s'ériger en champions de la révolution européenne, et on applaudit au manifeste pacifique de M. de Lamartine. Le gouvernencment provisoire forma bien, pour appuyer l'Italie, une armée des Alpes; mais Charles-Albert ne tenait pas alors au secours de la France, et répétait ce mot qu'on devait plus tard retourner contre lui : « Tltalie se fera ellemême, Italia fara da se. » L'Angleterre n'appuya non plus aucun peuple, bien qu'elle attisât le feu.
La réaction % défaite des Plémontaia & Castozzi» (S4 faillet fl848). — Dès que la France et l'Angleterre ne jetaient point leur épée dans un des côtés de la balance, on devait prévoir le prochain rétablissement de l'ancien équilibre de l'Europe. L'Italie retomba dans ses divisions. Le 29 avril. Pie IX, dans une ency-
clique, désapprouva, comme pontife, la guerre contre rAutricho. Le 20 mai, le roi de Naples, qui venait de vaincre la révolution dans sa capitale, rappela du nord de l'Italie les 16 000 hommes qu'il avait envoyés à regret. Charles-Albert, qui avait poussé les Autrichiens au delà du Mincio, remporta encore la victoire de Goïto (30 mai) et s'empara de Peschiera; mais il no tarda pas à être enveloppé par des forces supérieures et battu à Custozza (24 juillet). Il perdit la Lombardie aussi vite qu'il l'avait conquise. Le 10 août Radetzki rentrait à Milan. Le 13 septembre, Ferdinand de Naples reprenait Messine et recouvrait la Sicile.
La République romaine (1849). — A Rome, Pie IX était livré à une profonde irrésolution. Au mois de mai il avait confié le ministère des affaires étrangères à un laïque, Mamiani, proscrit depuis 1831. Puis il avait recouru aux lumières de Rossi^ jurisconsulte éminent, patriote sincère, ancien ambassadeur français auprès du Saint-Siège et qui était resté à Rome après la révolution de février. Le 15 novembre avait lieu en grande pompe Touverture du parlement que Rossi avait convoqué et où il devait donner lecture de son programme. Gomme le ministre traversait le vestibule pour se rendre à la séance, il tomba frappé d'un coup de poignard par un misérable qui disparut dans la foule. Troublé par ce crime et par l'agitation qui le suivit, Pie IX accorda tout ce qu'on lui demandait, le rappel de Mamiani, la Constituante italienne; mais le 24 novembre il quitta Rome en secret dans la voiture du ministre de Bavière et se réfugia à Graëte, dans les États du roi Ferdinand II.
Le parlement envoya une députation à Pie IX pour le conjurer de revenir; les députés ne furent pas même admis sur le territoire napolitain. Alors il organisa le suffrage universel et convoqua une constituante. Le 6 février 1849, cette constituante se réunit, prononça le 9 la déchéance temporelle du pape et proclama la République. Un triumvirat fut investi du pouvoir exécutif. Une révolution semblable s'opéra à Florence que le
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grand-duc de Toscane avait quittée (18 février ISdOi).
Victoire 4e lAatrlelie sar l^s Pléiaoïitfiis à !Ve- T«re (93 inar« 194^). — {jC roi de Piémont, Charles Albert, qui prévoyait une prochaine intervention des puissances européennes et auquel son parlement commandait la guerre, se décida i jouer encore une fois sa couronne en attaquant de nouveau T Au triche. Seule, mais profondément dévouée k Tltalie, l'armée piémontaise partit pleine de triatesae, comme son chef, pour cette seconde campagne. Le 20 mars, elle franchit le Tessin à Buffalora pendant qu'une émeute éclatait a Brescia. Mais la disproportion des forces était trop grande. Après quelques jours d'opérations, les Piémontals durent reculer sur Navara, Lii s'engagea une bataille désespérée où l'armée piémontaise déploya la plus grande valeur (23 mars). Le roi, toute la journée, cher^ dia la mort qui s'ohstina à le fuir. Vaincu, il réunit ses généraux et leur déclara qu'il abdiquait pour ne pas être un obstacle à la paix. U partit aussitôt, refusant d'indiquer le lieu de sa retraite. Victor^Emmanuel II fut proclamé roi et dut aussitôt envoyer le général la Marmora contre Gênes qui ne voulait point accepter la paix et proclamait la République. C'était commencer sous de tristes auspices un règne qui devait réparer, et au delà, les désastres de Gharles^Albert.
La défaite des Piémontais livrait Brescia aux Autrichiens qui ne s'en emparèrent qu'après un horrible combat suivi d'affreuses vengeances (!«' avril). Le H avril, le gonfalonier de Florence, Ubaldino Peruzzi, encouragé par les succès des Autrichiens, rétablit dans la ville l'autorité du grand-duc. La réaction triomphait sur tous les points.
EiipédUlon (f ançalae eoatve Rons (avrU 4649). «^ A Rome, la question politique se compliquait d'une question religieuse et les puissances catholiques songeaient à rétablir le pape dans la plénitude de sa souveraineté. Victorieuse à Novare, l'Autriche s'étendait dans la Péninsule, occupait Parme et Modène et
s'avançait sur Bologne. Sur le Gafigliano, une armée napolitaine se rassemblait. Dans les ports d'Espagne, se préparait une flotte nombreuse.
Le président de la République française, Louis-Napoléon, résolut d'intervenir : malgré Topposition du parti républicain qui ne pouvait admettï^e que la France combattu une république, il enve^ya un corps de tW)upes de sept mille hommes commandés par le générai Oudinot, duc de Heggio (25 avril 1849).
La république romaine était gouvernée par Mazzinij qui, entré dans le triumvirat au mois de mars, exerçait une véritable dictature et prenait pour mot d'otdre: Dieuel le peuple. H essaya d'écarter par des négociations le péril qui le menaçait, mais le général Oudinot continuait d'avancer sur Rome et arriva le 29 avril devant la ville. Les Romains s'apprêtèrent à résister sous les ordres d'un chef déjà bien connu, Garibaldi, qui venait de prendre à la guerre contre l'Autriche une part active. Une première attaque des Finançais échoua et il devenait évident qu'avec un si faible contingent on ne pouvait songer à entrer dans Rome. Des discussions passionnées s'engagèrent dans l'Assemblée constituante sur l'abandon ou la continuation de l'expédition. Mais l'Assemblée constituante fit place bientôt à l'Assemblée législative où les partisans de l'idée monatchique étaient en majorité, et Louis-Napoléon put envoyer au général Oudinot des renforts qui portèrent son armée au chiffre de vingt-cinq mille hommes. Dans l'intervalle, les Autrichiens avaient rétabli à Parme le duc Oiarles III (18 mai) et étaient entrés à Florence (25), accueillie avec joie par le grand-duc. Ds s'étaient aussi emparés de Bologne (16 mai), après un siège de qtre>)qcres jours, et le 26 les Espagnols avaient débarqué à Gttête.
Le corps d'armée français ctnnmença le 3 jtiin le siège de Rome qui fut dirigé par h général du génie Vaillant et Conduit de manière à épargner les mronu'ments de la célèbre capitale des arts. Le 21, trois brèches furent ouvertes dans les remparts, et le 2f9 Un
assaut décisif rendit les Français maîtres du quartier du Janicule. Le gouvernement romain se retrancha sur Montorio, derrière de nouvelles fortifications ; mais la résistance ne pouvait se prolonger. Dans la nuit du l*"" au 2 juillet, Garibaldi sortit de la ville avec plusieurs milliers d'hommes et le 2 juillet l'armée française entrait dans Rome. Le 4, l'Assemblée romaine était dissoute.
Les embarras du gouvernement français commence* rent alors et cette expédition de Rome devait avoir pour l'avenir de graves conséquences. Le gouvernement pontifical espérait qu'il allait être rétabli sans condition et bientôt il fut détrompé par un manifeste du président de la République (sous forme de lettre au colonel Ed~ gar Ney) : « La République française n'a pas envoyé une armée à Rome pour y étouffer la liberté italienne, mais au contraire pour la régler... Dites de ma part au général Rostolan qu'il ne doit pas permettre qu'à l'ombre du drapeau tricolore on commette un acte qui puisse dénaturer le principe de notre intervention. Je résume ainsi le rétablissement du pouvoir temporel du pape : amnistie générale, sécularisation de l'administration , code civil. J'ai été personnellement blessé, en lisant la proclamation des trois cardinaux, de voir qu'il n^était pas même fait mention du nom de la France, ni des souffrances de nos braves soldats. Toute insulte faite à notre drapeau ou à notre uniforme me va droit au cœur ; je vous prie de bien faire savoir que si la France ne vend pas ses services, elle exige au moins qu'on lui sache gré de ses sacrifices et de son abnégation. » Ainsi le prince Louis-Napoléon se trouvait engagé dans une situation qui n'allait pas tarder à devenir inextricable. Rétablissant le pouvoir temporel, quoiqu'il le déclarât opposé aux idées modernes, il s'aliénait les libéraux italiens sans se concilier la papauté. Pie IX ne consentit à rentrer à Rome que le 4 avril 1850 et il fallut que les Français continuassent d'occuper Rome où ils devaient rester dixsept ans.
Cbnte de 1» Répabliqne d« Venise (85 août 4849). — La prise de Rome par l'armée française portait un coup funeste à Venise. Depuis près d'un an que les Autrichiens l'assiégeaient, ils n'avançaient qu'en achetant chèrement le terrain gagné pied à pied. Les défenseurs de Venise, les généraux Pepe et Ulloa, le dictateur Manin*y ne cédaient les forts qu'au moment où leurs murailles ne présentaient plus qu'un monceau de ruines. L'état de l'Europe ne permettait plus de sauver cette courageuse cité. Aux ravages de la guerre se joignirent bientôt ceux du choléra, et Venise dut se rendre le 25 août 1849. Les canons autrichiens roulèrent de nouveau sur la place Saint-Marc : grâce au ciel, ils n'y sont plus.
€Stterre de Honi^rie. — La victoire de l'Autriche en Italie, au mois d'août 1848, Pavait du même coup relevée en Allemagne. Elle lui donna la hardiesse de pousser la Hongrie aux dernières extrémités. On se ferait une idée fausse du soulèvement hongrois si on le comparait au soulèvement italien : sans doute il est dû au même sentiment de patriotisme et do nationalité; mais la condition des deux peuples se révèle par la différence des deux révolutions. Les Hongrois ne songeaient nullement à rejeter l'autorité impériale ou plutôt royale, car l'empereur d'Autriche, c'est leur roi. Us ne réclamaient de lui que des garanties. Us se reportaient à l'acte de 1790, d'après lequel la Hongrie devait être un pays libre et indépendant dans tout son système de législation et d'administration.
Les événements d'Italie déterminèrent l'empereur Ferdinand à retirer les concessions qu'il avait faites et à soutenir les Croates qu'il avait jusque-là secrètement encouragés dans leur guerre contre les Hongrois. Alors, à Pesth, le parti radical l'emporta, Kossuth devint l'âme da gouvernement, et la nation tout entière se leva, non
1. Duie] Mftnio, on des plas grands patriotes italiens, monrut à Paris en it&7. U était né en 1804. Fier et désintéressé, il n*a?ait vonlo accepter aucune UbéralitéM Tivtit, durant son exil à Paris, en donnant des lejons d'iUlieo,
pour rejeler son roi, mais pour le contraindre à respecter sa constitution. Vienne prit fait et cause pour les Hongrois, et alors éckta, le 6 octobre, le troisième et le plus redoutable des soulèvements qfui ensanglantèrent en 1848 la capitale de rAutriche« Les Croates et Jellachich accoururent mettre le siège devant Vienne, et le prince de Windish-Graetz, connu déjà par le bombardement de Pragae, bombarda également la capitale de Tempire (28 octobre). Le 30, la ville se rendait, lorsque tout à coup un cri retentit : c< Les Hongrois 1 les Hongrois ! » On voyait en effet l*armée madgyare s'avancer au secours des Viennois. Aussi lût les négociations sont rompues, les barricades se reforment, la lutte s'engage de nouveau. Pendant que le prince ie Windish-Grrstz lance sur la ville une pluie de bombes, Jellachich se retourne contre Tarmée hongroise, peu nombreuse et aussi indisciplinée que vaillante : il la met en fuite près de Schwechat. Vienne succombe et les violences delà réaction dépassent bientôt celles de la révolution.
L'empereur Ferdinand n'osant pas détruire la constitution hongroise, et fatigué de toutes ces luttes, abdiqua en faveur de son neveu François-Josephy à peine âgé de dix-huit ans, mais qui, n'ayant aucun engagement, pourrail mieux que tout autre assurer l'avenir de la monarchie autrichienne (2 déc. 1848). Les Hongrois durent se replier devant les armées de Jellachich et de Windîsh- Grœtz, évacuèrent Presbourg (1« décembre), et perdirent même leur capitale (5 janvier 1849). Kossuth transféra la diète à Debreczin et organisa derrière les marais de la Theiss la véritable résistance. Le Polonais Bembinsti , les généraux Perczel , Kiss , Gtergey , Bem, s^acquirent une grande réputation dans cette guerre acharnée partout, sauvage en Transylvanie. Maïs la mésintelligence qui éclata entre Gœrgey et Dembinski amena la défaite de Kapolna (27 février). Hastgey releva les armes hongroises à Godollo, Waitzen^ Na,gySarlo^ et reconquit Pesth (fi& d'avril). L^Antricha alors «ppela les Russes. Les Hongrois indignés proclamèrent lettr
indépendance complète (24 avril). Ils redoublèrent de courage et soutinrent la lutte contre les deux empires de Russie et d* Autriche. Mais la défaite de Temeswar (9 août) acheva d'épuiser leurs ressources : la discorde éclata entre Kossuth et Gœrgey qui fut nommé dictateur. Gœrgey n'usa du pouvoir que pour signer en pleine campagne la capitulation de Vilagos (12 août) et livrer son armée au prince Pas^iewitch. Après U guerre vinrent les supplices, puis la Hoqgrie fut dépouillée de tous ses privilèges.
Dissolution dn pfiriement de Fritpcfort. :— Moins embarrassé que l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, Frédérc-Guillaume IV, avait, dès Je 12 novembre 1848, maîtrisé la révolution à Berlin. Toutefois, il ne craignit pas d'entrer dans la voie des concessions sérieuses et réunit deux nouvelles Chambres. Les députés de Francfort avaient passé de longs mois à élaborer une constitution. Lorsqu'ils offrirent une couronne impériale au roi de Prusse, l'état de l'Europe se trouvait changé. Frédéric-Guillaume la repoussa. Le parlement off^rit son fantôme d'empire à tous les princes de l'Allemagne, et n'essuya que des refus. Diminué par le départ des hommes les plus sensés et les plus habiles, dominé par les démocrates, il se retourna du côté des peuples pour contraindre les souverains à accepter son œuvre (23 avril). Des associations se formaient à Munich, à Nuremberg, à Wûrtzbourg. A Dresde, le 3 mai, éclata une insurrection qui dura six jours. L'action fut sanglante et rappela nos journées de juin. Il fallut l'intervention de la Prusse pour la terminer. Ces batailles furent la condamnation du parlement, qui se sépara de lui-même, se déclarant transféré à Stuttgart (30 mai 1849), où le premier parlement germanique, dégénéré en club, disparut devant les injonctions de la police wurtembergeoise.
Le roi de Prusse, qui avait refusé la couronne impériale, tenta de reprendre lui-môme l'œuvre du parlement de Francfort. Il parvint à conclure, aric vingt-
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sept Etats, une union restreinte (26 mai 1849), à former une petite Allemagne comme le voulait un parti. L'AuiTiche, qu'on menaçait d'exclure de l'Allemagne, s'appliqua à ruiner cette oeuvre. Elle y réussit, et, le 30 mars 1851, la vieille diète de Francfort reprit le cours de son existence, mais pour quinze ans seulement, car elle a péri en 1866, et l'Autriche s'est vue définitivement exclue de l'Allemagne.
L* Assemblée législative en France (S8 mal 1840t décembre i8Si). — L'expédition de Rome, approuvée par l'Assemblée législative, témoignait de son esprit de réaction, et cet esprit allait se révéler également par une sorte d'expédition de Rome à l'intérieur, suivant un mot de l'époque. Après une émeute presque aussitôt réprimée que commencée, le 13 juin 1849, et des troubles à Lyon, Reims, Bordeaux, Mâcon, Dijon, etc., l'Assemblée vota une loi contre les clubs, puis une loi qui attribuait un droit de surveillance aux préfets sur les instituteurs primaires (20 décembre). Le Président et l'Assemblée travaillèrent ensuite à une sorte de restauration politique et religieuse dont la loi sur renseignement (15 mars 1850) fut le principal symptôme.
Cette loi avait pour base le principe de la liberté d'enseignement et, avec la loi du budget, détruisit l'Université comme corporation. Mais si l'Université qu'on cherchait surtout à affaiblir, n'était plus dès lors une société particulière jouissant d'un monopole, elle devint l'État profitant lui-même de la liberté d'enseignement qu'il a proclamée, l'État enseignant. L'Université, c'est aujourd'hui cette hiérarchie de professeurs dévoués à l'instruction des générations nouvelles, unis par le même culte des lettres et des sciences, par l'amour de tout ce qui étend l'esprit et élève le cœur.
La loi électorale, volée le 31 mai, n'attribua plus le droit de suffrage qu'aux citoyens ayant trois ans de domicile dans la commune, inscrits sur le rôle de la contribution personnelle ou de la prestation en nature.
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Elle supprimait trois millions d'électeurs. L'entente du Président et de TAsscmblée se traduisit encore par la prolongation de la loi du 19 juin 1849 sur les clubs, votée seulement pour un an, par le droit donné au gouvernement d'interdire les réunions électorales (6 juin), par une loi sur la déportation aux îles Marquises (8 juin), par une loi sur la presse, qui rétablit l'impôt du timbre sur les journaux et éleva le cbiffre des cautionnements. Cette loi, votée le 16 juillet, contenait une disposition des plus importantes, l'obligation de la signature des articles de journal.
Conflits entre le Président et l'Assemblée. — Le Président et l'Assemblée tombaient d'accord en général lorsqu'il s'agissait de réagir contre les idées repubiicainesy mais leur union ne pouvait subsister longtemps car le Président et la majorité poursuivaient un but différent. Louis-Napoléon par ses voyages continuels, ses discours fréquents, s'efforçait de tourner à son profit la restauration des idées monarchiques. Do leur côté les députés légitimistes faisaient ostensiblement un pèlerinage à Wiesbaden où ils s'entretinrent avec le comte de Gbambord de la conduite à tenir; les députés orléanistes allèrent en Angleterre à Glaremont où s'éteignait le vieux roi Louis-Philippe (26 août 1850).
Les partis monarchiques semblaient compter sur Tappui du général Changarnier investi du double commandement de l'armée de Paris et de la garde nationale. Le prince Louis-Napoléon se hâta d'écarter celui qu'on représentait, à tort ou à raison, comme son rival et dédoubla son commandement. C'était presque déclarer la guerre à la majorité, et dans les discussions qui s'eùgagèrent dans l'Assemblée, M. Thiers, défendant l'omnipotence parlementaire contre les ambitions du pouvoir exécutif, dit le mot de la situation : < Si l'Assemblée cède, l'empire est fait 1 »
La lutte, tantôt ouverte, tantôt sourde, continua durant toute Tannée 1851 avec une vivacité d'autant plus^ grande qu'approchait la date où expiraient les pouvoirs
du Président. En ^ertu de 1% Gonstitutioni le Pr^si-dent n'était rééligible qu'après un intervalle do quatre années. Louis-Napoléon ne pouyait conserver le pouvoir et se faire réélire que si la Constitution était revisée. La question de la révision s'imposa donc à FAssemblée et à la presse; des pétitions, des manifestations provocpécs pendant les voyages du Président mirent en demeure l'Assemblée de se pronopcer. Il fallait, pour décider la révision^ une majorité des trois quarts des voix : mais cette majorité ne put se réunir et la révision fut rejetéepar un premier vote (19 juillet).
Coup d'État da S décembre i8Si. — Le Président ne voulut point renoncer à son ambition et se mit en hostilité ouverte avec l'Assemblée. Comme il devait son élection au suffrage universel, il demanda l'abrogation de la loi électorale du 31 mai dont on se faisait une arme en prétendant qu'une Constituante élue par le suffrage restreint n'aurait pas le droit de toucher à une Constitution faite sous l'empire du suffrage universel. Dans un message du 4 novembre, le prince Louis-Napoléon proposa donc le rétablissement du suffrage universel.
Cette proposition jeta le trouble et la division dans TAssemblée et même dans chaque parti. La majorité conservatrice l'accueillit avec des murmures, car la loi du 31 mai, son œuvre de prédilection, lui semblait un acheminement vers de nouvelles restrictions du droit électoral. Le parti républicain ne pouvait au contraire repousser le principe du suffrage universel, et une notable fraction appuya le Président.
La majorité monarchiqpie répondit au message par une proposition qui donnait au président de la Chambre et aux questeurs le droit de requérir la force armée. Une vive discussion s'engagea sur ce point important et le ministre delà guerre, le général Saint-Arpaud. en« tièroment dévoué au prince, dénia à la Chaipbro C9 qrpit avec une telle brusquerie de langage qu^un membre ^^écria : c C'est le tambour de brumaire 1 » La propo-
sition des questeurs fut re'poussée grâce aux voix do la gauche (fui ne voulait point mettre une force militaire entre led mains de la majorité monarchique (17 novembre). Les républicains toutefois ne tardèrent pas t comprendre qu us avaient porté un coup à la puissance de TAôseûlblèe elle-même : ils se rapprochèrent de la majorité pour restreindre dans les plus étroites limites le pouvoir exécutif, qii'ôn isôupçonnait de préparer un coup d^tâ.t.
Le Président, dont toutes les mesures étaient prises, feignit de ne point s'alarmer de cette coalition qui se formait contfe lui. Le l*' décembre au soir il tint sa réceptiDn ordinaire à TËlysée avec le flegme qui lui était habituel. Puis quittant les salons, il s'enferma avec les trois hommes seuls dépositaires de son secret, M. de Morny attaché à lui par des liens fraternels que la ressemblance trahissait, M. de Maupas, le préfet de police, et le ministredela guerre Saint-Arnaud. Le prince leur remit ses instructions, ses proclamations, et tous trois se hâtèrent d'exécuter le plan convenu. Dès le matin, les plus influents députés et les personnages les plu^ considérables des partis monarchique et républicain furent arrêtés chez eux, conduits à la prison de Mazas et de là au Mont-Yalérien. Les principaux quartiers de Paris furent occupés militairement et partout furent affichés les décrets par lesquels le Président, de sa seule autorité, déclarait dissoute la Chambre sur laquelle la Constitution ne lui donnait aucun droit. Il abolissait aussi la loi du 31 mai, proposait une Constitution nouvelle et convoquait le peuple français dans ses comices pour qu'il lui confiât le soin de rédiger cette Constitution qui devait être modelée sur celle de l'an Vm.
Deux cent vingt représentants se réunirent à la mairie du X* arrondissement (rue de Crenelle-Saint- Germain) et essayèrent de délibérer; mais ils furent arrêtés. La Haute Cour ne put rendre l'arrêt qu'elle voulait prononcer contre le prince. Le 3 et le 4 décembre,
les républicains parvinrent à organiser un plan de bataille sans pouvoir recruter assez de combattants, quoique plusieurs députés eussent fait un appel à la résistance et que Tun d'eux, Baudin, fût tombé près d'une barricade. Soixante-six représentants de la Montagne furent expulsés du territoire français et un certain nombre de représentants monarchiques éloignés momentanément. Dans les provinces, des troubles plus graves éclatèrent : dans les départements de rAllier, de la Nièvre, de la Câ^e-d'Or, de Saône-et-Loire, du Jura, du Gard, du Grers, de ITonne, de la Drôme, de Lot-et-Garonne, du Var, des Basses-Alpes.
Les 20 et 21 décembre, sept millions et demi de suffrages donnèrent à Louis-Napoléon le pouvoir pour dix ans et le laissèrent libre de formuler une constitution qui devait concentrer toute l'autorité entre ses mains et rappeler les traditions consulaires comme transition à la restauration impériale.
LE SECOND EMPIRE — GUERRES DE CRIMEE
PROGRAMME. — Constitution de 1852. — Règne de Napoléon III. — Guet're de Grimée. — Principautés du Danube. — Création du royaume d'Italie. — Nice et la Savoie à la Fra/nce, — Dissolution de la Confédération germanique. -^ Monarchie austrohongroise.
SomiAiRB. — ConsUtotioD d« i8S2.— Plébiecita da 33 noTembre ; Napoléon ITT, empereur des Français (3 déc. 1852). — La France pendant la guerre do Crimée ; criaes alimentaires. — Emprunts nationaux. — Exposition universelle de 185S. — Attentat du 14 janvier 18&8; loi de sûreté générale. — Guerre d'lulie(i869)-, amnistie (f6 août 1859). — Manifeste du 5 janvier 1860, la liberté commerciale. — Décret du 24 novembre 1860. — Finances. — Les Chambres après J860. — Réforme» du 19 janvier 1867. — Exposition universelle de 1867. — Lois sur l'.irmée (1" février 1868); sur la presse (U mai) ; sur les réunions publiques (6 juin). — Message du n juillet 1869. — Ministère du 3 janvier 1870; plébiscite du 8 mai. — La guerre de 1870 : chute de l'empire (4 septembre). — Résultats généraux, institutions de bienfaisance et de prévoyance. — Travaux publics ; embellissement des villes. — Voies de communication ; canaux ; a?randiss4*ment des ports. — Chemins de fer ; télégraphie. — Encourag(>mentAàragricuUure. — Institutions de crédit. — Traité de commerce aven TA nglelerre (1860); suppression de Téchelle mobile (39 mai 1861) : liberté de la boucherie etde la boulangerie ; abrogation du pacte colonial (3 juillet 1861). — Progrès de la léf^islation ; instruction publique. — Guerre de Crimée; ambition de la Russie.—Invasion des princinautés danubiennes (3 juillet 1856) ; guerre entre la Russie et la Turquie. — Alliance de la Fraace et de l'Angleterre ; rupture avec la Russie (février 1854); droits des neutres.— Opérations dans la mer Baltique ; prisa de Bomarsnnd (16 avril 18&4). — Expédition de Crimée : bataille de TAlma (30 septembre 1854). ~ Siège de Sébastopol ; bataille d'initermann (S novembre). — Mort de Pempereur Nicolas (2 mars 1855); legénéral Pélissinr, commandant en chef de l'armée fnnraise (16 mai). — Prise du Mamelon-Vert (9 juin : attaque infructueuse de la tour Malakoff (16 juin); victoire de Traktir. — Prise de Sébastopol (8 septembre 1855). —Le (Congrès de Paris (février-mars 1856). — Fin delà question des principautés danubiennes; eonférenc«>sde 1858 et de 18S9. — Causes de la guerre (Tllalie ; séance du 8 avril du Congrès de Paris. — L'Italie après 1848; le Piémont et TAutriche. — Invasion du Piémont par les Autrichiens (39 avril 1859). — Guerre dllalie ; combat de Montebello. — Combat de Palestro (30 mai); bataille de Magenta (4 juin). — Entrée des Français à Milan (8 juin); combat de Melegnano (Marignan). — Bataille de Solfierino (34 juin). — Préliminaires de Villa-Franca (U juillet); traités de Zurich. —
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Annexion au Piômoni de l'Italie centrale: réunion de Nice et de la Sivoi* ^ la Krdnce (juin 1860). — Insurrection de Sicile; chute du roi de Naplet^ François II '1860). — Invasion des Etals pontificaux par les Piéraontais (septembre 1860). ~ Entrée des Piémontais dans le royaume de Naples; siège de Gaëte ; capitulation de François II (13 lévrtér 1861). — La Syrie •n 1860; massacre des chrétiens. —Expédition française. — L'Allemagae pendant la guerre d*Ralie ; antaçonisrae de la Prusse et de l'Autriche. — L'AQtricbe coostitulia^ntlle. ^ Insurrection polonaitB (18«S). — Ooerr» d« DanemarK (18($4). — lîuerre d^AIIemarne (1866). — Bataille de ^adoiri (S juillet 1866). — Cession dé la Vénélie f5 juillet); traité de Prague. — Confédération allemande du Nord. — Question du Luxembourg (1867). — •S»eondtf êXpé(flliOiitflRoine(iS67).— («'empire d'Autriche et le royaume deHongrie. —(Couronnement de François-Joseph, roi de Hongrie (1867). — Lecon« cordât autrichien et les loisconfeasionnelies — KéTolution de iSôSenEspago*.
0«aiiiltnti4i« A« 190»» -^ La constitution élaborée par Louis-Napoléon, intdsti de la dictature ^ n'avait rien de commun atee les chartes de 1630 et de 1814. Elle reportait la France au commencement du siècle et^ de même que la constitution de Fan VIH, était combinée de manière à assurer entre les mains d'un seul homme la concentration des pouvoirs. Le chef de TËtat, déclaré seul responsable, avait seul l'initiative des lois, la haute maiti sur l'administration, le commandement de l'armée, la direction de la politique extérieure : seul 11 décidait la guerre et seul il faisait la paix. Les ministres choisis par lui ne formaient
Elus un cabinet homogène : ils cessaient d'être solidaires 38 uns des autres et ne dépendaient absolument que du chef de l'Ëtat. L'importance du conseil d'Etat s'ac* croissait en raison de celle du pouvoir exécutif t il élaborait les lois que ses membres étaient seuls chargés de soutenir devant le Corps législatif. Élu par le suffrage universel, renouvelable tous les six ans^ le Corps législatif votait l'impôt et les lois qu'on lui proposait. Il lie pouvait y apporter de modifications que d'accord avec le conseil d'Etat. Une publication analytique des débats, rédigée sous la surveillàtice du président du Corps législatifj fut d'abord seule permise. Le Sénat, composé de 150 membres nommés par le chef de l'Etat, mais à vie, révisait les lois votées par le Corps législatif et déclarait s'opposer ou ne pas s'opposer à leur promulgation, suivant qu'elles portaient ou ne portaient point atteinte à la GonstitutioUy à là tcligion, à la morale, à la pro-
priétë, aux Ii/)erCés publiques, à Tégalité, à la défonso du pays. Le Sénat examinait les pétitions des citoyens, les rejetait Ou les renvoyait aux ministres compétents.
Jusqu'au 29 mars, jour où devaient se réunir les nouveaux corps de TÉtat, le Président usa de la dictature pour temailier lé système politique et financier. U divisa la France en circonscriptions de 35 000 électeurs, tiômmant chacune un député (ce qui dofinait en tout 261 députés); il plaça la presse périodique sous l'actiôii de radministràtîon (décret organique du 17 février). Les drôitâ de cautionnement et de timbte furent considérablement augûieûtés. Subor^ donnés à la ûêcessité dé VâutoHsation préaldbley les journaux purent être avertis ^mspenduà par l'administration, supprimés par le chef dé TÊtàt. Cette juridiction administrative n'excluait pas la juridiction deë tribunaux, lorsque la nature des délits la nécessitait. Des commissions mixtesy dans chaque département^ composées du préfet, du général et du chef du parquet, reçurent le pouvoir de statuer sur le sort deâ individus accusés d'avoir pris part aux soulèvements de 1851, en dehors de ceux qui devaient passer devant les conseils de guerre. C'était la suppression de toutes les formes judiciaires.
En même temps lé Président fortifia Faction du Pouvoir sur les gardes nationales (1 1 janvier), sur le corps enseignant (10 mars), sur les maires. S'il augmentait la centralisation politique, il diminuait la centralisation administrative en attribuant aux préfets la décision d'un grand nombre d'affaires locales. « On peut gouverner de loin, disait le décret du 25 mars, on n'administre bien que dé près. » L'établissement des colonies pénitentiaires destinées à remplacer les bagnes ; des décrets ordonnant l'exécution de plusieurs réseaux de chemins de fer et d'un réseau complet de télégraphié électrique, le rachat des droits attribués à trois compagnies de Canaux, la réorganisation du travail dans les prisons, la limite d'âge imposée auï magistrats, la fondation du
Crédit foncier (29 mars), la conversion de la rente 5 pour 100, etc., témoignèrent des intentions du nouveau Pouvoir qui voulait détourner vers les affaires Tattention et l'activité du pays.
Le 22 janvier, le Président déclara illégale la donation de biens faite par le roi Louis-Philippe à ses enfants, au moment de monter sur le trône le 7 août 1830. Il ordonna la vente de ces biens comme appartenant à rïltat, et affecta le produit de la vente à des œuvres de bienfaisance. De quelque fa^on que Ton appréciât l'acte de donation du roi Louis-Philippei, on ne pouvait attribuer les décrets du 22 janvier qu'à une rancune de famille. Pour ne pas s'y associer, quatre des principaux ministres, serviteurs les plus dévoués du président, de Momy, Rouher, Fould et Magne, se retirèrent.
Le retour aux institutions de l'empire faisait prévoir le prochain rétablissement de l'empire lui-même. Déjà le Président dans une fête militaire, le 10 mai 1852, avait replacé sur les drapeaux l'aigle romaine. Il entreprit ensuite des voyages, l'un à Strasbourg, l'autre dans le midi de la France, qui donnèrent lieu à une série de manifestations populaires en sa faveur, A Bordeaux, il prononça un discours où, répondant aux objections qu'on pouvait faire au rétablissement de l'empire, il calmait les craintes de l'Europe par le mot désormais trop célèbre : « L'Empire, c'est la paix ! » En passant par Amboise, il rendit la liberté à Abd-el-Kader qui devait se retirer à Brousse, en Syrie, et qui a témoigné depuis, avec éclat, sa reconnaissance.
Pléblseite du S!£ novembre ; Napoléon III omperenr des Français (lt décembre t8ot). — Le sënatUSconsulte du 7 novembre rétablit, à titre héréditaire, la dignité impériale en faveur de Louis-Napoléon. A défaut d'héritier direct, l'empereur réglait lui-même Tordre de succession dans la famille Bonaparte. Proposé à l'acceptation du peuple, le sénatus-consulte fut ratifié, le 21 et le 22 novembre, par un nombre de suffrages plus
considérable encore qu'au mois de décembre 1851. Le chiffre officiel des suffrages s'éleva à 8 157752.
Le Sénat régla les changements que nécessitait, dans la CJonstitution^ la nouvelle forme de gouvernement. L'empereur, auquel on allouait une liste civile de 125,000,000 de francs, eut tout pouvoir pour signer des traités de commerce et les modifications de tarifs qui y seraient stipulées auraient force de lois; tous les travaux d'utilité publique seraient ordonnés ou autorisés par décrets; le Corps législatif accordait ensuite le crédit. Enfin les dispositions du décret organique du 22 mars, réglant les rapports des grands corps de l'Etat entre eux et avec le pouvoir exécutif, pouvaient également être modifiées par décrets de l'empereur. Ces droits conférés au chef de l'État dépassaient ceux qui devaient lui revenir dans une monarchie vraiment constitutionnelle : ils mettaient à sa discrétion le commerce et la fortune du pays, comme sa constitution politique. La loi municipale j votée en 1855 par le Corps législatif, compléta l'organisation de l'empire. D'après cette loi, le maire et les adjoints pouvaient être pris en dehors du conseil municipal ; ils étaient nommés par le souverain dans les chefs-lieux de département et dans les communes de plus de trois mille habitants ; par les préfets dans les communes au-dessous de trois mille habitants. Le préfet pouvait suspendre les maires de leurs fonctions : le souverain seul avait le droit de les révoquer. Les conseils municipaux étaient élus par le suffrage universel, sauf à Paris et à Lyon, où une commission municipale administrait la cité.
Napoléon III songea à s'assurer, pour l'avenir, un héritier et épousa une jeune Espagnole, Mlle Eugénie deMontijo, comtesse de Téba. Le mariage civil eut lieu le 29 janvier 1853, au palais des Tuileries, et la cérémonie religieuse fut célébrée en grande pompe, le 30 janvier, à l'église de Notre-Dame.
La France pendant la fl^erre de Crimée ; erlsca alimentaires — L'empire avait & peine eu le temps
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de 8 établir qu'il s'engageait, avec ralliance de l'An gleterre, dans une guerre contre la Russie pour proté ger la Turquie. La force de l'ennemi que nous com battions, Téloignémcnt du théâtre des hostilités, les dépensés coildidéfables que nécessitaient les trandports de troupes et de Vivrez, les éontingents nombreux qu'il fallut demandef au pays, les souffrances de noâ soldats à Varna, au siège de SêMstopol, Topiniâtteté de la résistance des Russes étaient de nature à décourager la nation et à èïciter des murtnures. A cela vinrent s'ajouter trois mauvaises récoltes qui de sUCôédèrent à cette époque, la cherté croissante des subsistances, l'épidémie de 1854.
Le gouvemeinent ôuspetidît Têchelle riiobilé, et les blés étrangers purent arriver ; il abaissa le tarif des canaux, diminua ïéi droits d'entrée sur lès bestiaux et créa la Caisse de la boulangerie. Le comtlierce, stimulé et encouragé, se chargea de combler le déficit; l'excédant des autres pays fut déversé sur nos marchés. On concevra les ressources de la France en songeant que dans ces années difficiles elle entretint une armée telle qu'elle n'en avait point eu depuis 1815. Au 1*' janvier 1856, l'effectif de notre armée de terré atteignait presque 600000 hommes.
Au milieu même de cette orise, le gouvernement substitua l'exonération au remptucêfnent y c'est-àdire qu'il se chargea lui» même de remplaeer les jeunes gens qui payeraient le pA% fité chaque année pour l'exemption du service militaire. Le gouvernement remplaçait les jeunes gens par AéH doldats ayant accompli leurs sept années dô Service et consentant à se rengager, moyennant une prime. Une caisse dite de la dotation de Vannée recevait tes sommes payées par les familles et devait assurer une retraite aux soldats. Ce système, qui délivrait les familles deb compagnies de spéculateurs, devint nuisible à l'armée, dont il altérait le caractère par lo trop grand nombre de vieux soldats et par la prime.
Kmpraiitff i|^l|9iifia«. — Pour les emprunts qu'il avait à contracter, le gouvernement, au lieu de s'adresser à de grands capitalistes, s'adressa au public même. Les sommes versées dépassèrent de beaucoup les sommes demandées, ce qui encouragea le gouvernement à se montrer peu éconoipe des deniers publics. Le 1 1 mars J85^, emprunt de^bûn^illions; la souscription dépasse 460milUons, EnseptembrQ, nouvel emprunt deSOO mil- Uons; les souscriptions dépassent 850 n^illions. En juillet 1855, emprunt de 750 milIion9 ; les offres atteignirent le chiffre énorme de 3 milliards 652 millions. En 1859, la guerre dltalie donna une nouvelle preuve de la confiance du public dans les placen^çnts en rentes sur l'Ët^t ; pour un emprunt de 500 millions, les sommes souscrites dépassèrent ^ niilliards 500 millions. Enfin un emprunt de 300 millions, autorisé par la loi du 30 décembre 1863, a donné, du 11 au ^5 janvier 1864, un capital de plus de 2 milliards. En 1868, nouvel em prunt de 410 millions et même succès.
ExpovlUon nnlvcrvelle de fS5S, — Malgré la guerre, la France convia les autres pays de l'Europe à une Exposition universelle. Elle n'avait pas eu toutefois rhonneur d'inaugurer ces grands concours de l'industrie, sur lesquels on avait compté, bien à tort, bêlas pour rapprocher les peuples. L'Angleterre Ja première avait, dès l'année 1851, convoqué les nations à ces assises solennelles de l'industrie humq.ine, et 17 000 exposants avaient répondu à son appel. Plus de SÛQûO répondirent h celui de la France en 1855.
Tous les pays, à l'exception de la Russie, empêchée par la guerre, avaient tenu à honneur d'envoyer leurs produits, qu'on rassembla aux Chanips-EIysées dans un monument plus vaste que grandiose.
Les deux souverains des pays qui combattaient alors ensemble cherchèrent à resserrer les liens de l'alliance politique par des visites mutuelles. Le premier, Tempe- Teur Napoléon III se rendit k Londres avec l'impératrice^ le 16 avril 1855. Au mois d'août^la reine Victoria
86 rendit à Paris et y passa une semaine (du 18 au 27) au milieu de fêtes splendides; la flatterie fut poussée jusqu'aux dernières limites, et au château de Saint- Gloud (qui n'est plus aujourd'hui que des ruines), le» reine Victoria eut l'agréable surprise de se retrouver, ar la copie exacte de mille détails d'ameublements, daus 'appartement qu'elle occupait à Windsor. Cette visite fut un des grands événements de l'année et on ne manqua point de commenter les pèlerinages de la reine au château de Saint-Germain, où Louis XIY avait recueilli Jacques II, le dernier roi de la famille des Stuarts, et surtout aux Invalides, au tombeau de Napoléon I^.
L'exemple étant donné, la capitale de la France vit se succéder chaque année de nombreuses visites princières et royales (rois de Portugal, de Sardaigne, de Wurtemberg, de Bavière, prince de Suède, grand-duc Constantin, etc.). En 1857, l'empereur se rencontra à Stuttgart avec l'empereur de Russie, Alexandre II, qui vint à Nice en 1864 voir son fils malade, et qui se rendit ofBciellement à Paris en 1867. L'année 1858 offrit le spectacle non moins instructif des fêtes de Cherbourg, où la reine Victoria conviée passa en revue notre marine. Le 16 juin 1860, l'empereur se rencontra à Bade avec le prince régent de Prusse, les rois de Wurtemberg, de Bavière, de Saxe, de Hanovre, etc. Ce fut presque un congrès de souverains. En 1862, Paris reçut la visite du roi de Suède, et le château de Compiègne celle du nouveau roi de Prusse, Guillaume I*', qui devait si bien reconnaître cette hospitalité. Le même mois (12-16 octobre), Guillaume III, roi des Pays-Bas, recevait aussi aux Tuileries un accueil empressé. En 1864 (août), ce fut le roi d'Espagne qui vint passer plusieurs jours dans les fêtes, et la reine d'Espagne, jusqu'alors la plus fière, se rendit à Biarritz en septembre 1865.
La prise de Sébastopol, au mois de septembre 1855, permit d'entrevoir une fin prochaine à la guerre terrible qui, depuis plus d'un an, tenait en suspens le pays entier. Le 29 décembre, la garde impériale et plu-
Rieurs régiments de ligne rentrèrent dans Paris, au milieu d'un sincère enthousiasme. Un mois après, au commencement de Tannée 1856, les ministres des puissances iïelligérantes se réunissaient à Paris pour régler les conditions de la paix, et ([uelques jours avant la signature du traité, le 16 mars, la naissance d'un prince impérial venait combler les vœux de Tempereur.
AtteotaC du 14 Janvier 1858 9 loi de sûreté «éuéraie. — Cependant des complots se formaient comme au temps de Louis-Philippe en 1853, complot dit de l'Hippodrome et complot de l'Opéra-Comique; en 1855, attentat de Pianori, etc. Le 14 janvier 1858, un attentat égala Thorreur de la machine de Fieschi. Au moment où l'empereur arrivait à TOpéra, une détonation formidable ébranla les maisons de la rue Le Pelletier; trois bombes, lancées au milieu de la foule, éclatèrent; cent cinquante-six personnes avaient été plus ou moins grièvement atteintes. Quatre Italiens furent arrêtés et reconnus coupables; trois furent condamnés à mort; deux, Orsini et Pieri furent exécutés (13 mars). Orsini, qu'on tenta d'excuser comiine poussé par le désir d'affranchir l'Italie que la France n'opprimait nullement, écrivit, du fond de sa prison, à l'empereur une longue lettre où il lui demandait d'intervenir en faveur de sa patrie et d'assurer son indépendance. « Demandé-je, écrivaitil, pour sa délivrance, que le sang des Français soit répandu pour les Italiens? Non, je ne vais pas jusquelà. L'Italie demande que la France n'intervienne pas contre elle; elle demande que la France ne permette pas à l'Allemagne d'appuyer l'Autriche dans les luttes qui vont peut-être s'engager. » Orsini mourut en criant : ce Vive l'Italie 1 vive la France! » L'année suivante l'Italie était délivrée et ce qu'Orsini n'avait pas demandé s'était fait. Le comte de Cavour avait su habilement faire entrevoir que les conspirations ne s'arrêteraient pas tant que l'Italie ne serait point satisfaite.
Ces complots répétés et ces attentats relâchèrent les liens de l'alliance avec l'Angleterre qui donnait asile
aux auteurs ou laux complices de ces attentats préparés à Londres. A l'intérieur, le gouvernement demanda pour sa défense au Corps législatif une loi de sûreté générale qui l'armait d'un pouvoir discrétionnaire à l'égard des individus condamnés par les tribunaux pour délits politiques; elle ne fut point une lettre morte et les emprisonnements, les envois en Algérie recommencèrent comipe au Içoc^emain du ^ décembre. Le ministère de l'intérieur fut confié à un général, Espinasse. On divisa la France en cinq commandements militaires, donnés à des maréchaux, et le gouvernement tendit tous ses ressorts.
Gaerre 4'Iti»lle (i8Ç9] | amnistie (tO août 1959). — L'année 1859 fut une année de rapides et profondes émotions. Les complication!» diplomatiques survenues à l'occasion de l'Italie, le njariage du prince Napoléon avec la fille du roi Victor-Emmanuel, l'invasion du Piémont par les Autrichiens, le départ de nos troupes et de l'empereur pour la guerre, le combat de Montebello, la victoire de Magenta, l'entrée à Milan, la victoire de Solferino, l'entrevue et la paix de Villafranca, la rentrée de l'armée se succédèrent si vite que le pays, entre chacune de ces émotions, eut à peine le temps de respirer. Cette guerre de l'indépendance italienne, que nous racontons plus loin, eut à l'intérieur des résultats non moins importants que les changements apportés dans l'équilibre européen. L'empereur voulut profiter de ces circonstances favorables pour publier une amnistie pleine et entière à l'égard des exilés politiques, sans condition aucune (16 août).
nanlfeste da R Janvier i860| la liberté eommerelale. — La guerre d'Italie suscita une grave question, la question religieuse. Affranchie, l'Italie songea à parfaire son unité et les États du pape se trouvèrent menacés. Le gouvernement français, qui ne cachait pas ses sympathies pour l'unité italienne, et qui cependant voulait continuer au pape sa protection, vit les catholiques et le clergé lui faire une ardente opposition. Il
inclina alors vers le parti libéral et inaugura une nouvelle politique qui débuta dans l'ordre commercial.
Une lettre impériale adressée au ministre d'État et qui fut une surprise, car le gouvernement aimait à frapper l'opinion par ces coups inattendus, déclara i[u'il était temps de lancer la France dans les voies de la liberté commerciale. L'empereur, comme on le lui reprocha, ne craignit pas, pour initier le pays à cette liberté, de la lui imposer par. son autorité absolue. Il signa, ]e 22 janvier, un traité de commerce avec l'Angleterre dont il voulait regagner l'alliance. Ce traité n'empêcha point cependant l'Angleterre de montrer sa mauvaise humeur, lorsque l'annexion de l'Italie centrale au Piémont nous valut Nice et la Savoie et la restitution de nos frontières naturelles au Midi.
Sans parler d'une expédition en Syrie et d'une autre en Chine, jamais l'opinion n'avait été passionnée par plus d'événements, la révolte de la Sicile, la chute du roi de Naples, l'invasion des Ëtats de l'Église. Le régime suivi dans la politique extérieure laissait peser sur le pouvoir une trop grande responsabilité; les embarras survenant, le chef de l'État sentit le besoin d'associer les corps délibérants à ses résolutions et étendit leurs attributions.
Le déeret du A4 ao^embre i860. — Le 24 novembre 1860, un décret donnait au Sénat et au Corps législatif le droit de voter tous les ans, à l'ouverture de la session, une adresse en réponse au discours impérial, adresse discutée en présence des commissaires du gouvernement qui présenteraient aux Chambres toutes les explications nécessaires sur la politique intérieure et extérieure de l'empire. Les comptes rendus des séances du Sénat et du Corps législatif devaient être communiqués chaque soir à tous les journaux. En outre, les débats de chaque séance seraient reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du lendemain. Pendant la durée des sessions, l'empereur désignerait des ministres sans
portefeuille pour défendre devant les Chambres, de concert avec le président et les membres du conseil d'État, les projets du gouvernement.
Finances. — La dette consolidée s'était accrue dans de notables proportions. La dette flottante grossissait. La réforme commerciale, l'extension donnée aux travaux publics produisirent des déficits qui nécessitèrent la réforme financière de 1861. L'empereur renonça au droit que lui conférait la Constitution d'ouvrir des crédits extraordinaires dans l'intervalle des sessions du Corps législatif. Le Sénat se réunit le 2 décembre et, modifiant dans ce sens la Constitution, facilita au Corps législatif l'examen et le vote du budget par sections; il stipulait, en outre, qu'il ne pourrait plus être accordé de crédits supplémentaires ou extraordinaires qu'en vertu d'une loi.
Les Chambres après tS60. — Le décret du 24 novembre 1860 et le sénatus-consulte du 2 décembre 1861 marquèrent le commencement d'une nouvelle période dans l'histoire du second empire. L38 discussions des Chambres eurent plus d'importance, d'éclat, de retentissement au dehors. En 1861 et 1862, les débats roulèrent à peu près sur les conséquences du traité de commerce et la question de Rome. Sur cette dernière question surtout, la lutte était vive entre les amis et les adversaires de Tltalie.
En 1862 des débats animés s'engagèrent sur les traités de commerce par des souffrances de l'industrie cotonnière atteinte, en pleine crise, par le contre-coup de la guerre civile qui désolait les États-Unis et empêchait les arrivages de coton.
Le renouvellement des grandes discussions politiques avait remis en lumière d'anciens orateurs et en préparait de nouveaux. Au Palais-Bourbon, la gauche n^était réellement représentée que par le groupe célèbre des cinq, MM. Jules Favre, Ernest Picard, Emile OUivier, Darimon et Hénon. Les trois premiers, sans cesse sur la brèche, soutenaient presque seuls le poids
des discussions : Ernest Picard, avec une vivacité spirituelle ; Jules Favre, avec une gravité soutenue et académique; Emile Ollivier, avec une dialectique serrée, ils rencontraient dans Baroche et Billault, ministres sans portefeuille, des adversaires dont l'un était plus pompeux et plus abondant, l'autre plus précis et plus nerveux.
L'élection, en 1863, d'anciennes illustrations parlementaires au Corps législatif (MM. Thiers, Berryer, Marie) qui venaient se joindre à MM. Jules Favre, Emile OlUvier, et la constitution d'une minorité plus forte, donnèrent plus d'importance aux débats do cette dernière assemblée. Les élections de 1863 étaient le troisième renouvellement du Corps législatif (deux législatures avaient été remplies, 1852-57, 1857-63). Il y avait 283 députés à nommer, car depuis 1857, les départements qui, une fois les circonscriptions de 35 000 électeurs établies, avaient encore un nombre d'électeurs s'élevant au moins à 17 500, nommaient un député de plus. Les candidatures officielles, soutenues par le gouvernement, obtinrent la majorité dans les départements, mais éohouèrent à Paris où triompha la liste libérale (31 mai et 1«' juin). L'entrée de M. Thiers
la Chambre excitait au plus haut point l'intérêt. On s'attendait à do brillants tournois entre lui et M. Billault; mais une mort prématurée enleva M. Billault le 13 octobre 1863, à la veille de l'ouverture des Chambres. Le fardeau de la discussion retomba sur M. Rouher, ancien ministre du commerce, devenu ministre d'État.
M. Thiers, malgré son grand âge, rentra dans la lice avec toute la vivacité de la jeunesse. U exposait avec tant de lucidité et de science, il était si maître de sa parole, il causait avec une bonhomie si malicieuse et soutenait toutes ses opinions par un langage si élégant ; il savait avec tant d'art et de souplesse mêler l'anecdote à l'histoire, le récit à l'argumentation, le sentiment au raisonnement, qu'il tenait sous le charme une assemblée dont la majorité lui était hostile. Berryer,
trop âgé, n'eut que quelques moments de réveil, mais d'un réveil de lion. Le nouveau Corps législatif n'avait tenu qu'une session lorsqu'il perdit son président, le duc de Momy (10 mars 1865), qui dirigeait les discussions de la Chambre avec une aisance spirituelle que la publicité des débats avait mise en relief.
Réformes dn 19 {aiiTler 1867. — De 1863 à 1867 de grands débats s'agitèrent dans les Chambres: la question polonaise, la neutralité dans la guerre du Danemark, la question d'Allemagne, la question du Mexique, la question religieuse rendue plus vive par la convention du 15 septembre 1864, qui réglait avec le roi d'Italie l'évacuation de Rome par les troupes françaises, et par l'encyclique du pape du 8 décembre qui condamnait les libertés modernes. L'importance que prenaient de plus en plus les discussions ; le besoin de faire quelques concessions en retour des sacrifices militaires que les événements d'Allemagne, en 1866, obligeaient de demander au pays, déterminèrent l'empereur à de nouvelles réformes. Par une lettre adres« sée au ministre d'État, M. Rouher, le 19 janvier 1867, l'empereur annonçait qu'il enverrait désormais ses ministres, par une délégation spéciale, défendre euxmêmes, devant les Chambres, leur administration et les projets de loi qu'ils présentaient.
Le droit de voter et de discuter une adresse était remplacé par le droit d'interpellation accordé aux députés, dans certaines conditions précisées par un règlement. L'administration renonçait à son pouvoir discrétionnaire sur les journaux et une loi sur la presse devait être soumise aux Chambres, ainsi qu'une loi sur les réunions publiques.
Un sénatus-consulte du 14 juillet 1866 avait rigoureusement interdit, en dehors du Sénat, toute discussion de la Constitution. Cette fois, un sénatus-consults plus libéral (14 mars 1867) modifia l'article 26 de la Constitution an profit de la discussion et de l'assemblée qui siégeait au Luxembourg.
ExpcMiClon nnlTerselle de 1867. — Cette année, qui s'ouvrait par des réformes, avait été choisie pour la réunion, en France, des grandes assises de l'industrie.
L'Angleterre avait provoqué, en 1862, un nouveau concours, qui se tint dans le palais de Kensington. Celte Exposition reçut plus de six millions de visites. L'industrie française s'y distingua comme toujours, mais les progrès des Anglais y parurent dignes d'attention. La commission française n'hésita pas à déclarer, dans son rapport, qu'il nous fallait avancer encore, si nous ne voulions pas nous laisser rejoindre par. l'Angleterre. Elle insistait sur l'opportunité de développer chez nous l'enseignement du dessin, auquel nos voisins donnaient depuis peu le plus grand soin. L'Exposition qui se tinta Paris, d'avril à novembre 1867, au Champ-de-Mars, montra que nos industriels avaient profité de l'avertissement.
Ce n'était pas un palais que l'immense cirque de ter et de fonte du Ghamp-de-Mars. Mais avec le spectacle des machines ingénieuses ou puissantes qui décuplent l'activité humaine, avec les agréments infinis de ses galeries de bronze, de cristaux, de bijoux, de mobilier et d'étoffes; avec ses galeries, nouvelles jusqu'ici, de l'histoire du travail et des arts ; grâce aux villes entières qui s'étaient élevées, comme par enchantement, autour de sa sévère enceinte, pour la dissimuler : usines, musées, ateliers, fermes et métairies, chalets, villages russes, phares, églises, temples, écoles, tout cela encadré de jardins, de fontaines, de rochers, de cascades, d'arbres, de plantes exotiques, qui reposaient la vue ; grâce à la variété des architectures qui avaient gardé, pour chaque contrée, leur caractère national (monuments égyptiens, palais turcs, tunisiens, espagnols, établissements chinois, japonais); grâce, enfin, à la singularité des costumes de tous les pays, au mouvement d'une foule venue de tous les points de l'Europe, qui se pressait sous l'immense promenoir et à laquelle se mêlèrent des rois et des empereurs, c'était bien un
monde, on plutôt le monde actuel, en abrégé, repré* sente au vrai dans toute la beauté de son travail et de son industrie, dans son amour du progrès et du culte delà tradition, jusque dans les différences de ses religions, de ses mœurs, de ses goûts, et même jusque dans la vulgarité de seç plaisirs.
L'Exposition universelle s'était ouverte sous le coup de graves préoccupations. On craignait une guerre avec la Prusse agrandie ; mais la question élevée au sujet de la place forte du Luxembourg se régla pacifiquement, et, au lieu d'une guerre, on eut au mois de juin les visites do l'empereur de Russie, qui fut malheureusement, au retour d'une revue au bois de Boulogne, l'objet d'un attentat de la part d'un Polonais, Berezowski ; du roi de Prusse, qui, accompagné de M. de Bismark et de M. de Moltke, profita de ce voyage pour mieux faire prendre leurs notes à ses officiers d'étatmajor; du sultan, dont la visite excita au plus haut point la curiosité, car jamais aucun sultan n'était venu en France ; puis, au mois d'octobre, de l'empereur d'Autriche. A ce moment la guerre faillit éclater avec l'Italie, qui avait laissé violer la convention du 15 septembre, et les troupes françaises qui avaieiit quitté JRome en 1865, s'y installaient.
Lois sor l'armée (i*' février 1868); sar la presse (tt mal) ; snr les réoalons publiques (6 Juin). — Malgré le maintien de la paix, que tout le monde sentait précaire, le gouvernement donna suite au projet d'organisation do l'armée, qu'il avait annoncé dès que la Prusse avait eu, par un coup d'éclat, révélé la puissance de son organisation militaire et de son armement. Après une longue discussion, le Corps législatif vota, le 14 janvier 1868, et le Sénat le 28 janvier, la nouvelle loi sur l'armée, qui fut promulguée le 1** février. La durée du service militaire était portée de sept à neuf ans, mais cinq ans seulement se passaient sous les drapeaux, quatre ans dans la réserve. On substituait le remplacement libre à l'exonération par l'État^
on étendait plusieurs des cas d'exemption fixés par la loi de 1832. Puis on créait une garde nationale mobile composée des iavorisés du sort et de ceux qui se faisaient remplacer ; la durée du service dans cette garde était de cinq ans, mais le service ne devenait réel qu'en cas de guerre, et la garde nationale ne pouvait être mise en activité que par une loi; un décret, cependant, pouvait la convoquer vingt jours avant la présentation de la loi. Cette loi présentait beaucoup d'imperfections ; si du moins ses dispositions eussent été sérieusement appliquées, si la garde mobile eût été réunie et exercée, peut-être nous serions-nous trouvés moins inférieurs aux Prussiens en 1870.
La loi sur la presse se résumait en ceci : suppression de l'autorisation préalable et de la juridiction administrative ; retour au droit commun et jugement des délits de presse par les tribunaux correctionnels. Cette loi, votée le 9 mars au Corps législatif, au Sénat le 7 mai, fut promulgée le 1 1 .
La loi sur le droit de réunion suivit de près (votée le 25 mars au Corps législatif, le 29 mai au Sénat, promulguée le 6 juin). Elle autorisait, sous la réserve de quelques formalités, les réunions publiques qui n Savaient pas pour objet de traiter de matières politiques et religieuses. Elle autorisait les réunions électorales, mais ces réunions devaient cesser cinq jours avant l'élection.
Message du ii Jalllet 1869. — Sous l'influence de ces lois eut lieu le troisième renouvellement du Corps législatif (23 et 24 mai 1869); les élections révélèrent les progrès du parti libéral, et, dans certaines villes, à Paris surtout, ceux du parti démocratique avancé. Bien que les candidats officiels eussent encore obtenu une immense majorité dans les provinces, l'empereur, qui, depuis plusieurs années, flottait indécis entre la politique libérale et la politique de compression, pencha tout à fait du côté de M. Emile OUivier, qu'il avait attiré à lui, puis abandonné. Celui-ci l'emportait enfin
6ur M. Rouher, qu'il avait^ dans un discours, qualifié de a vice-emperour ».
Le 11 juillet 1869» un message annonça au Corps lé p^islatif de nouvelles et importantes réformes dans la Constitution ; le souverain entrait à pleines voiles dans lo régime parlementaire, qu'il avait si souvent décrié. Lé 6 septembre, un sénatus-consulte établissait la respon- ?^abilité des minislreSj donnait aux députés le droit d'initiative et, sans limites, le droit d'interpellation et d'amendement. Le Corps législatif nommait son président et son bureau. Le Sénat toutefois recevait le droit d'opposer son veto aux lois ; mais la salle de ses séances était ouverte au public.
nialstère dv 9 Janvier 1870 1 pléblselte d« 8 mal. — Le 2 janvier, M. Emile Ollivier, décidément rallié à l'Empire, reçut la mission, comme garde des sceaux et ministre de la justice, de former un cabinet, dans lequel on vit reparaître, à côté du jeune orateur de Topposi^ tiou; des hommes ou proscrits au 2 Décembre ou qui avaient protesté contre ce coup d'Etat, entre autres MM. Buffet et le comte Daru. Pour la première fois depuis dix-neuf ans, un cabinet parlementaire arrivait au pouvoir. Mais, dès les premiers jours, une vive agitation se produisit à la suite d'un meurtre commis par un prince de la famille de l'empereur, Pierre Bonaparte, sur un journaliste, Victor Noir. Traduit devant la haute cour réunie à Tours et jugé par un jury tiré au sort parmi les conseillers généraux, Pierre Bonaparte fut acquitté, mais le chef de l'Etat l'obligea à sortir de France. Ces événements, les manifestations qu'ils amenèrent excitèrent une vive émotion dans le pays et dans la Chambre, où M. Emile Ollivier répondait aux attaques de l'opposition : « Nous spmmes le droit, nous sommes la loi, nous sommes la justice et, au besoin, nous serons la force. » Au mois d'avril néanmoins, de nouvelles réformes complétèrent celles du 1 1 juillet. Le Sénat perdit son pouvoir constituant; la Constitution, réduite à des dispositions fondamentales,
ne pouvait plus être modifiée que par un appel au peuple.
Le ministère crut habile et opportun de faire tout de suite cet appel* pour obtenir, soi-disant, l'approbation des changements introduits dans la Constitution, en réalité pour consacrer à nouveau TEmpire et désarmer les oppositions. Le plébiscite du 8 mai donna une majorité de 7 millions et demi de suffrages contre un million et demi de votes négatifs. Mais» tandis que les ministres ne songeaient qu'au danger intérieur et se préoccupaient peu de l'extérieur, la Prusse, bien instruite de la iaiblesse de notre organisation militaire, manœuvrait pour se faire déclarer une guerre à laquelle elle se préparait de longue main. Le Pouvoir, comptant qu'une guerre heureuse, succédant au plébiscite, l'affermirait pour longtemps, et plein d'une confiance présomptueuse, malgré bien des avertissements, dans les forces de notre armée, se jeta avec une folle précipitation dans cette guerre où s'abîmèrent l'Empire et, pour un moment, la France.
La guerre de 1890} ebnte de rEmplre (4 septembre). — Les défaites vinrent coup sur coup détruire les illusions. En dehors des fautes stratégiques et de l'infériorité du nombre de nos troupes, on reconnut bien vite l'insuffisance de l'administration militaire, les indécisions du commandement, l'imprévoyance de certains chefs, la déplorable organisation de l'intendance. Deux combats malheureux (6 août], les batailles de Roischshoffen et de Forbach, livraient le pays à l'invasion. Â la joie folle et inconvenante qui avait transporté Paris au jour de la déclaration de guerre, succéda tout à coup l'inquiétude, la consternation. Les Chambres furent convoquées, Paris fut mis en état de siège. Un vote presque unanime renversa le ministère OÙivier, coupable d'avoir cru aveuglément aux affirmations du maréchal Le Bœuf. Gousin-Montauban, comte de Pa • likao, reçut la mission de former un nouveau cabinet; les Chambres votèrent avec patriotisme les crédits et
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los lois nécessaires pour faire face à la situation. Palikao déploya dans l'organisation d'une nouvelle armée une énergie qui releva les espérances. Mais l'armée principale, commandée par Bazaine, après trois grandes batailles sous Metz, les 14, 16 et 18 août, se trouvait enveloppée et obligée de rester sous la protection de cette place. Palikao envoya alors l'armée formée à Ghâlons au secours de Bazaine; on perdit en hésitations un temps précieux ; le désarroi le plus complet régnait dans le gouvernement, et le désastre de Sedan (% septembre) découragea tellement les partisans de l'Empire que personne ne le défendit lorsque la Chambre fut envahie le 4 septembre par la foule et que les députés de Paris s'installèrent à l'Hôtel de Ville pour se consacrer à la défense nationale.
Résnllats généraux i Instltallons de prévoyance et de bienfaisance. — Ce gouvernement qui venait de finir au milieu de désastres inouïs, avait pourtant pendant dix-neuf ans obtenu des résultats qui ne se sont pas tous évanouis avec lui : adoption officielle des crèches et des asiles de la première enfance (16 novembre 1852); organisation des Sociétés de charité maternelle (2 fé* vrier 1853); loi du 22 février 1851 sur le contrat d'apprentissage qui limitait les heures de travail et l'autorité des patrons; loi du 13 avril 1850 pour l'assainissement des logements insalubres habités surtout par les ouvriers; décret du 27 mars 1852 allouant une somme considérable pour les améliorations des maiisons d'ouvriers dans les grandes villes ; institution des médecins cantonaux, c'est-à-dire distribution gratuite de la médecine (1854); fondation des asiles de Vincennes et du Vésinet, de Longchène près de Lyon, de La Mothe- Sanguin près d'Orléans (1855-1868); loi du 15 juillet 1850 et décret du 26 mars 1852, qui développèrent les Sociétés de secours mutuels et les élevèrent à la hauteur d'établissements publics; loi du 22 janvier 1851, qui créa l'assistance judiciaire, c'est-à-dire procurait aux personnes pauvres la gratuité de la justice ; enfiD,
LE SBCOm) EMPIRE. 683
caÎBses d'épargne, caisse des retraites pour la vieillesse, organisée par la loi du 18 juin 1850.
Travavx pvblles; •mbellluaementa des Tilles. — Le
gouTemementy de concert avec l'administration de la Ville de Paris confiée alors à M. Haussmann, entreprit de reconstruire la capitale sur un plan grandiose. Le prolongement de la rue de Rivoli et le boulevard de Sébastopol formèrent avec les anciens boulevards les grandes artères de la capitale. Les dégagements opérés autour des monuments en faisaient ressortir toute la majesté. Nous ne pouvons que rappeler la jonction du Louvre aux Tuileries, la transformation du bois do Boulogne, du parc de Monceaux, du bois de Vinccnncs, des buttes Ghaumont; la création au centre de Paris de jardins ou squares, imités de ceux qui existent à Londres; le canal Saint-Martin, voûté et changé en un vaste boulevard planté d'arbres et semé de jardins ; les immenses pavillons des halles centrales, les fontaines nouvelles, les aqueducs amenant à Paris l'eau de la Dhuys, les casernes, la reconstruction de presque tous les théâtres, les hospices, les nombreuses églises élevées déjà ou en construction ; les ponts établis ou réédifiés. Le Corps législatif vota en 1859 la loi qui réunissait la banlieue à la ville, doublait la surface de la capitale et ajoutait à sa nombreuse population quatre cent mille habitants. Les grandes villes de France suivirent la capitale dans la voie des améliorations ; Lyon et Marseille surtout cherchèrent à renouveler les quar* tiers les plus anciens, et cette dernière ville a vu construire des quais magnifiques.
▼oies de eommnnicailon ; caaaax; Sf^audliifiemeni des poru. — Le gouvernement de Juillet s'honora par la loi du 22 mai 1836, qui a classé les chemins vicinaux et déterminé leurs moyens d'entretien.
Sous l'empire, des allocations croissantes leur furent affectées. Puis, à la suite d'une lettre du souverain, du 15 août 1867, une loi nouvelle fut votée (1868), assurant l'achèvement du réseau complet en dix ans. Los
trayaux d'amélioration des rivières reçurent en 1860 une nouvelle impulsion à Taide des allocations extraordinaires accordées par les lois des 14 juillet 1860 et 2 juillet 1861. L'État racheta (loi du 3 mai 1853) les canaux du Rhône au Rhin, de Bourgogne, du Nivernais et le canal latéral de la Loire.
La navigation maritime profita des crédits destinés à favoriser les travaux publics. A Marseille, des travaux considérables furent accomplis ainsi que dans les ports de rOcéan, à Dunkerque, au Havre, à Dieppe, à Brest à Saint-Malo, à Saint-Nazaire, à Bordeaux, La digtie de Cherbourg^ travail gigantesque projeté par Yauban, commencé en 1783, interrompu sous la Révolution, repris sous TEmpire, suspendu encore sous la Restauration, fut achevée enfin le 30 décembre 1853.
Parallèlement à cette amélioration des ports, mardiait la transformation de la flotte à voiles en flotte à vapeur. En 1868, la flotte nouvelle se composait déjà de 230 bâtiments à hélice, de 51 bâtiments à roues; 50 bâtiments étaient cuirassés.
Chemina de feri télégraphie. — En 1842, époque à laquelle le gouvernement de Juillet, après bien des hésitations, se détermina à donner aux chemins de fer une vive impulsion, il n'y avait que 2987 kilomètres concédés; dix ans plus tard, en 1852, ce chiffre ne s'élevait qu'à 6081 : il était en 1863 de 20392 kilomètres, soit 5000 lieues! A la fin de 1868, il y en avait plus de 16 000 kilomètres en entière exploitation, c'est-à-dire plus de 4000 lieues qu'on peut parcourir avec toute la vitesse de la vapeur.
Quant au développement des lignes télégraphiques, au 1*' janvier 1868, le nombre des kilomètres de ligne dépassait 37 000, des kilomètres de fils 100 000. Les lignes formeraient donc une longueur de plus de 7000 lieues; bout à bout, les nombreux fils de chaque ligne, réunis, constitueraient un fil de 25 000 lieues de longueur !
Eneouragemenis A l'agrlcultare. — Le gouverne-
ment favorisa le plus possible les campagnes, qui lui étaient toutes dévouées. Les concours agricoles se multiplièrent, patronnés par l'administration On divisa la France en sept régions, puis en douze, et dans chaque région devait se tenir un concours annuel. En 1855 et en 1856, les concours agricoles de Paris offrirent un caractère universel, et les autres pays de l'Europe furent admis à nous envoyer leurs bestiaux. Encouragées, subventionnées en partie, des associations libres ou comices agricoles se formèrent de toutes parts et propagèrent les connaissances utiles à l'homme des champs.
Une des opérations qui intéresse au plus haut point Tagriculture, c'est l'assainissement des terres au moyen de fossés souterrains ou à air libre. Ce système, connu de toute antiquité, a été perfectionné en Angleterre et a gardé en France le nom anglais drainage. Une loi du 10 juin 1854 permît aux propriétaires de conduire, soit souterrainement, soit à ciel ouvert, les eaux provenant de leurs fonds à travers les propriétés qui les séparent d'un cours d'eau ou d'un fossé. Une loi du 17 juillet 1856 autorisa un secours de l'État de 1 00 millions, sous forme de prêt, aux entreprises de drainage. Au !•' janvier 1867, la superficie des terrains drainés dépassait 200 000 hectares.
Les terribles inondations qui, en 1856, ravagèrent les vallées du Rhône, de la Saône, de la Loire, de l'ÂlIier appelèrent l'attention du gouvernement sur les moyens de prévenir ces redoutables fléaux. Dans la session de 1858 (4 mai), une loi fut votée affectant une somme de 20 millions à des travaux d'ensemble, destinés surtout à protéger les villes. Pour préserver les campagne?, les travaux étaient plus difficiles : on ne pouvait encaisser le lit de tous les fleuves; aussi s'appliqua-t-on surtout à encourager le reboisement des montagnes.
Les communes possédaient des biens qui, mal exploités ou même incultes, faute de ressources suffisantes pour entreprendre des dessèchements et des irrigations,
privaient lo pays de tout le capital qu^ls auraient pu produire. Dans un rapport de 1860 , le ministre de 1 agriculture établit que les communes possédaient, à titre do propriétaires, 4 millions 718 655 hectares, dost moins de la moitié seulement était en valeur. Une loi du 28 juillet 1860 décida la mise en valeur des biens communaux et autorisa le gouvernement à se subslituer aux communes indifférentes, loi qui fut vivement combattue, car elle portait atteinte au droit de propriété.
La Sologne^ qui comprend une partie du Loiret, du Cher, du Loir-et-Cher, se sillonna de routes agricoles, et ses eaux s'écoulèrent plus facilement, grâce au curage de ses rivières; on transporta partout de la marne pour fertiliser les terres argileuses. En même temps, on transformait les landes en forêts, on fixait les dunes de la côte de Gascogne, qui cédaient trop facilement à l'action envahissante de la mer. 45 500 hectares de dunes furent fixés et transformés en forêts.
InaïUatloiifl de crédit. — Le besoin de bonnes insti* tutions de crédit, vivement senti, n'avait pas été sans influence sur les erreurs de Tannée 1848.11 fallait le satisfaire. Des nombreux essais tentés dans cette crise, un avait réussi, le Comptoir d'escompte. Institué au mois de mars 1848, il devait servir d'intermédiaire entre le commerce et la Banque de France. Il escompte les effets à deux signataires, et sa signature, équivalant ï une troisième, permet de présenter à la Banque des effets que, sans cette garantie, elle ne pourrait recevoir. La seconde signature peut même être remplacée par un récépissé de marchandises déposées dans des magasins publics. Un décret du 23 juillet 1854 réorganisa cet établissement.
Une banque foncière avait été créée, qui ne devait opérer que dans le ressort de la cour d'appel de Paris; une banque semblable devait être organisée dans le ressort de chaque cour d'appel. Mais l'essai infructueux des sociétés départementales détermina le gouvernement à
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étendre sur toute la France l'action de la Société générale (convention du 11 novembre 1852) et à lui accorder une subvention. Alors fut réellement fondée la Société du Crédit foncier de France.
Le Crédit foncier ne prête point son propre argent. Il émet des obligations que le public souscrit, qui portent intérêt et qui se négocient : ce sont ces obligations qu'il donne aux emprunteurs sous certaines garanties, en exigeant d'eux, outre l'intérêt de ces obligations, des annuités devant assurer à long terme l'amortissement du capital et enfin des frais d'administration qui constituent le bénéfice des actionnaires. Ainsi, c'est son papier qui est le moyen de crédit, c'est sa garantie qui rassure le prêteur. La loi donne au Crédit foncier les moyens de s'assurer de la solvabilité des emprunteurs et lui confère des privilèges importants en ce qui concerne la purge des hypothèques légales et en matière de poursuites immobilières.
La liste d'ailleurs serait longue d« éOutes les Sociétés de crédit, plus ou moins importantes, qui se sont fondées depuis cette époque. Ce mouvement, si fécond en avantageR pour le commerce et l'industrie, déviait trop souvent vers la spéculation.
Le premier de nos établissements de crédit, la Banque de France^ vit, en 1857, apporter des modifications à ses statuts et proroger son privilège jusqu'en 1897. Ce privilège avait déjà été prorogé en 1840 jusqu'en 1867. Les principales innovations apportées par la loi votée le 29 mai 1857 étaient l'autorisation de faire des avances sur les obligations émises par le Crédit foncier, d'émettre des billets de 50 francs, d'élever, suivant les circonstances, le taux de son escompte audessus de 6 pour 100. Dix ans après la promulgation de la loi, le gouvernement pouvait exiger de la Banque l'établissement d'une succursale dans les départements où il n'en existerait pas. La Banque n'a pas attendu ce délai pour multiplier les succursales, dont le nombre s'accroît sans cesse. En 1865, une loi favo-
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risa la multiplication des chèques^ qui facilitent les payements.
Un immense mouvement pousse maintenant Tindastrie et le commerce vers l'association des capitaux et des bras. Les associations anglaises ont excité en France une émulation qui amena la loi du 24 juillet 1867. Cette loi, en effet, outre les nombreuses dispositions relatives aux sociétés industrielles, ouvrit une libre carrière aux Sociétés coopéraiiveSj dans lesquelles les ouvriers mettent en commun leurs épargnes, leur intelligence et leurs bras, pour améliorer leur condition.
Traité de eommerce avee l'Angleterre (f 8(MI). -— L'Angleterre, grâce à l'illustre économiste CSobden, était déjà, depuis longues années» convertie aux doctrines de la liberté commerciale, et le grand ministre Robert Peel avait attaché son nom à la levée des prohibitions en 1846. Cette révolution commerciale, loin de tuer l'industrie anglaise, lui avait communiqué une vie nouvelle. La Belgique, elle aussi, avait accompli sa réforme économique. La France se vit contrainte en 1860, par le chef de l'État, à accomplir la sienne.
Préparé par Cobden et par l'économiste français M. Michel Chevalier, le traité de commerce qui fut négocié par lord Cowley, MM. Baroche et Rouher et signé le 22 janvier, a été conclu entre deux pays soumis à une législation commerciale différente. L'Angleterre admettait en franchise la plupart de nos produits : la France excluait un grand nombre de produits anglais et frappait les autres de droits protecteurs très élevés. Nos voisins, ayant moins de pas à faire pour atteindre k la vraie liberté commerciale, ne demandèrent qu'un délai de deux !*n8 pour effacer de leur législation tous les droits protecteurs. La France avança seulement de la prohibition à Ik protection.
Ainsi l'Angleterre s'engageait à admettre en franchise les objets manufacturés, tels que tissus de soie, orfèvrerie, bijouterie, articles dits de Paris, comme bronzes, modes, ganterie, mercerie, etc. La France levait les
prohibitions sur les objets d'origine ou de manufacture britannique, tels que sucre raffiné, fer forgé, produits chimiques, fils de laine, coton, soie, chanvre, coutellerie, aciers, machines, voitures. A ces prohibitions étaient substitués des droits dont le maximum était fixé à 30 pour 100 et serait réduit à 25 pour 100 au l*' octobre 1864. Le tarif anglais ne conservait plus, à Tégard de nos vins, de nos papiers, de nos eaux* de-vie, que des droits fiscaux, également imposés aux produits similaires du pays. Nous abaissions nos tarifs sur les articles non prohibés, tels que la houille et le coke, les fers, fontes et aciers, les ouvrages en métaux, machines, outils et mécaniques, tissus de lin et de chanvre. Nos vins et nos eaux-de-vie pouvaient donc désormais traverser le détroit, et nos voisins allaient nous distribuer une part de la houille et du fer que la nature leur procure en abondance. Chacun des deux pays faisait profiter l'autre des richesses qu'ils doivent, l'un à son soleil bienfaisant, l'autre à son sol carbonique, tous deux à leur intelligence et à leur habileté industrielle.
Dans la session de 1860, ces réformes donnèrent lieu à de vives polémiques qui se prolongeront longtemps. La liberté commerciale favorise l'intérêt des consommateurs, qui réclame l'abondance des produits sur nos marchés, mais elle contrarie la marine marchande et l'industrie, qui ont de grands efforts à faire pour lutter contrôla marine et l'industrie étrangères. Les transitions d'un régime à un autre, toujours pénibles, nécessitent des sacrifices et celle-ci, d'ailleurs, fut aggravée par la crise cotODuière. La France a signé depuis cette époque des traités analogues avec la Belgique, le ZoUverein, l'Italie, la Suisse, l'Autriche, etc., mais les idées protectionnistes se défendent encore si bien que la cause ue la liberté commerciale n'est pas encore gagnée. Les départements du Nord, très-industriels, ont intérêt à maintenir les tarifs protecteurs; les départements du Midi, producteurs de vin, s'enrichissent pour l'exportation et ont intérêt à ce que les pays voisins no leur
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opposent pas des barrières pour représailles si nous en élevons de notre côté contre leurs produits manufacturés.
Suppression de réchelle mobile (SO mat 18ni)« liberté de la bonrherle et de la bonlan^^rle i abrogatloB du paele eolonlal (8 Juillet 1661). — Le régime de l'échelle mobile avait été condamné par Texpérience : établi pour prévenir la disette, on s'était vu forcé de le suspendre dans le cas de disette. Ce système bizarre, qui divisait la France en zones pour maintenir l'égalité des prix, avait précisément augmenté les écarts de ces prix entre les divers marchés : de plus, un tari! sans cesse montant et descendant, Taltemative perpétuelle d'admission ou de prohibition offrait trop peu de sécurité au commerce. Â. ces rouages compliqués et mobiles, on substitua un droit fixe et simple de 50 centimes par quintal métrique de blé importé. Ce droit insignifiant équivalait à une entière liberté d'importation.
Une loi du 3 juillet 1861 abrogea le pctcte colonial ei étendit à nos colonies les mesures économiques appliquées en France. Nos colonies purent commercer avec l'étranger, et le marché du monde leur fut ouvert.
Ce fut également dans le même esprit qu'on supprima la réglementation de la boulangerie et de la boucherie. La boulangerie fut déclarée libre à partir du mois de septembre 1863. La loi du 19 mai 1866 sur la marine marchande appliqua, d'une façon que l'on a reconnue depuis comme nuisible, les principes de liberté à la marine, à la construction même des navires, et supprima ce qui restait des surtaxes de pavillon imposées aux navires étrangers.
Progrès de la léginlatloii. — Notre cadre se refuse k l'examen détaillé des réformes introduites dans la législation. En 1852, une loi sur la réhabilitation qui, en 1864, a reçu une nouvelle extension, donna aux condamnés le moyen de regagner leurs droits perdus. L'Assistance judiciaire assura aux indigents la distribu*
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tion gratuite de la justice. Une loi du 31 mai J854 supprima la mort civile. Le condamné à la mort civile était privé de toute capacité de posséder et sa succession était ouverte : il ne pouvait contracter une union légitime, et même le mariage qu'il avait contracté précédemment était dissous. La peine de la mort civile suivait la condamnation à la mort naturelle, aux travaux forcés à perpétuité, à la déportation. Elle est remplacée dans les deux derniers cas par la dégradation civique et Tinterdiction légale. En 1854, une loi régla Tapplication de la peine des travaux forcés subie désormais dans les colonies. La loi du 13 mai 1863 modifia soixante-cinq articles du code pénal et répondit par des améliorations de détail à des besoins révélés par la
f)ratique des tribunaux. La loi du 20 mai*s 1863 modifia a procédure correctionnelle en matière de flagrant délit. La loi de 1865 sur la mise en liberté provisoire autorisa les juges d'instruction à accorder aux incul pés, en matière de délits et même de crimes, le bénéfice de la liberté provisoire avec ou sans caution.
Une autre loi du 25 mai 1864, sur les coalitions, dont M. Emile Ollivier fut le rapporteur et qui donna lieu à de vives discussions, modifia les articles 414, 415, 41G du Gode pénal, et assura la libre discussion des salaires entre patrons et ouvriers. On vit alors les grèves se multiplier.En 1868 fut supprimé larticle 1781 du Code, qui mettait une inégalité blessante entre les affii(mations des patrons et des ouvriers dans les procès relatifs à leurs intérêts.
Le Code de justice militaire^ datant de la Révolution, fut révisé en 1857 et adouci. Dans la session de 1858, fut voté le Code de justice de P armée de mer.
En 1867, la suppression de la contrainte par corps (loi du 22 juillet) pour dettes excita dans les Chambres et surtout au Sénat de violents débats.
Ittstractlon publique. — L'instruction publique subit plus que toute autre administration le contre-coup de la politique. En 1850, la majorité de l'Assemblée légis-
lative avait proclamé la liberté de renseignement. Depuis cette loi, tout Français, âgé de vingt et un ans, peut exercer la profession d'instituteur primaire, pourvu qu'il ait un brevet de capacité. Tout Français, âgé de vingt-cinq ans, peut fonder un établissement d'tns/ruction secondaire, sous certaines garanties. Ces clauses favorisaient surtout le clergé, qui organisa une ardente concurrence aux établissements de TEtat.
La loi du Ib mars 1850 modifiait aussi le gouvernement de rinstruction publique et composait le conseil supérieur de quatre prélats, d'un ministre de chacun des autres cultes reconnus, de trois membres de la cour de cassation, de trois membres de l'Institut, de trois représentants de l'enseignement libre, de huit membres de rUniversité, choisis parmi les inspecteurs, recteurs, etc. L'Empire ne changea rien aux dispositions de cette loi, mais, par des décrets de 1852 et de 1854, concentra en réalité entre les mains du ministre tous les pouvoirs et lui donna sur les fonctionnaires une autorité absolue.
Le décret du 10 avril 1852, rendu sur la proposition du ministre Fortoul, détruisit complètement l'ancien système d'études. Le régime de la bifurcation sépara les lettres des sciences^ dont l'union peut seule constituer une sérieuse éducation. Une défiance exagérée de l'histoire et surtout de la philosophie, qu*on dépouilla de son nom, la réduction du nombre des élèves de l'École normale; des règlements d'une minutie bizarre auxquels furent assujettis les membres de renseignement, et un système injuste d'exclusion éloignèrent de l'Université beaucoup d'hommes honorables.
Sous le ministère de M. Rouland, ancien procureur général (1856-186^), le gouvernement essaya de se rallier l'Université. M. Rouland restitua à l'École normale ses privilèges, à l'histoire son agrégation spéciale ; il adoucit les règlements, améliora la position des membres de l'enseignement de tous les degrés, et ne craignit pas, dans les cérémonies publiques, de saluer l'Université de son vrai nom.
Cette réaction fut poussée beaucoup plus loin sous l'administration de son 8uccesb^ur, M. Duruy, ministre de juin 1863 à juillet 1869 : rétablissement de la philosophie, suppression de la bifurcation, réforme du baccalauréat, encouragement à l'étude trop négligée des langues vivantes, amélioration du sort des instituteurs, des institutrices et des chargés de cours ; création d'un nouvel enseignement qui reçut le nom d'enseignement secondaire spécial et de l'Ëcole normale de Cluny.
Les dépenses de Tinstruction primaire (sommes fournies par TËtat, les départements et les communes) étaient, en 1851, de 37 millions. En 1865, elles s'élevaient au double, à 73 millions.
Une loi importante du 10 avril 1867 étendit le principe de la gratuité, facilita aux communes l'établissement de la gratuité absolue de l'instruction, obligea toute commune qui a plus de cinq cents âmes de population à ouvrir une école publique de filles et garantit à l'institutrice un logement et un traitement.
Guerre de Crimée % ambition de la Russie, — L'Empire avait à peine eu le temps de s'établir que la question d'Orient se réveillait. L'ambition de la Russie avait été peu contrariée depuis 1830. Le tzar, qui se donnait comme le chef de la famille slave, cherchait à grouper autour de la Russie tous les peuples de même race. Ce travail contre-minait un autre panslavisme plus naturel qui tendait à unir les peuples slaves (lUyriens, Bohèmes, Polonais, Lithuaniens), pour en faire une fédération d'États indépendants. Le tzar s'efforçait en même temps de détruire en Pologne tous les signes de la nationalité, sans parvenir à en tuer l'esprit. Il dominait l'Allemagne qu'il avait gagnée par des alliances de famille. La crise européenne de 1848 servit à l'empereur Nicolas, qui intervint dans les provinces danubiennes, où s'était fait ressentir le contre-eoup des révolutions, en Hongrie où il avait assuré la victoire de l'Autriche. Voyant l'Europe mal affermie à la suite du récent ébran- Icmenty le tzar Nicolas pensa le moment venu de cou-
ronner sa longue carrière en complétant l'œuvre qu'avaient commencée les traités de Bucharest (1812) , d'Andrinople (1829), d'Unkiar-Skélessi (1833), c'est-àdire de mettre enfin la main sur Constantinople. La question des lieux saints lui fournit un prétexte pour embrouiller les affaires d'Orient.
En vertu des capitulations signées par les Ultomans avec François !•', Louis XIV, et Louis XV, et surtout des dernières, celles de 1740, la France est protectrice des religieux latins qui résident à Jérusalem. Chassés, en 1851, de neuf de leurs sanctuaires, les Latins invoquèrent l'appui de la France qui réclama auprès du sultan Abdul-Medjid. Celui-ci , fort impartial entre les Grecs et les Latins, nomma une commission mixte chargée de régler le différend et les réparations à accorder aux religieux. La Russie suscita mille diflBcultés. Elle sentait que les populations grecques commençaient à lui échapper depuis que Tesprit moderne de tolérance faisait des progrès en Turquie. Elle désirait reprendre sur cette contrée toute son influence. On sait, en effet, que le tzar, chef de la religion grecque, veut étendre son action sur tous les fidèles du schisme, car il étend par cela même son action politique. Au commencement de Tannée 1853 le prince Menschikoff partit à grand bruit pour Constantinople, après avoir passé en revue plusieurs corps d'armée dans la Russie méridionale et une flotte nombreuse réunie dans le port de Sébastopol. Dans une note du 5 mai, il demanda des garanties pour l'avenir, c'est-à-dire voulut que le sultan s'engageât par traité >« maintenir les immunités de la religion grecque; en ui mot, réclama pour son maître un droit d'interventioi dans l'administration religieuse des Grecs d'Orient. Sn proposition ne tendait à rien moins qu'à conférer au tzar le protectorat de onze millions de sujets du sultan professant la religion grecque. Sitôt que le sultan eut refusé de céder, tout en confirmant de lui-même les privilèges de l'Eglise grecque, le prince Menschikoff quitta Constantinople le 18 mai et rompit avec la Porte les ro-
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lations officielles. On sut plus tard qp'au moment où il chargeait Menschikoff d'une mission ostensible, le tzar révélait lui-môme le fond de sa pensée à l'ambassadeur d'Angleterre.
Le 9 janvier, dans une soirée au païais de la grandeduchesse Hélène, le tzar Nicolas, nouant avec l'ambassadeur anglais une conversation familière, appuya sur la nécessité d'une entente étroite entre son gouvernement et le cabinet anglais. Puis, parlant do la Turquie et de sa ruine prochaine : « Tenez, dit-il, nous avons sur les bras un homme malade; ce serait, je vous le dis franchement, un grand malheur si un de ces jours il devait nous échapper, surtout avant que toutes les dispositions nécessaires fussent prises. » L'empereur invita sir Hamilton Seymour à un entretien plus approfondi, et le 14 janvier, Nicolas s'avança plus loin. Ces entretiens se répétèrent plusieurs fois jusqu'au mois d'avril ; l'Angleterre répondait à ces ouvertures en disant qu'au lieu de régler la succession de l'homme malade il valait mieux songer à le guérir. Ce n'était point le compte du tzar. Sans se décourager, il revint obstinément sur ses communications. Comme il insistait sur son désir d'une parfaite intelligence avec l'Angleterre et affirmait que dans ce cas il s'inquiéterait peu de la France : « Mais Votre Majesté a oublié l'Autriche, dit sir Hamilton Seymoûr. Or, toutes ces questions d'Orient la touchent de trop près ; elle s'attend, cela va sans dire, à être consultée. — Oh! reprit l'empereur, mais vous devez comprendre que quand je parle de la Russie, je parle aussi de l'Autriche ; ce qui convient à l'une convient à l'autre; nos intérêts, en ce qui regarde la Turquie, sont identiques. »
Le tzar indiqua comment il entendait la répartition des territoires de la Turquie. « Les principautés, disaitil, sont de fait un État indépendant sous ma protection ; c'est une situation qui peut continuer. La Serbie peut recevoir la même forme de gouvernement et la Bulgarie aussi. » Il amorçait l'Angleterre en lui offrant rÉg^ple
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et rtle de Candie. Sur la question de Gonstantinople, il était difficile d*être plus explicite que le tzar, car tout en se délendant de vouloir pour lui cette capitale, il rejetait toutes les combinaisons et n'en laissait évidcm ment qu'une de possible : Tabandon de Gonstantinople à la Russie.
iDvasIon des prlDelpantés dannbleiuies (3 jalllel i8S8)f lierre entre la Bnesle et la Tarqale. — Lc 3 juillet, les troupes russes franchirent le Pruth. Lo tzar déclarait qu'il conserverait les principautés danubiennes en gage jusqu'à ce que le sultan eût fait droit à ses réclamations. De nouvelles négociations n'aboutirent pas, et le divan signifia au commandant de l'armée russe que si, à la date du 23 octobre, les Principautés n'étaient pas évacuées, la guerre serait déclarée. La Russie ne croyait pas la Turquie capable d'un efiort sérieux; mais celle-ci, par la- promptitude avec laquelle elle organisa son armée et par la fermeté que ses troupes déployèrent dans les premières attaques sur le Danube, détrompa bien vite le tzar. Celui-ci n*avait cessé de répéter qu'il ne songeait qu'à rester sur la défensive, et cependant la flotte russe sortie de Sébastopol s'était permis un acte d'odieuse agression. Une escadrille ottomane, en pleine sécurité dans le port de Sinope^ se vit tout à coup enveloppée par des forces supérieures et fut détruite par l'amiral Nachimoff, qui n'épargna même pas la ville, et assuma la responsabilité d'un affreux massacre (30 novembre).
En même temps qu'une violation de parole, cette attaque semblait une bravade contre les puissances occidentales dont les flottes se trouvaient alors dans le Bosphore. Les deux flottes anglaise et française, dès l'annonce de l'invasion des principautés, avaient mouillé dans la baie de Bésika, près des Dardanelles. Au commencement des hostilités, sur l'invitation du sultan, elles avaient franchi les Dardanelles. Le désastre de Sinope détermina leur entrée dans la mer Noire.
laaee de la Fimnee et de l'Angleterre i ra^tMo
avee la Russie (février 4954), droits des Bentre». —
En faisant à l'ambassadeur anglais des confidences que l'Europe ne devait connaître que plus tard, l'empereur Nicolas tendait à isoler la France. Mais le gouvernement français sut bientôt rallier au contraire les autres puissances à sa politique.
L'entrée de la flotte anglo- française dans la mer Noire, au mois de décembre 1853, n'était pas considérée comme déclaration de guerre ; toutefois elle irrita la Russie qui en prit prétexte pour rompre les négociations.
Le 10 avril 1854 la France et l'Angleterre consacrèrent leur union par un traité d'alliance offensive et défensive. Un mois auparavant, le 12 mars, elles avaient signé un traité avec la Turquie, par lequel elles lui assuraient leur appui. La Prusse et l'Autriche signèrent entre elles le trailé du 20 avril pour la défense de leurs intérêts communs. Les puissances secondaires inclinaient du côté de l'Occident. Tout le monde, on peut le dire, était hostile à la Russie.
Les premiers résultats de l'alliance anglo-française furent de mettre fin à un désaccord bien ancien sur les droits dont jouissent les navires des nations neutres. Les doctrines de l'Angleterre avaient été jusqu'alors opposées sur ce point aux doctrines de la France. La France ne reconnaissait d'autre blocus que le blocus effectif et réel, et admettait que le pavillon couvrait la marchandise et qu'on ne pouvait saisir sur un bâtiment neutre la propriété de l'ennemi. L^Angleterre admettait, au contraire, que la propriété ennemie était saisissable même sous pavillon neutre, mais que la propriété neutre ne l'était pas même sous pavillon ennemi. On se fit des concessions mutuelles. La France adopta la franchise de la marchandise neutre et l'Angleterre celle du pavillon neutre. La France renonça à armer les navires en course et l'Angleterre ne reconnut plus le blocus par simple notification.
Opératloos dans la aier Baltique ; prise de Bomar»
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sund (i6 «oui 1864). — On avait résolu d'attaquer la Russie par les deux points où elle donne prise aux puissances occidentales: la mer Baltique et la mer Noire. Une flotte anglaise commandée par l'amiral Napier était partie, dès le 11 mars 1854, pour la Baltique; une flotte française la rejoignit le 13 juin, et toutes deux se portèrent devant Gronstadt, où elles bloquèrent la flotte russe. Mais l'attaque de cette forteresse inaccessible semblait impossible. Voyant donc que les vaisseaux russes n^osaient sortir de leur retraite, les alliés se retournèrent contre les îles d'Alan et songèrent à détruire la forteresse de Bomarsnnd, Un corps de troupes françaises commandé par le général Baraguey-d'Hilliers, partit de France, le 1 6 juillet, sur des vaisseaux anglais, et débarqua, le 8 août, non loin de la forteresse de Bomarsund devant laquelle le génie, sous les ordres du général Niel, commença ses opérations. L'action combinée de l'infanterie et de l'artillerie des vaisseaux amena, le 16 août, la reddition de cet important établissement militaire, grâce auquel les Russes dominaient la Baltique et menaçaient les côtes de Suède. Les Anglais cependant ne furent point satisfaits de la campagne: ils n'avaient pu détruire Gronstadt et la marine russe. G'était à l'autre extrémité de la Russie que devaient se porter les coups décisifs.
l^xpédlilon de Crimée ; bataille de l'Aima (tO septembre i8Sd). — Les flottes anglaise et française entrèrent dans la mer Noire dès les premiers jours de janvier 1854. Mais les premiers actes d'hostilité^^ n'eurent lieu que le 22 avril, provoqués par une violation du droit des parlementaires à Odessa. Réunies sous les ordres des amiraux Dundas et Hamelin, les deux flottes bombardèrent le port militaire d'Odessa, détruisirent les batteries et les vaisseaux russes, respcotant la ville et le port de commerce. Louables sentimenis d'humanité que les Russes, moins scrupuleux à Sinopo, prirent pour de la timidité.
Pendant ce temps, une armée française de 50000 hom^
mes, commandée par le marécliai de Saint-Arnaud, et une armée anglaise sous les ordres de lord Raglan, débarquaient à Gallipoli. De cette ville, Tarmée française se dirigea au nord de la Turquie, à Varna, comme pour opérer sur les bords du Danube, où les Russes s'acharnaient au siège de Silistrie (avril-juillet). L'approche des troupes alliées détermina les Russes à renoncer à ce siège, où ils éprouvèrent des pertes considérables, et à évacuer les principautés. Les Autrichiens, d'accord avec le sultan, entrèrent en Yalachie, et la Turquie se trouva rassurée sur le Danube. Notre rôle défensif était terminé.
Bien qu'inactif, il nous avait coûté cher. Le choléra et les fièvres avaient fait dans les rangs de notre armée des vides cruels, qu'avait augmentés une reconnaissance dans la Dobrustcha; nos soldats, malgré la fermeté et Tabnégation qu'ils montrèrent dans ces épreuves, préféraient la mort du champ de bataille; il fallut songer à prendre au plus vite l'offensive. Dans les derniers jours d'août, les troupes se virent embarquées de nouveau. Cinq cents bâtiments de commerce chargés du matériel suivaient les vaisseaux qui portaient trois armées: anglaise, turque et française. Cet immense convoi, qui couvrit la mer à perte de vue, cingla vers la Crimée. On s'était décidé à attaquer le £ameux port de Sébastopol, siège de la puissance russe dans la mer Noire, menace perpétuelle pour Constantinople. Le 14 septembre, le corps expéditionnaire débarqua près d'Eupatoria. Les Russes, retranchés derrière le cours d'une rivière, VAlmay sur des hauteurs hérissées d'artillerie, comptaient nous rejeter dans la mer. Le prince Menschikoff écrivait au tzar que ses 40 000 hommes, dans les positions qu'ils occupaient, pourraient en braver 200 000. Ce fut le 20 septembre au matin que les deux armées se trouvèrent en présence. Le maréchal de Saint-Arnaud ordonna au général Bosquet d'opérer sur la gauche des Russes un mouvement tournant qfui réussit, grftce à l'agilité de nos zouaves, écrivait Saint-
Arnaud. Les Anglais devaient opérer un mouvement semblable à droite, mais leur lenteur rendit sur ce point le combat plus acharné et plus sanglant. En môme temps, les redoutes russes étaient abordées de front par nos divisions du centre. Le soir, les Russes délogés de toutes leurs positions se retiraient, nous ouvrant la route de Sébastopol. Nos pertes s'éJevaient à lâOO hommes hors de combat, celles des Anglais à 1500, bien qu'ils eussent moins de troupes engagées, v J'ai perdu moins de monde qu'eux, écrivait le maréchal, parce que j'ai été plus vite ; mes soldats courent, les leurs marchent. »
C'était une belle victoire. Mais, le 26 septembre, le maréchal de Saint-Arnaud se voyait obligé de remettre le commandement au général C^nrobert. Miné depuis longtemps par la maladie, il mourut le 29 septembre. Q n'avait pas survécu huit jours à son triomphe.
Siège de Sébastopol) bataille dt'lnkermana (S no- ▼embre) . — Vainqueurs à l'Aima, les alliés s'emparèrent du port de Baladava, mouillage important pour les escadres et port d'approvisionnement. Ils s'avancèrent ensuite vers Sébastopol, qu'on croyait peu fortifié du côté de la terre, mais devant lequel, depuis le commencement des hostilités, les Russes avaient fait des travaux considérables. On se décida à entreprendre un siège régulier ou pour mieux dire irrégulier : on n'avait point assez de troupes pour investir la place, que les Russes ne cessaient de ravitailler : il fallait creuser les tranchées dans un terrain rempli de rochers; les armées alliées opéraient à cinq cents lieues de leur pays, attendant le plus souvent leur matériel et leurs provisions livrés à la merci des vents impétueux qui soufflaient dans la mer Noire.
De plus, les alliés n'étaient pas délivrés de l'armée russe qui tenait la campagne. Le 25 octobre, le général Liprandi, à la tête d'un corps de troupes considérable, apparaissait sur les hauteurs de Balaclava et en chassait les Turcs. Mais il dut reculer devant la cavalerie an*
glaise, qui se distingua par des charges brillantes. A quelque temps de là, par une froide et brumeuse matinée de novembre, les Anglais, établis à rextrêmc droite des lignes, près àUnkermanny sont tout à coup surpris par une armée russe que le brouillard leur avait cachée. Assaillis par une grêle de balles, ils n'en prennent pas moins leurs rangs et soutiennent avec une solidité inébranlable une lutte dont l'inégalité passait toute proportion. Six mille hommes résistaient à soixante mille. Leurs rangs s*éclaircissaient lorsque les bataillons français du général Bosquet arrivèrent à leur secours et tombèrent la baïonnette en avant sur le flanc des Russes terrifiés. Nos régiments se succédèrent, Tartiilerie prit position et de cruelles trouées furent ouvertes dans les masses ennemies. Ce ne fut point une bataille stratégique : Tendroit était resserré et le courage des soldats eut tout l'honneur de la victoire. Au même moment, le corps (le siège avait à repousser une sortie de la garnison de Sébastopol et reconduisait les Russes jusqu'aux portes de la ville, où nos régiments seraient peut-être entrés si le désordre de cette double bataille avait permis de s'engager plus avant (5 novembre).
Quelque temps après une horrible tempête maltraitait nos vaisseaux dans la mer Noire et amenait la perte de plusieurs transports (14 novembre). Puis survint un hiver des plus rigoureux. Les soldats étaient obligés de rester enfouis sous leurs tentes, heureux s'ils avaient assez de bois pour se réchauffer. Ils restaient couchés des journées entières sous une toile qui les garantissait un peu, mais ne les défendait pas contre le froid. Si, malgré les soulagements qu'apportait le repos sous la tente auprès du feu, les camps avaient le plus triste aspect, quel spectacle oHraient les tranchées !
Les Anglais souffrirent surtout, moins habitués aux privations que les soldats français. Les vices de leur administration militaire aggravaient encore leur situation; mais les Français leur vinrent en aide comme sur le
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champ de bataille. Le général Ganrobert, commandant en chef de Tarmëe française, adoucit le plus qu'il fut en lui les souffrances du soldat.
JHori de l'enperenr NIcoUm (S amm i85S] % le g^tnéral Péllssler, eommandaiit en chef de l'armée française (i6 mal). — On ayait fini par reconnaître que la clef du système de défense de Sébastopol c'était la tour Malakoff. Les travaux furent dirigés de ce côté et la place serrée de plus près. Pour concourir à la protection du siège, une armée ottomane, sous les ordres d'Omer-Pacha, vint s'établir à Eupatoria. Elle y était à peine débarquée que, le 17 février, elle fut attaquée comme les Anglais à Inkermann par une forte armée russe ; mais les Turcs, aidés par la garnison française, refoulèrent vivement l'ennemi, qui éprouva des pertes considérables. Ge dernier revers tua, on peut le dire, l'empereur Nicolas, profondément attristé déjà de cette lutte dans laquelle il perdait le fruit de vingt-cinq années de diplomatie, d'organisation, de conquêtes. II mourut presque subitement le 2 mars. 1855. Son fils, Alexandre, lui succéda sous le titre d'Alexandre II. Moins absolu dans ses idées, plus doux de caractère, ce prince, tout en continuant la guerre par nécessité d'honneur, ne paraissait pas devoir la poursuivre jusqu'aux dernières limites où l'aurait conduite l'inflexible orgueil de Nicolas I*'.
Le beau temps revenait, et avec lui l'espérance au cœur de nos soldats. C'est à ce moment, lorsque les travaux les plus considérables étaient accompli?, les épreuves les plus périlleuses traversées, que le général Ganrobert, épuisé par neuf mois de fatigues morales et physiques, renonça au commandement avec une rare abnégation. Le général Pélissier, signalé par ses services en Afrique, lui succéda dans la conduite du siège qu'il poussa avec vigueur (16 mai).
Deux combats dans lesquels nos troupes repoussèrent deux sorties de la garnison russe (nuits des 22 et 23 mai) inaugurèrent le commandement du général Pé-
lissier. En même temps une expédition s'emparait de Kertch et d'Iéni-Kalé, détruisait d'immenses magasins de l'armée russe et enlevait à la garnison de Sébastopol un de ses principaux points de ravitaillement (25 mai). L'escadre alliée remontait la mer d'Âzof jusqu'à Taganrog qui fut bombardé (3 juin). Presque tous les maga* sins russes établis sur les bords de cette mer furent détruits, tandis qu'une garnison turque occupait Anapa, sur la côte de Circassie (13 juin).
Prise du Mamelon-Wert (9 Jntii ; attaque Infrae- Ineniie de la tonr Halakoff(iO JuId)) vietoire de Traktir (16 aoftt). — Le 7 juin, les Français enlevaient d'as saut, en avant de Sébastopol, deux positions importantes, le Mamelon-Vert et la redoute du Carénage, pendant que les Anglais s'emparaient avec le même élan de l'ouvrage dit des Carrières. A la suite de ces succès^ l'ardeur des troupes parut telle, que le général Pélissicr crut devoir tenter un assaut décisif contre la tour Malakoff. Le 18 juin, à trois heures du matin, trois colonnes françaises se précipitèrent contre ces redoutables fortifications ; les Anglais marchèrent contre le Grand-Redan. Un signal mal compris empêcha la simultanéité des attaques et, jusqu'à huit heures du matin, nos soldats se dévouèrent inutilement. Ce malheureux assaut nous coûta 3000 hommes, mais n'excita dans tous les cœurs que le désir d'une éclatante revanche. Le 28 juin, le général (Commandant de l'armée anglaise, lord Raglan, succomba à une attaque de choléra; son commandement passa au général Simpson. Ainsi cette guerre opiniâtre avait déjà emporté deux des chefs supérieurs qui avaient conduit en Orient les armées alliées.
A ce moment, quatre puissances étaient coalisées contre la Russie. A la France, à l'Angleterre et à la Turquie s'était joint le Piémont, qui avait signé avec les puissances belligérantes un traité d'alliance offensive et défensive (26 janvier 1855). L'Autriche avait également signé un traité le 2 décembre 1854, mais pure-
ment défcnsif. Cette puissance, tout en rompant les liens qui l'unissaienl à la Russie, répugnait à combattre ceux qui l'avaient secourue en 1849. Le Piémont, au contraire, heureux de saisir cette occasion de relever son influence» voulut prendre une part active à la guerre: il envoya en Grimée 18 000 hommes qui arrivèrent dans le courant de mai et de juin. Placés en observation le long de la Tcherna!a, les Sardes furent les premiers, le 16 août au matin, à voir déboucher de profondes colonnes russes qui venaient encore troubler les opérations du siège. Us furent les premiers aussi à supporter le feu de Tennemi auquel ils répondirent avec énergie. Avertis, les Français se rangèrent en bataille, et les Russes, malgré l'impétuosité de leur attaque, ne purent forcer la Tchernaïa : ils s'enfuirent criblés de boulets par notre artillerie et par l'artillerie sarde, qui prenait en écharpe le pont de Traktir, centre de l'action. Prise de Sébasiopol (8 septembre i8S5]. — Délivrés d'inquiétude sur l'armée qui tenait la campagne, les alliés résolurent de ne plus retarder l'attaque définitive du système Malakoff. Cet ouvrage, sorte de citadelle en terre, armée de soixante-deux pièces de divers calibres, couronnait un mamelon qui dominait la ville. Depuis le 18 juin, les travaux poussés avec activité et de nouvelles batteries enserraient de plus en plus la tour Malakoff dans un cercle de feu. Le 5 septembre, commença un bombardement terrible secondé par l'artillerie des vaisseaux. Il dura trois jours. Le 8 septembre, à midi, les batteries cessèrent de tonner. Les divisions de Mac-Mahon, Dulac et de la Motterouge sortent des tranchées et se précipitent sur les défenses de l'ennemi. La largeur et la profondeur du fossé, la hauteur et l'escarpement des talus rendaient l'ascension extrêmement difficile pour nos hommes ; mais enfin ils parviennent sur le parapet garni do Russes qui se font tuer sur place, et qui, à défaut de fusils, se sont armés de pioches, de pierres, d'écouvillons , de tout ce qu41s trouvent sous leur main. Les soldats sautent dans l'oniiiaT. çxir ^ 45
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Trage, rcibulcnt les Russes et, peu d'instants après, le drapeau de la France était planté sur Malakoff pour ne plus en être arraché. Mais il nous fallut lutter longtemps pour rester décidément mat très de TouTrage; les batteries des ouvrages voisins, celles du nord de la rade, nous foudroyaient, les colonnes russes reven aient sans cesse à l'assaut. Une attaque que nous avions dirigée à gauche, sur les fortifications de la ville, n'avait pu réussir ; les Anglais, après avoir emporté le Grand- Redan et s'y être maintenus plusieurs heures sous un feu terrible, l'avaient évacué. Mais nos troupes, malgré les pertes considérables qu'elles essuyaient, se maintenaient avec une inébranlable fermeté dans la tour Malakoff, et, après un dernier assaut désespéré, les Russes se retirèrent vers cinq heures, faisant sauter les mines qu'ils avaient préparées partout, et passant à la hâte le pont qui les conduisait au nord de la rade. Notre armée ne put leur couper la retraite, car il lui eût fallu s'engager au milieu des explosions qui bouleversaient tous les travaux des Russes. Le grand résultat était obtenu : Malakoff pris, Sébastopol nous appartenait.
Cette victoire, qui nous coûta cinq généraux tués et plus de sept mille hommes hors de combat, eut en Europe un immense retentissement. Elle terminait un siège mémorable « pendant lequel, dit le général Pélissier, qui venait de gagner son bâton de maréchal, l'armée de secours a été battue deux fois en bataille rangée, et dont les moyens de défense et d'attaque ont atteint des proportions colossales. L'armée assiégeante avait eu en batterie dans les diverses attaques environ 800 bouches à feu qui ont tiré plus de 1 600 000 coups, et nos cheminements, creusés pendant 336 jours de tranchée ouverte en terrain de roc et présentant un développement de plus de 80 kilomètres (20 lieues), avaient été exécutés sous le feu constant de la place et par des combats incessants de jour et de nuit ^ » Les alliés
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trouvèrent dans la place 4000 bouches à feu, 50 000 boulets et des quantités considérables de mitraille et de poudre. Le génie fit sauter les docks et les établissements militaires de Sébastopol ; de ce port redoutable^ créé à tant de frais par la Russie, il ne resta que plusieurs forts au nord de la rade. La ville était à moitié détruite et la flotte russe n'existait plus, coulée dans la passe par les Russes eux-mêmes.
La prise de Sébastopol portait à la Russie un coup décisif. Cependant, comme la paix n'était pas conclue, les alliés songèrent à attaquer la Russie sur d'autres points. Le 14 octobre une expédition se dirigea vers Kinburn, port situé à l'embouchure du Dnieper. La garnison dut capituler le 17 et nous abandonner tout le matériel. Le 18 les Russes firent sauterie port d'Otzakow, situé on face de Kinburn. De ces deux points nous pouvions nous porter sur Kherson et sur Nicolaîef, l'un des arsenaux les plus importants de la Russie.
Dans la mer Blanche les vaisseaux anglo-français bloquèrent tout le littoral pendant les années 1854 et 1855 ; ils ne se retiraient qu'au moment où les glaces venaient continuer le blocus. Le commerce du nord de laRussie en souffrit considérablement. Les escadres alliées avaient également bloqué les côtés de la Sibérie et forcé la garnison de Petropaulowski à évacuer la ville (15 mai 1855). Les arsenaux furent détruits et les progrès des Russes sur le fleuve Amour un moment arrêtés.
Le congés d« Parts (février, nuirs i8S6). — Durant la guerre, les négociations avaient continué, mais les conférences de Vienne n'aboutirent point (1855). L'accession de la Suède à notre alliance, l'attitude de l'Autriche, et surtout la chute de Sébastopol, déterminèrent la Russie à consentir à la réunion du congrès de Paris (1*^' février 1856). Les séances s'ouvrirent le 25 février 1856, à l'hôtel du ministère des affaires étrangères. On discuta et Ton adopta successivement quatre points de garantie : 1* la Russie renonçait à son pro*
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tectorat sur les Principautés danubiennes et à toute immixtion dans les affaires intérieures de ce pays ; %** le second point, relatif à la navigation du Danube, établissait l'entière liberté de ce fleuve dans tout son parcours. La Russie consentait à une rectification de frontières à Tembouchure du Danube et perdait toute prise sur cette importante artère de la navigation européenne ; S** le troisième point de garantie, c'était la neutralisation de la mer Noire. Ouvertes à la marine marchande de toutes les nations, les eaux de cette mer étaient interdites aux pavillons de guerre. Aucun arsenal militaire et maritime ne devait s'élever sur ses rives ; 4* le quatrième point enleva à la Russie le prétexte qui amenait sans cesse son intervention dans les affaires intérieures de la Turquie, son protectorat de la religion grecque. Le sultan avait renouvelé par un hatti-schérif les privilèges religieux octroyés à ses sujets non musulmans. Ge hatti-schérif fut inséré dans le traité sans que les puissances pussent s'autoriser de cette insertion comme d'un contrat et en faire naître un droit quelconque d'immixtion dans les rapports du sultan avec ses sujets. Le traité définitif fut signé le 30 mars
Le congrès de Paris ne crut pas son œuvre terminée après la conclusion de la paix et la révision de la convention des détroits du 13 juillet 1841. Il établit les quatre principes suivants : 1<^ abolition de la course; 2** le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, excepté la contrebande de guerre ; 3<^ la marchandise neutre, excepté la contrebande de guerre, n'est pas saisissable, même sous le pavillon ennemi ; 4^ les blocus no sont obligatoires qu'autant qu'ils sont effectifs. L'Angleterre, entrant dans les voies de l'esprit moderne, renonçait à ses théories injustes et égoïstes. Aussi le vieux parti anglais protesta-t-il contre ces nouvelles doctrines et reprocha-t-il à lord Glarendon a d'avoir signé sa capitulation de Paris ». Le congrès exprima aussi le vœu que les États entre lesquels s'é-
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lèverait un dissentiment sérieux, « avant d'en appeler aux armes, eussent recours aux offices d'une puissance amie. »
Fin àe la qwealioM des Prlaelpaatéa damablennesi eoMfféreneea ée.I8A8 et de 18S9. <— Le traité de Paris du 30 mars 1856 n'avait point réglé définitivement le sort des Principautés danubiennes. Cette question occupa longtemps la diplomatie. Après de longues conférences qui eurent lieu à Paris (mai-août 1858), une convention, signée entre les grandes puissances le 1 9 août de la même année, stipula que, sous* le nom de Principautés-Unies, la Moldavie et la Yalachie formeraient deux États distincts,. mais jouissant d'une législation commune, régis par des institutions semblables ; gouvernés sans doute par deux hospodars, mais ayant comme trait d'union un grand conseil chargé de mettre l'harmonie dans l'administration des deux pays; entretenant deux armées, mais pouvant les joindre ensemble pour la défense des frontières. Le principe de l'union, patronné par le gouvernement français et qui répondait le mieux au vœu des Moldo-Yalaqpies, l'emportait. La convention du 19 août définit les droits des Moldo- Valaques en prenant pour point de départ les principes français de 1789.
La France, en proposant l'union de la Yalachie et de la Moldavie, répondait si bien au vœu des populations roumaines, que les deux pays, libres d'élire chacun leur hospodar, choisirent à la fois le colonel Gouza. Enl861, la Porte, de l'avis de toutes les puissances, accorda en décembre un firman qui complétait l'union des deux Principautés et établissait une seule assemblée, un seul ministère ; le firman ne donnait à ces concessions qu'un caractère viager,
Canaea de la guerre d'Halle ; aéaaee du 8 avril da Conippèa de Parla. — Dans les séances qui suivirent la conclusion du traité du 30 mars 1856, les plénipotentiaires avaient abordé des questions autres que la question d'Orient La séance du 8 avril fui la plus im-
portante. Le comte Walewski, ministre français, parla de la situation anormale des États pontificaux occupés par des armées étrangères, et déclara que la France appelait de tous ses vœux le jour où elle pourrait retirer ses troupes. Approuvant les observations du ministre français, le ministre anglais, comte Clarendon, insista plus encore sur la nécessité d'une prompte évacuation des États pontificaux par les forces françaises et autrichiennes : il blâma vivement le système politique du roi de Naplos.
Le comte de Gavour, ministre du roi de Sardaigne, exposa que l'occupation des États romains par les troupes autrichiennes prenait tous les jours davantage un caractère permanent. Il fit remarquer que la présence des troupes autrichiennes dans les Légations et dans le duché de Parme détruisait l'équilibre politique en Italie et constituait pour la Sardaigne un véritable danger. Les plénipotentiaires autrichiens, mis en demeure de s'expliquer, justifièrent l'occupation de Bologne par l'occupation française de Rome, et
{ prétendirent que dans les duchés l'intervention de 'Autriche avait été réclamée par les souverains. M. de Gavour répondit au baron de Hûbner : « Un faible corps d'armée, à une grande distance de la France, n'est menaçant pour personne, tandis qu'il est fort inquiétant de voir l'Autriche, appuyée sur Ferrare et Plaisance, dont elle augmente les fortifications contrairement à l'esprit, sinon contrairement à la lettre des traités de Vienne, s'étendre le long de l'Adriatique jusqu'à Ancône. » La discussion fut close par le vœu d'une prompte évacuation de Rome et de Bologne et ^'une amélioration dans les gouvernements de la Péninsule.
L'importance de cette conversation échappa d'abord au public, mais on se la rappela lors de la guerre de 1859, dont elle restera dans Thistoire comme la préface obligée. Elle posait la question italienne.
L'ilalle «prés 4848; le Piénoiil et l'Antrtehe. —
La situation respective du Piémont et de TAutriche au Congrès explique la confiance avec laquelle le comte de Gavour avait exposé ses réclamations. Le Piémont, quelle que fût sa faiblesse, avait aidé les puissances occidentales dans leur lutte contre la Russie. L'Autriche avait tergiversé, signé un traité avec la France et l'Angleterre mais refusé toute coopération active. Aussi le Piémont, se présentant appuyé sur la France et l'Angleterre, se trouvait singulièrement relevé de son échec de 1848.
Victor-Emmanuel II avait, on se le rappelle, reçu de son père la couronne de Sardaigne au lendemain de la journée de Novare (23 mars 1849). Époux d'une princesse autrichienne et par cela même suspect au peuple, le nouveau roi se voyait forcé d'inaugurer son règne en traitant avec l'Autriche : il avait à réparer les désastres de la guerre et à continuer la réforme de l'État ; il avait juré do maintenir la Constitution accordée par son père, le Statuto fondamentale^ pendant que les partis extrêmes profitaient de la liberté pour multiplier les embarras du gouvernement. Victor-Emmanuel fit face à tous les dangers. Aidé de M. d'Azeglio et de M. de Cavour, U releva les finances, développa la prospérité industrielle du pays, conclut des traités de commerce d'après le principe du libre échange et développa l'instruction publique.
L'attitude du Piémont faisait de lui le seul obstacle à ce que la domination autrichienne s'étendît sur toute la Péninsule. Au pied des Alpes, il y avait une tribune, une presse, une littérature véritablement italienne. Ce coin de terre, où s'exprimaient librement toutes les aspirations de l'Italie, où des députés plaignaient sans cesse le sort des populations soumises à l'étranger, entretenait les regrets et les espérances do ces populations.
Le comte de Gavour rapprochait de plus en plus le Piémont de la France, son soutien naturel. Le mariage du prince Napoléon, cousin de l'empereur des Français,
avec la pnncesse Marie-Glotildey fille du roi Victor- Emmannel, fut célébré à Turin le 31 janvier 185^. L'Italie eentait qu'elle avait besoin d*un appui pour reconquérir Bon indépendance, et la France, toujours prête à 6e sacrifier pour les autres, quoique personne ne se sacri6e pour elle, lui offrit son or et ses soldats.
La France déclara à Vienne qu'elle considérerait comme une déclaration de guerre le passage du Téfiin par les troupes autrichiennes. Ge passage s'effectua le 29 avril. Les régiments français se dirigèrent vers les Alpes et vers Marseille, où ils s'embarquaient pour Gênes.
iBTMloB dm Piémont parles AvtrlchleMS («• mvrtl); ffverre 4'Italie ; combat do Hontobollo. — La population parisienne voyait dans cette guerre, entreprise pour la liberté d'un peuple, le commencement d'une politique libérale, et se pressa en foule sur le passage de Napoléon III partant pour l'Italie.
Les Autrichiens qui avaient franchi le Tésin dès le 29 avril auraient pu, avant l'arrivée des Français, s'emparer de Turin. Leurs hésitations permirent à tous nos corps d'armée de se concentrer sous Alexandrie et de s*étendre sur la rive droite du Pô, se dirigeant du côté de Plaisance comme si notre intention était de franchir sur ce point le grand fleuve, rempart du Lombard-Vénitien. Le feld-zeug-mestre Gyulai voyant le danger se porter de ce côté, apprenant l'arrivée du prince Napoléon à Livourne et l'organisation d'un corps d'armée dans la Toscane qui avait renversé son grand-duc; redoutant ine attaque au défilé de la Stradella et une marche sur Mantoue, ramena ses troupes du nord du Piémont. U massa ses forces entre Mortara, Voghera et Pavie dans une sorte de quadrilatère formé par la Sésia et le Tésin, deux affluents du Pô qui coulent parallèlement, et par le Pô lui-même. Pour s'assurer que nos forces étaient réellement sous Alexandrie, le général Gyulai donna l'ordre de pousser une forte reconnaissance.
Deux divisions autrichiennes commandées par le
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eoTûto Stadion rencontrèrent la division française du général Porey près de Montebello. Le général Forey resta vainqueur malgré Tinfériorité de ses forces (20 mai). Ce combat, qui illustra une seconde fois un village déjà célèbre, acheva de persuader à Gyulai que les Français allaient menacer Pavie. Le lendemain un mouvement contraire s'opérait dans notre armée.
Combat de Pal«stro (80 mal)i bataille de SEai^iita (4 falii). — Les quatre corps d'armée échelonnés sur la rive droite du Pô, au lieu de continuer à descendre ce fleuve, le remontèrent ; se remplaçant les uns les autres, 80 dérobant derrière un rideau de troupes et trompant Tennemi, ils franchirent le Pô à Gasale. Les Autrichiens nous croyaient toujours à Yoghera, lorsque le 4* corps (général Niel), devenu tête. de colonne, arrivait à Yerceil, bientôt suivi du 3« corps (Canrobert), du 2» (Mac- Mahon), du ]*' (Baraguey«d'Hilliers). Le 30 mai, le roi Victor-Emmanuel protégea le mouvement par une attaque du côté de Mortara et, pendant que les Français passaient la Sésia derrière lui, il battait les Autrichiens à PalesirOy où ses soldats et lui-même rivalisèrent d'ardeur avec nos zouaves. Le théâtre de la guerre était changé, et notre armée, après avoir tourné les Autrichiens, se trouvait sur les bords du Tésin, à quelques lieues de Milan.
Gyulai précipita alors son armée vers Milan : il arriva encore à temps, non pour nous disputer le passage du Tésin, mais pour jeter ses régiments entre cette rivière et Milan. La bataille de Magenta s'engagea. L'empereur avait ordonné à Mac-Mahon de passer le Tésin à Turbigo le 2 juin, et de s'établir sur la rive gauche. Lui-même avec une partie de la garde impériale franchit la rivière au pont de San-Marlino^ que les Autrichiens n'avaient pu détruire. En face de ce village, à quatre kilomètres se trouvait Magenta, sur la route de Milan. C'était sur ce village que Mac-Mahon, placé à trois lieues plus au nord, devait également se porter. Gomme celui-ci avait à parcourir une plus grande dii^
tance, Temporcur ne commença poiat l'attaque ayant d'avoir entendu son canon. Sitôt qu'il le sut en marche, il lança les grenadiers de la garde sur la route de Magenta. Mais cette route était coupée par un canal, le NavigliO'Grande^ que traversait un chemin de fer. L'ennemi avait fortifié ces lignes et élevé des redoutes sur la chaussée du chemin de fer. Sachant que Mac-Mahon pressait les Autrichiens par derrière, comptant sur l'appui du 3' corps (Canrobert) et de Tarméo sarde qui approchaient, l'empereur ne craignit point d'engager les 6000 hommes qu'il avait sous la main. La tête du pont de San-Martino fut fortement occupée ; la ligne du NavigliO'Grandey la chaussée du chemin de fer devinrent le théâtre de l'action la plus vive. L'élan de nos soldats triomphait de tous les obstacles, lorsque tout à coup le chiffre des ennemis grossit; l'empereur n'entend plus le canon de Mac-Mahon, et le 3* corps, retardé dans sa marche par l'encombrement des routes, ne paraît point. Les grenadiers, les zouaves de la garde, prennent, perdent, reprennent plusieurs fois les positiens les plus difficiles. Ce terrible combat de 6000 hommes contre des forces dix fois supérieures se prolongea pendant quatre heures.
Enfin, les troupes de Canrobert arrivent, ainsi qu'une division du général Niel ; le maréchal accourt lui-même et se jette dans la mêlée. Au même moment, on entendait de nouveau le canon de Mac-Mahon. Ce général, menacé d'être coupé, avait rallié ses divisions, ce qui Tavait forcé de s'arrêter. Puis, reprenant l'offensive, il refoulait vers Magenta les Autrichiens qui, pressés de front et de flanc, battirent en retraite. Le village, de Magenta fut emporté après une lutte meurtrière, parce qu'il fallut faire le siège de chaque maison* A sept heures du soir, les ennemis fuyaient de tous côtés, écrasés par l'artillerie des généraux Auger et Lebœuf. Cette journée , nous coûtait 4000 hommes tués ou blessés. L'ennemi comptait 20000 hommes hors de combat et nous laissait 7000 prisonniers.
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Entrée des Français * Hllaii (8 Juin) t eombat de
elegiio (Slarii^naii]. — Le 8 juin, Napoléon III et Victor-Emmanuel entraient à Milan au milieu d'un enthousiasme qui tenait du délire. Une pluie de fleurs tombait sur nos vaillants soldats. Une nouvelle victoire des Français à quelques lieues de la ville vint encore augmenter Tallégresse. Le maréchal Baraguey-d'Hilliers qui poursuivait les Autrichiens, les atteignit près d'un village bien célèbre, le village de Marignarij et les mit en fuite par un combat acharné de trois heures. L'ennemi, après. avoir perdu la ligne du Tésin, abandonna encore celle de TAdda : après Pavie et Plaisance, il évacua Crémone et Pizzighcttone. La marche du cinquième corps d'armée à travers la Toscane détermina les Autrichiens à évacuer les duchés de Parme et de Modène; alors les gouvernements qu'ils soutenaient tombèrent : la duchesse de Parme se retira en Suisse, le duc de Modène dans les rangs de nos ennemis. Les Autrichiens abandonnèrent même Bologne, bien que la déclaration de neutralité des États de l'Église eût dû les rassurer. Désespérant de contenir la ville, le gouverneur pontifical la quitta également, et la Romagne suivit le mouvement national. Ge'mouvement était sans doute un appui, mais c'était en même temps un danger, car il tendait à donner à une guerre politique un caractère révolutionnaire.
Bataille de Solferlao (24 Jain). — Cependant les Autrichiens semblaient nous abandonner la Lombard ic. Après l'excellente ligne de l'Adda, ils laissèrent derrière eux celle de l'Oglio, puis celle de la Chiese, enfin ils passèrent le Mincio. L'armée alliée les suivait rapidement, pendant que le général Garibaldi qui, depuis le commencement de la campagne, manœuvrait dans le nord, couvrait sa marche.
Le 24 juin, nos corps, pour éviter la chaleur, s'étaient mis en route entre deux et trois heures du matin. Les maréchaux Baraguey-d'Hilliers et de Mac- Mahon s'avançaient, au centre, sur Solferino et Ca-
vriana; Victor-Emmanuel, à Textrôme gauche, marchait de Lonato sur Pozzolengo au sud du lac de Garde ; à la droite, le général Niel et le maréchal Canrobert se déployaient dans la plaine de Médole. Tout à coup, nos colonnes se heurtent contre des colonnes autrichiennes, et nos généraux voient les hauteurs se garnir de masses épaisses. Il n'y a plus à s'y tromper, Tarméc autrichienne est revenue sur ses pas pendant la nuit ; i'aclion s'engage.
' SOLFÉRJNO
Le nœud de la bataille était le groupe des hauteurs de Solferino et de Cavriana qu'on apercevait couronnées d'infanterie et d'une nombreuse artillerie. Le maréchal Baraguey-d'Hilliers, depuis le matin, lançait en vain ses soldats sur la hauteur de Solferino. Plusieurs mamelons fortifiés la protégeaient et un vieux château la défendait. Notre artillerie, qui parvint à s'établir à trois cents mètres, foudroya les Autrichiens ; les voltigeurs de la garde, avec le reste de la division de Bara-
guey-d'Hilliors, s'élancèrent à un assaut décisif. Délogés du château, du village, du cimetière de Solferino, les Autrichiens se replièrent sur la route de Gavriana. Mac-Mahon dirigea aussitôt l'attaque contre cette hauteur où se trouvait le quartier général de l'empereur d'Autriche. Après une lutte acharnée, le mont Fontana, qui protégeait Gavriana, est emporté. Nous étions vainqueurs au centre.
•Aux ailes, Victor-Emmanuel avai repris et perdu sept fois le village de San-Martino, mais notre succès du centre lui rendit l'avantage. Le général Niel dans la plaine de Médole tenait tête, depuis le matin, surtout près de la ferme de Casa^Nuovaj à des forces bien supérieures; il n'avait pu se défendre que grâce à sa puissante artillerie. Aucun ennemi ne paraissant sur la route de Mantoue, Ganrobert envoie enfin des secours au général Niel qui alors presse les Autrichiens. La cavalerie exécute des charges brillantes. Sur toute la ligne, vers cinq heures du soir, les Français refoulaient vivement les ennemis. Mais un orage épouvantable, qui s'amoncelait depuis plusieurs heures sur les deux armées, éclate tout à coup, les enveloppe de tourbillons de grêle et arrête la poursuite.
Cette bataille coûtait à l'armée française 12000 hommes hors de combat ; mais les pertes des Autrichiens étaient trois fois plus considérables, car nos canons rayés portaient la mort jusque dans les derniers rangs de leur armée.
Préltmlnatres de ¥illafhranca (if JnUlet] i traités 4e aEurieh. — On se répétait encore les derniers détails de la journée de Solferino, lorsque le télégraphe annonça tout à coup la conclusion de la paix. Obligé d*attaquer de front le fameux quadrilatère, inquiété des mouvements que Gavour excitait partout pour nous contraindre à assurer l'unité, en même temps que l'indépendance de Tltalie ; se méfiant de la Prusse aui mobilisait la landwehr et qui pouvait nous attaquer sur le Rhin, Napoléon III crut devoir s'arrêter.
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Une entrevue fut proposée à l'empereur d'Autriche ; et le 11 juillet, dans une maison de Yillafranca, les deux souverains signèrent les préliminaires de la paix à la grande stupéfaction de l'Europe. Ce fut une déception pour la France, qui s'attendait à ce que l'œuvre entreprise serait complétée et l'Italie affranchie, comme on l'avait promis, a des Alpes à l'Adriatique ». Or, TAutriche ne cédait que la Lomhardie qui se trouvait entre nos mains« Cette paix imprévue n'empêcha poifit J'unité italienne de se faire. Elle laissait un pied à l'Autriche en Italie, et en 1866 le gouvernement, pour achever son œuvre imparfaite, permit à l'Italie de s'allier à la Prusse et de concourir à l'écrasement de l'Autriche.
Les traités de Zurich furent signés entre la France et l'Autriche, puis entre la France, l'Autriche et la Sardaigne (16 octobre-10 novembre). Ces traités ne réglèrent définitivement que la cession de la Lombardie, le tracé des frontières et les questions de finance. Pour les autres stipulations, ils reproduisaient simplement les préliminaires de Yillafranca relatifs à un projet de confédération italienne et à la restauration des souverains de la Toscane, de Parme et de Modène.
Annexion nn Ptémont de l'Italie centrnlet réunion de Nice et de la Savoie à la France (jnln 4860). — La paix de Yillafranca avait réservé le retour des souverains de l'Italie centrale. Mais comment assurer ce retour ?
Les provinces de l'Italie centrale élurent des assemblées et mirent à la tête de leurs gouvernements provisoires des hommes d'État piémontais. Du 20 au 27 août, les assemblées de Parme, de Modène et de Florence prononcèrent la déchéance des anciens souverains et l'annexion des duchés au Piémont. Les Légations émirent un vote semblable (16 septembre). L*idée de l'unification italienne se développait.
Gavour qui, après la paix de Yillafranca, avait donné sa démission, était revenu au pouvoir au commencement
de 1360. Il établit, dans une circulaire, que les derniers mois de 1859 avaient prouvé Timpossibilité d'une res< tauration des souverains de l'Italie centrale. L'empereur alors déclara qu'il ne s'opposait plus au mouvement qui précipitait l'Italie centrale vers le Piémont, mais qu'il ne pouvait voir sans inquiétude se former sur sa frontière du midi un royaume puissant. Il réclama les versants français des Alpes, Nice et la Savoie. La Savoie fut consultée et le roi Victor-Emmanuel signa le 24 mars le traité de cession, réservant l'adhésion du parlement et le vote des populations. Un vote unanime demanda l'anneiion, et le parlement italien , malgré quelques protestations, consentit à un sacri6 ce bien compensé par les destinées nouvelles ouvertes à l'Italie. « Le vieux Piémont n'est plus, dit le député Garutti. Nous sommes arrivés aux derniers jours de son existence de huit siècles! Séparé de Nice, de la Savoie, je le répète avec larmes, le vieux Piémont n'est plus. Finis Piede Monli,. .Meiis je sécherai mes larmes et je surmonterai mes douleurs si de ses cendres renaît l'Italie, l'Italie libre, l'Italie unie, l'Italie notre mère à tous. »
Le 13 juin, le Sénat français proclama, par un sénatus-consulte, l'incorporation des nouvelles provinces: le Corps législatif vota, à l'unanimité, les lois qui divisaient les nouvelles provinces en trois départements. Le 14 juin, le drapeau français était porté par des guides hardis sur la plus haute cime du Mont-Blanc. L'Angleterre murmura; elle protesta à sa manière contre l'annexion de la Savoie en encourageant les réclamations de la Suisse au sujet du Chablais et du Faucigny, que celle-ci aurait bien voulu détacher du territoire savoisien.
Insnrreetion de Sicile i chate du rot de Kapies François II (l800). — Les populations de la Toscane et de l'Emilie, consultées par le suffrage universel, avaient voté leur réunion au Piémont les 11, 12, 14 et 15 mars (1860). Le Piémont comptait désormais onze millions d'habitants. Mais les patriotes voulaient continuer, à tout prix, l'œuvre de l'unification italienne.
Lo royaume de Naples était gouverné, depuis le 22 mai 1859, par le jeune fils de Ferdinand II, François II. Ce prince, arrivé au trône dans les circonstances les plus difficiles, avait cru devoir suivre la politique de son père et refusé d'écouter les conseils des cabinets de Paris et de Londres. La Sicile s'insurgea. Le parti de Taction demanda que le gouvernement de Turin secourût les Siciliens. Le comte de Gavour refusa officiellement, mais les volontaires affluaient à Gènes, où quelques chefs hardis les avaient appelés. Le général Garibaldi conduisait tout, et Gavour se gardait bien de le heurter, feignant devant la diplomatie d'en avoir peur. Dans la nuit du 5 au 6 mai , Garibaldi partit de Gènes avec mille hommes dévoués et débarqua près doMarsalaen Sicile, pour ainsi dire sous, la protection de deux navires anglais, qui se trouvaient là comme par hasard et couvrirent le débarquement; ils laissèrent ensuite prendre les bateaux vides par la croisière napolitaine (11 mai 1860).
La présence du hardi champion de Tindépendance et do l'unité italiennes donna à l'insurrection une force presque irrésistible. L*armée garibaldienne, aidée des habitants, emporta Palerme, vigoureusement défendue pendant trois jours par le général Lanza (26, 28 et )i9 mai). La bataille de Milazzo (20 juillet) lui livra Messine et toute la Sicile. Garibaldi passa ensuite le détroit et révolutionna le royaume do Naples.
A son approche, Naples fit comprendre au roi qu'il devait se retirer. Abandonné de la plus grande partie des fonctionnaires, des officiers, de quelques princes même de sa famille, François II quitta sa capitale le 6 septembre. Le lendemain, 7, Garibaldi entrait à Naples sans un soldat. Presque tout le royaume se trouvait au pouvoir du général qui se proclama dictateur, en déclarant qu'il voulait toujours l'Italie unie sous le sceptre do Victor-Emmanuel.
Invasion des ÉCnta poatifleniix parles Plémontala (scpccmbre I80O). — U fallait que Victor-Emmanuel
abdiquât devant la révolution ou qu'il la devançât. L'invasion des Etats pontificaux fut décidée. Le Saint- Siège ayant refusé dç dissoudre Tarmée composée de volontaires étrangers que commandait le général Lamoricière, le général Cialdini entra dans les Etats de l'Église le 11 septembre. Le général Lamoricière, qui comptait n'avoir affaire qu'à un seul ennemi, Garibaldi, et à ses forces irrégulières, ne pouvait espérer tenir tête à l'armée régulière du Piémont : il voulut du moins sauver l'honneur. Le 18 septembre, il combattit vaillamment avec ses volontaires à Castelfîdardo. U se retira à Ancône, mais la place dut se rendre, et Lamoricière demeura prisonnier (28 septembre). La France et la Russie, protestant contre la violation du droit des gens, retirèrent leurs ambassadeurs de Turin. La Prusse envoya une note sévère. Les Piémontais n'en achevèrent pas moins d'occuper les États de l'Église. Ils ne s'arrêtèrent que devant les bataillons français qui protégeaient Rome et la province dite du patrimoine de Saint-Pierre.
Entrée des Plémoalais dans le royaume de IVapies, «lége de Gaête , eapUnlatton de François II (13 février 4861 ). — L'invasion des États pontificaux entraînait celle du royaume de Naples. Malgré une sanglante victoire sur les bords du Vulturne,Garibaldi, qui ne pouvait emporter les forteresses de François II, appela en toute hâte Victor-Emmanuel, l'obligeant à terminer ce qu'il avait commencé, à assumer enfin toute la responsabilité de la révolution pour en recueillir les bénéfices. Le 9 octobre, Victor-Emmanuel partit d'Ancône pour se rendre k Naples : pendant ce voyage, les populations des Deux-Siciles votèrent leur réunion au Piémont (21 octobre). Le 26, Victor-Emmanuel et Granbaldi eurent à Téano une cordiale entrevue. Le roi fît son entrée à Naples le 7 novembre, ayant le général à SCS côtés, séjourna quelque temps dans le midi et visita Palcrme (!«' décembre). Garibaldi se retira ensuite sur son rocher de Caprera.
La résistance continuait à Gaête, où le jeune Fran-
çois II, avec 12000 hommes, tentait encore de sauver sa couronne. Le général Giaidini dirigeait le siége^ dont les difficultés étaient augmentées par l'impossibilité d'établir le blocus, car la flotte française tenait la mer libre, mais au bout de quatre mois elle fut rappelée. La défense devenait impossible. Le roi François II, dignement soutenu par la jeune reine Marie, lutta tant que son artillerie et ses troupes le lui permirent. Enfin il demanda un armistice; le 13 février 1861, il signa une capitulation honorable et monta sur le bâtimenl français la Mouette, Il se retira à Rome.
Le 18 février 1861 s'ouvrit le premier parlement italien, et ce parlement décorna, le J4 mars, à Victor-Emmanuel, le titre de roi d'Italie, Quelques mois après, Gavour succombait (6 juin 1861). Mais le royaume qu'il avait créé devait vivre et fut bientôt reconnu par les puissances.
A l'intérieur, cependant, Victor-Emmanuel avait de la peine à ramener le calme et la sécurité dans les provinces méridionales. De plus, il devait réprimer les entraînements du parti de l'action, qui voulait se précipiter contre les canons autrichiens à Venise et aller à Rome. Garibaldi tout -puissant t^nta une insurrection en 1862, mais l'armée, restée fidèle au roi, l'arrêta à Aspromonte, où il fut blessé (29 août 1862). Par une convention signée entre la France et l'Italie le 15 septembre 1864, les troupes durent évacuer dans l'intervalle de deux ans la ville de Rome, que Victor-Emmanuel s'engageait à protéger contre toute attaque. La capitale de l'Italie fut alors transportée de Turin à Florence.
La Syrie en 4860; maaaaercs des ehrétleMs. — La Syrie, convoitée par le vice- roi d'Egypte, avait été, on le sait, rendue à la Turquie en 1840, et cette question avait réuni les autres puissances contre nous. La Franrc cependant avait raison en 1840, et M. Guizot prévoyait les dangers d'une nouvelle réunion de la Syrie à l'empire ottoman. Jamais, en effet, la paix ne se rétablit entièro-
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mont dans co pays, et en 1860 on eut à déplorer d'affreux massacres.
La Syrie est occupée par deux populations rivales, les Maronites et les Druses, la première chrétienne, la seconde musulmane ou plutôt païenne ; Tune pacifique, agricole ; Tautre errante, guerrière et même féroce. Ennemies depuis plusieurs siècles, ces peuplades, surtout dans les montagnes, se faisaient fréquemment de petites guerres. A la fin de mai 1860, les Druses, vainqueurs dans plusieurs rencontres des chefs maronites, n'écoutèrent plus que leur fanatisme et résolurent d'exterminer leur ennemis. Suivis de Bédouins, de Kurdes, et d'autres barbares, ils se répandirent dans les villages maronites, coupant les récoltes, abattant les arbres, incendiant les maisons, massacrant tous les Maronites qu'ils pouvaient atteindre, sans distinction de sexe ni d'âge, chassant devant eux une population terrifiée et affamée qui encombra bientôt les villes du littoral, où elle cherchait un asile. Les troupes turques envoyées pour réprimer ces odieux massacres avaient cédé aussi au fanatisme et faisaient cause commune avec les Druses. Les gouverneurs de quelques villes ouvrirent eux-mêmes leurs portes à ces pillards et se rendirent complices de leurs atrocités. Le fanatisme est contagieux, et dans la grande cité de Damas la population mahométane se précipita sur le quartier des chrétiens. Là enclore le gouverneur et les troupes turques favorisèrent le pillage, l'incendie et le massacre. Seul, notre ancien ennemi, Abd-el-Kader, avec ses fidèles Algériens, se jeta dans la mêlée et arracha plusieurs milliers de chrétiens à la mort.
Expédition fhrançaise. — Il n'y eut qu'un cri pour demander l'intervention européenne. Malgré les hésitations de l'Angleterre, une convention fut signée qui donnait un caractère européen à une intervention de la France (3 août). L'apparition des régiments français, commandés par le général de Beaufort d'Hautpoul, suffit pour disperser les Druses. Les Maronites accoururent
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auprès de nous, et nos soldats firent ce qu'ils purent pour adoucir les infortunes d'une population dépouillée do tout. Sous la protection des colonnes françaises, les Maronites déblayèrent les ruines de leurs villages, relevèrent leurs maisons, ensemencèrent les champs. La Turquie, forcée à la rigueur par notre présence, avait multiplié les châtiments; mais les principaux coupables échappaient à ses poursuites, et l'on pensait bien que ses sentiments ne seraient pas changés ni sa force augmentée. Aussi redoutait-on le départ des troupes françaises et le temps de l'occupation fut prolongé jusqu'au 5 juin 1861.
L'Allemagne pendant la guerre d'Italie i antagenlsme de la Prusse et de l'Autrielie. — L'Autriche, en 1859, avait compté, en engageant la lutte contre la France, être soutenue par l'Allemagne entière, dentelle ravivait les défiances contre nous en cherchant à lui persuader que nous la menacions sur le Rhin.
La Prusse était alors gouvernée par le prince-régent Guillaume, exerçant le pouvoir au nom de son frère Frédéric-Guillaume IV, toujours malade. Le princerégent se contenta de mettre sur le pied de guerre trois corps de troupes, et de passer de la neutralité simple à la neutralité armée. La Diète aurait voulu que la Prusse concentrât des troupes sur les bords du Rhin, la Prusse voulait que l'Allemagne lui abandonnât Tinitiative militaire.
La fin de la guerre rendit à l'Autriche toute son influence sur l'Allemagne. Les journaux autrichiens et prussiens commencèrent une lutte vive et acharnée : l'antagonisme des deux puissances s'affirma plus encore lorsqu'on agita la question de la réforme fédérale.
Les derniers événements avaient réveillé toutes les querelles de 1848. Une assemblée de démocrates, à Ëisenach, demanda la réforme de la constitution fédérale dans le sens d'une représentation nationale du peuple allemand, dans le sens de la prépondérance de la Prusse et de l'exclusion de l'Autriche. Gelle-cii comme on devait
s'y attendre, s'opposa à ce que la qucsUon fut agitée à là Diète. Les partisans de la réforme fédérale de toutes les nuances se réunirent sous le nom de Société nalionale { National -Verein). Le National -Verein compta bientôt plus do vingt-cinq mille associés.
L'Antricbe conatltutlonnclle. — La guerre d'Italie eut encore de plus graves conséquences en Autriche. L'empereur François-Joseph résolut de satisfaire les nationalités diverses de son empire, de sauver ses finances par un contrôle sérieux, de régénérer l'empire par l'application des idées modernes. Ce fut là Tobjet de la patente du 1**^ septembre 1859 et du 5 mars 1860|* du diplôme du 20 octobre 1860 et de la Constitution du 26 février 1861.
Le 22 août 1859, Tempereur François-Joseph fit, des ministres qui jusqu'alors travaillaient isolément, un conseil, un cabinet. La patente impériale du 1"' septembre 1859, sans annuler le concordat de 1852, sous le régime duquel est placée la religion catholique, marquait le triomphe des idées de tolérance. La patente du 5 mars 1860 instituait un grand Conseil de l'Empire, dit Conseil renforcé, composé des princes de la faioille impériale, do grands dignitaires nommés par l'Empereur et de députés des représentations provinciales. Enfin, prenant un moyen terme pour concilier l'unité de la monarchie avec la nationalité des différents peuples qui la composaient, il promulgua le diplôme du 20 octobre 1860.
Ce diplôme statuait que le pouvoir législatif serait exercé par l'Empereur avec la participation dos diétines pro>;inciales et du Conseil de l'Empire. Éligibilité de tous les citoyens à toutes les fonctions, étendue des droits électoraux, abolition des corvées, suppression des privilèges de la noblesse, telles étaient les innovations introduites dans les provinces.
Le royaume de Hongrie, qui avait réclamé son ancienne indépendance, la recouvrait presque par le rétablissement de sa Chambre des Magnats et de sa Chambre des États, et par son organisation en comita^s.
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La restauration à Pcstk de rancienne curie royale» sous la présidence du judex curisBy assurait encore rindépendance judiciaire. L'Empereur reconnaissait la langue hongroise comme la langue officielle, rouvrait rUniversitô de Pesth et promettait de se faire couronner roi de Hongrie.
Malgré leur importance, ces concessions ne satisfirent pas tout le monde. La continuation de la crise politique et financière détermina l'Empereur à pousser plus loin, et, le 26 février 1861, une véritable constitution fut promulguée.
Le Conseil de TEmpire renforcé cédait la place à deux Chambres : la Chambre des seigneurs et celle des députés. La Chambre des seigneurs offrait une composition analogue à celle des Chambres conservatrices dans les autres pays constitutionnels. La seconde Chambre devait se composer de trois cent quarante députés élus et répartis entre les différentes provinces, d'après le chiffre de la population. Ces député» étaient élus par les diétines provinciales. L'Autriche avait un véritable Parlement. Un Conseil d'État préparait les lois. Lo 1*' mai 1861, ces dispositions furent complétées par la responsabilité des ministres.
La Hongrie surtout embarrassait le gouvernement de Vienne, parce qu'elle réclamait une autonomie complète. L'Empereur se vit forcé d'ajourner, dans ce royaume et dans plusieurs provinces, l'exécution de la constitution du 21 février 1861. Il la suspendit même pour tout l'empire en septembre 1865, afin de débattre avec les différentes nationalités de nouvelles modifications que retardèrent, mais que rendirent plus nécessaires la guerre d'Allemagne ; celle-ci en effet ne tarda pas à éclater après la guerre du Danemark, pour laquelle F Au triche eut la faiblesse de renouer avec la \ Prusse une union coupable et dangereuse.
Insarreclion polonaise (i863). — En 1863, l'insurrection de la Pologne avait jeté un moment l'Europe dans de nouvelUes perplexités. Cette insurrection, qu'on
pouvait prévoir depuis quelques années, éclata au commencement de 1863 lorsque la Russie voulut appliquer en Pologne un recrutement qui était le moyen d'enlever la jeunesse. La lutte fut vive et acharnée : pendant de longs mois les bandes polonaises, dirigées d'abord par le dictateur Langiewicz, puis par un gouvernement occulte, tinrent en échec les armées russes. La France, TAngleterre et TAutriche intervinrent diplomatiquement, mais, trop peu unies pour intimider la Russie, elles n'obtinrent aucun résultat : l'insurrection fut écrasée et suivie d'une odieuse répression qui donna une triste célébrité au général Mourawief. L'attitude de ]a Prusse avait valu à celle-ci les bonnes grâces de la Russie, et la Prusse en profita pour faire naître la guerre du Danemark.
Goerr« de Danemark (i864). — La guerre du Danemark vint aussi montrer qu'en plein dix-neuvième siècle, le droit peut encore être impunément foulé aux pieds. La guerre faite au Danemark par la Prusse en 1848 avait été terminée par le traité de Londres, que la Confédération refusa d'accepter. L'Allemagne ne se décourage^ pas facilement et ne perdit pas l'espoir d'enlever au Danemark le Holstein et le Sieswig. En 1855 (2 octobre), le roi de Danemark Frédéric VU publia une constitution commune à tous les pays de la monarchie : Danemark, Sleswig, Holstein et Lauenbourg. Une assemblée ou conseil suprême, portant le nom de risgraad, recevait les députés de chaque province. La Diète de Francfort protesta contre cet acte, qui tendait à unir plus étroitement les duchés à la mo-( narchio danoise. Il n'y eut pas de députés du Holstein;' mais l'Allemagne, qui convoitait le Sleswig, fit une guerre incessante à la constitution de 1855. Le Danemark ne répondait qu'en relâchant de plus en plus les liens qui lui rattachaient le Holstein, terre fédérale (ord. du 30 mars 1863), afin d'ôter à la Diète tout prétexte d'intervenir dans ses affaires, mais en vain; la Diète vola, le 3 Juillet 1863, l'exécution fédérale dans le Hol-
stcin. Le 14 novembre, Frédéric VII mourait. La veiiie, le risgraad avait voté une nouvelle constitution applicable au Danemark et au Sleswig, qui cependant conservait ses lois distinctes. Le prince désigné par le trailé de Londres, Christian, duc de Glûksbourg, monta sur le trône ; Christian IX sanctionna la nouvelle constitution. L'Allemagne aussitôt souKti la question de succession dans les duchés, favorisa les prétentions du duc d'Augustcnbourg sur le Sleswig-Holstein, et la Dièto décida que l'exécution fédérale votée aurait lieu immédiatement dans le Holstein. Pour éviter le conflit, les Danois se retirèrent.
L'Autriche et la Prusse, qui se disaient débordées par les Ëtats secondaires, prirent tout à coup une autre attitude. Le 14 janvier 1864, elles déclarèrent prendre en main propre la défense des droits de la Confédération dans le Sleswig. Le 16, elles sommèrent le roi de Danemark de détruire la constitution de novembre dans un délai de deux jours. Le 1" février, un corps d'armée austro-prussien envahit le Sleswig^ qu'on ne voulait, disait-on, retenir que comme un gage. Le 5 février, les Danois se voyaient obligés d'abandonner le retranchement du Danewerk. Le 18 avril, Dûppel était pris. L'Angleterre, qui avait promis son appui au Danemark, refusa de le soutenir. La France, mécontente de l'Angleterre dans les négociations polonaises, ne voulut pas se joindre à elle dans cette affaire et s'exposer à un second échec diplomatique. M. de Bismark, ministre prussien, déclara ne plus reconnaître le traité de 1852 qu'il avait d'abord dit vouloir respecter ; néanmoins il consentit avec l'Autriche à une conférence qui se réunit à Londres (avril-juin). <x Cette conférence, dit M. Disraeli 9iu Parlement, a duré six semaines, juste l'espace d'un carnaval, et ce fut en effet une affaire de masques et de mystifications. » On ne put s'entendre. On voulait donner les duchés au duc d'Augustenbourg; celui-ci ayant refusé à M. de Bismark les avantages demandés par la Prusse, le ministre prussien lui fit susciter par laRussie
un concurrent, le grand-duc d'Oldenbourg. On se sépara le 25 juin, et la guerre recommença. Elle fut vite terminée ; les généraux prussiens et autrichiens onyahirent le Jutlandy s'emparèrent de Ftled'^te^n. Le Danemark dut céder. Le 27 juillet, des préliminaires de paix, confirmés parle traité de Vienne du 30 octobre 1864, démembrèrent de la monarchie danoise le S/esm^ «c enlacé par la mer » et le Holsteiriy qui ne furent donnés ni à l'Allemagne, ni au duc d'Augustenbourg, ni au grandduc d'Oldenbourg, mais à la Prusse et à l'Autriche. Pendant ce temps, la Diète approfondissait toujours la question de succession. M. de Bismark, qui avait réussi à évincer les prétendants et l'Allemagne, chercha alors à écarter l'Autriche, avec laquelle il partageait la possession des duchés.
La convention de Gastein^alzbùurg ^ (14-20 août 1865), décidait le partage de l'administration des duchés : TAutriche administra le Holsteiriy la Prusse le Slesmg, L'Autriche vendit à la Prusse ses droits récomment acquis sur le Lauenbourg^ duché de faible étendue, mais important par son canal de la Trave à l'Elbe. De plus, la Prusse conservait des troupes militaires dans le Holstein et la surveillance du port de Kiel, où elle eut le droit de faire construire des fortifications et des établissements. La guerre de 1866 sortit de la convention de Gastein.
finerre d' Allemagne (iSGO). — La rivalité de la Prusse et de l'Autriche recommença après leur action commune contre le Danemark. La Prusse voulait évidemment prendre pour elle les duchés. La convention de Gastein était déjà pour elle un triomphe.
En 1866, les rapports se tendent, les armements se font avec activité. La question s'agrandit. La Prusse veut exclure l'Autriche de la Confédération germanique : elle met en avant le projet d'un parlement. La lutte d'influence qui se poursuit depuis deux siècles entre la Prusse et l'Autriche va se décider. L'intervention amicale de la France, de la Russie et do l'Angleterre ne
peut empêcher un conflit. La Prusse s'est assuré le concours de ritalie, à laquelle elle promet la Yénétie.
Le 14 juin se tient une séance de la diète de Franefort. L'Autriche réclame la mobilisation de l'armée fédérale; neuf voix la décident contre six. La Hollande et la Prusse se sont abstenues. Mais aussitôt le roi de Prusse déclare la Confédération germanique rompue et la diète dissoute. En même temps les Italiens dénoncent la guerre à l'Autriche et envahissent la Vénétie, paralysant ainsi une notable partie des forces autrichiennes.
La Prusse agit avec décision et rapidité. En quelques jours, elle se rendit maîtresse du Hanovre, pour assurer les communications entre l'est et l'ouest de la monarchie ; de la Saxe, pour assurer la base de ses opérations. Le vrai théâtre de la guerre fut la Bohême, ce quadrilatère de montagnes qui semble une forteresse inexpugnable et la plus solide barrière de l'Autriche. Les Prussiens réussirent à tromper le général en chef autrichien Benedek sur leur véritable route. Us envahirent le quadrilatère par deux côtés, le nord-ouest et le nord-est ; deux armées, dont Tune était commandée par le prince Frédéric-Charles, s'avançaient par la frontière de Saxe et la vallée de l'Elbe; une troisième armée, sous les ordres du prince royal, pénétrait en Bohême par les défilés de la Silésie et du Riesen-Gebirge. Les trois armées devaient avancer en se resserrant toujours et se joindre sous le feu de l'ennemi. Les Prussiens étaient prêts depuis longtemps ; leurs troupes bien organisées, bien concentrées, leur armement bien supérieur à celui des Autrichiens; de plus tout avait été étudié depuis longtemps, et Ton avait tout préparé pour mettre à profit les ressources de l'industrie moderne. Les armées suivaient les chemins de fer qu'on rétablissait dès qu'ils étaient rompus, et dont on se servait pour le transport des hommes et du matériel.
Les deux armées de l'Elbe et du prince Frédéric- Charles s'avancèrent rapidement, grâce à des avantages
qu'elles remportèrent à Podol, à Munchengrœtz (26 juin), à Gitschin (27). Lorsque le prince royal apprit la marche heureuse des premiers corps, il envahit de son côté la Bohême sur plusieurs points. Bencdek aurait pu le ruiner en détail : il' dispersa lui-même ses troupes qui remportèrent un avantage à Trautenau, mais furent battues à Nachod (27), à Burgersdorf (28). Benedek pouvait encore ressaisir la victoire, car les armées prussiennes étaient loin d*être réunies. Il préféra la défensive et choisit un champ de bataille pour concentrer ses troupes, laissant ainsi à ses adversaires le temps de continuer en avant leur marche victorieuse et de se rapprocher de plus en plus. Les Prussiens étaient pleins d'ardeur et de confiance, et les premiers combats avaient démontré la supériorité terrible de leur armement, connu depuis longtemps, mais auquel on n'avait pas pris garde. Le fusil à aiguille, pour la précision et U portée, était inférieur aux fusils autrichiens, mais à courte distance il produisait des effets foudroyants. Los Prussiens tiraient cinq coups contre un de leurs adversaires, et leurs forces se trouvaient ainsi quintuplées.
,IlaUillJe deSadowa (8 Joillet 1888). — La jonction des armées prussiennes se fit le 29 à Gitschin : elles furent réunies sur une grande ligne de bataille, longue de huit lieues, et qui faisait à peu près face à la partie de l'Elbe qui court de Josephstadt à Kœniggrstz. Elles comptaient plus de 200000 hommes. Le roi arriva de Berlin pour prendre le commandement. On s'attendit à une grande bataille. Benedek la voulait aussi. U choisit pour l'accepter un amphithéâtre de collines boisées, en avant do la plaine où se trouve Kœniggrœtz, entre TElbe, la Trotina et la Bistritz. « Ces hauteurs atteignent leur point culminant à Chlum otà Lipa, point où la route de Gitschin à Kœniggrœtz les coupe à peu près par le milieu. C'est en avant qu'elles sont le plus escarpées, du côté de la Bistritz, qui coule au pied, parmi des marécages, et dont le lit en ce lieu est à peu près parallèle à
celui de l'Elbe; en arrière, elles s'abaissent plus doucement vers ce fleuve. On barricada les villages, on fît partout des abattis d*arbres destinés à embarrasser Tennemi et à couvrir son feu. Enfin on établit des batteries superposées, placées de telle sorte qu*un feu convergent balayait la route de Gitschin. L'excellence de rartillerie autrichienne, la bravoure de ceux qui la servaient, rendaient ces préparatifs formidables, si défectueuse que fût d'ailleurs cette position adossée à un fleuve*. » Les Prussiens avaient pensé que les Autrichiens les attendraient, appuyés aux deux places de Josephstadt et de Kœniggraetz. Lorsqu'ils apprirent la position de Benedek, ils résolurent de brusquer l'attaque, malgré le mauvais temps, malgré la distance à laquelle se trouvait du corps principal l'armée du prince royal (cinq lieues). Le brouillard, du reste^ les servait en dissimulant leurs mouvements.
L'attaque commença le 3 au matin. Pendant la plus grande partie du jour, les deux premières armées prussiennes furent fort maltraitées. « Vers deux heures de Taprès-midi, les Prussiens étaient tenus en échec sur toute la ligne. Us n'avançaient plus et commençaient à s'inquiéter. Les Autrichiens croyaient à la victoire; mais sans profiter, même à gauche, de la situation si compromise de l'armée de TElbe, Benedek se bornait partout à se défendre*. »
Bientôt il conçut lui-même de sérieuses inquiétudes sur sa droite. Le brouillard avait caché l'arrivée et les mouvements de la troisième armée prussienne. Cette armée, très -éloignée, avait marché rapidement pour prendre part à Faction, et tournait par la droite l'armée autrichienne. Quatre-vingt-dix canons tonnèrent bientôt contre l'extrême droite de cette armée. Tout rcfi"orl s'était jusqu'alors porté sur Sadowa et le boisdeBcvatek; les Autrichiens s'étaient de plus en plus concentrés
Id:m
de ce c6l6. Bcricdek ordonna plusieurs mouvements de conversion pour aller soutenir la droite.
« Par suite de ces mouvemenis, il se fit une brèche dans les lignes autrichiennes, et Chlum se trouva un instant ddcouvert. Malgré son isolement, un général prussien, Hillcr, n'hésita point à tenter Tallaque. Il prend en flanc le 4" corps dans son mouvement oblifjue, le culbute, laisse une brigade à sa poursuite, s'élance luimcracvers Clilum avec le reste He sa flivisinn. sVmpnrcdu
village et se fortifie dans les redoutes qu'on y avait préparées. Elles étaient tournées comme toutes les autres vers Sadowa. Hiller fait commencer le feu, et mitraille à revers avec leurs propres canons les Autrichiens qui faisaient face au prince Frédéric-Charles. Il était alors environ trois heures. Chlum dominait tout le champ de bataille; c'était une position capitale, au cœur de l'armée autrichienne. Cette action si hardiment exécutée la livrait aux Prussiens. Il leur fallait s'y maintenir. Benedek comprit le danger qu'il courait, si Chlum
734 CHAPITRE ZXIII.
restait entre leurs mains. U lança sur le village tout ce qui lui restait de troupes disponibles. Leur attaque vint se briser devant les retranchements édifiés par les Autrichiens eux-mêmes, et que les Prussiens défendaient maintenant avec un acharnement sans égal. HiU 1er supporta seul pendant près d*une beure ce choc désespéré. Sa résistance héroïque lui coûta la vie, mais assura la victoire aux siens.
ce Le prince royal avançait toujours en effet, et parut bientôt avec toute son armée. Le bruit de son arrivée s*était répandu déjà, rendant l'ardeur aux assaillants, jetant le désarroi parmi leurs adversaires. Les Prussiens reprirent Tofifensive sur toute la ligne. La situation des Autrichiens n'était plus tonable. A trois heures et demie, les Prussiens escaladèrent Lipa; ils étaient maîtres des hauteurs, ils y installèrent aussitôt leurs canons. Dès lors le trouble se mit parmi les Autrichiens. Délogés de leurs positions, poussés sur les pentes qui descendent à TElbe par le flot toujours montant de leurs ennemis, ils se précipiteront vers le fleuve. Il y avait des ponts, mais ils no suffisaient pas ; on s'y rua en tumulte. Les abords de la place avaient été inondés; des milliers de soldats se noyèrent. Les batteries prussiennes, dont le feu plongeait sur elles du haut des collines, faisaient dans ces masses désordonnées des trouées épouvantables.
« Le roi de Prusse vint enfin se jeter sur les Autrichiens à la tôto de toute sa cavalerie. Il ne restait à Bcnedek que ses cavaliers de réserve, demeurés en arrière, et qu'il n'avait pu employer jusque-là. Il les lança contre cette masse énorme, qu'ils ne purent arrêter. Ces troupes, les plus magnifiques peut- être do l'armée autrichienne, les plus valeureuses, furent culbutées à leur tour sous ce terrible choc. Dans son élan impétueux, le vieux roi Guillaume, enivré de cet immense succès, ne s'arrêta que sous le canon de Kœniggrœtz, qui tirait à toute volée pour couvrir la retraite. Encore fallut-il que M. de Bismark le contint. Vêtu de son fameui uniforme
de cuirassier de la landwehr, celui-ci avait assisté à toute la bataille avec ce flegme ironique qui, dit*on, ne l'abandonne jamais. La fatigue, d ailleurs, forçait les Prussiens à suspendre la poursuite. A. neuf heures du soir le feu avait cessé. Les Autrichiens laissaient aux mains de rennemi 20000 prisonniers, 7 drapeaux, 160 canons; des milliers de victimes encombraient le champ de bataille, débris sanglants de ce choc de 420 000 hommes*. » C'était un immense désastre. L'armée autrichienne abandonna la Bohème et ne put se reformer qu'en Moravie sous le canon d'Olmûtz:
En Italie, les Autrichiens avaient été vainqueurs. L'armée italienne, organisée à la hâte, n'avait pas eu plus tôt envahi la Yénétie qu'elle avait été battue à Cuslozza (24 juin), mais elle n'en avait pas moins paralysé 164000 hommes d'excellentes troupes qui, en Bohême, auraient changé la face des choses.
Cession de la Vénétie (S joUlet); traité deProgne. — L'empereur d'Autriche, sous le coup du désastre de Sadowa, comprit la faute qu'il avait commise de ne pas avoir désintéressé l'Italie par la cession de la Vénélie et de n'avoir pas ainsi gagné l'appui de la France. Immédiatement il offrit à Napoléon III de lui céder la Vdnétie et demanda sa médiation poux obtenir la paix. Les Prussiens réussirent à traîner les négociations jusqu'au 24 juillet, mais à ce moment ils étaient presque aux portes de Vienne; ils avaient repoussé les corps de l'armée fédérale, alliée de l'Autriche; ils étaient raaîircs du Hanovre., de la Hesse, du duché de Nassau, de la ville libre de Francfort, où ils levèrent d'énormea contributions. Ils pénétraient en Bavière. Ils menaçaient la Hongrie.
Les Italiens avaient eux aussi voulu continuer la guerre et prendre leur revanche de Custozza, mais ils essuyèrent une nouvelle défaite sur mer. L'amiral italien Persano attaqua l'île de Lissa^ dans l'Adriatique,
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et bombarda les forts. L'amiral autrichien Tegethoff accourut (20 juillet] et engagea une bataille navale où la flotte italienne, malgré la supériorité du nombre et de ^ Tarmement, malgré ses frégates cuirassées, fut vaincue.
Enfin, les préliminaires de paix furent signés à Niekolsbourg (24 juillet) et le 23 août fut conclu le traité de Prague entre la Prusse et l'Autriche. L'Autriche payait une indemnité de guerre; consentait à sortir de la Confédération germanique, qui fut déclarée dissoute ; consentait à la réunion de la Yénétie à Tltalie, car Napoléon III avait déclaré qu'il entendait la remettre à Victor-Emmanuel; renonçait à ses droits sur les duchés de Slesvig et de Holstein; reconnaissait les agrandissements de la Prusse et la nouvelle organisation que celle-ci voulait faire de l'Allemagne du Nord jusqu'à la ligne du Mein. La Prusse se trouvait agrandie, par suite de ce traité, du Hanovre, de la Hesse électorale^ du duché de Nassau, de la ville libre de Francfort et des duchés danois,
La Prusse conclut avec les États du Sud cpii s'étaient alliés à l'Autriche des traités séparés (Wurtemberg, 13 août, Bade, 17, Bavière, 22, Hesse grand-ducde, 3 septembre). Ces États adhéraient aux stipulations de Nickolsbourg. Le ZoUverein était maintenu sous la condition que les parties pourraient en faire cesser l'effet en le dénonçant six mois à l'avance. Les droits de pavigation sur le Rhin et sur le Mein étaient supprimés, des commissions devaient se réunir pour améliorer le service des chemins de fer, des indemnitcs de guerre étaient payées à la Prusse et on lui livrait quelques lambeaux de territoire dont elle avait besoin pour ses communications.
La Prusse avait subi la ligne du Mein et dû laisscf aux États du Sud la faculté d'une entente ultérieure. Elle leur imposa des traités d'alliance offensive et défensive, conclus pour la garantie des territoires réciproques, et qui en cas de guerre lui livraient le commandement de toutes leurs armées. Ces traités signés
le 17 août avec Bade, le 22 avec la Bavière et à la même date avec le Wurtemberg, furent pour le moment tenus rigoureusement secrets.
L'Autriche de son côté se rapprocha de ritalie. Elle traita avec Victor-Emmanuel le 3 octobre 1866 et reconnut le royaume d'Italie. Victor-Emmanuel fit son entrée à Venise le 7 septembre.
Coafédératlon allemande du Nord. — La nouvelle confédération formée par la Prusse comprit : la Prusse, le royaume de Saxe, les duchés de Saxe, Saxe-Weimar, Saxe-Altenbourg, Saxe-Gobourg-Gotha, Saxe-Meiningen, les grands-duchés d'Oldenbourg et de Mecklembourg, de Hesse-Darmstadt (au nord du Mein), les duchés et principautés de Brunswick, Anhalt-Schwarzbourg, Waldeck, Reuss, ScEaumbourg-Lippe, les villes libres de Lubeck, Brème et Hambourg.
La création d'un Parlement fédéral (ou Reichstag) n'empêcha point chaque État d'avoir ses Chambres et ses lois particulières. Le Conseil fédéral^ composé des délégués des gouvernements, fut une sorte de Conseil d'État qui prépara les lois fédérales et régla les aiïaircs ordinaires.
L'ancienne constitution douanière (Zollverein) comprenait l'Allemagne tout entière, à l'exception de l'Autriche et des villes hanséatiqucs. On créa un Parlement douanier (ZoU Parlement), et qui compta 362 membres. Aux députés du Parlement de la Confédération, s'adjoignirent les députés des États du midi, pour délibérer sur les tarifs et les règlements douaniers. Ce Parlement, malgré sa spécialité, avait une grande importance, car c'était un moyen d'entraîner le sud de l'Allemagne à une union plus intime avGC le nord.
Question da Luxembourg (1869). — La publication au mois de mars 1867 des traités secrets conclus dès le mois d'août 1866 avec la Bavière, le Wurtemberg, le grand-duché de Bade, traités d'alliance otTensive et défensive et reconnaissant au roi de Prusse, en cas dé
guerre, le commandement des armées, mit de nouveau l'Europe dans l'inquiétude.
Le roi de Hollande, grand-duc de Luxembourg , possesseur de ce pays administré à part et qui n'est nullement rattaché à la Hollande, était, comme grandduc, membre de la Confédération germanique. Celte Confédération n'existant plus, par suite des événements de 1866, le Limbourg et le Luxembourg se trauvèrcnt dans une position indécise. La Prusse avait maintenu les troupes qui occupaient la place forte de Luxembourg. De son côté, le gouvernement français avait entamé avec le roi de Hollande des pourpalers relatifs à la cession à la France du duché de Luxembourg. La guerre fut sur le point d'éclater dès ce moment entre la France et la Prusse, mais à la suite des conférences de Londres (7-11 mai) un traité signé entre les grandes puissances régla cette question. La forteresse de Luxembourg devait être évacuée par les Prussiens et démantelée. Le grand-duché, neutralisé^ restait possession personnelle du roi de Hollande sous la garantie des puissances européennes.
Seconde expédition de Rome (1867). — Au mois de septembre de la même année, Graribaldi, toujours préoccupé de l'idée de compléter l'unité italienne, se décida à envahir les États romains. Bien que complice, le cabinet italien, sous la pression de la France, fit arrêter le général Garibaldi à Asinalunga et le fit reconduire à Gaprera. Mais en octobre, une nouvelle invasion de volontaires italiens dans les États de l'Église fît éclater une crise ministérielle à Florence, amena la chute du ministère Rattazzi et une véritable anarchie gouvernementale. Garibaldi quitta Caprera, se montra à Florence et alla se mettre à la tète des bandes de volontaires.
Aussitôt partit une expédition française, toujours retardée parce que le gouvernement italien se déclarait prêt à faire respecter la Convention de septembre. Alors se constitue à Florence un ministère présidé par
lo général Ménabrëa, et Tarmée italienne passe les frontières des États du pape. Le gouvernement français proteste. Un conflit semble inévitable. Mais les troupes italiennes cessent d'avancer; l'armée de Garibaldi isolée est battue par l'armée pontificale que soutenaient plusieurs bataillons français, à la journée dite de Mentana [3 novembre) ; c'est là que se fit la première épreuve, jugée <c merveilleuse », des nouveaux fusils français, modèle Ghassepot. L'armée italienne repassa alors les frontières, et une guerre, un moment imminente, fut évitée. Une partie du corps expéditionnaire français resta à Givita- Yecchia ; et le 5 décembre, à la suite de mémorables discussions du Corps législatif, M. Rouher, vivement pressé par MM. Thiers et Berryer, fit une déclaration solennelle en faveur du pape, que le gouvernement français promettait de n'abandonner iamaia.
Au mois de juillet de la même année, le Parlement italien avait voté (sous le ministère Rattazzi) une loi sur les biens ecclésiastiques, complétant la loi du 7 juillet 1866. Cette loi supprimait les chapitres des églises canoniales, les chapellenies chorales, les canonicats et les chapellenies de patronage royal et local; les chapitres des églises cathédrales, abbayes, prieurés, bénéfices, prélatures, etc., en un mot, tout ce qui rappelait le moyen âge. Les biens ecclésiastiques étaient dévolus à l'État. En échange, des rentes devaient être affectées au service du culte.
L'empire 4' Aa triche et le royaume do Honiprie. — La guerre malheureuse de 1866 avait encore forcé l'Autriche à se recueillir plus sérieusement : elle avait démontré la nécessité pour cette puissance de se con- ' stituer solidement à l'intérieur et de nouer un accord définitif entre les diverses nationalités qui ne voulaient pas seulement leur part de liberté, mais aussi leur part d'influence. Les centrcUisteSy les fédéralistes avaient échoué dans leurs efforts pour donner à l'empire, les uns une constitution unique, les autres une constitution aussi variée que la carte de l'empire lui-même. Les
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dualistes l'emportèrent. La rëcanciliation avec la Hongrie fut complète et la monarchie autrichienne se trouva composée de deux groupes, ayant chacun leur constitution et leur Parlement. La rivière la Leilha servait de limite. En dépit des résistances assez grandes en Bohème et en Moravie, un Reichsrath composé des représentants des États cisleithaniens se réunit en 1867 et vota l'accord avec la Diète hongroise où devaient siéger les représentants des pays d'au delà de la Leilha.
La constitution de l'empire austro-hongrois devait plutôt 8*appeler un contrat bilatéral, en allemand Av^sgleich. Cet acte voté par la Diète de Pesth, puis ratifié par le Reichsrath de Vienne, établissait l'autonomie de la Hongrie et en même temps son union avec les autres pays de l'empire ; c'était le retour à la tradition historique, aux conditions auxquelles le royaume de saint Etienne s'était attaché à la monarchie autrichienne. Il y eut donc deux Parlements : le Parlement de Vienne et le Parlement de Pesth, deux ministères, le ministère hongrois et le ministère autrichien, deux budgets, presque deux armées, comme il y eut deux souverains dans la personne de François-Joseph, Vempereur (T Autriche et le roi de Hongrie^ deux capitales entre lesquelles François-Joseph partageait sa résidence. Le dualisme ainsi établi, on noua l'accord par un ministère commun et par un troisième Parlement (pour ainsi dire), le Parlement commun, composé des délégations des Chambres de Vienne et de Pesth.
ConroBaeBoieiit de François- Joseph, roi de Honnie. — Le 8 juin 1867, les villes-sœurs de Bude et de Pesth étaient en fête ; une foule joyeuse et parée remplissait les rues, les places et les quais du Danube. Les cos- ' tûmes traditionnels et pittoresques des Magyars brillaient au milieu des costumes plus sombres et moins élégants des autres nations. C'était le jour du couronnement de l'empereur François-Joseph comme roi de Hongrie, le jour où une solennité historique et jugée nécessaire sanctionnait la réconciliation des Hongrois
et do leur souverain. Après les cérémonies religieuses, le roi revêtit le manteau d'or brodé vers Tan 1000 par la reine Gisèle, et qui ne peut être réparé que par des mains royales ; il reçut la couronne de saint Etienne, relique chère entre toutes au peuple hongrois, puis il descendit des hauteurs de Bude, traversa le Danube et arriva sur une place de Pesth, où Ton avait élevé un monticule formé avec de la terre apportée des cinquante comitats du royaume, image du sol de la patrie. Là, au milieu d'un cortège qui renouvelait les splendeurs du moyen âge et représentait par les noms des mon gnats toutes les gloires du pays, François-Joseph, salué parles eljen (vivats) de la foule, s'élance vers le monticule, fait dresser quatre fois son cheval sur ses jarrets et fend l'air de son épée dans la direction du nord, du sud, de l'orient et de l'occident, pour montrer qu'il aura repousser l'ennemi de quelque côté qu'il vienne. Mais si l'empereur François-Joseph reconquérait le cœur d'une racefîère et vaillante, il n'en eut pas moins à lutter contre les réclamât ions des autres nationalités, si nombreuses qu'il serait impossible de les satisiaire toutes sans disloquer l'empire. Les Slaves du Sud, les Croates, les Tchèques de la Bohême, les Polonais, les populations italiennes du Midi suscitèrent de continuelles difficultés à ce gouvernement double, embarrassé de rouages si multiples et s'agitantavec les meilleures intentions, au milieu d'une confusion de langues qui rappelait la tour de Babel ^
1. Les pays en deçà de la Leilha et qui ont leur centre politique à Vienne, où ils envoient leurs députés sont : la Basse et la Haute-Autriche, la Styrie, la Carinthie, la Carniole, Trieste et littoral, Tyrol et Vorarlberg, Bohème, Moravie, îSilésie, Gallicie, Dalmatie, Bukowine, etc.
Les pays d'au delà de la Leitba se composent du royaume de Hongrie, de la Croatie et de l'Esclaronie, de la Transylvanie, des Confins militaires. Le centre politique de ces pays est à Pesth. .
La Oroalie est unie à la Hongrie de la même manière que la Hongrie est i rattachée à l'Autriche : elle a aussi son Ausgleich. La Croatie conserve sa \ diète, qui règle souverainement toutes les affaires concernant les pays croates, \ sauf ce qui est d'intérêt général. Pour les affaires communes, la Croalie envoie SI députés au parlement de Pef^th, qui doit tenir des séances spéciales oii assistent les députés croates. La Croalie récl&me l'annexion à son territoire a«ft (Jvufinê milUairûê et de la Dalmaliê.
Le Coneordat aatrlehlen et les loia confessloa- Belles. — Les réformes, en Autriche, s'étendirent à des questions plus délicates que les rapports politiques entre les races diverses : à des questions religieuses. Le parti libéral demandait la dénonciation du concordat signé par l'empereur et le Saint-Siège en 1855. Ce traité reconnaissait à TÉgliso « les droits et privilèges dont elle doit jouir en vertu de Tordre divin et des lois canoniques », c'est-à-dire Qu'elle seule devait fixer les limites de son pouvoir, souverain selon l'ordre divin. Le placet était supprimé, c'est-à-dire que le gouvernement ne devait plus entraver, par aucune formalité, la publication des bulles du pape, aussi maître en Autriche que l'empereur. Les articles 5, 6, 7, 8 mettaient l'enseignement à tous les degrés, sous la haute direction de l'épiscopat, même dans les établissements fondés par les particuliers. Juridiction privilégiée pour les causes ecclésiastiques; autorité sans contrôle donnée aux évèqueasur les prêtres; droit d'asile dans les églises ; substitution de l'autorité canonique à lautorité civile dans les causes relatives au mariage ; droiâ absolu pour l'iËglise d'étendre ses propriétés et d'établir des congrégations; maintien des dîmes là où elles n'avaient pas été abolies, telles étaient les principales dispositions du concordat, qui n'était plus en harmonie ni avec les règles de la société moderne ni avec la politique inaugurée par François-Joseph.
Le JReûc/^ra^Âvota des lois confessionnelles (1867) qui enlevaient aux juges ecclésiastiques les causes matrimoniales et les rendaient aux tribunaux laïques; introduisaient le mariage civil, mais timidement et dans certains cas seulement où le code autrichien n'admettait pas le refus du clergé ; affranchissaient l'enseignement et réglaient la grave question des mariages mixtes.
RéTolnUon de 1868 en Espagne; ehato d'Isabelle II. — L'Espagne n'a pas cessé depuis plus de quarante ans d'être troublée par des révolutions intérieures, aggravées le plus souvent par la guerre car-
liste. Ce pays où Tarmée par des pronunda^nientos fait et défait non-seulement les ministères, mais renvoie puis ramène la dynastie, où les généraux révoltés deviennent ministres et quasi-souverains, semble une mer toujours en mouvement. Le règne d'Isabelle eut quelques périodes de calme et même d'éclat sous l'administration énergique du maréchal Narvaëz^ puis sous celle d'O'Donnel, qui fit une guerre heureuse contre le Maroc et gagna le titre de duc de Tétuan (1860). Mais O'Donnel, Narvaéz, qui, quoique rivaux, n'en soutenaient pas moins le gouvernement d'Isabelle et l'avaient plus d'une fois sauvé des plus grands dangers, moururent à quelques mois l'un de l'autre, en 1867 et en 1868. Une insurrection plus grave que celle de 1866 éclata en 1868, dirigée par l'amiral Topete, que secondèrent le général Pnmet le maréchal SerranOy revenus l'un de l'exil, l'autre des Canaries où on Tavait transporté. Les troupes fidèles A la reine furent battuespar les troupes révoltées,à la journée à' A Icoléa (entre Andujar etCordoue). Madrid se souleva. La reine, qui se trouvait alors à Saint-Sébastien, sur la frontière française, n'osa pas rentrer dans sa capitale et se réfugia en France (29 septembre 1868).
Les principaux chefs de la révolution de 1868 gouvernèrent d'abord ensemble, puis ne voulant pas laisser s'établir la République, reconnurent la régence provisoire du maréchal Serrano^ duc de la Torre, qui eut à combattre en plusieurs villes les tentatives sérieuses des républicains (1869-1870). Les Espagnols cherchèrent p artoutun roi. Prim se laissa prendre aux intrigues de la Prusse et voulait introniser un Hohenzollcrn, auquel il renonça bientôt quand il se fut rendu compte de l'émotion profonde causée en France. Mais le coup était porté et la fatale guerre de 1870 sortit de cette candidature qui n'était qu'un piège, car la Prusse victorieuse n'insista pas pour l'établissement d'un prince allemand sur le trône d'Espagne.
L'ESLTRÈHE ORIENT — L'AFRIQUE, L'AMERIQUE
PROGRAMME. — Révolutions et guerres dans Vextrême Orient. — V empire anglais des Indes. — Les traÂtés de commerce, — Le canal de Svisz. — Guerre de la Sécession américaine. — Guerre du Mexique,
SoMMAiRS. — Linde anglaise. — L'ancieano compagnie des Indes ; son administration; ses reTenus; son armée a^ant rinsurrecUon de 1857. ^ RéTolte des cipayes. — Position des Anglais dans Tlnde après la révolte des cipayes ; réunion de l'Inde à la couronne royale d'Angleterre (1858). ~ La Perse et l'Angleterre (guerre de 1857).— Les puissances européennes et la Chine; occupation par les Russes du fleuve Amour. — L'Angleterre et la France uni» contre la Chine; prise de Canton (1857); traités de Tien-lstn (1858). ~ Violation des traites de Tien-tsin ; afTaire du Peî-ho (1859); grande expédition anglo-française (1859-1860). ~ Bataille de Palikao (21 septembre 1860); entrée à Pékin (33 octobre 1860). ~ Ouverture des ports du Japon. — O)lonte française en 0>chinchine. — Protectorat français sur le Cambodge. — Afrique; Un de la conquête de TAUérie; soumission de la Kabylie (1857).— Explorations au sud de TAlgéne. — La France au Sénégal. — Les Anglais en Abvssinie ; les Ashantees. — L'isthme de Sues. — Amérique ; découverte des mines d*or de laC^alifornie (1848).— Gisements d'Australie (1851). — Etat> Unis; le Nord et le Sud ; l'esclavage. — Les républicains et les démocrates; scission du parti démocratique; élection d'un républicain abolitioniste, M. Lincoln (1860). —Déchirement de l'Union (1860-61); les Etatsconfédorés; les Border-Slates. — Guerre civile; campagne du Potomac. — Campagne du général Grantdans l'ouest (1863); batailledePittshurg (6 et 7 avril): prise de Memphis ;
£rise de la Nouvelle-Orléans par le générai Butlt^r (36 avril). — Expédition de [ac-Clellan en Virginie contre Ricbmond (mai-juillet 1863); semaine des sept batailles et retraite de Mac-Glcllan. — Invasion du Maryland par les confédérés; bataille de Sharpsburg( 16 et 17 septembre). — Destitution de Mac> Clellan(S novembre); défaite des fédéraux à Fredericksburg (13 décembre;; guerre de l'ouest ; victoire des fédéraux à Murfrcesborough (30 déc., 3 janvier). — Campaf^nede 1863 sur le Mississipi ; le général Grant; prise de Wicksburg (4 juillet 1863). — Campagne du Centre (1863); défaite des fédéraux à Chickamauga (19, 31 septembre); victoire de Grant à Chaitanooga (35, 38 novembre 1863). — Campagne de Géorgie (1864); fin de la guerre; chute de Richmond (6 avril 1865). — Assassinat de M. Lincoln (14 avril 1865). — Résultais de la guerre ; abolition de l'esclavage. — Etats de l'Amérique dn Sud. — Amériqne centrale. — Le Mexique depuis l'indépendance. — Union do l'Espagne, de l'Angleterre et de la France contre le Mexique. — Expédition isolée de la France ; campagne du central Lorencez. — Campagne du général Forey; prise de Puebla (17 mai 1863). — Empire mexicain (1863-1867); mort de Maximilien (1867).
L'inde ao^lalMc. — G*c8t en Asie que les Anglais
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ont assis leur empire colonial depuis que les États-Unis, en rompant avec eux, leur ont enlevé la plus belle partie de J'Amérique. Là, comme en Europe, ils ont eu soin de placer des canons à tous les passages importants, à Âden, àPérim, dans l'Ile de Karrak et à Bushir (golfe Persique), à Singapour, à Malacca et dans Tile de Hong-Kong, sur les côtes de la Chine. Tous ces points assurent leurs libres communications avec le centre de leur puissance : les Indes.
Depuis 1843, les Anglais ont fait de ce côté de magnifiques conquêtes; en 1843, ils s'emparaient du Sindh; en 1848, du royaume de Lahore; en 1849, duPunjab, Ils sont aussi maîtres de la vallée de Tlndus, et s'ils ne possèdent pas la célèbre vallée de Cachemire, ils la dominent. En 1853, une nouvelle guerre, à l'est, avec l'empire des Birmans, leur a donué plusieurs ports et la côte du Pégu. En 1856, ils ont confisqué l'opulent royaume d'Owde, dans la vallée du Gange,
L'Inde continentale anglaise s'étend aujourd'hui du 7* au 34* parallèle nord, et du 69* au 92* degré de longitude orientale. On a calculé que ses frontières forment une ligne égale à la moitié de la circonférence du globe. Sa population s'élève à 180 millions d'habitants. La splendeur de son climat, sa luxuriante végétation, ses forêts, ses mines, en font un des plus riches pays du monde. Les cultures de l'Europe y prospèrent, et les produits de la nature asiatique y fleurissent.
L'anelemie Compagnie des Indes y son administration) ses reTenvs) son armée avant l'Insurrection de tSSV. — C'était dans une rue de Londres, étroite et enfumée, que siégeait le gouvernement de ces vastes contrées. Là se réunissait la cov/r des directeurs^ composée de ceux qui possédaient le plus grand nombre d'actions de la Compagnie et chargée de l'administration; le gouvernement anglais n'intervenait que par la surveillance d'un conseil spécial, le bureau du contrôle [board of control). Aux Indes, la Compagnie était représentée par le gouverneur général assisté d'un Con-
8cil fort restreint. Les agents seuls de la Compagnie, ceux qui avaient subi ses examens ou passé par ses écoles, pouvaient faire partie du service régulier (convenanled). Hors les sujets envoyés par la cour des directeurs, nul Anglais, établi aux Indes, quel que fût son mérite, n'était admis à aucun emploi. Le service irrégulier (uncovenanted) comprenait tous les emplois inférieurs mal rétribués qu'on abandonnait à tous les Anglais non agents de la Ciompagnie, et partant non responsables, aux Anglo- Indiens ou aux Indiens ayant reçu une éducation européenne. Lente et imparfaite distribution de la justice; saignée perpétuelle et immodérée faite aux revenus du pays, tel était le résultat d'une administration qui repoussait toute idée de colonisation. Un moment, dans un district, le nombre des procès pendants devant les juges s'élevait à 30 000.
La Compagnie, depuis 1833, n'était plus l'ancienne Compagnie commerciale : on l'avait érigée en Compagnie de gouvernement. Ouvert à tous les Anglais en 1805, à toutes les nations en 1833, le commerce général de rinde ne formait plus le monopole exclusif d'une société. Le parlement avait, en 1853, racheté l'actif de la Compagnie en s'engageant à servir à perpétuité aux actionnaires l'intérêt du capital social sur le pied de 10 pour 100. De là une grande insouciance pour le gouvernement de l'Inde.
Afin de contenir son vaste empire, la Compagnie était obligée de recruter son armée dans les populations vaincues. Sur une armée de 290 000 hommes, on comptait 240 000 indigènes, qui formaient les régiments de cipayes, commandés en grande partie par des officiers européens. Mais, utiles dans le pays, les cipayes no voulaient pas servir hors de l'Inde ou servaient mal. L'Hindou a horreur de la mer (eau noire), et plusieurs régiments s'étaient révoltés lorsqu'on avait voulu les embarquer pour les conduire contre la Perse. D'une complexion faible, d'un caractère timide, les cipayes ont conscience de la supériorité physique et morale des
l'extrême orient. 747
Européens. C'est ce. qui explique comment TAngletcrre a pu triompher en 1857.
BévoUe des clpayes. — Les cipayes supportaient aisément l'infériorité dans laquelle on les tenait à l'égard des troupes européennes : ils préféraient, à la misère dans laquelle ils auraient végété, le service de la Compagnie qu'ils embrassaient volontairement. Dans ce pays divisé entre mille peuplades, entre des sectes et des religions diverses ; dans une contrée où les habitants sont séparés en castes, où la servitude a abaissé les âmes que le climat amollit encore, il n'y a point de solidarité, de patriotisme. Mais le contraste entre la race saxonne et la race indienne suffit pour expliquer l'aversion que nourrissaient au fond contre les Anglais des populations habituées cependant à changer de maîtres. L'orgueil britannique, les usages européens, la religion, établissaient entre les vaincus et les vainqueurs une démarcation que ceux-ci ne cherchaient point à atténuer.
Si donc l'insurrection s'inspira d'une vive haine contre l'étranger, maître insolent et rapace, pourquoi l'armée seule y prit-elle part? C'est que l'armée, grâce à Forganisation même due aux Anglais, était la vraie population, la seule capable, malgré sa mollesse, d'un courageux effort. Ces cipayes eux-mêmes n'auraient peut-être pas osé braver les Anglais, s'ils n'eussent point été blessés dans leurs croyances religieuses : leur haine n'éclata que poussée par le fanatisme.
L'Inde anglaise était divisée en quatre présidences : celles d'Agra, du Bengale, de Bombay et de Madras : il y avait une armée par présidence. L'insurrection ne s'étendit qu'aux deux premières, où se trouvaient réunis le plus grand nombre de régiments indigènes. Ces régiments n'occupaient point les villes : placés de distance en distance dans des camps, ils gardaient ce qu'on appelait des stations. Des cartouches enduites de la graisse d'un animal sacré aux yeux des Hindous, la vache, furent l'occasion^ sinon la cause, de plusieurs mouvements
insurrectionnels dans les deux stations de Berhampore et de Barrackpore. Au commencement de 1857, on licencia plusieurs régiments. On vit dès lors courir dans les villages des gâteaux mystérieux. A la parade, des feuilles de lotus passent de main en main : à la station de Meerut, ]e 10 mai, des cipayes refusent obstinément de violer leur religion en se servant des nouvelles car- ' touches. On les arrête, on les charge de chaînes : leurs camarades se révoltent, les délivrent, massacrent les Européens et marchent sur Delhi; plusieurs régiments les rejoignent, toute la populace de Delhi se précipite sur les Anglais, pendant que les cipayes tirent de son obscurité le Grrand-Mogol effrayé et le rétablissent malgré lui sur le trône de ses ancêtres. Les musulmans, anciens maîtres du pays, se joignent aux Hindous : ils avaient foi dans une prédiction populaire, qui marquait à la centième année, 1857, la fin de la domination anglaise établie en 1757. Maîtres de Tan tique capitale, les révoltés appelèrent à eux les régiments des stations voisines. Alors une lutte acharnée et féroce ensanglanta les riches vallées du Gange et du Djummar.
Nous ne pouvons raconter ici ce long et douloureux épisode de Thistoire contemporaine : les souffrances des familles européennes isolées au milieu d'une population ennemie et obligées de s'enfuir à travers mille périls ; rhorrible drame de Ca/wnpore auquel présida un prince hindou, ajuste titre surnommé le tigre de Bithoor, Nana- Sahib; le calme, l'intrépidité dont les Anglais firent preuve; le courage indomptable de sir Henri Lawrence défendant Lucknow ; les victoires multipliées du général Havelock qui par son dévouement et sa mort a bien mérité la statue que Londres lui a élevée ; les marches pénibles des Anglais à travers des pays immenses, dans des terres effondrées ou sous un soleil dévorant; leur ténacité au siège de Delhi; la rage des brigands déchaînés par les cipayes, les incendies, les massacres de femmes et d'enfants, les représailles affreuses des Anglais, les exécutions en masse, les Lidiens attachés
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'à la gueule des canons ; enfin TaiTivée de nombreux renforts, la prise de Delhi (11 septembre 1857), la victoire définitive de sir Colin Campbell qu'on avait appelé pour dompter cette révolte, capable, si elle se fût étendue à rinde entière, de détruire à jamais la domination anglaise (1858).
Position des Adi^IaIo dans l'Inde aprèo la révolte des eipayes; rénnion de l'inde à la eonronae royale d'JLaipleterre (t8S8). — C'était une leçon terrible pour la Grande-Bretagne qui en profita. A chaque difficulté que la Compagnie avait rencontrée aux Indes, le pouvoir de la métropole avait toujours compris la nécessité d'intervenir plus directement dans le gouvernement de sa colonie; aussi chaque embarras de la Compagnie amenait une extension du contrôle : le désastre de 1857 eut pour conséquence naturelle la suppression de la Compagnie. Un bill présenté en 1859 par un cabinet tory et adopté, après de longs débats, par le parlement, transféra à la Couronna le gouvernement de rinde. Au lieu de contrôler le gouvernement des Indes, le cabinet le dirigea : il y eut un secrétaire d'État des Indes comme il y avait un secrétaire des colonies. Ce ministre était assisté d'un conseil de quinze membres, dont huit à la nomination de la reine, sept au choix de leurs collègues et qui devaient avoir rempli des fonctions dans l'Inde. Ce conseil différait de l'ancienne cour des directeurs, en ce que, simplement consultatif, il n'avait point d'initiative.
En 1860, l'armée des Indes fut abolie et, dès lors, il n'y eut plus que des troupes royales employées dans la colonie; grosse dépense, mais gage de sécurité. En 1861, plusieurs lois montrèrent que l'Angleterre était décidée à entrer dans une voie nouvelle : la justice fut organisée sur le modèle de la justice métropolitaine : on supprima la barrière légale qui séparait les Anglais des indigènes, et Ceux-ci purent prétendre aux emplois publics : le conseil des Indes fut transformé en une sorte do ministère du gouverneur général qui put y appeler
des indigènes. En 1862, trois Hindous vinrent siéger à Calcutta, à côté des hauts dignitaires de Tadministration anglaise. L'Angleterre songea aussi aux améliorations matérielles, pressa l'exécution des chemins de fer, développa la culture du coton et appela l'Inde à remplacer l'Amérique pour cette production; les revenus augmentèrent si bien que le budget, au lieu de se solder en déficit, donna des bénéfices.
Ltt Perse et l'Angleterre; ^«erre de i85V. «— Nous avons parlé, à propos des événements de 1840, du rôle que joue en Asie la Perse, placée entre la Russie qui s'avance par le Caucase, etl'Angleterre qui cherche à mettre ses Indes à l'abri de toute attaque. La guerre de Crimée devait naturellement ranimer, au centre de l'Asie, k lutte de l'influence russe et de l'influence an* glaise. La Perse se trouva dans une situation difficile : elle désirait l'affaiblissement de la Russie, mais se refusait à intervenir contre elle, certaine que tôt ou tard la Russie saurait la châtier. Les excitations anglaises échouaient donc, et la diplomatie russe, au contraire, savait envenimer chaque jour les rapports de la cour de Téhéran avec le représentant anglais. Les relations diplomatiques furent rompues entre la Perse et la Grande- Bretagne le 6 décembre 1855. L'année suivante, une attaque du shah contre la ville de Hérat, la place dont la neutralité est si importante, amena la guerre. Les Anglais qui, à tout prix, ne voulaient point laisser prendre Hérat par le roi de Perse, persuadés que ce serait livrer cette ville à la Russie et mettre cette puissance à quelques marches de l'Indus, firent, pour la sauver, une diversion en Perse. Le 10 décembre 1856, les troupes de la Compagnie débarquèrent dans l'île de Karrack, et s'emparèrent du port de Bushir (golfe Persique), en 1857. Des négociations s'ouvrirent, et un traité signé en 1857, entre la Perse et l'Angleterre, garantit de nouveau l'indépendance de Hérat et de tout l'Afghanistan. Ce qui n'empôcha pas le vieux Dost- Mohammed, souverain de Caboul, autrefois détrôné par
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les. Anglais puis redevenu pensionnaire du trésor britannique, de recommencer la guerre en 1862 avec des officiers anglais et de s'emparer de Hérat en 1863, malgré tous les efforts des troupes persanes.
lies puissances earopéennes et la Chine i oeenpn- (ion par les Rosses dn flenve Amour. — Les Russes, nous l'avons dit, sont le premier peuple qui ait obtenu de la Chine des concessions. En 1688, un traité fixa la ville de Kiakiha pour lieu de commerce entre la Chine et la Sibérie. En 1852, le gouvernement russe obtint de l'empereur de la Chine l'ouverture d'un nouveau marché désigné sous le nom de marché occidental en opposition à Kiaktha, marché oriental, et situé sur l'Irtisch, en communication directe et facile avec Tobolsk, cheflieu de la Sibérie occidentale. En 1858, l'amiral Poutiakin obtint un traité (renouvelé et étendu en décembre 1860), cpii stipulait l'établissement facultatif à Pékin d'une ambassade russe permanente, promettait tolérance au christianisme, permettait aux sujets russes de voyager munis d'un passeport dans l'intérieur de la Chine. Enfin, Je 16 mai 1858, le général Mourawief, gouverneur de la Sibérie, concluait un traité qui assurait aux Russes la possession de la vallée de l'Amour. Ce traité et d'autres traités additionnels augmentaient la Russie d'un vaste territoire, de l'embouchure de l'Amour jusqu'au conûuent de l'Ousouri, c'est-à-dire la rive droite du fleuve, le nord-est de la Mandchourie jusqu'au 42* degré de latitude nord. Ce nouveau territoire de 2 millions de kilomètres carrés forme la province de V Amour et la province Maritime. Les Russes s'étaient déjà fait céder par le Japon le sud de l'île Saghalian, La mer qui s'étend entre la côte d'Asie et cette lie Saghalian est extrêmement poissonneuse et peut devenir une source féconde de richesses par l'exportation du poisson, très recherché sur les côtes d'Asie.
L'Angleterre et la France unies eontre In Chine i prise de Canton (f857)f traités de Tien-Tsln (18S8). — Les autres puissances, depuis la guerre de 1842,
avaient pu entretenir, par les ports qui leur étaient oùverts, des relations commerciales avec la Chine. Mais les exportations du Céleste -Empire dépassaient les importations d'Europe. La Chine voulait hien vendre, mais non acheter, et rimpossibilitë dans laquelle se trouvaient les Anglais et les Français de communiquer avec l'intérieur les empêchait de répandre dans les provinces les produits de leur industrie. La Chine absorbait l'or européen sans réciprocité.
En octobre 1856, des hostilités éclatèrent entre les Anglais et les autorités chinoises de Canton, qui refusaient d'exécuter le traité de 1842. Les Anglais attaquèrent les forts et bombardèrent la ville. La France, qui s'était mise d'accord avec la Grrande-Bretagne pour demander la révision des traités de 1843 et de 1844, se montra disposée à prendre part à la guerre. Le 29 décembre 1857, les forces anglo-françaises s'emparèrent de la ville de Canton et envoyèrent prisonnier à Calcutta le vice-roi. Lord Elgin, ambassadeur anglais, et le baron Gros, plénipotentiaire français, entamèrent ensuite des négociations, résolus d'aller chercher la paix jusqu'à Pékin. Pour se rendre dans cette capitale, il faut remonter le fleuve du Peî-ho qui se jette dans le golfe de Pc-tche-li : ils se dirigèrent avec les escadres vers l'embouchure de ce fleuve et exigèrent pour leur sécurité la remise entre les mains des alliés des forts établis sur les rives. Les Chinois refusèrent. Les Anglais, aidés de nos marins, s'emparèrent des forts, et les ambassadeurs, sous la protection des vaisseaux, s'avancèrent jusqu'à Tien-Tsirty ville des plus considérables. Là, ils rencontrèrent des commissaires chinois qui signèrent les traités dits de Tien-Tsin (juin 1858). Ces traités ouvraient enfin l'intérieur de la Chine aux Européens. Ils permettaient aux missionnaires de circuler librement et de prêcher leur religion. Les puissances signataires obtenaient le droit d'avoir un ambassadeur permanent à Pékin.
VIolaUoB des traités de Tien-TslDt sITsIre du
L'EXTRÊME ORIENT
Pcl-ho (48S9) f grande expédition anglo-française
(fS50-t86O). — L'échange des ratifications devait avoir lieu à Pékin, dans le délai d'un an. Au mois de juin 1859, les plénipotentiaires français, anglais et américains 80 présentèrent à rembouchure du Peï-ho pour remonter ce fleuve et se diriger vers la capitale. Le fleuve était barré par de solides estacades. L'amiral anglais James Hope essaya de forcer le passage, mais à peine les canonnières furent-elles engagées contre le premier barrage, qu'un feu terrible partit des forts, détruisit plusieurs navires, décima les équipages et blessa l'amiral lui-même. La lutte s'engagea, mais on dut renoncer à tirer contrôles forts avec un petit nombre de canonnières. On tenta un débarquement. Les Anglais, avec une soixantaine de matelots français, se précipitèrent bravement contre les forts, mais le sol vaseux enfonçait sous leurs pieds, et ils restaient exposés au feu de l'artillerie. Après des pertes considérables ils durent se retirer.
La France et l'Angleterre résolurent d'infliger au gouvernement chinois un châtiment dont il se souvînt. L'empereur Napoléon III envoya en Chine le général Cousin-Montauban avec 12 000 hommes: les forces anglaises s'élevaient à 23 000 hommes. Parties vers la fin de 1859, les Hottes qui portaient les troupes anglofrançaises apparaissaient sur les côtes de Chine au mois d'avril 1860. Les troupes débarquèrent à Shangfiaï, ville importante, à quelque distance de l'embouchure, du Yang-tse-Éiang. A la fin de mai tout était prêt.
Bataille de PnllUao \«t septembre i8«0} ; entrée a Pékin (2S octobre iSHO). — Les escadres alhées se dirigèrent, à la fin de juillet, vers l'embouchure du Peï-ho. Le général Cousin-Montauban se prépara, avec le général anglais Grant, à emporter les forts de Takou, près desquels se trouvaient 70000 Chinois bien retranchés. La supériorité de l'artillerie européenne eut bientôt réduit au silence l'artillerie chinoise. Le
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catDp retranché n offrit pas grande résistance ; Tarmée qu'il contenait se dispersa, et, en quelques jours, les forts de Takou tombèrent entre les mains des ailiës (12-20 août 1860).
Fidèles à leur diplomatie perfide, les Gbinois ouvrirent avec les vainqueurs des négociations. Lord Elgin et le baron Gros se rendirent à Tien-Tsin. Ils ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'on les jouait et déclarèrent que les armées alliées s'avanceraient jusqu'à Tong- Tcheou, ville située à quatre lieues de Pékin. Là seulement ils consentiraient à reprendre les négociations. Devant ce ferme langage et les progrès de l'armée alliée, les commissaires cédèrent, et il fut convenu que les troupes anglo-françaises s'établiraient aux environs de Tong-Tcheou. Celles-ci approchaient de cette place, lorsque le 18 septembre, à un endroit appelé Tchang- Kia, apparut une armée tartare de 40000 hommes. En une heure, on eut raison de cette nuée de barbares (18 septembre). En môme temps, un certain nombre de Français et d'Anglais, qui s'étaient rendus d'avance à Tong-Tcheou, lieu indiqué pour les négociations, furent arrêtés, et longtemps on ignora leur sort. Ces trahisons indignèrent les alliés, qui pressèrent leur marche : le 21 septembre, ils se retrouvèrent à Palikao^ en face d'un camp retranché occupé par 25 000 barbares et défendu par un canal. Le général Gousin-Montauban concerta habilement son plan d'attaque, et, avec le concours du général Grant, emporta la position après un brillant combat de cinq heures. Le corps expéditionnaire était alors singulièrement affaibli par les postes qu'il avait laissés sur la route ; ce ftit, on peut le dire, avec une poignée d'Européens que l'armée tartare fut dispersée. Le 6 octobre, les armées alliées campaient à quelques kilomètres de Pékin ; le 7, elles occupèrent le palais d'Été de l'Empereur, dont elles se partagèrent les richesses. Quelques jours après, on connut le sort des prisonniers de Tong-Tcheou : quelquea^uns furent ramenés dans un état afireuz ; on
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apprit aussi les traitements odieux subis par les autres et la mort de plusieurs de ces infortunés. Dans leur colère, les Anglais retournèrent au palais d'Été et livrèrent aux flammes cet immense édifice, sacré aux yeux des Chinois comme tout ce qui appartient à l'empereur Fils du Ciel. Cette destruction effraya la population et le cabinet de Pékin qui céda. Aussi bien il était temps : les batteries de siège se dressaient déjà devant Pékin.
Après de nouvelles négociations, le prince Kong, frère puîné de l'empereur, consentit à livrer quelques portes, à admettre toutes les réclamations des traités de Tien-Tsin. Le 24 octobre eut lieu» à Pékin même, la signature de la convention anglaise; le 25, celle de la convention française. Deux mille hommes escortèrent notre ambassadeur lors de son entrée solennelle dans la capitale de la Chine. Spectacle curieux et unique dans l'histoire que cette entrée des Européens dans une capitale jusque-là inaccessible et fermée aux étrangers. Trois drapeaux français précédaient le baron Gros, dont le cortège guerrier et imposant fit une impression profonde sur la population chinoise.
Les troupes françaises quittèrent Pékin le 1" no vembre ; une partie s'arrêta à Tien-Tsin pour attendre le payement des indemnités stipulées; ces premiers payements effectués, on ne garda plus que Shang-haî.
Ouverture des ports du Japon. — Un autre empire se fermait plus obstinément que la Chine aux Européens: le Japon. Le Japon se compose, on le sait, de quatre grandes îles et de groupes nombreux qui forment un long arc de cercle d'une étendue de huit cents lieues, depuis la riche Formose jusqu'à la froide Saghalian. Il y a deux siècles, ces contrées s'étaient ouvertes aux missionnaires qui avaient pu convertir un grand nombre d'habitants. Mais en 1637 d'épouvantables massacres exterminèrent les chrétiens. Depuis ce temps, le Japon s'était replié sur lui-même, opposant une barrière infranchissable aux Européens.
Les Hollandais seuls pouvaient communiquer avec les Japonais; encore se trouvaient-ils confinés dans un îlot, près de Nangasaki, et gênés par une foule de restrictions sévères. En 185 1, les États-Unis essayèrent les premiers de signer un traité avec le Japon. Le commandant Ferry, chargé d'une lettre du Président pour le souverain temporel, le taïcoun^ parvint à faire remettre cette lettre au mois de juillet 1853 ; en 1854, il obtint une convention qui stipulait l'ouverture immédiate du port de Simoda aux navires des États-Unis, ainsi que l'ouverture, dans le délai d'un an, du port de Hakodade. Les autres nations s'efforcèrent alors d'entrer par la brèche que venaient d'ouvrir les Américains. Le 14 octobre 1854, l'amiral anglais Sterling conclut à Nangasaki untraité analogue. Les Hollandais obtinrent les mêmes avantages par le traité du 9 novembre 1855. Profitant du retentissement qu'avaient eues au Japon les opérations entreprises contre la Chine, en 1858, la France et rAngietorre obtinrent des avantages plus sérieux. Lord Elgin parut dans le port de Yeddo avec trois navires de guerre, au mois d'août 1858, et on n'osa lui refuser la signature d'un nouveau traité, le 26 août. Un mois après, l'ambassadeur français, le baron Gros, conclut un traité analogue. Le consul américain et l'amiral russe Poutiakin avaient, de leur côté, exigé des concessions nouvelles.
Les Français, Anglais, Russes, etc., purent librement s'établir dans les ports ouverts de Hakodade, de Kanagawa, de Hiogo, de Nangasaki. A partir de 1862, les étrangers purent s'établir à Yeddo et à Osaka.
Le bombardement de Simonosaki, en 1864, acheva de persuader aux Japonais que la résistance aux armes européennes était impossible. En 1865, le Mikado donna sa sanction officielle aux traités, et bientôt une curieuse révolution s'opéra au Japon. Le Taïcoun n'élail en réalité qu'un agent du Mikado ; depuis longtemps les taïcouns s'attribuaient à tort le pouvoir souverain; ils s'étaient faits les chefs des dix-huit grands
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daïmios qui se partagent le pays et jouaient le rôle de maires du palais. Depuis que les étrangers étaient admis au Japon, le Talcoun cherchait à établir son autorité absolue sur les daimios ; ceux du Sud se soulevèrent, quittèrent Yeddo, et se rendirent à KiotOy résidence du Mikado. Les troupes du Taïcoun battues, le Mikado pardonna au Taïcoun qui redevint un simple seigneur. Le Mikado fit son* entrée à Yeddo le 25 novembre 1868. Puis ce fut le tour des daimios du Nord qui se soulevèrent contre le Mikado ; mais vaincus ils ne tardèrent pas à se soumettre.
Le Mikado s'appliqua à centraliser l'administration d'un pays qui vivait jusqu'ici sous un régime à peu près féodal; il transforma tous les hans ou daïmiata en simples ken ou départements ; il organisa, grâce au secours d'une mission militaire française, une armée japonaise, et, chose digne de remarque, nos derniers revers n'ont porté aucune atteinte aux sympathies des Japonais pour notre armée. Le Mikado favorisa la connaissance des langues étrangères, fit commencer la construction des chemins de fer, ouvrit un arsenal maritime à Yokoska, créa un hôtel des Monnaies à Osaka. Le Mikado, autrefois caché aux yeux de tous, se montra dès lors en public comme tous les souverains européens ; il parla aux ambassadeurs, on le vit en tenue de général français passer des revues, visiter les provinces de son empire. La ville de Yokohama fut éclairée au gaz. Le Japon prit part à l'Exposition universelle de 1878 où il tenait une place remarquable.
L'intolérance si tristement célèbre des Japonais à l'égard du christianisme subsiste toutefois, et en 1869 la persécution se ralluma : des groupes de Japonais qui étaient demeurés chrétiens furent ou obligés de renier leur foi ou condamnés à des peines infamantes et à la transportation. Les puissances européennes protestèrent, et finirent par obtenir, non sans lutte, l'abolition dos édits contre les chrétiens.
Colonie française en Cochlnehine. — Les traités con-
dus avec la cour de Pékin et avec le Jai^on ne pouvaient procurer à la France d'avantages crue si elle se rapprochait de ces contrées. Aussi a-t-elie fait un établissement considérable dans llndo-Ghine. Cette presqu'île avait été, dès le commencement du siècle, entamée par les Anglais qui enlevèrent à l'empire des Birmans quelques provinces sur les côtes occidentales. Mais le reste de la presqu'île demeurait indépendant : il comprenait deux vastes États, le roya/ume de Stam et Vempire d'Anncum. Le royaume de Siam occupait le centre de la presqu'île ; l'empire d'Annam s'étendait sur toute la côte orientale ; il se composait de trois ou quatre royaumes et de plusieurs pays ponqpis ou tributaires : le Tonkin, la Gocbinchine, le Cambodge.
Depuis longtemps, ]a France avait des griefs contre l'empereur d'Annam, Tu-Duc, despote barbare qui persécutait les chrétiens répandus dans ses États. Introduit par les jésuites au dix-septième siècle, le christianisme s'était considérablement développé en Gochinchine au siècle dernier, sous le règne de l'empereur Gyalong, qui avait pris pour conseiller l'évèque d'Adran. Cet empereur, dans une guerre civile, avait même demandé le secours de la France et cédé à Louis XVI la baie de Tourane (1787). Mais la Révolution française vint interrompre ces relations naissantes avec l'empire d'Annam. Toutefois, le christianisme survécut aux persécutions dont il fut bientôt l'objet : on n'évaluait pas à moins de 500 000 le nombre des chrétiens de l'empire d'Annam. La protection de missions aussi importantes appela l'attention du gouvernement français, qui profita des forces envoyées en Chine pour créer à la France un point d'appui dans ces contrées.
Après une guerre difficile que la résistance des Annamites rendit glorieuse (1861-1862), l'empereur Tu-Duc fut obligé de signer un traité qui stipulait pour les missionnaires et les chrétiens la liberté du culte et céda à la France dans la Basse-Cochinchine les trois provinces de Saigon, de Bienhoa, de Mytho. Trois nou-
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Telles provinces au Sud, cédées à la France en 1867 (juin), complétèrent la colonie et assurèrent sonavenir^
Ces provinces sont arrosées par le cours inférieur du Mé-kong et ^es affluents, presque tous praticables pour les navires. On dirait une main dont les doigts sont indiqués par de vastes fleuves ou canaux (des arroyos) se reliant tous entre eux et coulant entre des rives couvertes d'une luxuriante végétation, ou de rizières, car la grande culture du pays est le riz. En s'élevant vers le nord, le terrain est moins bas, moins humide, le climat plus sain et les montagnes sont couvertes de magnifiques forêts dont on tire des bois précieux et des bois de construction. La ville de Saigon est située à 60 milles de la mer, et cependant les vaisseaux y remontent. Le mouvement du coqimerce, déjà considérable avant notre arrivée, y augmente depuis que ce port a été ouvert à tous les pavillons.
Protectorat français anr le Cambodge. — Jusqu'à l'arrivée des Français dans le royaume d^Annam, Tinté* rieur de la presqu'île Lido-chinoise était resté ignoré.
L'exploration de l'Indo-Ghine excita le zèle de plu^ sieurs explorateurs, parmi lesquels il faut citer Mouhot, le docteur Bastian, la mission française du Mé-kong avec MM. de Lagrée, Francis Garnier, L. Delaporte, etc. Le protectorat français, sollicité par le roi du Cambodge, Norodom, facilite l'exploration de ce royaume intéres-> sant non- seulement au point de vue des ressources matérielles et de ses richesses naturelles, mais encore au point de vue archéologique, car il possède, perdues au milieu des forêts, des ruines étranges laissées par une population qu'on appelle les Kmers. A Angkor^ on a trouvé des monuments de dimension colossale, et dans beaucoup d'autres endroits les voyageurs sont restés saisis d'étonnement devant les restes bizarres
1. La colonie se composa dis Ion de aix proTÎnces : Bien-Hoa^ chef-lien Biea-Hoa ; GiadinÇj ctief-lieu Saigon ; Dinh-Tuong^ chef-iieu Mytho, rentre commercial et très-aclif ; Ving-Long^ chBtAïen Ving-Long, place forte ; Cnaow Doc el lla-litn.
d*uno civilisation disparue : pyramides tumulaires,
roches taillées, figures gigantesques de Boudha, en-
/ceintes garnies de tours. L'empire d'Annam a éga-
' lement été placé sous le protectorat de la France en
• Par le Tong-kîng et son grand fleuve le Shong-Coî, on pourrait pénétrer assez avant dans la Chine occidentale. Le lieutenant Francis Garnier, en 1873, parcourut en Chine la vallée du fleuve Bleu, au delà du lac Tungtin, et s'assura qu'il y avait intérêt pour les provinces reculées de la Chine à voir ouvrir un débouché à leurs marchandises par le Tong-king. Francis &arnier aurait rendu encore de plus grands services à la science géographique, si à la fin de 1873 il n'avait pas péri victime, au Tong-king, de sa bouillante ardeur, dans une lutte contre les bandes farouches de ce pays. Un Russe, Prjevalski, un Allemand, le baron deRichtolen, un Français, le lazariste Armand David, ont traversé la Chine de part en part dans des sens différents.
Afrique ;- fin de la eonqnéCe de l'Algérie ; sovaile- •Ion de la Kabylle (tSSV). — En Afrique, lorsque la révolution de 1848 éclata, la conquête de l'Algérie était presque terminée. Cette révolution toutefois avait fait croire aux Arabes que nous nous étions affaiblis et avait amené des insurrections. On réprima avec vigueur tous les soulèvements (prise de Zaatcha, 1849). Les années 1850 et 1851 furent signalées par des expéditions du général de Saint-Arnaud dans la Kabylie. En 1852, la prise de Laghouat fut également un des plus brillants faits d'armes de notre armée. De 1853 à 1857, cliaquo année fut marquée par une ou plusieurs expéditions du général Randon contre les Kabyles. A lui revint l'honneur de soumettre ces tribus belliqueuses qu'il émerveilla par les travaux rapidement exécutés à travers leur pays.
L'Algérie fut divisée en territoires civils et en iemtoires militaires; ces deux sortes de territoires exist èrent simultanément dans chaque province; les territoires
civils formèrent les départements à! A Iger^ d'Oran, de Constaniiney et furent administrés par des préfets, sous rautorité des généraux commandant la province ; un conseil de préfecture assista chaque préfet et on établit des Conseils généraux dont les membres étaient nommés par le gouvernement. Le département fut divisé en arrondissements administrés par des sous-préfets, en districts confiés à des commissaires y et en communes. L'organisation de la justice , de Tinstruction publique, des cultes, ne différa pas de l'organisation des mêmes services dans la métropole. Des écoles arabes-françaises répandirent l'usage de notre langue et d'autre part l'étude de la littérature arabe fut encouragée.
La grande difficulté consistait à inspirer aux Arabes des goûts sédentaires et l'amour de la propriété. La propriété chez les Arabes jusqu'alors était collective : c'était la tribu et non l'individu qui possédait; propriété d'ailleurs limitée à un droit de jouissance mal défini. Sous ce rapport, les douze cents tribus de l'Algérie pouvaient se diviser en deux catégories : les tribus Arcky à territoire en quelque sorte indivis; les tribus Melky où la terre était partagée entre propriétaires et détenue régulièrement en vertu de titres authentiques. Les Arabes occupaient beaucoup plus do terres qu'il ne leur en fallait, et ces terres, restant pour la plupart en friche, étaient perdues pour la colonisation. D'abord on essaya de cantonner la population indigène, c'est-à-dire de fixer d'une manière définitive les surfaces du sol indispensables aux tribus, et de céder aux colons les terres libres. Mais ce système fut abandonné. Un sénatus-consulte de 1863 déclara les tribus de l'Algérie propriétaires des territoires dont elles avaient la jouissance permanente et traditionnelle.
Un autre sénatus-consulte de 1865 donna aux Arabes et aux Israélites la qualité de Français, mais ne leur accordait les droits de citoyens que s'ils acceptaient les lois civiles et politiques de la métropole. L'étranger qui justifiait de trois années de séjour en Algérie put dès
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lors être admis à jouir de tous les droits de citoyen français.
Le gouvernement encouragea la colonisation par des concessions gratuites de terres appartenant à TEtat ou par des adjudications. Il créa des villages, construisit des édifices d'utilité publique» ouvrit des communia cations, multiplia les institutions de bienfaisance et de prévoyance. Un décret du 8 avril 1857 décida la prompte exécution du réseau des chemins de fer algériens, et dès Tannée 1862 la ligne d'Alger à Blidah fut inaugurée. Le gouvernement encouragea la culture du coton qui, en 1864, s'étendait déjà sur une surface de 6000 hectares. Le tabac, la garance, la cochenille, prospèrent sous ce chaud climat. L'Algérie produit de magnifiques céréales au delà de ses besoins et exporte du blé en France. Elle en exportera bien davantage lorsque les quinze millions d'hectares du Tell qui constituent la portion arable de l'Algérie, seront cultivés. Les forêts, qui couvrent une superficie d'un million huit cent mille hectares, sont exploitées, et l'Algérie a dans les forêts de chênes-liéges une source de grande richesse. Ce qui manque à ce pays, c'est là population, qui ne s'élève encore qu'à trois millions d'individus, parmi lesquels il n'y a pa) plus de 300000 Européens.
Explorations an and de l'Ali^érle. — Notre colonie au sud n'a pas de limites, car nous pénétrons dans le Sahara. De ce côté les voyageurs ont précédé nos armes. Il ne faut pas oublier René Gaillié qui avait frayé le chemin en 1827, le capitaine Rillé assassiné en 1846 dans rOued-Noun sur la côte marocaine. En 1856 le capitaine Bonnemain alla jusqu'à Ghadamez, Un indigène d^ notre possession du Sénégal remontait à l'ouest de la ro te suivie par René Caillié et parvenait à Mogador. Henri Uuveyriery l'un des voyageurs qui ont le plus iait pour la connaissance des régions sahariennes, s'avança sur la route du Touât, mais il ne put dépasser El-Goiéah; forcé de revenir sur ses pas il visita Ghadamez, Ghat, et revint par le Fezzan (1859-1861). Le
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gouTernoment général de l'Algérie entra en relations avec les tribus de Touaregs qui s'engagèrent à assurer la sécurité des caravanes dans le désert, mais ces relations ne furent pas continuées. En 1870 une expédition du général de Wimpffen poussait très-avant au sud-euest de la province d'Oran et étendait au loin notre influence que les désastres de 1870 venaient bientôt détruire. En 1871 l'insurrection se propagea dans le sud de l'Algérie : et quand elle fut réprimée, nos colonnes s'enfoncèrent dans le désert pour atteindre les tribus qui avaient prêté leur appui aux insurgés. Le général de Lacroix alla au delà à'Otiargla et le général de Galliffet s'avança jusqu'à El^Goléah, point extrême où soient parvenues nos armes dans le Sahara.
En nous étendant ainsi, nous avons pour but, non d'accroître notre territoire assez vaste pour suffire à de longues années de colonisation, mais d'attirer vers l'Algérie le commerce de l'Afrique centrale et celui de Tombouctou. En 1873, un de nos explorateurs, Dournaux-Dupéré, a été assassiné au delà de Ghadamez. Paul Soleillet, qui était arrivé à l'oasis d'In-Çalah, fut obligé de rebrousser chemin. Le gouvernement français se préoccupe surtout de relier entre elles les deux colonies d'Algérie et du Sénégal. Un chemin de fer est projeté à travers le Sahara.
La Franee an Sénégal. — C'est au Sénégal que furent établis les premiers comptoirs français. Les Dieppois, en 1635, entretenaient des relations commerciales avec les habitants de la côte. Peu à peu Saint- Louis grandit et devint l'entrepôt d'un vaste marché. Dans le dix-huitième siècle, la colonie du Sénégal fut oubliée, puis cédée aux Anglais en 1763. Reprise en 1783, elle se releva, mais pour peu de temps. Le gouvernemenr de la Restauration eut l'excellente idée de transformer ce comptoir de commerce en colonie agricole. La fertilité du pays lui donna raison, mais il fallait conquérir le territoire sur des tribus sauvages, et le gouvernement de Juillet abandonna ces essais de culture pour borner
la colonie au commerce des gommes. Depuis Tîngrt ans, le Sénégal a vu s'ouvrir devant lui un nouTel avenir.
Le cours d'eau qui donne son nom au pays est un des grands fleuves de l'Afrique. Maintenant nous le remontons sur presque tout son parcours, qui n'a pas moins de deux cents lieues, et notre domination prévaut sur ses rives sans conflits sérieux. Ce fut surtout sous l'administration vigoureuse et intelligente ' de M. Faidherbe que notre colonie se développa. Cet officier supérieur du génie constitua le pays Oualo en province française, et les populations agricoles éloignées par les déprédations des Maures accoururent aussitôt se placer sous notre drapeau. De 1855 à 1860, de continuelles expéditions militaires, dont la chaleur du climat augmentait les périls, refoulèrent les Maures Trarzars, les plus redoutables ennemis de la colonisation européenne. Un prophète, El-Hadj-Omat, avait acquis sur les populations noires et de couleur une influence analogue à celle qu'avait exercée Abd-el^ Kader sur les Arabes. Il a été dompté. Les peuples du Cayor, du Fouta, du Bondo, du Bambouk, firent leur soumission. Un de nos officiers, le lieutenant de marine Lambert, a exploré les montagnes du Fouta-Djalloun, dans lesquelles le Sénégal et la Gambie prennent leur source.
Le général Faidherbe voulait relier notre colonie au Niger par dos postes fortifiés; mais après 1870 les malheurs de la mère-patrie firent abandonner tous ces projets, et même une partie de nos conquêtes. La France abandonna au sud du Sénégal les trois comptoirs de Grand'Ba$sam,à*Assinie et de Dabou^ et le Gabon fut réduit à l'état de simple dépôt de charbon. Elle consentit au détachement du Cayor, annexé par le général Faidherbe; de sorte qu'aujourd'hui, outre le cours du Sénégal jusqu'à MédinCy avec les comptoirs de Da^a/naj de Podovy de Bakel, notre possession com-^ prend seulement la petite province du Diandor, avec
les îles do Rufisque^ do Dakar ^ et rilot de Gorée; les petits postes de Joal et Portudal^ sur la côte au-dessous de Gorée; enfin les rivières Salowm^ Caaamance^ Rio-NuneZj Rio-Pongo et Mallacorée^ sièges d'un commerce fort important.
Les Ani^lals mm Abysslnie; les Ashuitées. — Bien que les Anglais n'aient pas de grandes possessions en Afrique (sauf la colonie du Cap, à laquelle ils ont donné en 1854 un régime représentatif particulier), ils ne négligent point cette contrée, et à quelques années d'intervalle ils n'ont pas hésité à diriger deux expéditions dans cette partie du monde, la première en 1867- 1868, en Abyssinie, où ils parvinrent à détruire la puissance du redoutable négous Théodoros^ despote sauvage qui trouva la mort dans cette guerre. Nous n'avons pas à raconter ici cette lutte difficile dans ces pays montagneux et sous des pluies diluviennes : les Anglais s'avancèrent de la baie d'Adulis jusqu'à la ville de Magdala qui fut prise.
£n 1873, les Anglais entreprirent une guerre non moins pénible contre les Ashantées et les peuplades soulevées des cdtes de Guinée qui menaçaient l'existence de la colonie anglaise du cap Goast. Malgré les ' forêts inextricables et marécageuses dans lesquels ils s'étaient retranchés, les Ashantées furent vaincus et demandèrent la paix.
L'isthme de Suez. — L'Afrique, que les colonies ou les armes européennes attaquent de toutes parts no tient que par une langue de terre, l'isthme de Suez, suffisante pour obliger toute la navigation qui avait les Indes pour objectif à faire le tour de l'Afrique. Un Français, M. Ferdinand de Lesseps, résolut de mettre à exécution les plans si souvent formés pour le percement de cette langue de terre Suez : c'est à lui, à sa patiente et intelligente énergie, qu'on doit la suppression de la barrière qui séparait la Méditerranée de la mer Rouge. Aux diliicuités naturelles venaient s'ajouter celles que créaient la mauvaise volonté du gouvernement égyptien
ot la défiance de l'Angleterre, qui longtemps agit auprès du vice-roi d'Egypte et auprès du sultan son suze* rain, pour entraver une des plus belles entreprises du siècle.
Ge fut le 15 décembre 1858 que M. Ferdinand de Lesseps, ancien diplomate, parvint, après plusieurs années de propagande, de voyages, de négociations^ à constituer la Compagnie de Tisthme de Suez. Il venait enfin d'obtenir du vice-roi d'Egypte, Mohammed-Saîd, un firman qui lui accordait la concession du canal à percer à travers l'isthme de Suez, et l'autorisation d'employer une partie de l'armée égyptienne à ces travaux qu'il est presque impossible d'exécuter, sous un pareil climat, avec des ouvriers européens. En février 1859, la Compagnie conclut un traité avec un entrepreneur de France qui s'engageait à exécuter les travaux du percement de l'isthme et du canal d'eau douce qui devait joindre le grand canal au Nil. Au mois de mars, la pioche s'enfonça dans le sable du désert et ne cessa pas de creuser que les flots de la mer Rouge et de la Méditerranée n'eussent accompli leur difficile, mais fécond mariage.
Le 11 novembre 1862, fut inauguré le canal qui unit la Méditerranée au lac Timsah, dépression naturelle qui facilite le percement de l'isthme. Enfin le canal entier fut inauguré au mois de novembre 1869. Ce canal sera pour l'Egypte la cause d'une prospérité nouvelle, et cette contrée échappera de plus en plus à l'action de la Turquie. De plus, le canal de Suez facilite aux autres puissances l'abord des Indes, avec lesquelles les ports de Marseille, de Gènes, de Trieste, de Constantinople, d'Odessa, ouvrent des relations directes. La navigation a repris son ancienne route, et les ports de la Méditerranée vont retrouver leur antique prospérité.
Port'Saïdj à l'entrée du canal, est une ville qu'on chercherait vainement sur les cartes anciennes : c'est une création de la Compagnie de Suez. Le canal suit en général une ligne droite jusqu'à Suez^ au fond de la
mer Rouge; il a une longueur de 150 kilomètres. En partant de Port-Saïd, il traverse d'abord le lac Menzaleh^ puis le lac Ballah^ plus loin le lac Timsahy enfin les lacs Amers. Entre les lacs il a fallu creuser les dunes de sable et quelquefois le roc. Ismaïlitty vers le milieu du canal, est encore une création de la compagnie; c'est là qu'aboutit le canal d'eau douce qui amène l'eau du Nil. Suez^ jadis délaissée, est devenue tête du canal du côté de l'Inde et une station très-utile pour la navigation à vapeur. Un chemin de fer relie Suez au Caire, d'où une autre ligne ferrée conduit à Alexandrie.
Amérique ; déeooTerte des mines d'or de la Californie (i84S). — Depuis la découverte de l'Amérique, les mines du Mexique, du Pérou, du Chili, ont versé dans la circulation monétaire du monde des métaux précieux pour une valeur de 37 milliards. Quoique ces mines fussent loin d'être épuisées, leur exploitation devenait moins fructueuse, lorsqu'en 1848 se répandit la nouvelle que, dans la propriété d'un colon californien, on avait trouvé des morceaux d'or et que le sol fouillé en plusieurs endroits, avait montré, à peu de profondeur, des veines aurifères.
Située sur la côte occidentale de l'Amérique, cédée aux États-Unis par le Mexique, le 2 juillet 1848 (traité de Guadalupe -Hidalgo], la Nouvelle-Californie est au nord de la presqu'île nommée la Vieille-Californie. Pays fertile, qu'arrosent deux fleuves, le Sacramento et le San Joaquin, la Californie jouit d'un climat chaud mais salubre, excepté dans quelques plaines. La char* pente montagneuse, le massif de la Sierra-Nevada, offre une assez grande élévation : les chaînons intermédiaires, parallèles à la ligne principale, et les contre-forts qui s'en détachent, découpent de nombreuses vallées toutes arrosées par des cours d'eau. Les sables et les terres déposés dans le lit de ces rivières et dans le fond des ravins, sont généralement aurifères : Tor y a été entraîné par les alluvions. Ces dépôts constituent ce qu'on appelle les placers. Les plus riches gisements se trou-
vent dans le bassin du Sacramento. Outre ces placera, il y a les mines aurifères : l'or est mêlé au quartz, dont se composent les chaînes de montagnes.
L'immigration fut d'abord telle que le nombre des travailleurs atteignit bientôt cent mille : mais les placers no tardèrent pas à ne plus donner de grands bénéfices ; il fallut attaquer les mines, dissoudre le quartz qu on était obligé de broyer à l'aide de machines puissantes. Les aventuriers durent renoncer à une exploitation qui ne pouvait être tentée que par des travailleurs sérieux. Aussi le produit deaplacers diminua- t-il, tandis que celui des mines augmentait. C'est pourquoi la terre californienne, sans exciter les mêmes enchantements qu'en 1848, rapporte davantage. La production totale de Tor fournit par année une moyenne de 300 millions de francs.
Les premières années de l'exploitation des mines furent malheureusement troublées par des luttes sanglantes. Des partis ennemis se disputaient, les armes à la main, la possession des /^/ocers ; les propriétaires des champs étaient obligés de se défendre contre les envahisseurs squatters. Mais une répression sévère, l'apaisement de la fièvre de l'or, ne tardèrent pas à rendre à la Californie sa tranquillité. Les Américains comprirent bientôt qu'ils avaient mieux à faire que d'arracher quelques parcelles d'or aux flancs des rochers : ils défrichèrent le sol, exploitèrent les forêts, construisirent des villes, et, en dix années, la Californie atteignit un degré de prospérité qui n'est encore qu'une promesse. La population de la Calilornio s'élève déjà à 500 000 habitants sur lesquels on compte 30 000 Américains. San Francisco, qui possède une des baies les plus magnifiques du monde est une ville de 80 000 âmes. La Californie, qui reçoit beaucoup de marchandises des États américains, de Chine et d'Europe, commence aussi à exporter. Depuis qu'on a remué la terre, le pays produit plus de blé qu'il n'eu consomme, il produit plus d'orge que tous les États-Unis ensemble. Il débite
ses bois de construction, les produits de ses mines de mercure, les laines, les cuirs, etc.
«Slsementa d'Aostnille (t85t). — Le bruit d'or venu do la Californie retentissait encore aux oreilles des Eu* ropéens, lorsqu'un bruit aussi harmonieux leur fut apporté des rivages de l'Australie. C'est en 1851, à Summerhill Creek, dans les Conobolas, qu'on découvrit le premier placer. On trouva de l'or aussi sur les rives du Turon, afQuent de la Macquarie, à trente milles environ de Bathurst. Aujourd'hui, on l'extrait sur un vaste espace de 12 degrés de latitude et de 11 degrés de longitude. En 1853, l'exportation de l'or atteignait 400 millions de francs. De 1851 à 1855, l'Australie a envoyé de ce métal une valeur de 1 milliard 50 millions.
On sait comment les Anglais parvinrent à coloniser l'Australie. Us y déporièrent leurs criminels vers la fin du sièi^le dernier et fondèrent un établissement pénitentiaire à Botany-Bay, puis près de la magnifique rade de Port-Jackson. On donna aux convicts (on appelait ainsi les condamnée) une part de la propriété du sol, et si l'on ne put élever beaucoup leur niveau moral, du moins on fit d'eux d'énergiques travailleurs. En 1840, la colonie avait tellement prospéré, que le gouvernement, pour encourager l'émigration libre, ne déporta plus de convicts et cessa d'introduire un élément mauvais dans une société dont le développement autorisait des espérances qui ont été dépassées. La population de la Nouvelle-Galles du Sud, seule partie de l'Australie sérieusement colonisée, était . évaluée, en 1836, à 65 000 individus. Aujourd'hui l'Australie, divisée en cinq provinces, renferme 2 millions d'Européens.
ËtaU-Unls; le Nord et le Sud; l'eselavage. — Depuis 1830, les États-Unis dont nous avons décrit les premiers progrès n'avaient cessé de se développer. Les territoires se peuplaient rapidement et formaient de nouveaux États : Arkansas (1836), Michigan (1837), Floride (1847), lowa (1846), Texas (184b), Wisconsin (1848), Californie (1850), Minnesota (1858), Orégon
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(1859], Kansas (1861). Mais le simple aspect géographique des États-Unis, la différence d'occupations, de caractère, de mœurs qui distingue les habitants du Nord des habitants du Sud aident à comprendre que l'ancien pacte conclu en vue de la défense commune devait se maintenir plus difficilement depuis que tout danger avait disparu. L'Â^mérique allait à son tour connaître les douleurs de la guerre civile. L'origine puritaine, plébéienne des habitants du Nord, leur esprit religieux et philosophique, leur activité fébrile contrastaient avec l'origine aristocratique, la fierté des planteurs du Sud, moins bruyants, plus soucieux des élégances de la vie et de l'instruction, moins âpres au gain, plus habiles dans l'administration et plus flexibles à la discipline. Le Sud, qui produisait tout le coton des États-Unis, mais qui n'avait ni industrie ni commerce, désirait s'affranchir de la tutelle du Nord; il ne voulait plus de cet intermédiaire pour ses relations avec l'Europe et des tarifs protectionnistes, qui pour lui étaient une gêne. Mais au-dessus de ces questions de tarifs, d'industrie, de commerce, de ces antipathies de caractère, s'éleva la question de l'esclavage.
Dans les États du Nord, où dominait l'esprit biblique, et où l'esclavage, sous un climat modéré, ne pouvait se justifier par l'intérêt de la culture, la plupart des Américains repoussaient cette coutume honteuse. Les Etats de New- York, de New-Jersey, de Pensylvanie, de Massachusetts, de Rhode-Island de Gonnectticut l'abolirent de 1680 à 1786. On parla d'insérer dans la constitution fédérale le principe de l'abolition de l'esclavage. Mais la Caroline du Sud, la &éorgie, dont le climat brûlant ne permet pas la culture des plantations aux Européens, et qui voyaient dans leurs esclaves des instruments nécessaires à la production du riz, de l'indigo, et surtout du cotoh, menacèrent de se séparer de l'Union. Toutefois si l'on ne proclama point le principe, on imposa une limite à l'esUvage : on établit même, pour l'admission des nouveaux États dans
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rUnion, la règle d'alterner entre un Ëtat libre et un État à esclaves. En 1820 le compromis du Mi^ouri décida que Tesclayage ne serait pas toléré, à l'ayenir, au nord du 36® 30' de latitude. Toutefois, l'Union s'étendit considérablement vers le Sud, et en 1850 on comptait seize États libres et quinze États à esclaves. De 1801 à 1 850, le nombre des esclaves fui triplé : il s'élevait, en 1860, après de quatre millions. Les hommes du Sud, en 1850, avaient obtenu un autre compromis qui permettait de poursuivre et de rechercher les esclaves fugitifs sur tout le territoire de l'Union et prescrivait aux autorités de prêter main-forte aux chasseurs. Dès le principe même, un article de la Constitution avait établi que pour fixer le chiffre des représentants de chaque État au Congrès, les trois cinquièmes de la totalité des esclaves seraient comptés comme l'équivalent du même nombre de blancs, c'est-à-dire que cinq nègres égalaient trois blancs. « Ce fait porta les propriétaires non-seulement à désirer l'augmentation du nombre de leurs esclaves, mais encore à considérer comme une offense politique toute tentative de discréditer un genre de propriété qui leur procurait de si grands avantages*. »
Le Sud a eu pendant longtemps la direction politique de la Confédération. On a calculé que sur soixante-douze années, les Étals-Unis avaient eu pendant quarante-huit ans des présidents du Sud, et que sur 77 présidents du Sénat, le Sud en avait eu 61. Les États à esclaves ne cherchaient qu'à s'étendre aux dépens de leurs voisins, et pour maintenir ce qu'ils appelaient leur institution particulière f ils voulaient la répandre le plus loin possible. .Les hommes du Sud demandaient sans cesse des conquêtes, celle de Cuba, du Mexique, de l'Amérique centrale. C'est l'échec qu'ils éprouvèrent aux élections présidentielles de 1860 et le triomphe du parti républicain ou abolitionniste, qui détermina leur soulèvement. ' Les républicains et les démoerates, seission du
Bigelow. Ut États- Unii en
parti démoeratlque» élection d'an répabllenln nbnlltlonnlstei Lincoln («860). — Depuis longtemps, deux grands partis divisaient les citoyens des États- Unis. Les républicains ou conservateurs demandaient une plus grande centralisation : les démocrates, au contraire, l'extension des États : les uns cherchaient à fortifier TUnion, les autres à la relâcher. Les démocrates étaient, pour la plupart, esclavagistes. Le parti démocratique l'avait emporté dans les dix dernières années : il avait réussi à faire nommer à la présidence M. Buchanan, personnage favorable au Sud. Mais les progrès des démocrates esclavagistes avaient réveillé Ténergie des républicains abolitionnistos, et le parti triompha. Lincoln fut élu président dj la République (novembre 1860).
Déehirement de l'Union (t860-tS6i) ; les Élntn confédérés ; leo Border-States. — Les planteurs du Sud n'attendirent même pas que Lincoln eût pris possession du pouvoir, et sous l'administration de M. Buchanan, ils brisèrent le pacte qui les rattachait à l'Union.
Le 9 décembre, la Caroline du Sud se sépara de la Confédération. Plusieurs États ne tardèrent pas à suivre son exemple : le Mississipi, le 15 janvier; la Floride et l'Alabama, le 11 ; la Géorgie, le 19. Ces cinq États formaient le groupe véritablement esclavagiste. Ils entraînèrent bientôt la Louisiane (22 janvier) et le Texas (1" février). Le 4 février 1861, les représentants de ces sept États se réunirent à Montgommery (dansTAlabama), pour constituer une Confédération. La Virginie, Le Tennessee (avril), l'Ârkansas (6 mai), la Caroline du Nord 2 décembre) portèrent à onze le nombre des Etats séparés qui nommèrent pour président M. Jefferson Davis.
La Virginie et le Tennessee appartenaient avec deux autres États, le Eentucky et le Missouri, qui demandèrent à garder la neutralité, au groupe des États du centre auxquels il faut joindre le Maryland et le Delaware. On appelait aussi ces États du centre Border-StateSy Etals frontières, parce qu'ils se trouvaient sur la limite
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de resclavage. Us n'employaient pas d'esclaves, mais ils en élevaient et en vendaient. Ils cultivent le tabac pour lequel le Nord est leur tributaire. Enfin ils sont pour les céréales le grenier du Nord et du Sud. Leur situation géographique, la nature de leurs produits faisaient d'eux le lien des États extrêmes
Une immense vallée, celle du Mississipi, encadrée par deux vastes terrasses, l'une qui regarde l'océan Pacifique, l'autre qui incline vers l'océan Atlantique : tel est le plan du vaste pays appelé les Ëtats-Unis. C'est surtout dans la vallée du Mississipi et sur la terrasse qui regarde l'Europe que la vie se concentre. Les États du Nord occupaient la partie supérieure de cette terrasse, qui depuis la chaîne des AUeghanys va en s'abaissant du côté de la mer et en s'élargissant du côté du sud. Ils tenaient le bassin supérieur du Mississipi et de ses plus grands affluents, le Missouri sur la rive droite, TOAio, le Tennessee sur la rive gauche. Les États du Sud occupaient l'embouchure du Mississipi et une grande partie du cours du fleuve (Texas, Louisiane et Arkansas sur la rive droite; Mississipi et Tennessee sur Tautre). Ils fermaient toute communication avec la mer aux riches pays de l'ouest. Us possédaient les larges plaines qui s'épanouissent au sud-est de la chaîne des AUeghanys (Alabama, Géorgie, Floride, les deux Carolines; une partie de la Virginie) et avaient une longue étendue do côtes, mais de côtes plates, moins favorables aux ports et à la navigation que les côtes profondément déchirées du Nord.
Les États demeurés fidèles à l'Union, et d'ailleurs de beaucoup les plus peuplés (23 millions d'habitants contre 8), possédaient le nerf de la guerre : l'argent. A leur richesse agricole, ils avaient depuis longtemps ajouté la richesse industrielle et commerciale. Les planteurs du Sud n'avaient d'autres ressources que celles de leur sol et du travail de leurs esclaves. Mais, élevés en gentilshommes, ils connaissaient le métier des armes, beaucoup plus que les marchands de New-York : ils
fournissaient à Tarmée et à la marine fédérale presque tous les officiers^ et ceux-ci abandonnèrent leur poste pour accourir sous le drapeau de leurs États. Le Sud eut tout de suite une marine : d'ailleurs il délivra des lettres de marqpie et organisa la course, guerre qui n'est plus ni dans nos mœurs y ni dans le droit public de l'Europe.
Guerre civile ; eampag^ne da Potomae. ^-* Lincoln prit possession de la présidence de TUnion le 4 mars 1 86 1 . La guerre commença le 11 avril, par une attaque des séparatistes contre un fort fédéral, le fort Sumter, en iace de Gharleston. Mais les confédérés portèrent bientôt les hostilités sur la ligne du Potomae^ cours d'eau de la Virgime, limite des États divisés; ils menacèrent le Maryland dans lequel est enclavé le district de Colombie et le siège du gouvernement, Washington. Les fédéraux eurent donc d'abord à se défendre et à protéger Washington, puis ils cherchèrent à s'avancer sur Richmond, capitale de la Virginie, où s'était fixé le gouvernement ennemi. En même temps, maîtres de la vallée supérieure du Mississipi , ils cherchèrent à s'emparer de tout le cours du fleuve. Par leur marine ils enveloppaient les côtes. Les marches, les transports présentaient d'extrêmes difficultés dans ces pays coupés de larges rivières ou hérissés de forêts, que traversent des chemins de fer» mais où il n'y a pas de routes. Ce trait peint la civilisation américaine qui a implanté les arts et l'industrie de l'Europe sur une terre tout à fait neuve et a construit des chemins de fer avant de tracer des routes.
Le vieux général Scott, le vainqueur du Mexique, fut placé par le président à la tête des armées de l'Union, mais ne pouvait faire la guerre que de son cabinet et ne conserva pas longtemps ce commandement. Washington fut mis à l'abri d'un coup de main et les volontaires allèrent s'organiser sur le Potomae qu'ils ne tardèrent pas à franchir pour s'avancer sur Richmond. Ils comptaient sans les larges rivières qu'ils avaient à traverser
le Rappahanok, le Rapidan, TTork, le Gliikahominy, D'ailleurs ils n'allèrent pas si loin. Près de Manassas, au ruisseau de Bulls Run (torrent du Taureau), ils attaquèrent, sous les ordres de Mas-Dowel, le camp du général Beauregard, solidement retranché. Mais le général fédéral Patterson avait laissé échapper une autre armée des séparatistes qui tomba sur Mac-Dowel. Les volontaires inexpérimentés lâchèrent pied : ce fut une déroute plus qu'une défaite (21 juillet 1861). Le Nord comprit qu'avant d'entrer sérieusement en campagne il lui fallait organiser ses troupes. En attendant il .fît des expéditions contre les côtes du Sud, au cap Hatteras (août), à Port-Royal (novembre), port de la Caroline du Sud, et occupa Beaufort afin de rendre le blocus effectif et d'empêcher les exportations de coton. Dans l'ouest il défendit le Missouri contre une invasion de séparatistes et d'Indiens, reprit (29 septembre) la ville de Lexington, qu'il avait perdue; défendit le Kentucky, construisit des flottilles à Saint -Louis et à Gairo pour agir dans les eaux du Mississipi.
GMnpaipie da général Crraiit dans l'ouest (§862) i bataille de Pittsborg (6 et V avril) t prise de Hemphis; prise de la Nouvelle-Orléans, par le général Batiler (86 avril). — Dès les premiers beaux jours de ' 1862, l'armée unioniste de l'ouest, commandée par le général Grant, prit une offensive hardie. Les canonnières fédérales remontèrent l'Ohio, le Tennessee, le Gumberland. Le général Grant réoccupa Nashville, capitale du Tennessee, ColwmbuSy capitale de l'Ohio, tandis que les troupes unionistes remportaient une autre victoire à PeorTidge (Arkansas). Le général Beauregard, pour arrêter les progrès des fédéraux, s*établit à Coi*inih (Tennessee occidental), s'enferma dans un camp retranché qui couvrait le réseau des chemins de fer du sud-ouest, et fortifia au nord de Memphis, sur le Mississipi, rue n^ 10. Grant descendait le Tennessee en marchant par les deux rives. Sa première colonne, surprise à Pillsburg^ se bat tout un jour : ses canon-
nières, la seconde colonne ont le temps d'arriver et la deuxième journée est tout à l'avantage des fédéraux (6 et 7 avril). L'île n« 10 est ensuite enlevée, Memphis pris, le Mississipi délivré jusqu'au confluent de l'Arkansas. A la même époque la flotte fédérale se présentait, à l'embouchure du fleuve, devant la Nouvelle-Or^ léanSy dont les forts étaient presque aussitôt enlevés (26 avril). Le général Buttler s'empara de cette grande ville, le port de commerce du sud, confisqua les propriétés des rebelles et rétablit, par des moyens plas qu'énergiques, l'autorité du gouvernement. Il envoya occuper Baton-Rouge^ capitale de la Louisiane. Les fédéraux tenaient ainsi le Mississipi par les deux bouts, coupaient des États situés sur la rive gauche du grand fleuve et portaient une atteinte sensible au commerce de leurs ennemis. Wikesburg seul empêchait Buttler d'aller rejoindre les flottilles du Nord.
Evpédiiioa de Hae-CtoUan ea Virginie contr'e Rtçhmond (mal-jultlet 1862) | semaine des Sept batailles et retraite de Mae-Clellan. — Le général Mac- Glellan avait été mis à la tête de l'armée de Virginie, et après la retraite du général Scott, à la fin d'octobre 1862, avait reçu le commandement en chef. Comprenant les difficultés d'une marche sur Richmond par terre, il fit embarquer ses troupes et descendit dans une péninsule formée par la rivière i'York et le James River sur lequel est assis Richmond. A la pointe d'York eut lieu un choc terrible entre deux navires bardés de fer, le Merrimac appartenant aux confédérés et le Moniior^ bâtiment fédéral. Mac-Clellan voulait suivre la rivière d' yor/c pendant que ses canonnières remonteraient le James (mai); il fit le siège de York-Town que les confédérés abandonnèrent, il battit l'ennemi à WilliamS" burg {b mai). Il s'avança ensuite dans un pays difficile, obligé de construire des routes à mesure qii'il gagnait du terrain. Il arriva enfin devant le Chikahominy k dix milles de Richmond. Là s'arrêtèrent ses succès.
Ses canonnières n'avaient pu remonter le James-
River; les pluies grossiséaient les rivières et transformaient le pays en marécages; il n'avait plus le commandement en chef et ne pouvait diriger les armées de Mac-Dowel et de Banks qui devaient le rejoindre. Les séparatistes se concentrent autour de Richmond, le général Beauregard est rappelé de Corinth. Jackson, surnommé Stonewall (mur de pierre), se dérobe à Mac- Dowell, ôt avec un petit corps de troupes déterminées se jette sur Banks, auquel le gouvernement a enlevé une moitié de ses régiments. Banks est écrasé. Mac- Dowell s'arrête, Ma&-GIellan est isolé. Il n'en force pas moins le passage du Ghikahominy et livre la bataille acharnée de Fair-OakSy qui dura deux jours (31 mai). Il étend ses lignes, croyant toujours se joindre à Mac- Dowell, que le gouvernement rappelle, au contraire, pour couvrir Washington. De plus en plus isolé, inférieur en forces aux confédérés qui le pressent de toutes parts et lui livrent une seconde bataille sur le Ghikahominy, Mac-GIellan se décide à transporter ses troupes sur le James-River; il opère sa retraite avec la plus grande habileté, se battant tous les jours pendant une semaine (ce fut la semaine des sept batailles), et gagna enfin une forte position où avec l'appui de la flottille il pouvait tenir longtemps.
Mac-Glellan espérait qu'on lui enverrait des renforts et qu'il pourrait recommencer cette expédition manquée. Mais après une bataille indécise du général Pope, dans les Montagnes-Bleues, à Cedar-Mountain (10 août), il reçut l'ordre de se rembarquer; Richmond était libre. Les confédérés songèrent alors à se jeter sur Washington.
lavasIoD do Maryland par les confédérés ; bataille de SharpMborff (i 6 et 1 V septembre) . — Le manœuvrier habile et rapide Stonewall Jackson remonte la vallée de la Shenandoah, tourne l'armée fédérale de Pope et s'empare de Manassas. Pope revient sur ses pas et engage une nouvelle bataille sur le théâtre de la défaite de Mac-Dowcll, l'année précédente, iBulVs Run. Jackson tient bon et le lendemain il est rejoint par son collègue
le général Lee; les fédéraux sont complètement défaits. Le général Lee entre aussitôt dans le Maryland et Washington se trouve fort compromis. Le président Lincoln, loin de se laisser abattre, a déjà (14 ou 16 juillet) obtenu rétablissement de la conscription. Une nouvelle armée est formée et donnée à Mac-Glellan, qui délivre le Maryland par la sanglante victoire de Sharpsburg (16 et 17 septembre). Quelques jours après, le président donnait à la guerre une signiBcation plus nette en lançant une proclamation qui déclarait libres, au 1*' janvier 1863, les esclaves des États qui ne seraient pas alors rentrés dans TUnion.
Destltotion de Ha«-GlellAn (6 novembre) : défaite des ffédéimax à Frederleksbury (€5 déeembre). — Qocrre de l'oaeet i vletolre dee ffédéravx à Harfk^esborovgh (80 déeémbre-S JanTler). — Le gouvernement du Nord voulait presser la guerre. Mac-GlcUan restait dans l'inaction ; attaché au parti démocrate, il aspirait à jouer un rôle politique. Le président le destitua et remit le commandement de Tarmée de Virginie àBumside, lui ordonnant d'aller chercher Tennemi qu'il trouva sur le Rappahanoch. La journée de Fredericks^ burg, vivement disputée (13 décembre 1862), fut une éclatante défaite pour les fédéraux qui perdirent le fruit de leurs succès précédents.
A l'ouest, les États reconquis n'étaient pas entièrement soumis, la guerre se soutenait avec des alternatives de revers et de succès. Les fédéraux avaient tenté en vain une attaque contre la ville de Yicksburg. Mais une grande victoire du général Rosecrans, dans le Tennessee central, à Murfreesborough^ releva les armes de l'Union. La bataille avait duré trois jours (29 décembre 1862-2 janvier 1863). Elle n'était que le prélude de triomphes plus complets qui signalèrent la nouvelle année.
Campai^e de 1868 eiir le nisslssipl ; le général Grant; prive de IVIekebiirft (4 |ulllet i863). — Wicksburg barrait le Mississipi : il fallait à tout prix l'enlever. L'armée fédérale s'y porta au printemps. Elle
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fit des trayaux gigantesques pour détourner le cours du fleuve, mais n'y put réussir : elle ne pouvait non plus s'emparer d'une falaise inaccessible, PoH Hudson^ qui défendait le Mississipi au-dessous de Wicksburg. Des chaloupes canonnières parvinrent cependant à descendre le fleuve et à passer sous le feu de Wicksburg, d'autres à le remonter sous le feu de Port-Hudson, et à rejoindre les précédentes. Les fédéraux restèrent maîtres de la partie du Mississipi comprise entre les deux forteresses. Ils coupèrent ensuite les communications par terre ; le générai Grant, dont le mérite et la renommée s'étendaient de plus en plus, s'empara, grâce à un mouvement tourniint, de Jackson^ capitale de l'Ëtat du Mississipi (14 avril). Néanmoins, plusieurs assauts livrés à Wicksburg échouèrent : il fallut compléter l'investissement, entreprendre un siège régulier. Wicksburg succomba le 4 juillet. Port-Hudson se rendit le 8. Les Unionistes purent descendre le Mississipi jusqu'à la Nouvelle-Orléans, isoler le Texas et l'Arkansas. Toutefois dans ces vastes territoires les confédérés soutinrent longtemps une guerre de partisans, guerre souvent affreuse dans ces pays encore à moitié sauvages.
Au moment où la grande forteresse des séparatistes sur le Mississipi tombait au pouvoir des fédéraux, ceux-ci étaient également vainqueurs du côté de l'Atlantique, bien que là le commencement de la campagne eût été désastreux. A la fin d'avril 1863, le général Hooker avait pris le commandement des unionistes sur le Potomac. Le 2 et le 3 mai il se heurta contre Tennemi à Chancellorsvilley près de Fredericksburg : il eut d'abord l'avantage, mais Lee, rejoignant Jackson, mit les fédéraux entre deux feux et les força à quitter la position. Lee chercha à renouveler l'invasion de l'année précédente dans le Maryland. S'élançant dans la longue vallée de la Shenandoah, sorte de couloir ouvert du côté du Nord et qui a joué un rôle stratégique important, il surprend l'armée chargée de la défendre, s'empare de Winchester et envahit le nord du Maryland
(13 juin). Les séparatistes entrent même dans la Pen-^ syhanie. C'est le plus grand péril qu'ait couru Washington. Le général fédéral Meade le dissipe en chassant le général Lee des hauteurs (triangle de collines) de Gettysburg (2 et 5 juillet). Lee bat en retraite, laissant plus de dix mille prisonniers et sept mille blessés ; mais il échappe à son adversaire. Les fédéraux pour compléter leurs succès inquiètent encore les côtes du Sud, s'emparent de l'île Morris (juillet-août) et bombardent Gharleston.
Campagne da centre (iS68) ; défaite des fédéraux *Chlckaiaaoga(49-fti septembre); victoire de Crant * Chattanooga (9S-M noTembre 1863). — Après la bataille de Gettysburg, les fédéraux n'avaient plus guère à craindre une nouvelle invasion des confédérés. Par la prise de Wicksburg ils étaient maîtres du Mississipi et dominaient les Etats que ce fleuve arrose ou sépare. Toutefois les confédérés cherchaient encore à leur enlever le Kentucky et tenaient une partie du Tennessee. Il fallait s'écarter du fleuve, se rapprocher des montagnes, percer le centre de la nouvelle confédération enveloppée de tous côtés. L'armée centrale du Kentucky et du Tennessee, après un repos de six mois, se remet en marche. Le général Rosecrans s'empare le 21 août de Chattanooga, au sud-est du Tennesse, aux conGns de l'Alabama, de la Géorgie, de la Caroline du Nord. Burnside s'empara de Knoxville. Mais le 19 septembre s'engage une bataille sur les bords du Chikcamauga^ affluent du Tennessee. Pendant deux jours les confédérés sont repoussés ; le troisième jour ils réussissent à couper en deux l'armée fédérale qui est dispersée (19-21 septembre). Le général Grant, qui relevait de maladie, reprend le commandement : il livre plusieurs combats autour de Chattanooga les 27 et 28 octobre, et le 27 novembre remporte après une lutte de trois jours une grande victoire, dite de Chattanooga. Le général Banks parcourt le Texas, Burnside le Tennessee oriental. Le Nord a décidément l'avantage
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Cftinpagae de Géorg^ie (§864) | fin de la guerre i ebute de Rlehmond (6 avril i80S). — En 1864, le président Lincoln est réélu par le Nord, qui veut la poursuite de la guerre et la complète soumission du Sud. Cette soumission est amenée par une campagne de Grrant et de Sherman, de ce dernier surtout. Sherman comprend que Bichmond ne tombera jamais si on l'attaque seulement par la Virginie ou en venant de la mer. II faut pénétrer au cœur des Ëtats confédérés ; il faut couper toutes les communications de la capitale ennemie. Au moment où Grrant se meta la tête de l'armée du Potomac, Sherman part du Tennessee, dont la conquête a été achevée l'année précédente. Avec 100 000 hommes et 250 pièces de canon (5 mai 1864), il se dirige vers les montagnes, après avoir réuni à Nashville une grande quantité d'approvisionnements; puis, grâce à des marches habiles, « fait tomber les redoutables positions du <( défilé d'Altoona, » repousse sans cesse les confédérés, tourne les obstacles qu'il ne peut renverser, débouche de l'autre côté des Alleghanys et marche sur Atlanta où l'ennemi s'était retranché. Fidèle à son système, il fait tomber Atlanta en coupant ses communications. L'ennemi évacue cette place (1*' sept.). Le général Hood essaye en vain de rappeler Sherman en se portant sur sa base d'opérations. Sherman avait eu soin de laisser des garnisons suffisantes; néanmoins il revint sur ses pas et battit son adversaire. Puis il reprit sa marche en avant, détruisit les lignes fortifiées d'Atlanta, renvoya tous les bagages superflus, une partie de son artillerie ol se dirigea vers la mer qu'il avait hâte d'atteindre pour donner la main à la marine et achever de couper les armées confédérées. Divisant ses troupes on deux colonnes, masquant son véritable point d'attaque, il descendit rapidement, détruisant les chemins de fer: on croyait qu'il se portait sur Mâcon, lorsqu'il parut devant Savannah (décembre) , apercevant enfin la mer après une marche de huit mois à travers le territoire ennemi. II remonta au nord, et,
en détruisant quelques chemins de fer, s'empara de Charleslon que la flotte avait vainement attaqué. Il pénétrait le 17 février 1865 à Golombia, c'est-à-dire au cœur de la Caroline du Sud, que Beauregard évacuait en toute hâte : il montait à Fayetteville (11 mars). Il se trouvait encore à une distance de deux cents milles de Tarmée de Grant, mais sur le point d'effectuer sa jonction avec les deux autres colonnes opérant sur les côtés de cette armée. Devant lui manœuvrait le général ennemi Johnston qu'il défit le 18 mars^ lui fermant toute issue, comme le général Grant au nord enfermait le général Lee. -Lee et Johnston commandaient les deux armées du Sud : les vaincre c'était terminer la lutte. Sherman était à Godsboro le 25 mars. Les lignes de chemins de fer, seules artères qui nourrissaient les armées ennemies, étaient détruites. Richmond ne pouvait tarder à succomber. Lee, à Petershurg^ tenta un effort désespéré contre Grant (25 mars) : il fut vaincu. Grant prit l'offensive, lança sa cavalerie pour rendre impossible la jonction de Johnston et de Lee, passa sur la rive nord de la rivière James, attaqua et força les lignes ennemies. Le résultat de ces succès et de la sanglante bataille de Petersburg (2 avril) fut l'évacuation de cette place et de Richmond (3 avril). Lee ne savait où se retirer. La cavalerie de Grant, que commandait Sheridan, attaqua une de ses colonnes en retraite, et fit 6000 prisonniers. Lee capitula le 9 avril. Johnston dut suivre son exemple. La guerre était finie. Grant recueillait les heureux fruits de la merveilleuse campagne qu'il avait combinée avec Sherman et terminée par des coups de foudre.
Assassiaat de Lincoln' (i4 avril f 86S). — Gomme
1. Lincoln était le type de 1* Américain, de rAméricain de Tonest. II avait essayé de tous les métiers : enfant, il avait conduit un flatrhoal (bateau plat) sur le Mississipi, puis il avait coupé et scié du bois pour les clôtures des fermes de rillinois. Il devint commis aux écritures, capitaine de volontaires, maître de poste, étudia les lois, ce qui le mena à la politique. Il Arriva à la législature de son Etat en 1834, au congrès en lt47. On l'avait choisi pour président à cause de ses sentiments abolitionnistcs, de sa bonne renommée et même de son obscurité : il ne portait ombrage à personne.
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si cette guerre acharnée de quatre années, dont on ne saurait compter les batailles, car je n'ai pu indiquer que les holocaustes qui duraient deux et trois îours, n'était pas assez dramatique; comme si cette grande lutte, où l'énergie du Sud avait si vaillamment résisté à l'énergie du Nord, n'avait pas été assez émouvante, un grand crime vint redoubler l'émotion qu'elle avait soulevée en Europe. Lincoln était allé visiter Richmond et prendre les mesures que nécessitait la victoire. Il ne parlait que de concorde, d'union. Il ne songeait point à la vengeance. Le 14 avril, de retour à Washington, il va au théâtre avec sa famille, et là, dans sa loge, un misérable, Booth, le tua d'un coup de pistolet. L'horreur pour le crime fut universelle, comme la pitié pour la victime. Lincoln tombait enseveli dans son triomphe, au moment où sa modération était si nécessaire pour calmer les passions, au moment où, réélu pour quatre années, il avait à reconstruire par la sagesse cette Confédération qu'il avait défendue avec tant de persévérance, de conviction et d'honnêteté.
Résallata de la ipierre; abolition de Teselavage. -* Cette guerre influa tristement sur le commerce européen. L'exportation du coton s'arrêta. L'Angleterre et la France virent la plupart de leurs manufactures manquer de matière première et eurent de cruelles épreuves à subir. Le commerce général avec l'Amérique fut également atteint et le commerce anglais avec les États-Unis diminua de neuf dixièmes.
La lutte, en se prolongeant, força les États du Nord à augmenter leur flotte, qui devint redoutable, et leur armée : ils eurent 600000 hommes sur pied, mais la plus grande partie fut licenciée à la fin de la guerre. Lu dette s'était accrue de pluisieurs milliards. Des émissions considérables de papier-monnaie avaient apporté un grand trouble dans les relations commerciales. Toutefois les sources de prospérité sont si nombreuses aux États-Unis que déjà les désastres de la guerre sont
eiïacés. Le Sud, de son côté, s'était couvert de manui'ac* tures : il est devenu industriel et commerçant.
Le 22 septembre 1862, Lincoln prononça Va/franchissement de tovs les esclaves dans les Etats ou fractions d'États rebelles à l'Union, Le gouYernement fédéral reconnut les républiques nègres de Libéria et d'Haïti. Au mois de décembre, le Congrès adopta des amendements à la constitution qui accordaient une indemnité aux États fidèles qui délivreraient leurs esclaves avant l'année 1900. Le 31 janvier 1865, le Congrès vota d'enthousiasme in amendement à la constitution abolissant l'esclavage. Depuis la défaite du Sud, les législations des divers États même rebelles ont adhéré à l'amendement.
Reconstituée, la république des États-Unis reprit sa marche ascendante. La création de l'État de Virginie occidentale (1863) ne fut qu'un dédoublement de la Virginie rendu nécessaire par la division que la guerre avait produite dans cet État; mais l'admission du Nevada (1864), du Nebraska (18fi7), due au développement de la population de ces terri toires,aporté au nombre de 37 le chiffre des Etats confédérés. L'Amérique russefut achetée au czar (1867) et c'est une terre improductive, mais les autres territoires se peuplent si vite, qu'on ne peut prévoir où s'arrêteront les progrès de cette répu« blique déjà si vaste.
États de rAmériqno dn Sud. — Si la guerre a désolé la terre colonisée par la race anglo-saxonne, il y a longtemps qu'elle est la condition permanente des anciennes colonies espagnoles.
Dans l'Amérique du Sud, le Brésil seul jouit, sous le règne de l'empereur Don Pedro II*, d'une paix et d'une prospérité que lui assurent la sagesse de son souverain et sa monarchie constitutionnelle. Depuis que cet empire, en 1826, s'est détaché du Portugal, il est demeuré à l'abri des révolutions qui ont agité les républiques sorties des anciennes capitaineries espagnoles.
. Proclamé empereur le 7 arril i83i, reconnu miûearen 1841, aTftnt TépoqcM légale, pour mettre flo à une régence orageuse.
Organisée en 1829, \d^ Confédération Argentine comprenait les provinces de Buenos -Ayres, Gorrientes, Entrc-Rios, Santa-Fé, Gordova, San Juan. Le parti fédéraliste avait pour ennemi acharné le parti unitaire. Le général RosaSy qui conserva le pouvoir absolu de 1835 à 1852, et dont le nom a longtemps retenti en Europe, eut pendant la durée de sa dictature des luttes acharnées à soutenir ; il a soutenu son gouvernement par les plus sanglantes répressions. Sa force était dans sa résistance à l'Europe, avec laquelle il se trouva presque continuellement en guerre, excitant sans cesse les sentiments patriotiques du pays. Les escadres d'Angleterre et de France bloquèrent souvent Buenos-Ayres, notamment de 1845 à 1849. Rosas tomba devant une insurrection des provinces soutenue par le Brésil; depuis ce temps, l'union s'est dissoute, puis reconstruite.
UUruguayj voisin de la Confédération Argentine, n'a été depuis Témancipation sud-américaine qu'un champ de bataille entre cette Confédération et le Brésil : longtemps il a semblé destiné à devenir la proie de Tune ou de l'autre de ces puissances. Les poètes indigènes ont qualifié Montevideo du nom de Troie du Sud-Amérique.
Le Paraguay y convoité aussi par la Confédération Argentine, avait joui d'une rare prospérité sous le gouvernement du docteur Francias, puis du président LopeZy mort en 1862. Sous le gouvernement de son iiis il soutint avec une énergie opiniâtre contre les États voisins et le Brésil (1865-1869) une lutte dans laquelle Lopez a fini par succomber.
Si du versant de l'océan Atlantique nous nous reportons à celui de l'océan Pacifique, le Chili serait la terre la plus délicieuse du monde si des secousses souterraines ne venaient trop souvent l'ébranler. Do plus, l'anarchie la désola à la suite de la guerre de l'indépendance, mais à partir de 1830, la constitution intérieure devint plus stable : il eut, du reste^ de fréquents démêlés avec le Pérou.
Ce fut dans le Pérou que se livrèrent les deux der-
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nières batailles de Tindépendance sud-américaine, celle de Junin^ gagnée par Bolivar, et celle &'Aycu:ucho^ par le général Sucre (1824). LUndépendance conquise, le Pérou se démembra et le haut pays forma une république qui prit le nom du héros de l'indépendance, Bolivar, la Bolivie (10 juillet 1825). Le général Santa-Gruz essaya en 1834 de renouer l'union entre la Bolivie et le Pérou, mais il échoua. La Confédération, qu'un moment il avait formée, se brisa quelques années après, et les deux pays retournèrent chacun à leurs révolutions intérieures.
La Colombie^ qui occupe la partie septentrionale de ce vaste continent, n'avait pendant la guerre de l'indépendance formé qu'un seul État. Elle resta ainsi unifiée jusqu'en 1830. Mais la mort de Bolivar devint le signal de la décomposition de la Colombie, qui se fractionna en trois républiques : VÉquateur^ la Nouvelle-Grenade, le Venezuela, où n'ont cessé de lutter la centralisation et le fédéralisme.
Amérique centrale. — L'isthme qui relie l'Amérique du Sud à l'Amérique du Nord formait, sous la domination espagnole, une capitainerie générale connue sous le nom de royaume du Guatemala. Ces provinces, formèrent d'abord une confédération qui comprit les cinq États de Guatemala, de Costa-Rica, de Nicaragua, de Salvador et de Honduras. Le déchirement de cette Confédération fut long et douloureux : il est connu en Amérique sous le nom de guerre de Moraza et de Carrera: le premier, partisan de la fédération; le second, de l'indépendance des provinces. Carrera proclama en 1839 la dissolution de la Confédération du Centre, et le supplice de Moraza, en 1842, termina les luttes sanglantes qui suivirent cette dissolution. Isolées, ces républiques offrirent trop souvent le triste spectacle des dissensions intestines; aujourd'hui elles paraissent se raffermir et songer aux améliorations intérieures. Les républiques de Nicaragua et de Costa-Rica s'occupent beaucoup de la question, vitale pour elles, du percement do Vislhme de Panama,
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L*i}e de Saint-Domingue était partagée autrefois entre la France et TEspagne. La partie française se souleva pendant la Révolution et bientôt s'érigea en république nègre (capitale Haïti). La partie espagnole se souleva à son tour et devint la république dominicaine. La république haïtienne, de beaucoup la plus puissante, fut, en 1845, érigée en empire par le fameux général nègre Soufougue, dont le règne ne fut qu'une tragi-comédie. Faustin P' chercha plusieurs fois à s'emparer de la république dominicaine, mais les puissances européennes Tarrètèrent toujours. Il fut enfin renversé de son trône impérial en 1859, et Haïti redevint une république sous la présidence de Geffrard. Celui-ci, à peine affermi au pouvoir, vit sa voisine la République dominicaine retomber entre les mains de TEspagne (1861), qui cependant ne Ta pas gardée et a renoncé de nouveau à sa conquête (1864-1865). L'Espagne ne possède plus en Amérique que Tîle de Cub», où elle a de fréquentes révoltes à réprimer.
Le Mexique depnls l^lndépendanee. — ÂU Mexique, après le règne éphémère d'Iturbide, le pays s'organisa en république fédérative. La nouvelle constitution, calquée sur celle des États-Unis, fut achevée en 1824. Deux partis, les fédéralistes et les monarchistes, ne cessèrent dès lors de se disputer le pouvoir, et presque tous les présidents ne tardaient pas à être renversés par leurs compétiteurs. Un homme domina cette longue série de révolutions et de présidents, c'est le général Santa-Ânna. a Une fois Iturbide renversé, dit un historien compétent, M. Lucas Alaman, l'histoire du Mexique pourrait s'appeler l'histoire des révolutions du général Santa-Anna : tantôt les organisant pour son propre compte, tantôt y prenant part après que d'autres les avaient commencées, travaillant aujourd'hui à l'agrandissement d'autrui et demain au sien propre , élevant une faction pour l'abaisser et l'opprimer ensuite en soutenant la faction opposée, entretenant ainsi un jeu de bascule entre les partis. « Jusqu'en 1833, Santa-Anna ne prétendit point
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pour lai-même à la présidence. Il la prit à cette époque et l'occupa, sauf quelques intervalles, jusqu'en 1856. Il fut renversé à cette époque par l'Indien Alvarez.
Santa-Anna avait pour lui le courage militaire; il lutta vaillamment contre les Français, lorsque ceux-ci s'emparèrent de Saint- Jean-d'UUoa en 1838 : il lutta contre les armées des États-Unis, mais sans pouvoir sauver les deux provinces, objet do leur convoitise, la Galiromie et le Nouveau- Mexique. Cette guerre des États-Unis contre le Mexique dura deux ans et fit la réputation du général Scott, qui alla planter le drapeau étoile à Mexico (1846). Le résultat de l'anarchie du Mexique se traduit par un chiffre trop éloquent. Au moment de l'indépendance, le territoire comprenait 216 012 lieues carrées; aujourd'hui, il n'est plus que de 106 1 07.
Les États-Unis, grâce à leur proximité, pouvaient satisfaire leur ambition. Les puissances européennes, au contraire, qui avaient contre le Mexique de justes griefs, arrivaient difficilement à obtenir réparation à cause de leur ëloignement. La France, en 1838, s'était vue obligée à une expédition militaire, mais, embarrassée de sa victoire, elle ne voulut pas s'engager dans l'intérieur des terres pour la compléter. Elle s'estima heureuse de signer un traité (9 mars 1839) par lequel elle réduisait le chiffre de ses réclamations pour obtenir justice sur les autres griefs. Est-il besoin d'ajouter que ce traité, comme toutes les conventions précédentes, resta lettre morte?
Union de l'Espagne, de rAngloterre et de la France contre le Mexique. — Après la chute de Santa- Anna, Alvarez n'avait pu garder le pouvoir et le parti démocratique et révolutionnaire réussit alors à porter à la présidence M. Comomfort , qui prit pour vice-président l'Indien Juarez. Mais le parti conservateur ne tarda pas à renverser Comomfort, et le général Miramon demeura maître de Mexico. Toutefois il ne put dominer tout le Mexique. Juarez s'était emparé de
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la Vera-Gruz, et dès ce moment il y eut deux pouvoirs ennemis, deux présidents, et entre eux une guerre qui dura deux ans, pendant lesquels on compte plus de soixante-dix actions militaires.
Juarez, ayant triomphé en 1 860, sembla prendre à tâche de provoquer l'Europe par ses vexations à Tégard des étrangers. La France, l'Angleterre et* l'Espagne se concertèrent pour une action énergique et commune au Mexique: convention de Londres (30 octobre 1861).
L'Espagne montra le plus d'empressement. Le 17 décembre 1861, ses troupes occupaient la Vera-Gruz et le générai Prim plantait le drapeau espagnol sur le fort de Saint-Jean-d'Ulloa, où si longtemps il avait ilotté. L'amiral français. Jurien de la Gravière, arriva au mois de janvier 1862 avec 2500 hommes seulement. L'escadre anglaise surveillait la côte avec 1 000 soldats de marine. Juarez, en présence de cette triple attaque, fit appel au patriotisme des Mexicains, parmi lesquels la vue du drapeau espagnol produisait une vive irritation : il s'appliqua surtout à négocier. Une convention dite de la Solcdad (19 janvier 1862) autorisa les troupes alliées à monter dans les hautes terres pour y attendre, à l'abri de la fièvre jaune, les négociations qui devaient s'ouvrir à Orizaba le 15 avril. Pendant ce temps Juarez, peu scrupuleux, proposait aux États- Unis de leur céder quelques-unes de ses plus belles provinces en échange d'une somme avec laquelle il pût désintéresser une partie des allies. La mésintelligence que ces pourparlers avec Juarez avaient fait naître entre les généraux et les plénipotentiaires alliés, éclata également en Europe entre leurs gouvernements qui ne purent s'accorder sur l'interprétation de la convention de Londres. Le gouvernement français ne voulait pas qu'on traitât avec Juarez qui n'ofi^rait aucune garantie. Des intérêts financiers et de secrètes spéculations déterminaient les personnages les plus influents à pousser Napoléon III à cette fatale expédition. Malgré les démentis officiels, il s'agissait de fonder
un empire au Mexique, bien que cette idée ne fût pas née à la cour de France, mais eût été suggérée depuis quelque temps à Tarchiduc Maximilien par des émigrés mexicains. Une rupture éclata entre les gouvernements alliés. Le général Prim n'était parti avec les Espagnols que pour satisfaire sa propre ambition, et non celle des autres : il se rembarqua. Les Anglais, n'aimant pas les entreprises chimériques, se retirèrent. Les Français restèrent seuls.
ExpédlUon isolée de la Franee ; eampa^pae d« {général Loreneea (tSB!?). — Le général comte de Lorencez^ qui venait d'amener des renforts et de remplacer Tamiral Jurien de la Gravière, n'avait que 5000 hommes : n'écoutant que son courage, il voulut marcher sur Mexico. Après avoir fait de la ville d'Orizaba, sur la pente orientale de la Cordillère d^Anahuaca, son centre d'approvisionnements et son point d'appui, le général de Lorencez traversa les défilés des Gum brès par lesquels on descend de l'autre côté de la Cordillère. Un glorieux combat, le 28 avril, livra les défilés, et les Français ne rencontrèrent plus d'obstacles jusqu'à l'importante ville de Pv^bla^ chef-lieu d'une grande province et boulevard de Mexico. Juarez y avait accumulé une armée nombreuse, et notre petit corps d'armée se trouva en présence d'une ville barricadée et dominée par deux redoutables forteresses, Guadalupe et San-Loretto. Néanmoins le général, arrivé le 4 mai, ordonna le 5 l'assaut de la position de Guadalupe. Les soldats français se virent arrêtés par une artillerie puissante qui les foudroyait, et un orage tropical, qui survint, acheva de leur rendre impossible la continuation de la lutte. Le général de Lorencez se retira, ayant trop peu de monde pour entreprendre un siège en règle. II rentra le 18 mai à Orizaba, où il passa la saison pluvieuse, ayant beaucoup de pein'e à garder ses communications avec la Yera-Cruz à travers un pays défoncé par les pluies, et obligé souvent de ré* duire les rations de ses soldats à cause de la difficulté
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des approvisionnements. Pour dégager Orizaba, deux compagnies, par une nuit des plus sombres, escaladèrent un rocher inaccessible, le mont Borrego, et en délogèrent l'ennemi, prirent trois obusiers de montagne, un drapeau et 200 prisonniers.
Campacne ds y énéral Forey i prise de Paebla (tVmal 1863). — Au mois de septembre, des renforts envoyés de France arrivèrent avec un nouveau chef, le général Forey. Celui-ci partit d'Orizaba dans le mois de février 1863. Après avoir fait balayer par ses têtes de colonnes tout le pays qui environne Puebla, il investit cette place le 18 mars. L'ennemi, enorgueilli de sa victoire de 1862, avait eu le temps de se retrancher dans cette ville, formée d'îlots de maisons que séparent des rues se coupant à angles droits. Chaque îlot fortifié était devenu une véritable redoute. Le général Forey n'attaqua point Puebla par le même côté que le général Lorencez : il négligea les positions élevées de Guadelupe et de San-Loretto, s'établit sur la route de Mexico pour couper la retraite à la garnison et ouvrit le feu contre la ville. Le siège dura deux mois ; il fallut s'emparer des îlots de maisons, les uns après les autres. On construisit des blockhaus sur roues, citadelles ;aiobiles qu'on poussait dans les rues. Après une guerre de barricades, les Français s'emparèrent de Puebla. Ils marchèrent ensuite sur la capitale, Mexico, où ils entrèrent (10 juillet) et où ils auraient pu obtenir toutes les satisfactions qu'ils auraient voulu demander.
Empire mexicain (t868-i8BV)i mort de Maxim 1llen (1867). — Mais le but de l'expédition se dévoila. Il s'agissait de fonder au Mexique un gouvernement monarchique, un empire au profit d'un prince autrichien, l'archiduc Maximilien. Cette entreprise insensée échoua. L'archiduc, soutenu par nos troupes, à la tête desquelles avait été placé le général Bazaine, créé maréchal, fut proclamé empereur. Les régiments français furent, durant trois années, obligés de sillonner le vaste territoire du Mexique dans tous les sens pour faire
reconnaître son autorité. De graves événements qui, dans cet intervalle, se passaient en Europe, et Tintervention diplomatique des Ëtats-Unis contraignirent l'empereur Napoléon III à rappeler l'armée (1866). Maximilien se refusa à quitter le Mexique avec les Français; abandonné à ses propres forces, il essaya de se maintenir : fait prisonnier à QueretarOf il p^iit fusillé (19 juin 1867), et cette catastrophe retentit douloureusement en France et en Europe. Juarez, qui n'avait jamais désespéré de sa cause, et qui n'avait cessé d'exciter contre les étrangers le patriotisme mexicain, redevint maître du pays jusqu'à sa mort en 1872.
PROGRAMME. — Guerre de 1870. — Chute du second Empire. — Création de Pempire allemand. — Traité de Francfort. — Constitution de février 1875.
SosMAiRB. — DéTeloppemaDt do la puissance prussienne. — Question HohenzoUern; déclaration de guerre de la France à la Prusse (15 juillet 1870). — Combat de Wissembourg (4 août); baUille de Wœrth (6 août); Forbach (6 août). — L'invasion. — Batailles de Metz, Borny, Bezonville, Saint-Prival (14, 16, 18 août 1870). — L'armée de Cbdlons ; oombato de Beaumont (SO août), deBazeilles (31 août); baUille de Sedan (!•' septembre). — Capitulation de Sedan (3 septembre). — Gouvernement de la Défense nationale (4 septembre); inTestissemeot de Paris (19 septembre). — Uapitulation ae Bazatni h Metz (37 octobre). — La première armée de la Loire; succès de Coulmiera (9 novembre). — Siège de Paris; bataille de Villiers-Charopigny (30 novembres décembre). -~ Bataille d'Orléans (3, 3, 4 décembre) ; reprise d'Orléans par les Prussiens. — La deuxième armée de la Loire : retraite du général Chanzy; Josneeet Villarcean (7, 10 décembre) ; Vendôme (15 décembre).-^ Bataille du Mans (Il janvier). — Campagne de l'est; Villersexel (8 janvier); Héricourt (13, 14, 15 janvier. — Retraite désastreuse de l'armée de TEsl. — Campagne du Nord; Faidherbe; Pont-Nojyelles (33 décembre 1870) et Bapaume (3 janvier); bataille de Saint^uenlin (19 janvier 1871). — Bombardement de Paris (6 janvier); sorties de Buzenval et de Montretout (19 janvier. — Proclamation de Guillaume I*', empereur d'Allemagne, à Versailles (18 janvier); capitulation deParis(28janvier 1871).— L'Assemblée n;)tionale (13 février 187i;; ratifleation des préliminaires (1" mars); traité de Francfort (tO mai). — Perte de TAlsace-Lorraine par la France. — Nouvelles limites de la France au nord-est ; le département de Meurthe-etrMoselle. — Assemblée nationale; M. Thiers, chef da pouvoir exécutif (18 février 1871). — Insurrection du 18 mars 1871. — Siège de Paris par Tarmée française (avril-mai 1871). — M. Thiers, président de la République (31 août 1871-34 mai 1873). — Présidence du maréchal de Mac-Mahon (24 mai i873); le Septennat (30 novembre); luis constitutionnelles de 1875.
DéTeloppement de la pulssanee pmsstenne. — La
Prusse, agrandie en 1866, devenue une des premières puissances militaires de TEurope, sut habilement profiter de la jalousie que ses succès avaient excitée en France. Elle fut servie par la faiblesse d'un gouvernement, qui tout occupé d'une transformation pcSniblo^ non-seulement no se préparait point à soutenir lalulte
qu'il prévoyait, mais eut Timprudence de fa provoquer. Sur la France une invasion germanique se déchaîna, qu'on eût prise pour une invasion du moyen âge sans la. science et la méthode toute moderne avec laquelle elle fut conduite.
Le roi Guillaume de Prusse avait dû son éclatante victoire de 1866 au soin persévérant qu'il avait pris de s'assurer une armée nombreuse. On connaissait le système prussien remontant à 1814 et qu'on appelait le système landwehrien ; mais on ne s'était point assez préoccupé de la réforme de 1860, accomplie malgré les Chambres et en dehors d'elles, et de cette réforme date véritablement la puissance militaire de la Prusse, dont le principe seul avait été posé en 1814.
La difficulté de mobiliser la landwehr en 1848 et en 1859, do l'embrigader, de l'endivisionner, détermina le roi Guillaume à augmenter l'armée active. Bien que la population se fût élevée à 18 millions, le contingent restait le même. On fit entrer tout le contingent dans l'armée, et il n'y eut plus ainsi d'injustice. La durée du service actif resta de trois ans, mais les années de réserve portées à quatre permirent à la Prusse de mettre sur pied sept contingents d'hommes de 20 à 27 ans. La landwehr maintenue fut complètement distincte de l'armée et destinée à garder le territoire ou à ne venir qu'en seconde ligne. La durée du service y fut de 12 ans, et en 1867 on la réduisit à 5 ans.
L'armée se recrutait dans 8 grandes circonscriptions militaires divisées en districts de bataillons et de compagnies. La Prusse eut ainsi 8 corps d'armée ; après 1866 elle en forma 3 nouveaux dans les provinces annexées. Enfin des traités lui assuraient le concours des forces militaires des États du Sud qu'elle fit organiser par ses officiers.
Rien n'avait été négligé pour donner à l'armée prussienne une cohésion, une discipline, une sou* plcsse merveilleuses, une remarquable supériorité sous le rapport de l'armement, une administration méthodi-
que et infatigable, une artillerie nouvelle d'une précision et d'une portée jusqu'alors inconnues. Le roi s'occupait passionnément de tous les détails, assistant aux exercices, aux inspections. Lorsqu'il vint à Paris, en 1867, il passa la plus grande partie de son temps, dans ses visites à l'Exposition, à l'étude des matériels de guerre. De plus les progrès de l'instruction en Prusse, dus à l'instruction obligatoire, assuraient ^ l'armée des hommes sachant tous lire et écrire^; la présence dans les rangs de tous les jeunes gens ayant reçu une édur cation libérale et scientifique et qui, pour la plupart, faisaient vite leur apprentissage militaire comme volontaires d*un ariy était encore un avantage qu'on ne remarquait point assez. On avait vu, pendant la guerre do 1866, des détachements chargés de la réparation, de la destruction, ou de la mise en service des chemins de fer, des services d'ambulances soigneusement organisés, des compagnies de porteurs de blessés, un service postal particulier et une télégraphie militaire qui avait fait des prodiges. Enfin l'état-major prussien était renommé comme le plus instruit de l'Europe'.
C'était le général de Moltke qui avait instruit ce corps spécial et le dirigeait dans les études les plus approfondies. Le général de Moltke, plein de vigueur et de jeunesse, malgré ses soixante-douze ans, avait les connaissances militaires les plus étendues; sa campagne de Bohême avait révélé sa haute capacité. Absorbé par ses travaux, par cette réflexion constante qui le conduit à ne rien oublier de ce qui peut faire réussir les armes de la Prusse, il cause peu, a la parole brève et cassante. On dit de lui : « Il sait se taire en sept langues. » « Je l'ai jugé dans nos rapports à Sedan, écrit le général de WimpiTen, comme un homme au corps d'acier et à la volonté de fer. U a la figure maigre, pâle, presque ascé-
1. Aussi rcpcla-t-on, après 1866, ce mot vrai, quoiaue exagéré : « C*m< le maiire d'école prussien qui a gagné la bataille de kœniggrœtz. »
3. Voir, pour l'organisation de l'armée prussienoe : Rapports militaires écrits de Ccriio par le baron do StoffeL
tique, no reflétant d'autre passion que celle du rôle qu'il remplit. Son regard fixe tient de celui de l'oiseau de proie, aigle ou vautour ; do ses lèvres minces ne sort aucune expression inutile; c'est Thomme qui commando et qui juge*. »
Question HohenBollem t déehumUon de c«erre de la France A In Prusse (tS JnlUeC 1890). — Les agrandissements de la Prusse, imprudemment favorisés par le gouvernement français qui avait permis à l'Italie de s'allier à elle, avaient excité en France un vif mécontentement. La Prusse voulait évidemment réaliser à son profit l'unité germanique et dhs lors elle devenait notre rivale, aux lieu et placé de l'Autriche. Napoléon III pensait, que pour prix de son abstention il obtiendrait la rive gauche du Rhin sans combat. Peut-être l'habile ministre du roi Guillaume s'était-il montré favorable à cette combinaison, dans les entrevues qu'il avait eues à Biarritz en 1865. Quoi qu'il en soit, la Prusse satisfaite, l'empereur à son tour réclama satisfaction. On lui répondit par un refus catégorique. M. de Bismark connaissait alors notre impuissance, causée par la guerre du Mexique, et le vide de nos arsenaux. De plus notre armée n'avait point de fusils à tir rapide dont l'effet ve* nait de surprendre l'Europe.
M. de Bismark servait le roi Gruillaume, dans la politique cl la diplomatie, avec la même supériorité que M. de Moltke dans la guerre. Aux qualités d'un diplomate sans rival il ajoutait tous les avantages physiques. « Taille élevée, dit encore M. de Wimpffen, et bien proportionnée, front large et haut, regard clair, bienveillant, quand il le veut, ou froid et dédaigneux, souvent impénétrable. Il a la parole facile, élégante même, dans les langues étrangères. Chaque mot qu'il prononce semble avoir été choisi avec soin comme le meilleur pour atteindre sans effort l'effet qu'il se propose. Le comte, que j'ai vu deux fois, dans deux circonstances crilir|ues,
Stdan, par lo gônérai de Wimpffeii
résume pour moi l'homme le plus séduisant et le plus dangereux qui se puisse rencontrer. Aussi inflexible que le général de Moltke, il sait s'engager ou se retirer à Tolonté, se montrer conciliant ou raide, faire passer de Tespérance au désespoir, et deviner dans les alternatives qui en sont les conséquences tout ce qn'il peut exiger de ses adversaires. Joignez à cela Taudace qui no s'étonne, ne s'effraye de rien, et qui le porte souvent à publier sans ménagements le but qu'il veut atteindre, tant son esprit perspicace sait calculer les moyens propres à y arriver. C'est avec cetle sûreté de coup d'œil qu'il soutint, malgré une opposition émotionnant toute l'Europe, les modifications propres à augmenter l'action militaire de l'armée prussienne. II déclarait en plein parlement que l'Europe était un malade qu'il fallait savoir traiter par le fer et par le feu ; c'est ce qu'il a fait pour le Danemark, pour l'Autriche et pour la France, qui ont été successivement forcés d'abandonner argent, influence et territoire au profit de la Prusse. »
La question du Luxembourg aurait mis le feu aux poudres sans l'intervention do l'Europe. En 1870, M. de Bismark en suscita une autre et nous tendit un piège dans lequel le gouvernement tomba. Les rapports de notre attaché militaire à Berlin, le baron Sloffel, auraient dû cependant éclairer le ministère sur la formidable organisation de l'armée prussienne ; il déclarait qu'on ne saurait surprendre la Prusse, qu'elle était prête à la guerre. On n'en tint pas compte. Le général Ducrot, commandant à Strasbourg, avertissait des menées prussiennes en Alsace et des études des officiers allemands; il rapportait des mots menaçants échappés à des personnages ^ On ne voulut rien entendre. Lorsque la candidature du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne se posa, le gouvernement français prit feu immédiate ment et provoqua follement une guerre à laquelle il n'était point préparé,
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L'intriguo ourdie avec le maréchal Prim pour amener les Ûortès espagnoles à proclamer roi un prince de HohenzoUern, parent du roi de Prusse, était un défi à la France et son triomphe semblait devoir renouveler l'empire de Gharles-Quint. Le ministre des affaires étrangères, M. de Qramont , longtemps ambassadeur à Vienne et ennemi de la Prusse, vint lire aux Chambres une déclaration qui éclata comme un coup de tonnerre (6 juillet). La diplomatie cependant se mit en campagne et on obtint la renonciation du prince. Si Ton eût fait moins d'éclat, le but était atteint, la paix conservée pour quelque temps. Mais on exigea du roi de Prusse la garantie qu'il n'autoriserait plus cette candidature. Le roi refusa, puis éconduisit notre ambassadeur, M. Benedetti, qu'il ne voulut plus recevoir. Le ministère Ollivier se décida à la guerre.
Le 15 juillet la rupture des négociations fut annoncée aux Chambres au bruit des plus vifs applaudissements, et on ne laissa point parler M. Thiers qui, connaissant notre situation militaire, s'opposait de toutes ses forces à une guerre, a Vous n'êtes pas prêts, » disait-il aux ministres dans les commissions. Mais le maréchal Le Bœuf avait dit aux députés qu'il était prêt, et à ce point que, même pour une longue guerre, « il n'aurait point à acheter un bouton de guêtre ».
Sept corps d'armée furent disséminés, bordant l'angle que formait notre frontière de Test, de Thionville à Beifort. Mais ces corps d'armée qui devaient, par une offensive rapide, envahir le Palatinat, n'étaient point prêts à entrer en campagne : effectifs insuffisants, approvisionnements incomplets. On s'était fait illusion sur l'excellence de notre système de mobilisation, dont les lenteurs et les inconvénients se révélèrent d'une façon déplorable dans cette lutte contre un adversaire sérieux, habile et prévoyant. Â peine si l'armée dispersée le long de nos frontières comptait, dans les premiers jours du mois d'août, 220 000 hommes. La garde mobile était appelée sous les drapeaux, mais il fallait l'har
biller, l'équiper, l'exercer. On comprit alors le vice de la loi de 1868 qui avait créé la garde mobile, mais sur le papier seulement. Jusqu'au 2 août, nos troupes restent dans l'inaction et dans une confusion dont on avait peine à sortir. Nos boulevards de Metz, de Strasbourg, n'étaient ni armés ni approvisionnés; nos places de l'est n'avaient qu'une vieille artillerie remontant même à Louis XIV. Les nouveaux forts de Metz dus au maréchal Niel, dont la mort fut un malheur, n'étaient pas achevés. On s'embarquait ainsi pour Berlin, en laissant ouverte la route de Paris et on semblait ne compter que. sur l'eifet des mitrailleuses ou canons à balles qu'on expérimenta le 2 août [dans un combat de parade livré à Sarrebnick. M. de Bismark, nous représentant comme les agresseurs, s'assurait la neutralité et presque la complicité de la Russie. II ralliait toute l'Allemagne autour de la Prusse, intimidait l'Autriche par un corps d'observation, flattait l'Italie, nous enlevait les sympathies de TAnglcterre en dévoilant certains projets sur la Belgique.
M. de Moltke mobilisait en onze jours toute l'armée allemande ; quatre armées, de plus de 100000 hommes chacune, se formaient, se concentraient, se rapprochaient de nos frontières sans que nos généraux pussent se rendre compte du nombre des forces qui s'accumulaient devant eux et de l'imminence du danger.
Combat de 'Wlssemboarc (4 aoAc) ; batailles de Woerib (6 aoAi); Forbaeb (B août). — Les Prussiens saisissent l'occasion que leur offrent les mauvaises positions de notre armée dispersée sur un front trop étendu, pour enfoncer notre gauche et notre centre. Le 4 août, au nombre de 40 000 hommes, ils écrasent une division française commandée par le général Abel Douay, et isolée sur les bords de la Lauter. Surpris, nos soldats se battent plus de cinq heures avec un courage héroïque, mais il faut céder et se replier; le général Douay se fait tuer. Wissembourg est pris et l'ennemi entre en France.
Le maréchal de Mac-Mahon, commandant le deuxième corps d'armée, et qui occupait TAIsace, se porte en avant, cherche et trouve une forte position, d'où il menacerait le flanc des Allemands s'ils avançaient sur Strasbourg. U s'établit avec quatre divisions, moins de 40000 hommes, à Frœschwiller^ sa gauche appuyée à Reichshoffeny sa droite à Elssashausen, Croyant n'avoir à faire qu'aux troupes victorieuses à Wissemboui-g, comptant sur l'appui du cinquième corps, général de Failiy, placé sous ses ordres, et qui avait été averti, Mac-Manon n'hésita pas, le 6 août, à engager la lutte contre l'armée du prince royal qui attaqua d'abord par petits détachements, mais dont les batail* Ions grossirent sans cesse. Le prince royal disposait de plus de 120 000 hommes et de 400 canons. Mac- Mahon tint avec énergie, mais lorsqu'il vit les troupes ennemies qui s'étaient emparées de Wcerthy rompre notre aile gauche et déborder notre aile droite, ne recevant aucun renfort du général de Pailly, il dut quitter le champ de bataille au milieu de ses troupes en désordre. Pour assurer la retraite, il sacrifia sa magnifique brigade de cuirassiers. Les cuirassiers renouvelèrent contre dos tirailleurs et des batteries formidables, à travers des vergers, les charges fameuses de leurs ancêtres do Waterloo.
Le même jour à Forbach, le deuxième corps (Proasard) était repoussé et abîmé par une autre armée prussienne. Il perdit 3 à 4000 hommes et 2000 prisonniers.
L'invasioii. — La ligne française était percée par deux coups terribles. La retraite précipitée de Mac- Mahon, qui ne put même, faute de point d'appui, s'arrêter dans les Vosges, livrait l'Alsace et une magnifique barrière naturelle si aisée à défendre. La retraite du général Frossard entraînait la retraite des autres corps d'armée qui se replièrent sur Metz, et la Lorraine fut ouverte. L'invasion s'étendit dans nos départements de r£st, rapide, terrible, avec ses exigences» ses réqui*
sitionSy ses cruautés mêmes qui laisseront en notre pays de longs souvenirs.
Quatre masses énormes, formant un chiffre de plus de cinq cent mille hommes, envahissaient la France. Le prince royal de Prusse avec la troisième armée poursuivait le maréchal de Mao-Mahon qui se repliait sur Châlons. Une armée (la quatrième), commandée par le prince royal de Saxe, appuyait son mouvement. Les deux premières commandées, l'une par le vieux Steinmetz, l'autre par le prince Frédéric- Charles, neveu du roi Guillaume, et le plus habile lieutenant du général de Moltke, marchaient contre notre armée de Metz dont l'empereur se vit obligé de donner le commandement au maréchal Bazaine sur lequel l'opinion comptait beaucoup. Le maréchal Ganrobert, quoique plus ancien, se mit sous ses ordres et déclara « qu'Û savait obéir ».
Batailles de nets, Bomj, ResoDTllIe, Salnt-Pritrat (i4, i6, 18 août 1870). — L'état-major français, voyant que les Prussiens se préparaient à tourner Metz au sud, décide la retraite sur Ghâlons. La retraite sur Verdun et sur Ghâlons étant décidée le 13 août, il fallait no point perdre une minute. Le mouvement commença bien le 14, mais les Prussiens profitèrent dupas-' sage de la Moselle par notre armée pour attaquer les troupes qui se trouvaient encore sur la rive droite, et retarder notre marche. Bazaine accepta le combat qui n'avait pour but qiie de nous retarder, mais infligea, à Borny^ des pertes sérieuses à l'ennemi.
La bataille de Borny, qui dura quatre heures, ralentit notre mouvement, et il restait encore à Bazaine une résolution énergique à prendre : ou recommencer le 15 le combat de Borny et écraser la partie ae l'armée prussienne restée sur la rive droite de la Moselle et tromper l'ennemi qui se hâtait de nous barrer la route de Verdun, ou bien le devancer rapidement sur cette route. L'évacuation de Metz continua lentement, péniblement; déjà le 16 au matin, l'empereur ne put s'échapper qu'avec une forte escorte. Le 16 il fallut livrer de san-
glaDts et glorieux combats autour de Gravelotte^ de Rezonvilley de Saint-Marcel^ de Mars-la-TouVy de Vionville. Les deux armées prussiennes qu'appuyait la 4* armée (prince de Saxe) dessinaient un immense mouvement tournant, passaient la Moselle à Pont-à-Mousson et arrêtaient nos colonnes dans leur marche. L'armée française, forte de 130000 hommes, eut à soutenir l'effort de six corps prussiens évalués à 180 000 hommes, mais qui n'arrivèrent que successivement. C'était cette habile combinaison des marches qui assurait l'avantage aux Prussiens; à la fin d'une journée ils arrivaient toujours à mettre en ligne des forces tellement supérieures que nos^ troupes, épuisées par une journée de combat et ne pouvant être renforcées, devaient céder. Elles ne cédèrent point toutefois le 16 août et couchèrent sur leurs positions.
Le 17, Bazaine se contenta de faire prendre de nouvelles positions de combat : il parut décidé à demeurer sous la protection de Metz. Il pensait probablement que la nouvelle armée qu'on créait à Ghâlons viendrait le délivrer et qu'il aurait eu le mérite de n'avoir point été battu. Le 18, dès que les Prussiens comprirent que les 'Français ne marchaient point sur Verdun, ils commencèrent une attaque formidable pour achever de les envelopper et les rejeter complètement dans Metz. Les trois armées allemandes réunies assaillirent les Français retranchés dans d'excellentes positions. Ce fut pour nous la bataille de Saint-Privat^ et pour les Allemands la bataille de Gravelotte. En s'élançant à l'assaut des pentes presque inaccessibles de Gravelotte, ils firent des portes épouvantables. Toute la journée les Français soutinrent avec avantage une lutte inégale, mais le soir les Prussiens qui dessinaient de plus en plus leur cercle, portèrent des forces énormes à Saint-Privat-la->Montagne et contre les lignes d'Âmanvilliers, notre point faible. Le sixième corps, commandé par Canrobert, et qui comptait à peine 18 000 hommes, luttait, ainsi que le 4* corps (Ladmirault), avec une indomptable éner-
gie, mais à la nuit, n'étant pas appuyé , il fut rompu.
Les autres corps qui avaient couché sur le champ de
bataille, durent le lendemain se replier sous le canon
des forts de Metz. Le roi de Prusse dit, en parlant de
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cette lutte du 18 : « Nos troupes faisaient des prodiges de valeur contre un ennemi, brave également, qui disputait chaque pas et prenait souvent l'offensive. » Les Prussiens ont évalué leurs pertes pour les trois journées à 54 000 hommes. Les jB^rançais perdirent 25000 hommes.
Le correspondant du Times écrivait : « Nous n'hésitons pas à croire, qu'à Grravelotte, les assaillants souffrirent dans la proportion de trois contre un, en comparaison des défenseurs. C'en est assez pour attestei l'énergie de la résistance française. »
Les Allemands avaient atteint leur but stratégique : l'armée française était rejetée sous Metz, et ils ne perdirent pas une minute pour l'y investir par des lignes de circonvallation qui devaient la leur livrer, ainsi que la ville vaincue par la famine. En même temps la division wurtembergeoise et la division badoise, sous les ordres du général de Werder, assiégeaient Strasbourg et le bombardaient de la manière la plus indigne.
L'armée de ChAIons; eombatii de BeanmoDt (sOaoftt) , de Bamellles (31 août) i bataille de Sedan {à*' septembre).— Les débris du corps d'armée de Mac-Mahon s'étaient ralliés au camp de Gbâlons, avec le 5* corps entier (général de Failly). Le nouveau ministre de la guerre, Cousin Montauban, comte de Palikao, déployait, malgré son grand âge, une activité merveilleuse dans l'organisation des ressources qui nous restaient. En quinze jours il créa, avec des éléments pris de côté et d'autre, une armée qui présentait sans doute peu de cohésion et quelques troupes médiocres, mais qui ne manqua point de bravoure. Le maréchal de Mac-Mahon, nommé au commandement de cette armée improvisée, aurait bien voulu, devant la marche rapide du prince royal de Prusse dont les masses commençaient à inonder la Champagne, se replier sur Paris. C'était le parti le plus prudent.
Le comte de Palikao avait, pour satisfaire l'opinion et sauver la dynastie, conçu un plan hardi, celui d'aller délivrer Bazaine par le nord. La capitale mise en état de défense n'avait à craindre aucune insulte de l'ennemi. Ce plan ne pouvait réussir qu'à la condition d'une exécution prompte, énergique. Palikao calculait le nombre de marches et Mac-Mahon avait deux jours d'avance sur l'armée allemande qui se mettrait à sa poursuite.
Mac-Mahon, bien qu'à regret, commença le mouvement le 23 août. Mais, comme il arrive dans les crises politiques, les hésitations, les tiraillements amenèrent des retards dont la gravité fut accrue par la lenteur des mouvements d'une armée à peine organisée. L'empereur eût désiré reciuler, mais le conseil des ministres, à Paris, voulait la marche prompte et décisive en avant.
Â ces tiraillements dans le conseil, à ces hésitations dans le commandement, à ces lenteurs dans la marche, il faut opposer Tunité des vues, l'absence de toute préoccupation politique dans l'entourage du roi de Prusse, la décision du général de Moltke qui combinait ses mouvements avec une précision mathématique, enfin l'excellente organisation des armées allemandes qui ne manquaient de rien et qui s'équipaient, se nourrissaient aux dépens de nos populations. De Moltke détacha la 4® armée qui venait de prendre part aux combats de Metz et la lança sur la Meuse à la poursuite des corps français qui s'avançaient péniblement sur Stenay d'abord, puis, ne pouvant plus y passer, sur Mouzon. Le prince royal de Prusse qui avait pris Nancy, investi Toul, occupé Bar-le-Duc, le chemin de fer de l'est, et se dirigeait sur Paris par Châlons et Saint-Dizier, se rabattit également avec ses masses à la poursuite de Mac-Mahon bientôt serré de près par deux armées.
Les Prussiens atteignirent les Français le 29 ; le 30 ils surprirent à Beaumont le corps d'armée du général deFailly, formant l'arrière-garde, et le mirent en pleine déroute. Ce désastre accrut les dangers de la position. Mac-Mahon, déjà sur la route de Montmédy, à Garignan, dut récueillir les débris du 5* corps et, renonçant enfin à la marche en avant, donna l'ordre de se replier sur Sedan où le 31 août il prit ses dispositions pour livrer bataille. Ordre fatal qui servit merveilleusement les combinaisons du général de Moltke. Sedan 86 trouve dans un entonnoir bordé de hauteurs et le général prussien manœuvra de manière à rejeter les
corps français dans cet entonnoir. Le 31 août déjà les Français avaient un rude combat à soutenir à Bazeilles, près de Sedan, contre les Bavarois. En même temps les Prussiens s'emparaient du pont de Donchery qu'on n'avait pas fait sauter non plus que le pont du chemin de fer de Bazcilles. Ils avaient également passé la Meuse à Mouzon, derrière nos corps d'armée, et s'a* vançaient par Garignan. Us formaient déjà un demicercle autour de nous. Le 1*' septembre au matin les armées allemandes continuent leur mouvement tournant. L'armée française lutte avec énergie pour défendre BazeilleSj où la division d'infanterie de marine se couvre de gloire, et au nord de Sedan, le calvaire i'Illy, le bois de la Garenney le fond de Givonne. Dès le matin le maréchal de Mac-Mahon avait été grièvement blessé à la cuisse par un éclat d'obus et il avait remis au général Ducrot le commandement en chef que réclama aussitôt le général de Wimpffen.
Si l'on eût dit au général do Wimpffen qui se trouvait encore le 22 août, à Oran, en Algérie, et revenait d'une brillante expédition dans le Sahara, qu'à huit jours de là il signerait, au nord de la France, la capitulation la plus néfaste qui soit dans nos annales , il aurait trouvé la chose impossible. Elle se réalisa pourtant. Ce général reçut le 22 août, au soir, l'ordre de venir remplacer le général de Failly à l'armée de Mac- Mabon. Il partit le 24, débarqua le 27, arriva à Paris et prit les instructions du ministre qui lui donna une lettre le chargeant du commandement de l'armée entière, le cas échéant. Il rejoignit l'armée le 30, au moment de la déroute de Beaumont et lorsqu'il apprit la blessure du maréchal de Mac-Mahon, fit valoir ses droits au commandement. Le général Ducrot avait déjà ordonné la retraite sur Mézières. Désapprouvant ce mouvement, le général Wimpffen donna contreordre et voulut percer du côté de Garignan le cercle qui se refermait sur nous, faire une trouée sur le point qu'il pensait le moins garni, les Prussiens, s'étant surtout
établis en masse entre nous et les routes de Paris. Ces hésitations, ces tiraillements, ces contradictions dans les ordres firent perdre le peu de chances qui restaient à l'armée de s'échapper.
La cavalerie fit d'admirables charges; le général Margueritte tomba frappé à mort et fut remplacé par le général Gallifet. Les bataillons prussiens par un feu nourri arrêtent ces charges désespérées. Repousses, nos escadrons retournent en arrière, se reforment et se
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précipitent de nouveau. Le roi Guillaume, qui, des hauteurs de Frénois, assistait à ce spectacle, ne put s'empêcher d'applaudir et de s'écrier : « Oh ! les braves gens! » Deux siècles auparavant Guillaume d'Orange, à la bataille de Senef, exaspéré de l'impassibilité de notre cavalerie sous le feu de ses canons s'était écrié : «c Oh I Tinsolente nation ! » Cette fois le Guillaume de Sedan était sûr de la victoire et son admiration pour ses adversaires ne coûtait rien à sa joie, sans toutefois fléchir sa rigueur pour les vaincus.
Repoussées malgré leur valeur, toutes les troupes se repliaient et s'entassaient dans la petite ville de Sedan^ ou elles se croyaient à Tabri et où régna bientôt une inexprimable confusion. Pendant que Wimpffen cherchait à obtenir des troupes, déjà désorganisées, un suprême effort que permettait la bonne contenance du douzième corps (général Lebrun), l'empereur tenait conseil avec les chefs de corps et faisait arborer le drapeau blanc. Wimpffen refusa d'aller négocier et offrit sa démission. Il comprit cependant qu'il ne pouvait plus se soustraire aux conséquences inévitables d'un désastre dont il n'était pas responsable, et se rendit à la triste nécessité de négocier* une capitulation.
CapIfalatloB de Sedan (S septeiabre). — Les conditions qu'on lui imposa lui inspirèrent la plus vive douleur; il les rejeta. « Général, lui dit M. de Moltke, toute tentative de résistance de votre part est désormais impossible. Vous n'avez pas de vivres ; vos munitions sont épuisées ; votre armée est décimée. » Wimpffen insista pour que l'armée pût -se retirer en France, à condition de ne plus servir pendant la guerre. « Peutêtre, répondit M. de Bismark, pourrait-on discuter sur de telles bases si vous aviez un gouvernement durable et solidement établi. Mais êtos-vous sûr d'avoir demain le gouvernement que vous avez aujourd'hui? et pouvezvous répondre que celui-là ratifiera ces conditions? » Le général do Moltke menaça de commencer le bom* bardement le lendemain malin si la capitulation n'était
pas signée. Après un conseil de guerre^ tenu le 2 septembre au matin, Wimpffen fut autorisé à signer cette capitulation à laquelle une série de fautes impardonnables avait conduit une armée au courage de laquelle les ennemis mêmes avaient dû rendre hommage ^
Prisonnier avec l'armée, l'empereur dut se remettre entre les mains du roi Guillaume qui lui donna pour séjour lé château de Wilhemshôhe, dans la Hesse. Nos malheureux soldats, victimes des plus indignes traitements, furent acheminés en colonnes ou plutôt en troupeaux, vers l'Allemagne, où ils subirent pendant de longs mois les horreurs de la captivité et où, hélas ! bien d'autres devaient les rejoindre.
OonTemeineiit d« la Défense nationale (4 septembre) ; iDTestlssement de Paris (19 septembre). — Pendant qu'une révolution s'accomplissait à Paris et renversait le gouvernement (4 septembre), les Prussiens se hâtaient de marcher sur la capitale où ils pensaient faire une entrée triomphale. Ils descendirent par la vallée de l'Aisne, puis de l'Oise, et par la vallée de la Marne. Le général Vinoy, qui avait eu mission avec un corps d'armée d'appuyer le mouvement de Mac* Mahon, réussit à leur échapper : par une retraite savante et habile, il réussit à ramener ses divisions à Laon et à les diriger par le chemin de fer sur Paris où elles se trouvèrent réunies le 9 septembre. Le même
i. Le comte de Bi&mark dit au général de Wimpffen : « Sans nul doute, U Taleurense résistance de votre armée mérite les conditions les plus honorables, car aTcc 70 OOO hommes vous avez combattu contre 220 000. » Quant au chiffra de notre armée, voici ce que dit le général de Wimpffen : ■ L'armée du maréchal Ma(^•Mahon s'élevait, à Codions, à environ 1 10 ooo nommes. Pendant les marches ou les contre-marches de Reims à Sedan, plus de 6000 rest&rent en arriàre. La bataille de Beaumont lui coûta, en tués, blessés, prisonniers ou entrfe en Belgique, près de 2S ooo hommes. SOOO hommes environ, d'après le rapport prussien, 8000 d'après d'autres renseignements, ne prirent point part à la bataille et parvinrent à s'échapper, soit en prenant la direction de la Belgique, soit en se rendant à Paris. Total en moins sur le champ de bataille de Sedan une trenuine de mille hommes. Il reste à ajouter à ce détail les non-valeurs, ordonnances, employés de toutes sortes, malades, restés dans Sedan, chiffre que l'on peut porter sans exagération à une dizaine de mille hommes. On voit donc que nous ne pûmes mettre en ligne sur ce champ de bataille défectueux plus de 70 000 combattants réels, qui eurent près de 30 000 hommes, dont 30 généraux, mis hors de combat avant de cesser la lutte. » {Sedan^ par \Vim[/ffen.)
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jour, la ville et la citadelle de Laon, incapables de résister, capitulaient. Un garde du génie, Henriot, cédant au désespoir, faisait sauter la poudrière et engloutissait sous les décombres, avec un grand nombre de mobiles qui n'étaient pas encore sortis, une centaine d'Allemands.
Le 18, les armées prussiennes arrivaient sous les forts de Paris, prenaient position et s'assuraient, après un combat que soutinrent mal les quelques troupes qui nous restaient, du plateau de Châtillon encore imparfaitement fortifié. Le général Trochu, gouverneur de Paris et devenu chef du gouvernement, ne croyait guère à la possibilité de défendre la capitale, dont les travaux non terminés ne lui inspiraient pas grande confiance. Comptant peu sur la garde nationale qui cependant se formait et s'exerçait avec enthousiasme, pensant d'ailleurs que 200 000 hommes ne suffiraient pas pour investir une circonférence aussi grande que le rayon militaire d'une ville comme Paris, il ne contraria en rien l'établissement des Allemands qui coupèrent les communications, isolèrent la capitale et l'investirent rigoureusement. Des négociations avaient été engagées et M. Jules Favre, ministre des a£f!aires étrangères, avait eu, au château de Ferrières, une entrevue avec M. de Bismarck. Il devint évident que le roi do Prusse, bien qu'il eût déclaré n'en vouloir qu'à l'empereur qui avait déclaré la guerre, en voulait réellement à la nation et travaillait à l'abaisser et à la ruiner. Le gouvernement de la Défense nationale résolut, avec un noble patriotisme, de continuer la lutte. Les quinze forts, bien armés, confiés à la marine et ressemblant « à des vaisseaux de haut bord » défièrent toutes les attaques de l'ennemi; les remparts se garnirent de mille canons et furent confiés à la garde nationale qui montra le zèle le plus actif et le plus sérieux dévouement. Le général Trochu s'appliqua, avec un réel talent d'organisateur, à créer une armée avec les
00 000 mobiles qu'on avait appelés à Paris, les
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60 000 soldats qui nous restaient, et, plus tard, a^ec l'élément le plus jeune de la garde nationale, formé en compagnies de marche. Mais il comptait moins sur cette armée que sur l'élan do la province qu'il espérait voir se lever et venir au secours de Paris.
CapUtflatioa de Tonl (S3 septembre et de Strasbourg (27 septembre). — Les Allemands avaient continué les hostilités avec leur rapidité méthodique, enveloppant nos places fortes, bombardant même les villes ouvertes, faisantpeser sur lepays des réquisitions écrasantes et paralysant la défense locale par un système de rigueurs impitoyables, ne reconnaissant pas, contre toute justice, aux habitants, aux gardes mobiles, le droit de protéger leurs biens et leurs foyers et regardant comme acte de brigandage toute lutte qui n'était pas soutenue par des forces régulières. Nos places, négligées depuis longtemps, n'ayant reçu aucune extension en rapport avec la portée de l'artillerie nouvelle, tombèrent vite en leur pouvoir, malgré leur belle défense, d'autant plus louable qu'elle était sans illusion.
Strasbourg, notre boulevard en Alsace, investie le 13 août, se vit, à partir du 15, exposée à un bombardement qui s'attaquait à la ville môme. Les Badois et les Wurtembergeois, sous les ordres du général de Werder, profitèrent de la longue portée de leurs canons pour lancer non pas seulement sur les remparts et la citadelle, mais sur la cité une immense quantité de projectiles. Les nuits étaient des nuits de feu et d'horreur. Le faubourg de Pierre, le centre de la ville, les plus riches maisons, le qpiartier du Broglie, furent dévastés par l'incendie. Le Temple-Neuf, la bibliothèque qui comptait cent quatre-vingt mille volumes, deux mille incunables ou livres remontant à 1459, et douze mille manuscrits des plus précieux, devinrent la proie des flammes. La docte Allemagne, si fière de ses savants et de ses universités, accomplissait froidement cette destruction impie, que les calculs mathématiques permettaient d'éviter, et à laquelle au contraire ils aidè-
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rent^ Los projectiles atteignaient surtout les édifices publics, la cathédrale elle-même qui fut mutilée, tout ce qui faisait en un mot l'ornement et le légitime orgueil de Strasbourg. La population vivait, sans fléchir, dans les plus terribles angoisses.
Werder laissa cependant environ deux mille personnes sortir de la ville et se réfugier en Suisse où on les accueillit avec une générosité touchante. Le général Uhrich, n'ayant point une artillerie capable de combattre efficacement Tartillerie allemande, ne pouvait résister aux batteries qui, de Eehl, de l'autre côté du Rhin, bouleversaient la citadelle. Il tenta plusieurs sorties sanglantes, mais voyant qu'une brèche était ouverte aux remparts, n'ayant plus de vivres, il se décida à capituler pour empêcher la ruine complète d'une ville que personne ne pouvait secourir (28 septembre). Strasbourg, par son énergie dans ce siège affreux, a augmenté les regrets que nous cause sa perte. Cette ville, que Louis XIV n*avait pas eu besoin de bombarder en 1681 pour la rattacher à la France, était bien française.
Quelques jours auparavant, Tout avait succombé (23 septembre). Cette petite place de troisième ordre, dominée de tous côtés par des hauteurs, sans artillerie nouvelle, et, qui plus est, sans artilleurs de Tarmée régulière, avait, grâce à quelques bataillons de mobiles et à la population, soutenu pendant six semaines les efforts de l'assiégeant et gêné les communications des armées allemandes. Bitchôy Phalsbourg, malgré la faiblesse de leur garnison, résistaient toujours et devaient résislor, la seconde jusqu^au milieu de décembre, la première jusqu'à la fin de la guerre.
!. « Ne MTons plus si flers «près cela, dit M. Mëzières, de la cÎTilisatioB moderne, ne parlons plus dans no» écoles de la barbarie des Arabes qui brûlaienl les bibliothèques. U barbarie revient parmi nous : c est le peuple le plus instruit, le plus cultivé de l'Europe qui nous la ramène. » (A. Mezièrea, Kecua de Vinvoêion en Alsace et en Lorraine.) — U Bibliothèque de Strasbourg, ajoute le môme écrivain, possédait outre des livres précieux et des manuscrits dont quelques-uns étaient uniques, une série de portraits des professeurs de rUniversilé, les antiq\jités égyptiennes, grecques, romaines, allemandes, recueillies ao dernier siècle par le savant Scbœpflin, et léguées par loi à 1 AImm.
CaplIvIatlOB de Bazalne * Mets (M oetobre). —
Paris cependant tenait les Prussiens à distance et ils ne se trouvaient pas en mesure de l'attaquer de vive force. La discorde sur laquelle ils avaient compté, pour leur livrer la capitale, n'éclatait pas. Des troupes se rassemblaient sur les bords de la Loire et la situation paraissait s'améliorer. La capitulation du maréchal Bazaine à Metz vint changer la face des choses. Aucun coup plus sensible ne pouvait être porté à la défenso^ et un cri de douleur s'éleva dans tout le pays.
Bazaine avait commis la faute de se laisser enfermer. Investi, enserré paj des lignes de batteries qu'il n'était pas aisé de franchir, il n'essaya pas sérieusement, malgré la belle qualité de ses troupes aguerries et qui constituaient la plus belle armée que la France ait eue depuis longtemps» de rompre le cercle de fer et de feu tracé autour de lui.
Le 30 août cependant, sur l'avis de la marche de Mac-Mahon, Bazaine engagea une bataille pour enlever, sur la rive droite de la Moselle, le plateau de Sainte- Barbe et essayer de gagner Thionville. Le village de Noiseville fut enlevé après une lutte opiniâtre, et nos troupes atteignirent à la tombée du jour le village de Servigny, situé sur un plateau qui domine, à deux mille mètres de distance, la position de Sainte-Barbe. Mais pendant la nuit les troupes furent obligées de se replier par suite d'un retour offensif de l'ennemi en nombre très supérieur. Le combat recommença le 1*' septembre par un brouillard très intense, mais sans résultat. Les troupes se retirèrent se demandant ce qu*on avait voulu faire, car rien ne semblait indiquer la nécessité d'une retraite. C'était du reste une bonne fortune que l'armée n'eût point percé ce jour-là les lignes ennemies : le désastre de Sedan rendait disponibles deux armées allemandes, et elle eût été broyée entre quatre armées. Mais quand l'armée du roi et celle du prince royal furent arrêtées, à une grande distance, sous les murs de Paris, Bazaine eut tort de rester im«.
mobile et de se contenter de harceler Tennemi par des compagnies de partisans, quelques escarmouches de fourrageurs, ou qpelques combats isolés comme celui du 7 octobre à Ladonchamps. En vain l'impatience de SCS officiers, les réclamations des habitants de Metz, Toffre qu'ils faisaient de grossir Tarmée avec leurs bataillons, de servir les pièces des forts, pressaient le maréchal d'entreprendre une action décisive. Le maréchal éludait toujours et paraissait résolu à Timmobilité. Il savait le gouvernement impérial tombé; il ne croyait pas à la défense sérieuse de Paris, ni à la durée du gouvernement nouveau dont il ne pouvait d'ailleurs recevoir aucune communication; il accueillit avec trop de confiance les bruits alarmants que les Prussiens répandaient dans son camp et qui représentaient la France en pleine dissolution ; il concevait sans doute l'espérance de voir la guerre se terminer bientôt et de demeurer, avec son armée invaincue, l'arbitre de la situation. Voyant les vivres diminuer, il négocia. Au 10 octobre, en réduisant la ration journalière de pain à trois cents grammes, en rationnant les habitants, en consommant les réserves des forts, on comptait pouvoir vivre jusqu'au 20 octobre. M. de Bismark, qui avait un moment paru entrer dans les vues de Bazaine, et qui lui faisait parvenir les plus fausses nouvelles sur la situation du pays, ne voulut plus entendre parler de convention lorsqu'il comprit que l'armée devait nécessairement se rendre. Le jour fatal arriva en effet. Le maréchal dut capituler, livrer prisonniers de guerre les cent mille hommes qui lui restaient, dont soixante-cinq mille seuls auraient pu combattre, car on n'avait plus de chevaux pour la cavalerie et l'artillerie; les vingt mille blessés et malades qui encombraient les hôpitaux et les ambulances, un matériel énorme, des forts superbes, un arsenal de premier ordre, et enfin, ce qui est le plus navrant une ville jusqu'alors vierge de la souillure de l'étranger, une ville considérée presque comme imprenablei et qui l'eût peut-être été si on ne l'eût pas
fait tomber victime de fautes militaires. Et Tarmée qui allait subir de longs mois de captivité avait mérité un meilleur sort, elle qui avait eu un maréchal, 25 officiers généraux, 3000 officiers et 40 000 sous-officiers et soldats atteints du feu de l'ennemi. Elle avait fait son devoir; bien qu'en proie à la famine, elle l'aurait fait jusqu'au bout, si on l'eût voulu *.
Verdun j assiégé depuis le 25 août, bombardé facilement parce qu'il n'avait point de forts détachés, capitule à son tour le 8 novembre, mais après une belle résistance, de nombreuses sorties dont quelqpes-unes très brillantes et efficaces. La garnison, qui comprenait 10000 soldats, débris de nos armées et bataillons de mobiles, sortit avec les honneurs de la guerre. Encore les généraux Marmier et Guérin de Waldersbach, qui se partagèrent l'honneur de cette défense, furent -ils trompés par de fausses nouvelles qui leur annonçaient la fin de la lutte. Les Prussiens en même temps bom* bardaient Thionville et Montmédy qui résistèrent non moins énergiquement et ne se rendirent l'une que le 24 novembre, l'autre que le 14 décembre, lorsqu'elle était presque un monceau de ruines. Belfort^ investi le 2 novembre, se préparait à une résistance digne de la réputation de cette forteresse et qui marquera dans les annales des sièges.
I^a première Armée de la Loire 9 saeeés de Covlmiers (o novembre. ) — Le courage des habitants de ces villes montrait que la France, après tout, ne se laissait point abattre, et un succès de l'armée improvisée sur la Loire vint faire briller un rayon d'espoir trop vite évanoui.
L'armée d'investissement de Paris avait détaché pour occuper la Beauce le premier corps bavarois commandé
1. Le maréchal Bazaine, après la guerre, fut traduit deraot un Conseil de guerre qui siégea au petit Trianon, pris de Versailles et qui, après de longs et émourants débats, condamna Tancien chef de l'armée du Rhin à la peine de mort rt à la dégradation militaire (10 décembre 1873). Sur la demande même des juges, le maréchal de Mac-Mahon, président de la République, commua la peine en vingt années de détention, mais Bazaine ne tarda pas à s*échapp«r de l'île Sainte-Marguerite oft il avait été enfermé.
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par Yon der Thann. Après quelques combats contre quelques régiments rassemblés à la hâte , ils avaient pris Orléans le 11 octobre et Châteaiidun le 18. Cette dernière ville, bien que n'ayant point de murailles, défendue par des francs-tireurs et les habitants, avait opposé une résistance opiniâtre aux Allemands qui bombardèrent cette noble et malheureuse cité et la détruisirent à moitié ^ Ils se croyaient ensuite en sûreté, mais dans la Sologne s'organisait» sous la vive impulsion de M. Gambetta, membre du gouvernement de la Défense nationale, parti de Paris en ballon le 8 octobre pour exciter et organiser la résistance de la province, une armée solide composée de régiments venus d'Afrique, de bataillons pris dans les dépôts, et de mobiles.
Cette armée nouvelle, qui comptait près de quatrevingt mille hommes dans les premiers jours de novembre, tourna Orléans, emporta Baccon^ CoulmierSy que les Bavarois défendirent obstinément, et mit l'ennemi dans une complète déroute (9 novembre). L'armée, commandée par le général d'Aurelle de Paladines qui, au cadre de réserve depuis deux ans, avait été remis en activité, s'était avancée dans un ordre admirable : «c C'était beau comme une manœuvre, » disaient le lendemain ceux qui avaient vu ce magnifique spectacle. Le^ Bavarois perdirent plus de cinq mille hommes, dont deux mille prisonniers. Sans de faux mouvements de notre cavalerie qui ne fut pas là pour la poursuite, et sans la mauvaise saison, le corps d'armée du général de Thann aurait pu être détruit. Mais il eut le temps de se retirer sur Toury et Étampes. Le général d'Aurelle craignit de compromettre son armée en l'aventurant trop près des masses prussiennes et se contenta de s'établir solidement devant Orléans, qui éprouva les joies d'une délivrance, malheureusement passagère.
1. Le gOQTernement de la Défense Dationale, ponr honorer le AJieriflca Trai* ment héroîqae les habitants de Cbiteaudon déclara, par un décret, qoe c cette Tille avait oien mér'té de la patrie » et donna (on nom ii une des pins belles rues de Paris.
Siège dé Paris t batailles de \illiera-Cliamplgny ,(30 novembre-S déeenibre). — La science moderne avait fourni aux Parisiens le moyen de communiquer avec la province. Des ballons partaient le plus souvent possible, emportant des personnes chargées de missions. Les pigeons voyageurs, connus de toute antiquité, apportaient des dépêches, mais les progrès de la photographie avaient permis de rendre ce service beaucoup plus utile qu'autrefois. Des appareils photographiques reproduisaient les dépêches en caractères microscopiques sur un papier spécial, de telle sorte que de longues lettres tenaient sur un bout de papier et se cachaient plus aisément sous Taile des fidèles messagers. Grâce ensuite à des appareils grossissants, les caractères venaient se reproduire sur un tableau où Ton pouvait lire aisément ce qu'avec un microscope on n'aurait pu déchiffrer. Ces moyens ingénieux, fournis par la nécessité, mère des inventions, donnaient, du moins par intervalles, des nouvelles aux assiégés isolés du monde entier et avides d'apprendre ce qui se préparait pour les délivrer. Le succès de Coulmiers ranima le courage des habitants de Paris qui d'ailleurs, décidés à résister, avaient énergiquement arrêté^ le 31 octobre, un mouvement séditieux et montraient qu'ils entendaient maintenir leur union devant l'ennemi.
Le général Trochu se hâta d'achever l'organisation de l'armée de Paris qui déjà avait tenté plusieurs reconnaissances et montré quelque solidité. Apprenant que l'armée de la Loire comptait s'approcher par la vallée de la Seine, il prépara une sortie du côté de la Marne. Fixée au 29 novembre, mais retardée par la rupture subite des ponts de la Marne dont les eaux grossissaient, elle eut lieu enfin le 30 novembre. Les Français, au nombre d'environ soixante mille, conduits par le général Ducrot, échappé de Sedan, s'avancèrent au delà de Joinville et, après une lutte vive, dans laquelle ils furent appuyés, non-seulement par l'artillerie des forts mais encore par des batteries dressées sur le plateau d'Avron
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s'emparèrent de Petit-Brie, de Champigny et s'avancèrent jusqu'à Villiers pendant que sur d'autres points se tentaient plusieurs diversions. La capitale écoutait avec anxiété cette canonnade formidable et grandiose. La journée fut brillante, malgré des pertes sensibles, et les Prussiens perdaient du terrain. Le général Trochu s'était montré habile et savant. Mais le 1^' décembre, il resta inactif pour remettre ses troupes, et le lende* main, 2 décembre, les Prussiens, qui avaient eu le temps de se concentrer, attaquèrent nos positions avec une vigueur qui nous fît reculer. Dans la seconde partie de la journée nos troupes reprirent l'offensive et regagnèrent leurs positions où elles couchèrent par un froid qui devenait intense. On comptait que la marche en avant continuerait. Mais le général Trochu ramena le 3 décembre l'armée sous le canon des forts. La décep> tion fut grande dans la capitale dont le dévouement
Satriotique ne se lassait pas et qui, avec une fécondité e ressources sans pareille, fabriquait avec ardeur des canons nouveaux, des munitions, et ne demandait qu^à appuyer par les jeunes bataillons de marche de la garde nationale les efforts de l'infanterie de ligne. Depuis ce temps, Trochu n'entreprit plus rien de sérieux. La bataille de Viliiers-Champigny, où Ton avait tiré trente mille coups de canon et où nos pertes avaient atteint le chiffre de six mille hommes, avait relevé l'honneur de nos armes, sans rien changer à notre situation.
Batailles d^Orléans (S* 3, 4 décembre]} reprise d*Orléans par les Prussiens. — L'armée de la Loire ne s'était point lassée sitôt. Dès les derniers jours de novembre, elle avait commencé la lutte contre lesPrussiens. Ceux-ci, grâce à la capitulation de Metz, dont on vit alors les effets désastreux, pouvaient lui opposer des masses considérables. Frédéric-Charles avait, par des marches rapides amené de la Lorraine son armée de Metz, et rallié le corps d'armée du général deThann et du grand-duc deMecklcmbourg. Il disposait de plus do cent mille hommes aguerris contre une armée qui
s'élevait sans doute à cent cinquante mille, mais com^ posée en partie de recrues et de bataillons de mobiles encore inexpérimentés, mal équipés, et armés de fusils de différents modèles. D'Aurelle néanmoins avait essayé de passer pour aller tendre la main à Paris. Mais il se jota sur le plus gros des forces ennemies, à Beaunela-Rolande (2S novembre), non loin de Montargis, au lieu d'attaquer du cdté le plus faible, dans la direction de Chartres. Frédéric-Charles ne perdit pas de temps. Après avoir arrêté Teffort des Français, il se concentra rapidement, et le 2, le 3, le 4 décembre, par une série de combats vigoureux, combats de Villeprovost, de Château-Goury, <rArtenay,de Loigny, de Patay, de Bricy^ de Boulay, il tint en respect Taile gauche des Français, rompit leur centre et leur aile droite, coupa leur armée en deux, s'empara de nouveau d'Orléans et rejeta en désordre au delà de la Loire la plus grande partie des troupes de d'Aurelle.
La deaslèine armée de la Loire) retraite da général Chansy ; JToBaes et ¥lllareeaa) (tO déeembre) ; Vendôme (li» déeembre). — Restaient cependant deux corps d'armée (16' et 17«) qui n'avaient pas été entamés, et qui ne s'étaient mis en retraite qu'après la défaite du reste de l'armée. M. Grambetta, qui concentrait entre ses mains les trois ministères, de l'intérieur, des finances et de la guerre, enleva le commandement au général d'Aurelle. Il forma de» deux tronçons isolés par Frédéric Charles deux armées nouvelles, Tune se reconstituant à Bourges, l'autre, appelée deuxième armée de la Loire, continuant de lutter sur la rive droite de la Loire et commandée par le général Chanzy. Il transporta ensuite le siège de la Délégation du gouvernement de la Défense nationale de Tours à Bordeaux.
Cependant le général Chanzy résolut de ne point repasser la Loire. Il continua sa retraite en luttant chaque jour, en défendant le terrain pied à pied, choisissant de bonnes positions, arrêtant la marche de l'ennemi et
80 repliant toujours à temps, soigneux de ses soldats, dont il allait obtenir des prodiges, s'éclairant avec prudence , ne se laissant point surprendre et usant l'ennemi qu'étonnait cette résistance nouvelle. Chanzy s'appuya d'abord sur la forêt de Marchenoir; le 7, le 8, le 9, le 10 décembre, pendant quatre jours, il combattit sans se lasser, infligeant des pertes sérieuses à l'ennemi et prenant quelquefois l'offensive. Ce furent les combats de Josnes et de Villarceau. Mais les Prussiens étaient maîtres de la rive gauche de la Loire, et il y avait là un grand péril pour Ghanzy; ils pénètrent à Meung, à Beaugency, ils cherchent à tourner l'armée en occupant Mer et Blois. Ghanzy, qui a son plan, ne cherche point à opérer sa retraite de ce côté. Il tient à demeurer sur la rive droite, à proximité d'Orléans et de Paris. Il se dérobe habilement pivotant sur sa gauche; il replie sa droite qui jusqu'alors s'était appuyée à la Loire, et va prendre de bonnes positions sur la ligne du Loir.
Le 13, après des marches difficiles, par des mauvais temps et des chemins défoncés, il arrive à Vendâtne sans que les Prussiens, qui tout d'abord n'avaient pas compris son mouvement, aient cherché à l'inquiéter. Ils se mettent pourtant à sa poursuite, et le 15 la lutte recommence autour de Vendôme. Malgré des succès à Fréteval et sur le plateau de Sainte-Anne, la perte do plusieurs positions allait rendre difficile la défense do Vendôme. Le 16, voyant ses troupes harassées, Ghanzy se replie à temps, évacue Vendôme et se retire sur une autre ligne de défense, celle de la Sarthe. Il échappe encore aux Prussiens qui le pressent de tous côtés, et peut regagner le Mans, où il établit son armée sur les hauteurs qui bordent la rivière do THuisne.Là les troupes se réorganisent un peu et se seraient reposées si l'hiver ne fût pas devenu tout à coup plus rigoureux. Un froid intense, une neige épaisse, firent cruellement souffrir les soldats campés la plupart sous dos tentes. Les Prussiens, obligés eux aussi de se re-
faire, après un si grand nombre de combats où ils avaient perdu beaucoup de monde, 8*étaient repliés sur Vendôme.
Bataille da Mans (14 Janvier). — Ghanzj avait habilement choisi le pays où il comptait se maintenir. Les environs du Mans sont très accidentés, couverts de forêts de pins et d'arbres fruitiers, coupés de haies, de talus, de fossés qui bordent les routes, les chemins et les propriétés, offrant ainsi des avantages sérieux pour la défense. Il espérait d'ailleurs le concours de l'armée reconstituée à Bourges, et confiée à un vaillant soldat, le général Bourbaki, ancien commandant de la garde impériale et sorti de Metz. Mais le gouvernement envoya l'armée de Bourbaki dans l'Est. Alors le prince Frédéric-Charles profita de l'isolement du général Ghanzy pour se jeter contre lui avec toutes ses forces et en finir avec cette armée qui le tenait depuis si longtemps en échec.
La lutte recommença vigoureuse, acharnée, le 6 janvier, près de Vendôme, car Ghanzy avait essayé de reprendre l'offensive. Le 6, le 7, le 8, le 9, le 10 janvier, furent marqués par des combats qui faisaient présager une bataille. Le général de Moltke ordonnait en même temps le bombardement de Paris, afin d'occuper les assiégés et de pouvoir détacher des troupes de l'armée d'investissement. Ghanzy, attaqué de toutes parts, fit face de toutes parts. Il tint toute la journée du 11 dans ses positions du Mans et, à la nuit, il en restait maître, après une bataille des plus sanglantes, livrée par un froid exceptionnel.
Ge n'est point impunément qu'on impose tant de fatigues à des troupes aussi neuves qu'étaient les siennes et qui, tout en ayant le courage des plus vieilles, n'en pouvaient avoir l'expérience et le calme. A huit heures du soir une panique inexplicable s'empara des mobilisés de Bretagne, arrivés depuis quelques jours seulemeni du camp de Gonlie; des positions importantes furent abandonnées aux Prussiens; la panique gagna une par-
tie de Tarmée, et le lendemain la démoralisation était telle que Chanzy dut ordonner la retraite. Elle ressembla ànine vraie déroute, malgré l'énergie avec laquelle le général essaya de la diriger. Heureusement la pour* suite des Prussiens, qui eux-mêmes avaient été meurtris, ne fut point vive. Pendant qu'ils s'établissaient au Mans, Ghanzy se hâtait de rallier ses divisions sur la Mayenne, sauvait encore son armée et la réorganisait à Laval, prêt à recommencer la lutte, quand l'armistice fut signé.
Campagne de l'Est i TUlerseacel (8 JaiiTSer]) Hérieonrt (t3, i4, 15 JanTler). — L^armée de l'Est avait essuyé un terrible désastre, au-devant duquel on avait semblé courir. Elle avait reçu, à la fin de décembre, Tordre de marcher à l'Est, où les Prussiens étaient avancés jusqu'à Dijon et jusqu'à Nuits. Les petits corps du général Cremer et de Garibaldi qui était venu payer personnellement à la France la dette de l'Italie envers nous, avaient seuls opposé de la résistance aux troupes ixi général de Werder; ils faisaient une guerre d'escarmouches souvent fatale auxAllemands. Bourbaki devait rapidement porter trois corps d'armée (130 000 hommes) dans la môme direction, refouler Werder, délivrer Belfort, dont les Prussiens poussaient activement le siège, et s'établir ensuite sur les communications de l'ennemi, ce qui aurait infailliblement amené la levée du siège de Paris.
Mais Bourbaki, pour exécuter ce plan gigantesque découvrait Ghanzy, et nous avons vu le résultat de cette fausse manœuvre. Des deux branches de la pince qui pouvaient serrer l'armée de Frédéric-Charles, l'une s'écartait considérablement ; le péril le plus sérieux auquel eût été exposé l'ennemi disparaissait. Bien plus, Bourbaki, s'avançant dans un pays montagneux, par un froid des plus rigoureux, avec une armée, ou plutôt une réunion d'hommes sans expérience, sans discipline, mal vêtus, mal chaussés, dont beaucoup n'avaient que des sabots, avait peu de chances pour réussir, et un échec
pouvait, comme on le vit bientôt, aboutir à un effroyable désastre.
Tout d'abord, sa marche subite dans l'Est délivre la Bourgogne. Les Prussiens, devant des forces supérieures, abandonnent Dijon, où vient s'établir Garibaldi, et même le département de la Haute-Saône. Werder concentre ses troupes disséminées et profite des retards de l'armée de Bourbaki, trop lente dans ses mouvements par suite de l'insuffisance des vivres. Le 8 janvier, une première rencontre avec les Prussiens a lieu dans la Haute-Saône, sur les bords de l'Oignon, entre Rougemont et Villersexel : les Prussiens éprouvent des pertes sérieuses, 4000 hommes tués ou blessés. La lutte fut surtout opiniâtre au château de Villersexel et ne s'arrôta que le lendemain. L'armée française avança sur Montbéliard et Belfort. Mais Werder avait choisi, dans ce pays de montagnes, des positions défensives presque inexpugnables, et qu'il avait armées de pièces de gros calibre empruntées à son parc de siège. Il put ainsi, avec 35 000 hommes, arrêter pendant trois jours, 13, 14, 15 janvier, une armée de plus de 100 000 hommes. En vain nos troupes emportèrent plusieurs villages avec ardeur et la position de Montbéliard ; elles ne purent forcer les retranchements de Werder, établi derrière la Luzine à Héricourt. Cette lutte acharnée et sanglante avait épuisé l'armée française. N'avançant pas, il fallait reculer. G^est alors qu'on vit les périls de cette expédition.
Retraite déMMtreose de l'armée de l'Est. — Tandis que Werder arrêtait les Français de front, M de Moltke, bombardant toujours Paris, et presque certain de le conquérir par la famine, détacha des troupes de l'armée d'investissement; avec ces troupes et plusieurs divisions prises de côté et d'autre, il forma une nouvelle armée confiée à Manteuffel. Celui-ci se hâta d'aller couper la retraite à Bourbaki et de l'acculer à l'impasse que forment les montagnes du Jura, près de la frontière suisse. Il voulait exécuter une répétition do
la manœuvre de Sedan. Attaquant l'armée de Garibaldi pour masquer son mouvement, le 20 et le 22, il s'empare de Ddle et interrompt les communications avec Lyon, tandis que Werder rejetait l'armée française dans le Jura, s'emparait des défilés les plus importants et cherchait de son côté à l'enfermer. Le 28, l'armée de Bourbaki, concentrée autour de Pontarlier, présentait l'aspect le plus lamentable et Timage d'une nouvelle retraite de Moscou, lorsque la nouvelle de l'armistice arriva. Mais les Prussiens n'avaient pas voulu étendre Tarmistice à l'armée de l'Est, qu'ils espéraient capturer ^out entière, et, tandis que nos généraux, mal informés, s'arrêtaient, les Prussiens continuaient leur mouvement et s'apprêtaient à fermer toute retraite. Le malheureux Bourbaki, à la vue de tant de désastres, avait cédé à un moment de désespoir et tenté de s'ôter la vie. Le général Glinchant, qui le remplaça, résolut, pour sauver son armée et son matériel, de passer en Suisse. Grâce à son énergie, la retraite put s'achever au prix de combats acharnés et des plus vives souffrances. Jamais armée, et armée aussi jeune, n'avait été soumise à de pareilles épreuves. C'était, selon les témoins oculaires, un spectacle navrant que celui de ces soldats à peine vêtus, à peine chaussés, grelottant de froid, couchant Eur la neige, se laissant tomber de fatigue et de feiim ; les blessés, les malades étaient abandonnés. La charité des Suisses s'empressa de soulager tant de misères et, si grandes que fussent celles-ci, elle les égala, disonsle à rhonneur de ce pays pour lequel nous conserverons une vive gratitude.
Campagne du Nord; Faldherbe; Poiit«lVoyellea (S3 déeembro 4890) et Bapanme (3 JanTler); bataille de Saint-Quentin (49 Janvier 18*71). — Pendant que Se passaient tous ces événements, les uns glorieux, les autres lamentables, nous avions dans le Nord une armée moins nombreuse, mais qui faisait bonne contenance. On avait réuni dans les places du Nord quelques divisions confiées d'abord à Bourbaki, chargé d'en former un corps d'ar-
mëe; Bourbaki appelé ailleurs, ces divisions avaient vaillamment combattu en avant à^Amiens pour défendre cette cité, les 26 et 27 novembre. Mais trop faible»^ elles n'avaient pu empêcher la prise d'Amiens, celle de Rouen et celle de la ville de La Fère qui, investie le 14 novembre, bombardée le 24, avait capitulé le 26. Les Prussiens occupaient déjà depuis le 20 octobre la ville de Saint-Quentin qui, une première fois, les avait repoussés (8 octobre). Un savant officier général, Faidlierbe, connu surtout par ses services dans les colonies, notamment au Sénégal, reçut de M. Gambetta le commandement de la petite armée du Nord, qu'il acheva d'organiser. Faidherbe poursuivit avec habileté et persévérance Texécution du seul plan possible, se tenir près des places fortes, tenter des pointes hardies, battre l'ennemi, le tenir en haleine, et cependant il avait à peine un tiers de troupes solides. Il livra au général do Manteuffel une véritable bataille à Pont-Noy elles {%Z décembre), qui fut, dans les circonstances où nous nous trouvions, une victoire, puisque les deux généraux purent revendiquer, chacun de leur côté, l'honneur de la journée. Le 3 janvier, il remporta sur le général von Gœbcn un succès moins contesté à Bapaume, mais il n'avait point de forces assez solides pour tenir hardiment la campagne. Péronne capitula le 10 janvier. Déjà A/ézièreSy à moitié détruite par les bombes, s'était rendue, le 2, la veille de la journée de Bapaume. Mais le général Faidherbe, voulant tendre, lui aussi, la main à Paris, se porta de nouveau en avant au sud de Saint-Quentin, menaçant la ligne de La Fère, Ghauny, Noyon, Gompiègne. Les Prussiens, suivant leur habitude, se concentrèrent rapidement ; des renforts leur arrivèrent de tous les côtés, des troupes détachées de l'investissement de Paris les rejoignirent. Faidherbe fut contraint d'accepter la bataille sur les hauteurs voisines de Saint-Quentin (19 janvier), et bientôt obligé de céder devant des forces supérieures. « L'ennemi, dit le général Faidherbe, eut, d*après nos informations, dans les journées des 18 et 19,
à Vermand et à Saint-Quentin, environ 5000 hommes hors de combat, et nous 3000 seulement. Gela tient à ce que nos coups portaient sur des masses de troupes doubles des nôtres. Grrâce aux traînards qu'il ramassa sur les routes, le 20 et le 21, l'ennemi dut avoir entre ses mains, le surlendemain de la bataille, plus de 6000 prisonniers, la plupart mobiles et mobilisés^. »
Bombardemeiit de Paris (6 Jan^ter] i sortie de BazcnTAl et de Mentretont (f9 JauTter). — Pendant qu'au nord, à l'est, au centre et à Touest nos armées faisaient de généreux et impuissants efforts pour combattre les masses germaniques qui augmentaient sans cesse (car M. de Moitke avait appelé à son aide 200 000 hommes de plus et tendu avec une extrême énergie les ressorts de l'organisation prussienne), Paris, immobile, arrêtait les vainqueurs, grâce à sa vaste circonférence, à ses forts dont l'artillerie redoutable tonnait continuellement. Son courage ne faiblissait pas. Les vivres diminuaient cependant. Les souffrances n'arrachaient pas une plainte à la population. L'esprit français et, en particulier, l'esprit parisien, faisait prendre en gaieté les mille privations qu'il fallait s'imposer. La capitale offrit pendant tout ce siège un spectacle vraiment imposant. A peine éclairée le soir, faute de gaz, presque silencieuse, puisque la nécessité de manger les chevaux diminuait de jour en jour le nombre des voitures, uniquement occupée des questions de subsistance et des questions militaires, ajoutant sans cesse à ses remparts des défenses nouvelles, fabriquant par centaines des canons se chargeant par la culasse, et des équipements de toute sorte, elle remplissait avec une gaieté sereine son devoir envers la France. Le 6 janvier, les obus vinrent abîmer les maisons et les éditices des quartiers de la rive gauche. Le bombardement ne fit qu'exciter Tanimosité contre un ennemi qui ne cherchait qu'à atteindre lapopuiationcivile.il dura jusqu'au 28 sans faire grand
Campagne de C armée du Nord, par le général Faidh«rbe
mal, vu la distance énorme où se trouvaient les canons Krupp, et l'immense étendue sur laquelle devaient se répartir les obus. Les forts d'Issy, de Vanves, de Montrouge devinrent surtout l'objectif des batteries prussiennes qui pourtant se dressèrent de tous les côtés et menacèrent toutes nos défenses.
Le général Trochu avait encore, le 21 décembre, tenté une attaque infructueuse ou plutôt écourtée, sur les lignes allemandes au nord, près du Bourget. Sachant que les vivres tiraient à leur fin et qu'il faudrait bientôt capituler, il voulut sauver les apparences et prépara une attaque du côté de Montretout et de Buzenval, dont il chargea surtout la garde nationale. C'était le 19 janvier, beaucoup trop tard, puisque toutes nos armées du dehors étaient battues. La garde nationale, dont on n'avait jusqu'alors voulu utiliser le dévouement que pour la garde des remparts et des tranchées, tint bon, enleva Montretout, le château de Buzenval (derrière le village de Rueil) et montra une réelle intrépidité. Mais l'attaque méditée n'avait rien de sérieux; on ne pouvait monter l'artillerie sur des collines dont le terrain était détrempé par les pluies. On se replia. Des milliers d'hommes, et parmi eux des jeunes gens de talent, des gloires et des espérances de nos beaux-arts, furent sacrifiés ainsi inutilement et se firent tuer parce qu'ils avaient foi en un succès regardé comme impossible par les chefs. Le général Trochu fut obligé de céder au cri de l'opinion et de quitter le commandement, mais il resta au gouvernement.
Proelamatton de Gnillanme I*', emperear d'Ailemapie, à Tersalilea (t8 Janvier); eapltnlatieB de Paris (es Janvier 1874). — Un jour plus tôt et mieux conduite, la sQrtio de Buzenval aurait singulièrement troublé la fête qui se donnait à Versailles en l'honneur de l'empire allemand. Le roi (juillaume, enivré de ses victoires, s'était fait adresser par les princes ses vassaux qui sacrifiaient leurs peuples à son ambition, des lettres en faveur du rétablissement do l'ancien empire
allemand. Le roi de Bavièro, en sa qualiti du plug puissant des vassaux, se montra le plus empressé et le 18 janvier, dans le palais do Louis XIY, plein des toiles représentant nos guerres contre les Allemands, Guillaume, qui avait choisi ce lieu à dessein, fut acclamé empereur d'Allemagne. Les Etats du Sud n'eurent plus ainsi qu'une indépendance apparente. Huit jours après cette fête de l'ennemi, Paris capitulait.
Averti de la situation de l'armée de Ghanzy, du désastre de Bourbaki, de la défaite de l'armée du Nord, arrivé à l'extrême limite du rationnement, qui aurait pu être commencé plus tôt, le gouvernement de la Défense nationale ouvrit des pourparlers avec M. de Bismarck, capitula et signa un armistice (28 janvier). Paris livrait ses forts aux Allemands avec 1500 pièces de canon et une armée de plus de 150 000 hommes. Le 15 février, sur un ordre du gouvernement, le colonel Denfert livrait Belfort qu'il avait vigoureusement défendue et qui était loin encore d^ôtre à bout de sa résistance. La garnison sortit avec tous les honneurs de la guerre. La lutte était terminée, la France succombait; plus de quarante de ses départements étaient au pouvoir de Tennemi.
li'AsaemMée nationale («3 février 18*71) 9 ratifleailon des préilmlnatres (t" mars) ; traité de Francfort (10 mai). — Le gouvernement convoqua à Bordeaux une Assemblée nationale qui, au milieu des plus grandes difficultés, se réunit le 13 février, nomma M. Thiers chef du pouvoir exécutif et, après une douloureuse délibération, ratifia, le i" mars, de lamentables préliminaires do paix. Au point de vue du territoire, la France reculait au delà de 1681, de 1648, au delà de 1552!
Le traité définitif fut signé à Francfort sur le Mein le 10 mai et ratifié ensuite par l'Assemblée nationale qui, de Bordeaux, s'était transportée à Versailles.
Perte de l'AIsace-XiOrralne par la Franee. — NouS étions forcés de payer cinq milliards et d'abandonner
aux Allemands l' Alsace et la partie de la Lorraine qu'ils appellent allemande. — Nous conservions Belfort et une partie de son arrondissement, dans le Haut-Rhin, mais nous cédions le reste du Haut-Rhin^ le Bas-Rhin, les arrondissements de Metz et do Thionville dans la Moselle, ceux de Château-SaUns^ de Sarrebourg^ dans la Meurthe, le canton de Schirmeck dans les Vosges.
L'Alsace, encadrée par les Vosges, dont nous ne possédons plus maintenant qu'un versant, bordée par le Rhin aux eaux vertes et rapides, réunit le pittoresque des pays de montagnes et la majesté des vastes plaines. On voit dans cette grasse et fertile contrée s'étager et prospérer toutes les cultures; la population, très-laborieuse, se partage entre les travaux des champs et de l'industrie et réussit également dans les uns et dans les autres. La province d'Alsace, réunie à la France depuis les traités de Westphalie, en 1648, était une de celles qui s'étaient le plus attachées à notre nationalité. Quoiqu'un patois allemand fût resté en usage dans les campagnes, les sentiments étaient français, et l'émigration nombreuse qui a suivi la violente annexion à Tempire d'Allemagne l'a bien prouvé. Le 1*' octobre 1872 avait été le terme fixé pour l'option entre la nationalité française et la nationalité allemande; mais l'option devait être suivie d'un changement de domicile réel. Aussi, au terme fatal, vit-on un immense déplacement de population, et tous ceux que la propriété ou la nécessité n'enchaînaient pas au sol, venaient retrouver en France la patrie. Même beaucoup d'établissements industriels des plus importants furent, au prix de grands sacrifices, transportés dans les départements voisins.
L'Alsace formait, avant la guerre do 1870, deux départements : le Haut-Riiin, chef-lieu Colmar^ souspréfectures : Belfort et Mulhouse] et le Bas-Rhin, cheflieu Strasbourg, sous-préfectures»: Wissembourg, Saveme, Schlestadt. Golmar était le siège d'une cour d'appel, et la population de cette ville agréable s'élevait à 16 000 habitants. C'est la patrie de deux illus-
tratîons militaires bien françaiges, le général Rapp et l'amiral Bruat, auxquels la ville de Golmar avait élevé des statues. La ville importante de ce département était toutefois la ville industrielle de Mulhouse, renommée dans le monde entier pour ses fabriques de draps, de toiles peintes, de soieries peintes, de machines à tisser et à filer. Mulhouse, située sur TIU et sur le canal du Rhône au Rhin, existait à peine au commencement du siècle, et son développement rapide ne s'était effectué que depuis sa réunion à la France, à la Révolution. Une pléiade d'industriels s'y était formée : les Eœklin, les Dolfus, etc., et ces grands industriels s'étaient aussi bien occupés d'améliorer le sort de leurs ouvriers que de perfectionner leurs produits. La société des cités ouvrières y avait créé, en 1854, une véritable ville dont les rues, pour lesquelles on n'avait pas ménagé l'espace, étaient tirées au cordeau, et dont chaque maison était entourée d'un jardin; les ouvriers pouvaient facilement devenir propriétaires. L'annexion a apporté de grands changements dans cette ville dont beaucoup d'ouvriers et de familles ont émigré. Cependant une industrie aussi considérable que celle de Mulhouse ne peut se déplacer, et maintenant sa prospérité même est une menace pour l'industrie de l'Allemagne, qui ne peut soutenir la concurrence depuis qu'elle n'est plus protégée par une barrière de douane.
Nous avons perdu les villes industrielles de Thann^ de BitsckwUler^ de Guebwiller, de Sainte-Marie'aitX' Mines; la place forte de Neuf-Brisach et la petite ville de Huningue^ célèbre par sa belle défense de 1815, et où se trouve un grand établissement de pisciculture.
Le département du Bas-Rhin avait pour chef-lieu Strasbourg (Argentoratum), ancienne ville libre réunie à la France par Louis* XIV en 1681 ; c'était le chef-lieu d'une division militaire, d'un évêché, d'une des académies ou divisions universitaires; elle possédait des facultés de théologie, des sciences, des lettres de méde-
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e!ne. Centre politique et littéraire de TAlsace, cette ville comptait 84 000 habitants : sur une de ses places on remarquait la statue d'un des plus illustres généraux de la République, Kléber^ encore un nom bien français. Strasbourg possède aussi la statue de Gutenberg^ né à Mayence, sans doute, mais qui fit à Strasbourg les premiers essais de l'art merveilleux de l'imprimerie en 1486. Un des aides de Gutenberg, Pierre ScbœfTer, était de Strasbourg.
Le commerce avait pris à Strasbourg un développement considérable, et cette ville avait une activité et une gaieté presque parisiennes. L'industrie consistait en fabriques de draps, de toiles et d'étoffes de coton, de coutellerie, do bijouterie, d'acier, de papiers peints; les brasseries de Strasbourg sont restées célèbres.
Saveme n'a de remarquable que son château. Mais Schlestadtf Molsheim, Wasselonney étaient des centres industriels. A Mutzig se trouvait une fabrique d'armes à feu; à Klingeiithal^ d'armes blanches.
En Lorraine, nous avons perdu une place de guerre de premier ordre, Metz (Divodurum, pbis Mediomatrices, puis Meltis ou Mesa), que nous possédions depuis 1559. De ce côté, nous avons reculé de plus de trois siècles, et la France est complètement ouverte. Ville de 55 000 habitants, animée, agréable, essentiellement française, où l'on ne parle pas même allemand, elle semblait ne devoir jamais nous être disputée. L'annexion violente dont elle a été victime en a complètement changé l'aspect. Metz était le siège d'un évêché, d'une division militaire et de la grande école d'application du génie et de l'artillerie, qu'on a dû installer provisoirement à Fontainebleau.
Avec Metz, nous avons perdu Sarreguemines et la place forte de Thionville (que les Allemands ont déguisé sous le nom de Diederûiofen). Il ne nous est resté de l'ancien départementde laMoselle quel'arrondissementdeBriey. Dans l'ancien département de la Meurthe, on nous a •nlevë les deux arrondissements de Ghâteau-Salinfl
(Salzburg) et de Sarrebourg; dans ce dernier arrondissement se trouvait la petite place de PliaUhourg^ qui a fait une belle défense dans la guerre de 1870, les salines de DieuzBy les bancs de sel gemme de ViCy la verrerie de Saint-Quirin.
NouTelles limites de la France an nord-est; le département do Meartiie-et-lloseile. — La perte de TAlsace-Lorraine a singulièrement déformé la France au nord-est. La longueur de notre pays est toujours de 1000 kilomètres du nord au sud, si Ton suit une ligne allant de DuQkerque au col de Fal guère (Pyrénées- Orientales), mais la largeur qu'on calculait du cap Saint-Mathieu (Finistère) au pont de Kehl, sur le Rhin, et qui était presque égale (986 kilomètres), a été diminuée d'environ 92 kilomètres ; de sorte qu'on peut dire que la France a (limites extrêmes) 1000 kilomètres de long sur 894 kilomètres de large (ou, si Ton veut, 250 lieues du nord au sud et 223 dans sa plus grande largeur). Sa superficie a également été diminuée; de 54305000 hectares, elle a été réduite à 52 856 000 hectares, et si on révalue en mètres carrés, au lieu do ^30279 kilomètres carrés en 1870, on ne trouve plus que 528 560 kilomètres environ.
La frontière nouvelle, à Test, suit la crête des Vosges dont nous ne possédons plus que le versant occidental. Encore abandonne-t>elle cette chaîne de montagnes pour s'infléchir plus à l'ouest et passer entre la Meurthe et la Seille. La Meurthe est restée française, mais la Seille coule maintenant sous les lois allemandes. La limite qui coupait la Moselle bien au delà de Thionvillo la coupe maintenant au-dessous do Pont-à-Mousson, Elle contourne Metz, longe la rive gauche de la Moselle, coupe la chaîne de ÏArdenne orientale, passe entre le Chiers (France) et la Semoy (Belgique), affluents de la Meuse, longe la rive droite de la Meuse en s'élevant vers le nord jusqu'à Givet, point culminant à partir duqpel notre frontière, devenue septentrionale, descend et remonte tour à tour, en coupant la chaîne des
Ardennes occidentales et TEscaut, la Lys, et va aboutir ' à la mer du Nord.
De l'Alsace, nous n'avons gardé que BelfoH^ dont le territoire demeure distinct et n'a pas été rattaché à un département. Belfort, aujourd'hui notre unique défense du côté de l'est, avec Besançon, a vu sa population s'augmenter par suite de l'émigration alsacienne ; beaucoup d'établissements s'y sont transportés, et un lycée y a été créé pour remplacer celui de Colmar. Dans le territoire de Belfort, il faut citer Dclle et Beaucourt, importante par son industrie de la serrurerie et de la quincaillerie.
Des débris des anciens départements de la Meurthe et de la Moselle on a formé le nouveau département de Meurthe-et-Moselle (365000 habitants, chef-lieu Nancy; sous-préfectures : Lunéoille^ Toul et Briey).
Le réseau des chemins de fer de l'Est, mutilé par la perte des lignes alsaciennes et lorraines, s'arrête maintenant sur la ligne de Strasbourg à la station à'Avricourt, où se trouve aujourd'hui la douane allemande ; la ligne de Mulhouse s'arrête maintenant à Belfort, mais on nous a laissé une bande de territoire qui nous permet le passage direct en Suisse par Bâle.
Assemblée nationale i M. Thlers chef du pouvoir exéentif (18 féTrler I89i]. — Le gouvernement de la Défense nationale avait déposé ses pouvoirs entre les mains des représentants de la nation, et ceux-ci, quoique appartenant en majorité à des opinions monarchiques, n'osèrent pas rétablir la monarchie. Ils choisirent pour président du pouvoir exécutif M. Thiers, élu dans vingtdeux départements, désigné d'ailleurs par ses lumières, son expérience et ses efforts, pendant la guerre, pour intéresser l'Europe aux malheurs de la France.
Les Prussiens avaient, le \" mars, fait dans la partie de Paris qui leur avait été ouverte, selon les conditions de l'armistice, une entrée solennelle, et le reste de la capitale avait pris un air de deuil. Toutes les boutiques avaient été fermées, et l'armée prussienne se trouva
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cantonnée comme dans un désert, quoiqu'elle occupât les plus riches quartiers. Aussi se h&ta-t-elle de les quitter pour occuper les postes qui lui étaient assignés dans le département de la Seine, sur la rive droite. Paris, en effet, ne devait être complètement débloqué qu'après la conclusion de la paix.
Insnrreetlon du 18 mars 4874. — Un parc d'artillerie, abandonné sur la place Wagram, avait été enlevé par des gardes nationaux qui, sous le prétexte de ne point le laisser entre les mains de l'ennemi, le trans- )»ortèrent sur les hauteurs de Montmartre et de Belleville, où ces canons parurent bientôt une menace pour la cité. Les souffrances prolongées du siège, l'irritation produite par son triste dénouement, avaient en e£fet surexcité une partie de la population qui écoutait de plus en plus les anciens chefs de l'insurrection du 31 octobre. Les élections ayant amené beaucoup de partisans de la monarchie à l'Assemblée, celle-ci était accusée de vouloir renverser la République. Un grand nombre de bataillons de la garde nationale manifestèrent dès lors, secrètement dirigés par un comité central, l'intention de ne point déposer leurs armes. Ils refusaient notamment do rendre les canons placé sur es hauteurs de Montmartre, et lorsque, le 18 mars, le gouvernement, décidé à mettre fin à cet état de choses qui arrêtait la reprise du travail, voulut faire enlever ces canons, l'insurrection éclata.
Les troupes envoyées par le général Vinoy pour enlever les canons par surprise, le 18 au matin, échouèrent dans leur coup de main, et bientôt une foule nombreuse les entoura. Puis le Comité central, dévoilant ses projets, lança des proclamations pour soulever la capitale : il semblait ne réclamer que des franchises communales, mais en réalité c'était un gouvernement nouveau, composé d'hommes d'ailleurs inconnus, qui s'instituait en iace du gouvernement légal, et qui lui-même se donnait son titre, évoqué des souvenirs de 1793 : la Commune.
L'assassinat des généraux Lccomte et Clément Tho-
mas, fusillés dans un jardin de la rue des Rosiers à MonU martre, montra, dès le soir du 18 mars Tanimosité qui égarait les insurgés. Effrayé par un soulèvement aussi formidable, sachant que les fédérés (c'était le nom qu'ils se donnaient), disposaient de ressources matérielles considérables accumulées pendant le siège, redoutant les conséquences d'une lutte engagée sur le champ avec des bataillons bien organisés et qui n'avaient rien de commun avec les forces désordonnées des autres révolutions, M. Thiers se retira immédiatement à Versailles avec tous les fonctionnaires du gouvernement, quoiqu'une moitié de la capitale et de la garde nationale essayât de commencer la résistance. Mais, en réalité, le gouvernement n'avait qu'un débris d'armée : il lui fallait appeler des troupes de province, attendre l'arrivée des soldats prisonniei'S en Allemagne, et M. Thiers, de concert avec l'Assemblée, se prépara à faire le siège de Paris lol'squ'il eut épuisé avec le gouvernement de la Commune toutes les tentatives de conciliation. Encore ne pouvait-il concentrer tous ses efforts sur la capitale : à la nouvelle des événements de Paris, la Commune essaya de s'établir à Saint-Ëtienne, oii le préfet, M. de l'Espée, fut assassiné ; à Toulouse, Lyon, Marseille, oii l'insurrection resta un moment maîtresse de la ville.
Siégé de Pari» par l'armée ffWuiçalae (aTrll-mal iSVi). — A Paris, les fédérés prirent l'offensive et leurs colonnes s'avancèrent le 2 avril sur Versailles par la route de Neuilly et parRueil ; mais elles furent repoussées et perdirent leur chef, Flourens, le iils de l'illustre savant. Toutefois, ils tenaient les forts, sauf celui du Mont-Valérien, et trouvaient dans la capitale d'immenses ressources^ malgré une émigration générale de la bourgeoisie. M. Thiers, avant de commencer la véritable attaque, se préoccupa de réorganiser une armée. Chaque jour arrivaient les soldats et les officiers délivrés, et le maréchal de Mac-Mahon, guéri de sa blessure, fut mis à la tôte de l'armée reconstituée.
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L'attaque ne pouvait avoir lieu que sur une étendue restreinte puisque l'armée prussienne occupait encore la campagne et les forts sur la rive droite de la Seine et protégeait ainsi, par sa situation, l'insurrection certaine de n'avoir rien à redouter de ce côté. Paris recevait donc les vivres en abondance, et les fédérés concentraient leurs troupes, leur artillerie, pour défendre l'accès de la rive gauche et l'entrée de Paris vers le bois de Boulogne. Le gouvernement de la Commune se procurait de l'argent par le pillage dos deniers de l'Etat, les sommes exigées de la Banque et. des grandes Compagnies financières, et par des confiscations. U avait supprimé tous les journaux qui no lui étaient pas inféodés, fermé les églises ; il enrégimentait de force les hommes âgés de moins de quarante ans, ce qui hâta la fuite de tous les jeunes gens et hommes valides, dont la plupart réussirent à sortir de Paris malgré la plus sévère surveillance; il emprisonnait des prêtres, des fonctionnnaires, des gendarmes, qu'il gardait comme otages. U fit démolir la maison de M. Thiers, place Saint- Georges. Il renversa la colonne Vendôme à la grande joie des Prussiens, qui voyaient détruire par des Français un monument érigé en souvenir des victoires fran* çaises. Du reste, les chefs se suspectaient les uns les autres, se dénonçaient mutuellement, et Paris se trouvait en proie à une véritable anarchie.
Cependant l'armée de Versailles, dont les cadres se consolidaient, se rapprochait de l'enceinte. L'artillerie du Mont-Valérien tonnait sans relâche et rendait intenables les fortifications de Touest; les fédérés répondaient en bombardant Neuilly, Suresnes, Puteaux, mais bientôt aux canons du Mont-Valérion se joignirent ceux d'une grande batterie de quatre-vingts pièces établie à Montretout et les progrès des tranchées à travers le bois de Boulogne permirent de prévoir un prochain dénouement.
Le dimanche 21 mai, un piqueur des ponts et chaussées, Ducatel, ayant remarqué que les fédérés aban-
donnaient les fortifications de la porte de Saint-Gloud à cause du feu épouyantablc dirigé de ce côté, sortit, au risque de sa vie, et appela les officiers de Tarmée do Versailles qui se trouvaient devant lui ; le capitaine de vaisseau Trêves le suivit avec quelques troupes, s'empara d'une porte; l'armée tout entière s'ébranla et dès ce jour là les régiments purent avancer jusqu'au Trocadéro. 11 n'en fallut pas moins une lutte meurtrière de sept jours pour achever la conquête de la capitale. Il sembla que c'en était fait de Paris, car les fédérés vaincus allumèrent d'immenses incendies qui dévorèrent le palais de la Légion d'honneur, le palais du Conseil d'Ëtat , de la Cour des comptes , uno grande partie de la rue do Lille, le château des Tuileries, la bibliothèque du Louvre, l'Hôtel de ville, la préfecture de police, jusqu'à des théâtres, le Grenier d'abondance, les Magasins généraux, à la Yillette. Jamais pareil désastre n'avait frappé la capitale livrée en proie à la plus affreuse des guerres civiles et où les exécutions sommaires multipliaient encore les victimes. Retranchés dans les quartiers excentriques, les fédérés, avant de cesser la lutte, fusillèrent, à la prison de la Roquette, l'archevêque do Paris, monseigneur Darboy, M. Bonjean président à la cour de cassation, le curé de la Madeleine, M. Deguerry et plusieurs autres prêtrès. Soixante-deux autres prisonniers, prêtres et gendarmes furent fusillés en masse rue Haxo, à Belleville. Enfin les troupes purent se rendre maîtres du Père- Lachaise où se livrèrent les derniers de ces combats que rien ne rappelle dans l'histoire de nos' guerres civiles (28 mai). Trente mille prisonniers furent amenés à Versailles et de nombreux conseils de guerre firent le procès de tous ceux qui avaient participé à l'insurection. Quelques-uns des chefs de la Commune furent condamnés à mort et la plupart des officiers et soldats de l'armée fédérée furent transportés à la Nouvelle-Calédonie. H. Thler» président de la Bépabllqve (Si août i89i-M niAl i89S}. — Malgré la guerre civile, l'As-
semblée nationale n'avait pas négligé les travaux que lui imposait la longue et douloureuse crise subie par le pays. Elle avait, pleine de tristesse, ratifié le traité signé à Francfort entre M. Jules Favre et M. de Bismarck, voté des lois destinées à faciliter l'acquittement des loyers, et en même temps fixé les impôts nouveaux que nécessitait la lourde contribution de guerre. Une loi prononça la dissolution de toutes les gardes nationales. En même temps un emprunt était émis pour commencer le payement de Tindomnité de guerre : au lieu de deux milliards la souscription offrit cinq milliards, et la part considérable des souscriptions étrangères démontra combien grand encore était, au milieu de ses malheurs, le crédit de la France. Quoique la Commune eût été faite sous le prétexte des franchises municipales, le gouvernement n'en fit pas moins procéder à Télection d'un conseil municipal à Paris. Enfin, pour donner plus de stabilité au pouvoir, l'Assemblée , adoptant la proposition Rivet, nomma M. Thiers président de la République pour tout le temps qu'elle siégerait elle-même et résolut de mettre à l'étude de nouvelles lois constitutionnelles.
Travailleur infatigable malgré son grand âge, M. Thiers se hâta de préparer, en devançant les époques de payement de l'indemnité de guerre, l'évacuation du territoire français. Dès le 20 septembre 1871, les Prussiens abandonnèrent le département de la Seine et six autres départements. En deux ans, l'indemnité de guerre de cinq milliards était acquittée et les Prussiens abandonnèrent successivement toutes les positions qu'ils occupaient sur le territoire français. Cette activité et cette habileté de M. Thiers méritaient bien qu'on lui donnât le titre que lui décernait l'opinion publique, de libérateur du territoire.
En même temps, de concert avec l'Assemblée, M. Thiers réorganisait l'armée, l'administration, les finances. Une loi (27 juillet 1872) déclarait le service militaire obligatoire pour tous les FrançaiSy jusqu'à
l'âge de quarante ans, et créait une armée territoriale. ' Cependant M. Thiers voyait, dans rAssemblée, une hostilité croissante se déclarer contre sa politique, qui, aux yeux de la majorité, inclinait trop vers la République. Les partis dynastiques, formant la majorité, mais divisés, ne s'accordaient que sur un seul point : maintenir une sorte de trêve, une situation indécise, jusqu'à ^ ce que l'entente pût s'établir entre eux sur le nom du prince appelé à relever le trône. M. Thiers, au contraire, estimait, malgré son long attachement à la monarchie, que la République était le seul gouvernement possible et qu'il fallait l'organiser. L'hostilité de l'Assemblée se manifesta plusieurs fois dans des questions de détail, et plusieurs fois M. Thiers offrit sa démission. Mais, au mois d'avril 1873, le remplacement de M. Grévy au fauteuil de la présidence de la Chambre par M. Buffet, le candidat des droites, démontra que la coalition des partis monarchiques devenait sérieuse. Aussi, lorsque l'échec de M. de Rémusat, ministre des affaires étrangères et ami de M. Thiers, battu, dans une élection à Paris, par un candidat radical, eut révélé les progrès des idées républicaines, la majorité effrayée ne craignit point d'attaquer M. Thiers. L'illustre homme d'Etat, blessé d'un ordre du jour de défiance, envoya sa démission (23 mai). Sans désemparer, l'Assemblée accepta la démission et nomma comme président le maréchal de Mac-Mahon.
Présldenee da naréèhal de Hae-Hahon (S4 mal 1878) I le SepleBnat (SO aoTembre) ; lois eonstltatlomielles de 489S. — L'avènement du maréchal de Mac-Mahon avait réveillé les espérances des partis dynastiques, mais ceux-ci reconnurent qu'aucun d'eux n'était alors assez fort pour relever un trône et y asseoir le prince qu'il préférait. Us résolurent alors de proloilger la trêve et de continuer le gouvernement nominal de la République en prorogeant les pouvoirs du Maréchal Président pour une durée de sept années; co fut le Septennat.
Toutefois, il n'en fallait pas moins organiser le gouvernement, et l'Assemblée, après bien des luttes, acheva le vote de lois constitutionnelles (25 février 1875), qui établissaient deux Chambres : la Chambre des députés, élue par le suffrage universel direct ; le Sénat, élu par le suffrage à deux degrés. I^e président de la Repu* blique, chargé du pouvoir exécutif, devait 6tre nommé pour sept ans par les deux Chambres réunies en Congrès ^ La République devint dès lors le gouvernement légal de la France, et l'Assemblée nationale se sépara à la fin de Tannée 1875 pour laisser s'accomplir des élections nouvelles qui donnèrent la majorité au parti républicain.
t Vmf U texte de CM lois à l'Appendice.
FrN.
CHAPITRE PREMIER- LA FRANCE DEPUIS
I.0I eonsUiatlonnelto du SS ffé¥rler 199* 0«r f^rsABl- Millan ûem p^nv^lra pabllet.— Le 25 février 1875, ^Assemblée nationale, réunie depuis 1871, parvint à voter une loi constitutionnelle qui, dans la pensée de ses auteurs, était provisoire, mais devait se maintenir et aboutir à rétablissement de la République, quoiqu'elle n'eût pas été faite en vue de ce résultat.
Cette loi organisait ainsi le gouvernement :
Art. l*'. Le pouvoir législatif s'exerce par deux Assemblées la Chambre des députés et le Sénat.
La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale.
La composition, le mode de nomination et les attributions du Sénat sont réglés par une loi spéciale.
Art. 2. Le Président de la République est élu à la majorité absolue des su f rages par le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale; il est nommé pour sept ans; il est rééiigible.
Art. 3. Le Président de la République a l'initiative des lois, concurremment avec les membres des deux Chambres; il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres; il en surveille et en assure l'exécution.
Il a le droit de faire gr&ce; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. Il dispose de la force armée. Il nomme à tous les emplois civils et militaires. Il préside aux solennités nationales; les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprâs de lui. Chacun des actes du Président de la République doit être centre signé par un ministre.
Art. 4. Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à partir de la promulgation de la présente loi, le Président de la République nomme, en conseil des ministres, les conseillers d'État en service ordinaire.
Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décret rendu en conseil des ministres.
Art. 5. La Président de la République peut, sur l'avis conforme
du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat
En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois.
Art 6. Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du Gouvernement et individuellement de leurs actes personnels.
Le Président de la République n'est responsable que dans le cas de haute trahison.
Art 7. En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à Télectio^ d'un nouveau Président. Dans l'intervalle, le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif.
Art. 8. Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles.
Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la revision.
Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles, en tout ou partie, devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationale.
Art 9. Le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est à Versailles ^
SÉNAT
Le Sénat se compose de trois cents membres :
Deux cent vingt-cinq élus par les départements et les colonies et soixante-quinze élus à l'Assemblée nationale.
Nul ne peut être sénateur, s'il n'est français, âgé de quarante ans au moins, et s'il ne jouit de ses droits civils et politiques.
Les sénateurs des départements et des colonies sont élus à la majorité absolue, et au scrutin de liste, par un collège réuni au cheflieu du département ou de la colonie, et composé : 1* des députés ; 2* des conseillers généraux; 3* des conseillers d'arrondissement; 4* des délégués élus , un par chaque conseil municipal, parmi les électeurs de la commune.
Les sénateurs nommés par l'Assemblée sont élus au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages.
Les sénateurs des départements et des colonies sont élus pour neuf années et renouvelables par tiers tous les trois ans.
Les sénateurs élus par l'Assemblée sont inamovibles. En cas de
1. Le retour des Chambres k Paris n*a pas détruit •otièrement cet article. La gouTernemeat, en oertainea éTentualitis, peut siéger à VersaiUas, et la local des deux Chambres j eat coDaervé.
vacance par décès, démission ou toute autre cause, il est, dans les deux mois, pourvu au remplacement par le Sénat lui-même.
Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois. Toutefois, les lois de finance doivent être, en premier lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par elle.
Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger, soit le Président de la République, soit les Ministres, et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de TÉtat.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Les députés sont nommés par les électeurs inscrits :
!• Sur les listes dressées en exécution de la loi du 7 juillet 1874;
2* Sur la liste complémentaire comprenant ceux qui résident dans la commune depuis six mois.
Tout électeur est éligible, sans condition de cens, à Tftge de vingtcinq ans accomplis.
Aucun militaire ou marin faisant partie des armées de terre ou de mer ne peut, quels que soient son grade et ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés. L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'État est incompatible avec le mandat de député. Tout député nommé ou promu à une fonction publique salariée cesse d'appartenir à la Chambre par le fait même de son acceptation ; mais il peut être réélu si la fonction qu'il occupe est compatible avec le mandat de député.
Tout mandat impératif est nul et de nul effet.
Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin indt» yiduel. Chaque arrondissement administratif nomme un député. Les arrondissements dont la population dépasse cent mille habitants nomment un député de plus par cent mille ou fraction de cent mille habitants.
Les députés sont élus pour quatre ans. La Chambre se renouvelle intégralement. En cas de vacance par décès, démission ou autrement, rélection est faite dans le délai de trois mois, à partir du jour où la vacance s'est produite.
Chaque département de l'Algérie nomme un député.
Caraclère de 1a ConslituUon de «895. Cette constitution eut quelque chose de chacune des constitutions qui l'avaient précédée.
Elle gardait le suffrage universel de la Constitution de 1848 et des Constitutions impériales. Elle faisait élire le Sénat par un suffrage restreint à deux degrés cherchant ainsi à remonter ainsi le courant du suffrage universel. Les lois étaient soumises à l'épreuve des trois lectures, comme dans la Constitution de 1848 et les Constitutions de lépoque de la Révolution. Le pouvoir exécutif était délégué à un Président irresponsable et ressemblant, sauf l'hérédité, à un
monarque constitutionnel. EDfin, la responsabilité mmtstérielle rappelait les traditions du gouvernement parlementaire tel qu'il avait été pratiqué sous la monarchie de Juillet.
Vlit de PAMenlilée natlanale (i89S]| éleettans répabllealne* de i99«.— Mais les institutions ne valent que selon les hommes qui les appliquent. Or l'Assemblée nationale se séparait à la fin de 1875 et des élections nouvelles eurent lieu (janvier, février 1876) pour constituer le Sénat et la Chambre des députés. Ces élections donnèrent une forte majorité aux républicains dans la Chambre des députés et un ministère républicain (Z)u/aure-iîicard) fut constitué le 10 mars. Dans le Sénat toutefois la majorité était encore monarchiste et le conflit ne tarda pas à s'accentuer entre les deux Chambres
En 1875 l'Assemblée nationale avait adopté une loi qui établissailla liberté de l'enseignement supérieur et permettait aux Universités libres de conférer des grades. M. Waddinglon^ ministre de l'instruction publique, voulut reprendre ce droit qui profitait surtout aux nouvelles universités catholiques. Le Sénat rejeta ses propositions qui avaient été adoptées par la Chambre des députés. Les deux Chambres parvinrent cependant à se mettre d'accord (août) sur une loi municipale. Les maires devaient être élus par les Conseils municipaux, sauf dans les chefs-lieux de département^ d'arrondissement, de canton. Mais le budget, surtout en ce qui regardait les cultes, donna lieu aux dis^cussions les plus vives, leaplus passionnées.
A la fin de 1876 se constitua le ministère Jules Simon^Marlei^ qui essaya vainement de maintenir l'équilibre entre les partis. Mai» l'hostilité grandissait de jour en jour entre les groupes de droite ci ceux de gauche, que Gambetta réunissait sous sa direction. Gambetta, dans un discoura prononcé à Belleville lors des élections de 1875, avait déclaré qu'il fallait renoncer à la rigueur théorique et adopter la politique des résultats^ c'est-à-dire suivre les circonstances, accepter tous les profits et ne pas se perdre par la maxime absolue tout ou rien. De là le nom d*opportuniste qui commença à lui ôtre donné et à devenir le titre non d'un parti, mais de ceux qui, dans le parti républicain, suivaient volontiers l'impulsion de Gambetta.
Les questions religieuses rendirent cette hostilité encore plus vive. Des protestations du pape et des mandements des évèques français contre une loi votée au Parlement italien sur les abus du clergé amenèrent une interpellation des gauches, à la Chambre, au sujet des menées ultramontainea. Un ordre de jour, voté le 4 mai, les condamna et provoqua une crise gouvernementale.
I.e «• mal (tsy9); mloitlère de droite; lee «••; dU- •olulioB de la Chambre des dépaté* (t t Juin). — Le maréchal de Mac-Mabon, entraîné dans une voie qui lui déplaisait, essaya un retour ofiensif. Par une lettre de reproches adressée à M. Jules Simon, chef du ministère, il provoqua subitement la démission du cabinet républicain (16 mai 1877) et se h&tade constituer un minis-
tare de droite (MM. de Broglie, de Foartou, etc.) en opposition avec la majorité de la Chambre des députés. La Chambre fut prorogée pour un mois et, en quelques jours, tout le personnel administratif et judiciaire fut renouvelé par les no|iyeaux ministres qui replacèrent surtout les serviteurs de Tancienne monarchie et de l'empire. La Chambre, à son retour, vota immédiatement un ordre du jour de défiance contre le ministère par 363 votas (18 juin). Ce chiffre devint aussi célèbre que celui des 221 qui avaient voté l'adresse du 1830. Le ministère ne craignit pas alors de demander au Sénat Tautorisation de dissoudre la Chambre des députés, et la dissolution fut prononcée le 22 juin.
Déjà, dans certains groupes des partis monarchiques on regardait la monarchie comme rétablie. Mais ces partis étaient désunis. Sans doute les princes de la maison d'Orléans étaient allés à Froshdorf (près Neustadt sur les limites de TAulriche et de la Hongrie) saluer le comte de Chambord, comme chef de la maison de Bourbon et renoncer à toute concurrence. La ténacité avec laquelle le comte de Chambord maintenait surtout le principe du drapeau blanc et les préventions des ultra-royalistes empêchaient les amis des princes d'Orléans de les suivre dans leur acte de soumission. Un grand nombre d'entre eux se ralliaient à la république et lui apportaient l'appoint de leur expérience, de leurs lumières. Les fidèles du régime impérial se réjouissaient de ces divisions du parti royaliste et se flattaient de triompher, car c'était en partie dans leurs ran^^s que les ministres étaient obligés de choisir le personnel administratif. Malgré ce désordre dans la coalition des partis que dissimulait à peine le nom unique adopté de « conservateurs • , le gouvernement intervint dans la campagne électorale par ses candidatures et pesa de tout le poids de l'administration pour les faire réussir. Les procès de presse se succédaient nombreux et retentissants. Le maréchal visitait plusieurs régions, et ses voyages à Orléans, à Bourges, à Évreux, à Lisieux, à Caen, Saint-LÔ, Cherbourg, avaient un but électoral. Le 3 septembre, la mort subite de Thiers à Saint- Germain parut un avantage pour le gouvernement, car Thiers, espérant remonter au pouvoir, semblait le chef de l'opposition et son nom ralliait les diverses fractions du parti libéral. Mais la manifestation imposante dont ses funérailles furent l'occasion à Paris, démontrait au contraire la force de l'opposition. Gambetta se multipliant, parcourant aussi la France, prononçant des discours que la presse répandait partout, organisant un vaste système de candidatures et traçant comme ligne politique, nette et simple, la réélection des 363 signataires de Tordre du jou* du 18 juin, assura le succès du parti républicain. Il avait formulé dans un discours à Lille (15 août) un dilemme célèbre dans lequel le maréchal, malgré ses déclarations « d'aller jusqu'au bout «, n'allait pas tarder à être enfermé : « se soumettre ou se démntre. ■
Aux électio':s du 14 octobre, sur les 363 signataires vif l'ordre du
jour de défiance, 395 furent réélus, 26 députés nouveaux du mem« parti furent élus et après les élections complémentaires du 28 octobre les républicains purent compter sur 318 voix, les conservateurs sur 208. Aux élections pour Je renouvellement partiel des Conseils généraux et des Conseils d'arrondissement les républicains gagnèrent 150 sièges (4 novembre). A peine réunie, la nouvelle Chambre vota une enquête législative sur les procédés électoraux des minis* très du 16 mai et, par de nombreuses annulations d'élections qui amenèrent de nouveaux scrutins, augmenta encore la majorité républicaine. Le maréchal, vaincu, obligé de se séparer des hommes de son choix, essaya encore de maintenir son gouvernement en constituant un ministère daffaireB (général de Rochebouét, Faye, eu.) (24 novembre). Mais la Chambre ne voulut pas accepter ce ministère. Elle refusa de voter le budget si le Président ne formait pas un Cabinet parlementaire. Après de longues hésitations pendant lesquelles le pays sembla menacé d'un coup d'État et d'une révolution, le maréchal céda à l'opinion manifestée par les électfons.
HtniAtère ^rlementolre ûm «4 déecnfcre «99 V. Bzip«- 0UI«B onlTerselte de 1999. — Le 14 décembre un ministère parlementaire fut constitué avec MM. Dufaure, Waddington, Mar^ cère, Bar doux t deFreycinet, Léon Say. M Waddington, qui, érudit et membre de l'Institut, aurait mieux aimé reprendre le portefeuille de l'Instruction publique, devint ministre des affaires étrangères et reçut la difficile mission de représenter la France au congrès de Berlin. M. Jules Ferry prit le portefeuille de l'Instruction publique. De nouveaux remaniements administratifs et judiciaires changèrent encore une fois le personnel gouvernemental, et la Chambre, qui avait redouté de la part du maréchal des rigueurs militaires, vota une loi restrictive de l'état de siège. La presse recouvra sa liberté; le budget fut voté et l'année 1878 parut une sorte de trêve pendant laquelle la France convia les nations européennes à une nouvelle exposition universelle. Cette exposition, ouverte au Champ de Mars et au palais récemment construit du Trocadéro, attira à Paris une grande affluence d'étrangers et de princes. Elle donna lieu à des fêtes brillantes et, sans les ruines qui rappelaient encore de néfastes souvenirs, Paris aurait pu croire qu'il n'était rien survenu depuis 1867.
DémlMlen ûm maréehal de Mae-nalioB (•• JasTler i899)| Préffldenee de H. jrale* «révy. — Au commencement de 1879, le tiers du Sénat devait être remplacé. Les élections du 5 janvier 1879 firent gagner aux gauches quarante-deux sièges et leur assurèrent la majorité au Sénat. En présence de cette situation, le maréchal de Mao-Mahon, qui jusqu'alors s'était trouvé appuyé au moins par le Sénat, se vit en complète opposition d'idées avec la Chambre et le Sénat. Saisissant le prétexte d'un changement dans les titulaires de corps d'armée, auquel il se refusait, ii donna sa démission (30 janvier).
La Chambre et le Sénat réuiiis en Congrès, élurent le même jour, par 563 voix sur 713 votants, M. Jules Grévy, président de la Chambre des députés, comme Président de la République pour une durée de sept années. *■ Gambetta fut élu préaident de la Chambre des députés. '
HlBlsièm WaddlBstOB et Vreyelnet (i9V9a880); retoar de la Chambre à Paris (l899}.— Bien qu'ayant prb une part active aux événements qui avaient amené la révolution présidentielle, M.Dufaure refusa de garder la présidence du conseil. Prétextant son grand âge, il se retira de la vie politique et ne tarda pas à mourir (1881), emportant la réputation d*un orateur logique, incisif et redoutable dans les discussions d'affaires, d'un homme politique intègre, mais qui n'avait pas toujours été perspicace ni habile. M. Waddington, qui n'avait rien négligé à Berlin pour faire reprendre à la France, dans les Conseils de l'Europe, sa légitime influence, reçut la présidence du conseil. A Toccasion de ce changement, la direction des postes et télégraphes, devenant, en notre temps de communications rapides, de plus en plus un service public de premier ordre, fut érigée en Ministère, En même temps le régime ciwl fut appliqué aux colonies et M. Albert Grévy, ft^re du Président de la République, fut nommé gouverneur ewU de l'Algérie.
Le ministère voulut marquer sa politique libérale par des lois nouvelles relatives à l'instruction publique, entre autres une réorganisation du Conseil supérieur de rinstruction publique, et par une loi d'amnistie partielle en Ikveur des individus condamnés pour par* ticipation à l^insurrection de la Commune, enfin par la réunion d'un Congrès qui décida le retour des Chambres à Paris (19 juin). Cette résolution des Chambres témoignait de la confiance que le gouvernement avait dans la capitale et mettait fin à un divorce qui^ sans préjudice de l'effet moral, entravait les rapports des Cham-
1. Jalas Grévy né à Mont-sons-Vandrey (Jura),l« IS août 1813. Avocat, il ne tarda pas à m faire remarquer, sous le règne de Louis-Philippe, parmi les défenseurs de ridée républicaine. Élu député, en 1848 il devint célèbre par son amendement à la Constitution qui déférait le pouvoir exécutif à un simple
Président da Conseil et n'admettait pas un Président de la République. Sous empire, M. GréTy se renferma dans l'exercice de sa profession d'avocat et devint bâtonnier de Tordre en 1868. Il rentra, la même année, au Corps Législatif comme député de l'opposition. Après la révolution du 4 septembre. M. Grévy se tint à l'écart, et, lorsque l'Assemblée nationale se réunit, il se trouva, par sa conduite digne et correcte an milieu des derniers événements, l'homme accepté par les divers partis pour la présidence de la Chambre. De 1871 à 1873 il fut constamment réélu et dirigea avec autant de fermeté que de bienveillance les travaux de l'Assemblée dans la période la plus orageuse. Les progrès de la coalition monarchique l'amenèrent à donner sa démission (6 avril 1873) et sa retraite fut comme le prélude de celle de Thiera. En 1878, il fut élu président de la nouvelle Chambre des dépotés, qni fut dissoute au mois de juin 1877, réélu après le triomphe des répablicains et enfin, en 1879, porté à la Présidence de la République.
bres et du gouvernement. Toutefois le Parlement se réservait la salie des séances de Versailles dans le cas où les circonstances rendraient dangereux son séjour à Paris. A ce moment d'ailleurs on apprenait la mort tragique du jeune fils de Napoléon III, tué (l*'jutn) en Afrique dans le Zoulouland où il faisait campagne avec l'armée anglaise. Cette mort consterna les amis de lajdynastie impériale et amena la division du parti bonapartiste dont une grande fraction re< fusait d'accepter le prince Jérâme Napoléon comme héritier du fils de Napoléon III.
Ce fut à Paris que les Chambres rouvrirent, le 27 novembre, leur session, mais Tinfitabillté ministérielle continuait à provoquer des crises. M. de Freycinet, ancien ingénieur, ancien chef du cabinet militaire dans la délégation de Tours, forma un nouveau cabinet qui se heurta bientôt â la question religieuse.
temfcre flSS«). Premier niInUtère JTalea Werwj (■cptcai- 1S9#. — Au Sénat lors de la discussion d'un projet de loi sur l'enseignement supérieur présenté par M. Jules Ferry/ Tarticle 7 fut rejeté parce qu'il interdisait toute participation à l'enseignement aux membres des congrégations non reconnues par l'État. La Chambre des députés vota alors un ordre du jour réclamant la dispersion de ces Congrégations (16 mars). Le 29 mars parurent des décrets ordonnant la dispersion de Tordre des jésuites et des congrégaiions non reconnues parl'Ëtat (dominicains, capucins, etc.). Ces congrégations refusèrent de solliciter l'autorisation et une vive polémique s'engagea sur le droit que les principes généraux de la Constitution reconnaissaient à leurs membres, puisque ces membres jouissaient des droits de citoyens.
Le 30 juin les décrets furent exécutés en ce qui regardait les Jésuites. La police et la force armée procédèrent à l'expulsion de ceux qui se trouvaient dans le couvent de la rue de Sèvres et qui, accompagnés d'avocats, d'anciens ministres, de sénateurs et de députés de la droite, protestèrent en faisant appel aux tribunaux. Le ministère opposa aux tribunaux leur incompétence et des arrêts ayant maintenu au contraire cette compétence^ le tribunal des conflits présidé par le ministre de la justice, M. Cazot, prononça en faveur de l'administration.
Le 10 juillet les Chambres votèrent, entraînées surtout par Gambetta, la loi d'amnistie qui complétait les grâces et amnisties déjà
1. Jales Ferry né à Saint-Dié (Vosges) le 5 arril 1832, inscrit an barreau de Paris en 18&i, entre dans la yie politique par le journalisme. Il fut éln député de Toppoeilion à Paris en 1869, devint, en 1870, membre dn gouYernement de la Défense nationale et délégué à la mairie centrale de Paris. U fat
Depuis 1876 il ne cessa de siéger à la Chambre des députés, comme r«pr^ sentant de l'arrondissement de Saint-Dié.
éiu représentant de TAseemblée nationale pour le déparlement des Vosges et alla, de I87i à 1873, remplir les fonctions de ministre de France à Athènes.
^" " des députés, comme i
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accordées aux individus condamnés pour participation i la Corn* mune. On Toulait eflacer les derniers souvenirs des guerres oiviles, mais beaucoup de députés demandaient s'il était sage de rouvrir la France à des hommes qui recommenceraient à agiter les classes ouvrières. La géoérosité l'emporta et le gouvernement républicain crut aussi pouvoir revenir aux anciennes fêles publiques suspendues depuis longtemps. Le 14 juillet^ jour anniversaire de la prise de la Bastille, fut déclaré fdte nationale et le président de la Uépu* blique distribua, dans une revue solennelle, de nouveaux drapeaux à l'armée française, iète patriotique où tous les cœurs, cette fois, furent unis.
Le 8 août, le président de la République se rendit à Cherbourg et passa également la flotte en revue. Mais ces fêtes n'empêchaient pas les difficultés de se renouveler. M. de Freycinet ne paraissait plus décidé à poursuivre l'application des décrets du 29 mars, U . Jules Ferry devint président du Conseil et acheva, au mois de septembre, l'exécution de ces décrets qui donna lien à Paris et dans les provinces aux plus vives protestations du clergé et des chefs du parti conservateur.
Une expédition engagée en Afrique, contre le bey de Tunis, souleva dans les Chambres des discussions ardentes. Les députés de l'extrême gauche, désignés aussi sous le nom dHntransigeanla^ attaquèrent vivement cette expédition dont ils blâmèrent les origines (novembre). Un moment la confusion fut extrême (9 novembre) et, quoique les Français fussent à Tunis depuis le mois de mai, une partie de la Chambre semblait se demander s'il fallait poursuivre cette entreprise qui paraissait de [nature à amener des complications avec l'Italie soutenue en secret par l'Allemagne. Gambetta fit la lumière dans ce débat et permit à la majorité de se retrouver en votant un ordre du jour simple et catégorique : « La Chambre, résolue à l'exécution intégrale du traité souscrit par la nation française le 12 mai 1881, passe à l'ordre du jour. » Gambetta avait été réellement le maître de la Chambre. 11 semblait le chef du gouvernement indiqué par les circonstances. On lui reprochait d'ailleurs de vouloir se tenir à l'écart, de • gouverner d'une façon occulte i. Gambetta résistait à toutes les démarches.
Sa situation était devenue délicate depuis les nouvelles élections législatives du mois d'août 1881. Il n'avait voulu se porter candidat que dans son ancienne circonscription de Belleville, et le parti radical lui avait fait une guerre si acharnée dans les journaux et dans les réunions, qu'une faible majorité seulement assura son soc> ces. L'élu de 1869 était déjà traité d'infidèle et de renégat. Ces élections de 1881 n'en avaient pas moins renforcé à la Chambre le parti républicain (S*! 6 sur 557) et la majorité semblait disposée à se laisser conduire par Gambetta dont on attendait un programme do larges réformes en même temps qu'un exercice vigoureux de Tau* torité.
BIST. co«T. ^*
Kiiilclère CMunbette (14 B^vembre fl90t — t« Jaayrler 190t)f le Acrotta de II Aie. — Mais ce cabinet qui fat surtout caractérisé par la présence au ministère de rinstniction publique de M. Paul Bertj professeur à la Faculté des sciences de Paris et depuis longtemps engagé dans de vives polémiques contre le clergé, ne dura que quelques mois. A peine eut-il le temps de présider au renouvellement triennal d'un tiers du Sénat, renouvellement qui accrut encore la majorité républicaine au palais du Luxembourg. Son chef inscrivit en tête de son programme de réformes la revision de la Constitution. Il demandait qu'on sut>- Btituât; pour rélection des députés, le scrutin de liste par département au scrutin d'arrondissement. Il demandait aussi qu*on élargit la base de l'élection pour les sénateurs et que les conseillers municipaux choisissent plus de délégués pour former le eoUège électoral, de manière à éviter qu'une commune de 100 habitants n'égalât pas une commune de 50,000 et même de 500,000 habitants. L'opinion fut surprise et les Chambres se montrèrent mécontentes de ces projets qui ruinaient leur autorité au lendemain même où elles venaient d'être nommées et devaient fatalement entraîner une dissolution prochaine. Gambetta s'appuyait sur cette considération que les députés ne pouvaient repousser ce mode de scrutin, déjà adopté en principe, sur la proposition de M. Bardoux, en mai 1881, et rejeté seulement par le Sénat. Croyant que les députés ne se déjugeraient pas, il s'obstina à soutenir ses projets; mais, en dépit de son éloquence et malgré les promesses qu'il faisait de laisser la Chambre poursuivre sa carrière légale, il ne put faire accepter des députés leur propre déchéance. Le 26 jan* vier 1882, le scrutin de liste fut rejeté à la majorité de 268 voix contre 218. Gambetta donna sa démission et ce fut là le terme do la vie politique de cet homme vraiment extraordinaire qui devait disparaître à la fin de la même année ^.
Miiiistère Freyeinet, 1883 (30 Janvier] t — Question égyptienne. — L'éphémère durée du ministère Gambetta, qu'on
1. GambetU né à Cahors en 1838. avocat, fat mis en relief lors d'un procès inlenté à ceux qui ayaient fait des manifestations au cimetière Montmartre en Tbonneur du représeutaut Baudin tué le 3 décembre 1852. Il ae déclara ennemi (c irréconciliable » de l'empire. Le mot fit fortune et le jeune avocat fut élu aux élections de 1869, comme député de Belleville. Il affirma au Corps législatif son talent d'orateur. Un des premiers, le 4 septembre, il proclama la République à l'Hétel de ville, et s'empara du ministère de rintérieur. Un des plus jeunes et des plus actifs membres de la Défense nationale, il accepta avec empressement de quitter Paris, en ballon (8 octobre), pour aller donner ane plus vive impulsion à la Défense en province. Il déploya une ran puissance d'organisation, passionna le pays, mais on lui reprocha ses allures de dictateur et ses préoccupations politiques qui ne lui permirent pas d'utiliser tous les dévouements. Malgré les désastres des armées, Gambetta voulait continuer la guerre à outrance, mais l'Assemblée nationale voulait la paix. Gambetta se retira en Espagne où il demeura pendant la guerre civile et la Commune. Mais il ne tarda pas à revenir siéger à TAssemblée et à prendre bientôt la direction du parti républicain.
avait trop tôt appelé le c grand ministère » et cnec parlementaire auquel son chef avait semblé courir de' gaieté de cœur, causa, en môme temps qu'une vive déception, un trouble profond dans la politique du parti républicain. M. de Freycinet Jadis le second de Gambetta, pendant la guerre de 1870^ fut appelé à composer un nouveau cabinet : souple et patient il paraissait l'homme le mieux £ait pour réorganiser la majorité, et sa compétence industrielle donnait lieu d'espérer qu'il s'appliquerait surtout aux questions d'affaires^ reconnues alors les plus urgentes. Une crise financière pesait en effet sur la France et sur l'Europe. De folles spéculations et des coalitions de banquiers amenaient la liquidation judiciaire de sociétés telles que VUni(»i générale et ce krach (comme on appelait en Allemagne ces désastres financiers) entraîna la ruine de beaucoup d'entreprises et de familles. L'opinion se préoccupait aussi de la question égyptienne.
Fallait-il intervenir dans les révolutions des bords du Nil? fallaitil laisser l'Angleterre y intervenir seigle? La majorité se divisait : les uns ne reculaient pas devant une action commune avec l'Angleterre, ou même isolée ; les autres grossissaient les périls dans lesquels une expédition pourrait entraîner le pays. L'eztréme-gauche surtout, si hardie dans ses réclamations à l'intérieur, se montrait, par l'organe de M. Clemenceau, d'une prudence excessive en ce qui regarde la politique extérieure. La France, selon elle, toujours en alerte sur le Rhin, devait éviter tout embarras lointain. Ne sachant comment satisfaire les deux fractions de la majorité, M. de Freycinet, indécis lui-même, les mécontenta toutes les deux. Il voulut intervenir dans l'isthme de Suez, mais non pas en Egypte et demanda à la Chambre des crédits pour occuper militairement les rives du canaL Les partisans de l'intervention, le trouvèrent trop timide, les ennemis, trop hardi, et 450 voix rejetèrent les crédits demandés.
IHlnistére Dnelere (aoAt iSSt-JwB^ier i88S)i mort de Oambetta. — La nouvelle crise ministérielle ne fut dénouée que par un ministère qu'on nommait c un ministère d'affaires » et que présida M. Duclerc. Cete incertitude dans la direction de la politique, ajoutée aux souffrances réelles provoquées par la crise économique, favorisait la propagande des socialistes, des collectivistes et des anarchistes révolutionnaires : des grèves, des troubles à Montceau-les-Mines et Blanzy près d'Autun, à Lyon et dans d'autres villes, révélèrent les résultats de cette propagande. A ce moment mourait (6 déc.) un écrivain, Louis Blanc qui jadis chef d'une école socialiste, était bien dépassé par ses disciples et^ sénateur, avait pu voir les tristes conséquences des fausses théories de sa jeunesse.
A la fin de la même année disparaissait aussi Gambetta, emporté par une maladie rapide qui avait suivi une blessure, peu grave en elle-même et que l'ancien ministre, disait-on, s'était faite lui-même en maniant un revolver. Sa maison de campagne de Ville-d'Avray,
où il s'éteignit le 31 décembre 1882, en pleine f^te du nourel an, fut assiégée par un nombre considérable d'amis et la Chambre décida par un vote que ses obsèques seraient faites aux frais de l'État.
Gambetta avait joué le premier rôle dans le gouvernement de la Défense nationale, et ses ennemis mêmes n*ayaieat pu contester son ardent patriotisme, qui avait pour ainsi dire réchauffé le patriotisme des masses populaires. Il avait lutté avec énergie dans la presse, dans les réunions, dans ses voyages à travers la France, pour faire triompher la République. Habile et souple, autant que ferme au besoin, fin comme un Italien, ce qui lui faisait reprocher sa malice génoise, Gambetta avait l'instinct de l'autorité, savait discipliner son parti, associait deux goûts contradictoires : celui du commandement et de la liberté ; étudiait beaucoup, calculait tout, mais ne ménageait plus rien dès que sa fougue Tentralnait ou qu'un péril provoquait son audace. Puissant tribun, ayant le tempérament de ces hommes qui, aux temps de la république romaine, excitaient, au Forum, les plébéiens contre les patriciens, Gambetta n'eut pas le loisir de montrer jusqu'à quel point il possédait les facultés d'un homme de gouvernement et comment il aurait pu édifier après avoir renversé On rapprocha sa destinée, subitement interrompue, de celle de Mira beau, et on lui fit des funérailles plus imposantes encore qu'au grand orateur de l'Assemblée constituante (6 janvier 1883). Des chars portant des quantités de couronnes, des sociétés et corporations grossissant le cortège officiel, traversèrent toute la capitale jusqu'à la gare de Lyon, et de là le corps fut transporté à Nice. La veille même de cette funèbre cérémonie on apprit la mort subite du gé~ néral Chanzy^ l'un des héros de l'armée de la Loire et celui qui avait contrarié avec le plus de succès la fortune des armes allemandes. Ses obsèques furent aussi célébrées aux frais de l'État à Châlons-sur-Marne et le général inhumé à Buzancy (Ardennes), où il a maintenant sa statue.
Les espérances des partis monarchiques se réveillèrent lorsqu'ils virent les républicains privés de leur chef, Gambetta. Tout de suite le prince Jérôme Napoléoui s'autorisant de la liberté de l'affichage, fit, le 16 janvier, placarder un manifeste où il attaquait hardiment la République. Les ministres le firent arrêter, puis, en l'absence d'une législation précise, relâcher après quelques jours de détention. La question des prétendants se posa alors dans les journaux et dans les Chambres et les projets d'expulsion souvent agitée, furent repris. Source nouvelle de divisions : plusieurs ministres se retirèrent, entre autres le général Billot qu'on remplaça par le général Thibaudin; les députés eurent beaucoup de peine à s'accorder sur un projet qui fut rejeté par le Sénat, puis sur une seconde rédaction qui fut encore repoussée par l'autre Chambre. Il y avait conflit entre les deux Chambres. Les journaux de l'extrème-gauche partaient en guerre contre le Sénat. Ce conflit amena une crise ministérielle, et le 21 février 1883 M. Jules Ferry ^ qui avait réussi à
grouper autour de lui la plus considérable fraction des anciens partisans de Gamhetta, reçut la présidence du conseil avec le portefeuille de l'instruction publique.
Ministère de M. Joies Ferry ( »t février i88S- SO mars 18859 loi sur la maipistratare) mort du comte de Chamiiord 9 union du parti royaliste}. — Ce ministère le plus long qu'on eût encore vu dura deux années. H. Ferry, avec une habileté incontestable, malgré les hostilités de l'extrôme-gauche et de la droite, sut maintenir la cohésion du parti lépublicain en s'appuyant principalement sur les opportunistes. Il semblait le véritable héritier de Gambetta. Laissant d'abord de côté les lois d'exil qui avaient amené la dissentiment entre les deux Chambres, il se contenta de frapper les princes d'Orléans, et le général Thibaudin, ministre de la guerre, retira leur emploi au duc d'Aumale, général inspecteur, au duc de Chartres, colonel de chasseurs, au duc d'AIençon, capitaine d'artillerie. M. Ferry s'appliqua à détourner les esprits de la politique vers les affaires : conversion de la rente 5 pour 100 en 4 1/2; vote d'une loi contre les récidivistes, conventions entre l'État et les grandes compagnies de chemins de fer pour la création de nouvelles voies. Mais les discussions politiques reprirent plus ardentes que jamais à propos de la magistrature. Pour obtenir un corps de magistrats plt/S favorable au gouvernement républicain^ le ministère et la Chambre voulaient toucher au principe de l'inamovibilité. La majorité hésita longtemps, mais enfin elle suspendit l'inamovibilité et le ministère mit en retraite ou en réforme un grand nombre de magistrats.
La question monarchique, précisément, entrait à cette heure dans une nouvelle phase par la mort du comte de Chambord (24 août 1883). Tant que celui-ci avait vécu, le parti royaliste s'était maintenu divisé. La fusion n'avait jamais pu s'opérer par suite de l'obstination du prince à faire les concessions demandées par ses amis. Exilé dès l'enfance, il se résignait i demeurer roi nominal et Français sans patrie, plutôt que de renoncer à son drapeau. Ses adversaires mêmes hunoraient cette fidélité qui rendait témoignage de la fermeté de son caractère et ses partisans l'admiraient tout en la regrettant. Le comte de Paris et les princes de sa famille avaient cependant, par des visites, fait vis-à-vis de lui acte de déférence et quasi de soumission. Ils accoururent à son chevet dans les derniers moments, et s'assuraient ainsi son héritage politique, que nul d'ailleurs ne pouvait leur contester. Personne ne prit au sérieux les manifestations bruyantes de quelques légitimistes qui cherchaient à se rattacher à la branche des Bourbons d Espagne. Le parti royaliste reconnut, presque tout entier, le comte de Paris comme le chef de la famille des Bourbons, et la révolution de 1830 parut oubliée. C'était une grande force pour lepaiti royaliste, désormais uni, tandis que le parti impérialiste se divisait, les uns suivant
le prince Jérôme Napoléon, les autres, par antipathie contre sa personne et ses idées, proclamant son fils, le prince Victor, comme le vrai légataire de la doctrine impériale.
Un incident, et c'est le propre des situations troublées de les voir naître pour ainsi dire les uns des autres, faillit amener les plus graves complications. Au mois de septembre, le roi d'Espagne, Alphonse XII traversa la France pour faire un voyage en Allemagne et devait s'arrêter, au retour, à Paris pour rendre une visite officielle au Président de la République. Mais on apprit que le roi avait reçu de Tempe reur Guillaume le titre de colonel honoraire dn 15* régiment de uhlans prussien en garnison à Strasbourg. Si de telles nominations entre souverains sont choses habituelles, le choix de la garnison parut avoir été fait avec une intention blessante pour ix France, et aussitôt un certain nombre de journaux excitèrent lapopulation parisienne contre le « roiuhlan ». Lorsque Alphonse XII fut reçu à la gare du Nord par le Président de la République, une foule houleuse l'accueillit par des sifflets et des injures. M. Grévy dut aller à l'ambassade d'Espagne présenter des excuses et rejeter sur une minorité inconsciente ce manquement aux lois de Thospitalité, et cet étrange oubli de la courtoisie française. L'incident n'eut pas de suites, mais l'émotion ressentie par les Espagnols avait fait craindre pour les bons rapports de deux peuples que ne séparait aucune animosité.
lie Coni^è» de 1884; révision partielle de la eoa- •titotlon* .— Ces incidents n'en avaient pas moins amené une crise ministérielle partielle, et H. Jules Ferry n'hésita plus & prendre en main le portefeuille le plus important, celui des affaires étrangères. Afin de s'assurer plus de liberté dans les entreprises lointaines, il s'appliquait à renouer des relations plus faciles avec l'Allemagne, et à rendre ainsi au commerce plus de confiance. Le monde des affaires en avait d'autant plus besoin que la crise économique persistait, aggravée par des fléaux naturels, le phylloxéra qui ravageait les vignobles et tarissait une des principales sources de la richesse agricole ; provoquée aussi par le développement des communications, utile sans doute à notre pays, mais utile aussi aux autres nations et permettant la concurrence. Grâce au progrès de la navigation et des chemins de fer, les blés des Ëtats-Unis arrivaient sur le marché français dans des conditions de prix qui gênaient singulièrement la vente des blés français. L'Allemagne envoyait ses sucres de betterave et quantité de produits manufacturés, jouets, ouvrages en bois, étoffes, soieries communes. Les ouvriers allemands, réclamant un salaire moindre, pénétraient dans les chantiers et les usines. Les souffrances devinrent si vives dans les charbonnages que des grèves éclatèrent (mines d'Anzin, février-avril 1884), et que la Chambre s'émut enfin; elle nomma une commission d'enquête de quarante-quatre membres.
Les discussions politiques cependant primèrent encore les discus-
sions économiques. M. Jules Ferry avait promis de donner au gouvernement des garanties de stabilité et de réviser la constitution qui ne paraissait pas assez étroitement adaptée aux principes républicains. Introduire quelques changements était néanmoins une entreprise périlleuse car on ouvrait la porte à toutes les réclamations et rextrême-gauche,parses journaux et ses députés, entendait imposer une revision totale conforme à ses théories. Le parti de Tappel au peuple demandait lui aussi une revision totale. M. Jules Ferry proposa une revision limitée à quelques points fixés d'avance et déclara qu'elle ne pourrait en aucun cas porter sur la forme du gouvernement. Un projet très restreint fut adopté par la Chambre, puis rogné encore par le Sénat et le Congrès, nécessaire pour cette modification constitutionnelle se réunit à Versailles. Il ne tint qu'un petit nombre de séances (4-13 août 1884) puisque la majorité des Chambres se trouvait d'accord, mais les séances furent orageuses. Les minorités de gauche et de droite voulurent profiter de la réunion d'une assemblée souveraine pour foire entendre toutes leurs doléances et toutes leurs revendications. La majorité et le gouvernement eurent grand'peine à se défendre contre ces attaques véhémentes, mais le projet de revision partielle n'en fut pas moins voté par 509 voix contre 172. Les articles relatifs à l'élection des sénateurs cessaient d'avoir le caractère de lois constitutionnelles et pouvaient être désormais modifiés dans U forme législative ordinaire.
A ce moment des préoccupations d'un autre ordre troublèrent les esprits. Le choléra, apporté du Tonkin, avait fait son apparition à Toulon et à Marseille, où les victimes furent nombreuses. Il y en eut aussi à Paris, mais des mesures énergiques furent prises et oq apprécia les rësulats produits par la transformation de la capitale et les mesures hygiéniques prises depuis une trentaine d'années.
Réforme électorale du filénat. — En application du vote du Congrès, les Chambres, lors de leur session d'hiver, discutèrent et adoptèrent la réforme de la loi électorale des sénateurs (9 décembre 1884). Malgré une une vive opposition de beaucoup de républicains, le suffrage restreint à deux degrés fut maintenu. On supprima seulement les sénateurs inamovibles : à mesure que des vacances se produiraient, l'élection y pourvoirait. Les trois cents sénateurs n'exerceraient plus tous qu'un mandat de neuf ans et on continuerait de renouveler l'assemblée par tiers. La répartition des sièges, modifiée, donnait dix sénateurs au département de la Seine, huit à celui du Nord et établissait des proportions plus exactes avec le chiffre de la population. Les collèges électoraux demeuraient composés des députés, des conseillers généraux, des conseillers d'arrondissement et des délégués des conseils municipaux. Mais le nombre de ces délégués fut augmenté et établi d'après le chiffre des membres de chaque conseil. Nouvelle proportion qui assurait la prépondérance aux délégués des villes et surtout des grandes villes. Aussi
la droite ne manqua-t-elle pas de s'élever avec force contre cett« atteinte portée à l'influence des campagnes. Les prévisions du ministère se trouvèrent justifiées par le renouvellement partiel du mois de janvier 1885 qui donna soixante-sept sièges aux républicains et vingt à. la droite. La majorité républicaine se fortifiait ainsi dans )a Chambre haute. On croyait aussi la fortifier dans la Chambre des députés par l'adoption d'un nouveau système électoral, jadis préconisé par Gambetta, le scrutin de liste, mais ce nouveau mode de scrutin, quoique présenté par M. Ferry, ne devait èlre adopté que plus tard sous un autre minislère.
Politique extérieure de H. Jnlee Ferry t «a ehate (SO mars i 885). — M. Ferry qui satisfaisait, à l'intérieur, les principaux groupes républicains (l'Union républicaine, l'Union démocratique) mais qui contentait aussi parfois la gauche radicale, était en butte surtout à l'hostilité de Textrôme-gaucbe qui l'accusait de modérantisme alors que la droite lui reprochait son intolérance et sa dureté. Sa politique extérieure soulevait une vive opposition car M. Ferry n'avait pas craint de développer TafTaire, d'abord très 1 mitée, du Tonkin et qui était devenue une véritable expédition uéc<^s<«itant de grands sacrifices d'argent st surtout d'hommes, car ce climat malsain en dévorait beaucoup. La conquête du Tonkin (voir plus loin, Asie) avait amené une guerre avec la Chine et Topiuion s'inquiétait de cette dispersion de nos forces engagées en outre à Madagascar. L'instabilité de la paix européenne ne semblait point permettre de hasarder nos troupes si loin et on trouvait étrange qu'un député des Vosges détournât aussi aisément son regard de la trouée béante faite dans ses montagnes et des provinces perdues dont la constante fidélité nous imposait au moins un souvenir constant.
Déjà, dans les derniers mois de 1884, M. Ferry avait dû résister k de rudes assauts livrés à sa politique par M. Clemenceau. Le général Campenon, ministre de la guerre, même avait refusé de dégarnir davantage les corps d*armée de Tiotérieur et avait cédé la place au général Lewal. M. Jules Ferry espérait que le succès le justifierait et, quoique les troupes envoyées au Tonkin ne fussent pas en proportion avec rétendue de cette contrée et les masses d'Annamites et de Cninois qu'il fallait repousser, le succès semblait en effet autoriser sa confîance. Les Français étaient entrés à Langson et s'avança ent jusqu'à la frontière de la Chine. Aussi, le ministre, répondant À une interpellation de M. Granet, dans la séance du 28 mars 1885, déclara que tout allait pour le mieux : il enleva ainsi un ordre du jour de confiance. Or, dès le lendemain, de graves nouvelles circulaient : un échec, une retraite, une invasion du Tonkin par une nombreuse armée chinoise, faisaient craindre qu'on ne pût garder le Tonkin, à en croire les dépêches alarmantes du général Brière de risle. Une émotion indicible s'empara de la population parisienne comme dans les mauvais jours de 1870 et les députés s'indignèrent
d'avoir consenti à tant de sacrifices devenus inutiles, si on reculait, et qui ne semblaient avoir plus de fin; si Ton persévérait dans Tentreprise.
La séance de la Cbambre du 30 mars fut des plus tumultueuses, et M. Jules Ferry étant venu demander un crédit de deux cents millions pour envoyer des renforts au Tonkin , le ministère fut immédiatement renversé par 308 voix contre 161. Ses anciens partisans reprochaient amèremeut à son chef de les avoir induits en erreur par des déclarations fausses et la lecture de dépêches tronquées. Ses anciens adversaires allèrent môme jusqu'à réclamer la mise en accusation.
Ministère Brluson (V a^rll 1885)9 mort et funérailles de TIetttr nn((o. — Bien qu'on se remit de cette chaude alarme et que les préliminaires de paix eussent été signés avec la Chine dès le 4 avril, l'opinion n'en restait pas moins vivement excitée contre M. Jules Ferry, parce qu on avait mesuré les périls auxquels sa politique extérieure exposait le pays. La division qui séparait les groupes républicains s'accentua, et pour s'assurer une majorité le nouveau ministère composé par M. Brisson, président delà Chambre, dut s'appuyer sur les fractions plus avancées de la gauche. M. Floquet, ancien préfet de la Seine et qui avait manifesté des opinions assez radicales, fut porté par l'élection à la présidence de la Chambre où il ne devait pas tarder à acquérir une grande autorité. Mais ce ministère qui, stimulé par l'extrême gauche, semblait promettre, à l'intérieur du moins, une politique active, resta presque inerte se contentant de préciser sa signification par une attitude plus hostile à la droite et au clergé.
Au mois de mai, Victor Hugo, qui portail allègrement ses quatrevingt-trois ans, tomba malade. La France et l'islurope s'émurent et le deuil fut général lorsqu'on apprit le 22 mai la fin du grand poète qui avait rempli de ses œuvres le dix-n'^uvième siècle et le monde de sa renommée. On voulait lui faire des funérailles dignes du pays qu'il avait illustré, mais la politique se glissa encore dans cette manifestation qui aurait dû être unanime.
Le clergé protesta vivement contre la désaffectation du Panthéon, construit sous Louis XV pour être régli<^e de Sainte-Geneviève, puis destiné par TAssemblée constituante à la sépulture des grands hommes, rendu ensuite au culte en 1852, et repris par un décret du 36 mni 1885. Les funérailles de Victor Hugo furent célébrées avec une pompe originale : un catafalque avait été dressé sons TArc de Triomphe même que le poète avait chanté et qui rappelait l'épopée dont les odes de sa jeunesse s'étaient inspirées. Une foule imm nse vint défiler devant le cercueil que gardaient la nuit des cavaliers portant des torches. Le l**" juin l'armée de Paris, les corps constitués, les administrations, les grandes Ëcoles , firent « au milieu d'un concours de peuple immense, cortège au corbillard des pauvres sur lequel Victor Hugo avait voulu être conduit. Mais ce corbillard était suivi de chars magnifiquement ornés et portant des quantités
de couronnes arrivées de toutes les Tilles de France et même de ious les pays du monde. Victor Hugo, représentant bien en cela le génie français, avait sympathisé avec toutes les douleurs, combattu toutes les tyrannies : sur la fin de sa vie principalement, il en éuit venu à une conception de la fraternité universelle qui faisait honneur à son cœur, mais que l'égolsme des peuples et des individus réduit à une brillante utopie. Une députation grecque, avec son drapeau et une couronne d'or, rendait hommage au chantre enthousiaste de Canaris et de Botzaris. Mais les députaiions parurent trop nombreuses et le défilé interminable se prolongea jusqu'au soir, de TArc de Triomphe au Panthéon.
Au lendemain de cette cérémonie, qui avait suspendu tout un jour la vie de la capitale, la Chambre, qui arrivait au terme légal de son mandat, vota la modification de la loi électorale. Gambetta et ses disciples avaient pensé que le scrutin de liste j écartant les influences de clocher, donnerait plus de signification au vote et plus d'indépendance aux élus. Les députés en effet, choisis par arrondissement, cantonnés dans un pays où leur famille avait pris racine, devaient quelquefois leur succès à des considérations locales et emportaient les suffrages même d'électeurs peu sympathiques à leurs opinions politiques. En outre, afin de conserver ce petit fief électoral, ils se voyaient obligés de se préoccuper uniquement des intérêts particuliers, et de subordonner les intérêts généraux à Tégolsme régional. Les partisans du scrutin d'arrondissement répondaient que Tintérêt général se reconnaît par la discussion entre les intérêts de chaque contrée, et que les députés pouvaient d'autant mieux accomplir leur mandat quHls connaissaient mieux les électeurs dont ils le tenaient. L'accord se faisait à la Chambre par les votes qui obligeaient la minorité à se soumettre. Mais le scrutin de liste faisait partie du programme républicain. La majorité l'adopta le 10 juin, et le ministère Brisson, après la discussion générale du budget, qui révéla les embarras de la situation financière, et de nouveaux débats sur la politique coloniale, iit prononcer la clôture de la session et prépara les élections nouvelles.
Éleetlona des 4 et iS octobre 1885. — Ces élections eurent lieu le 4 octobre 1885 et modifièrent singulièrement la situation : 129 députés républicains furent élus au premier tour et 177 conservateurs. La balance semblait pencher à droite, mais les 268 ballotages la ramenèrent encore à gauche : 242 se décidèrent en faveur des républicains et 26 seulement en faveur des conservateurs. Ces résultats provoquèrent de vives polémiques : les opportunistes accusèrent les républicains avancés d'avoir enrayé le pays par leurs théories, leurs réunions anarchistes, leurs menaces contre la religion et la propriété. Les radicaux rejetèrent la faute sur la politique indécise et faible des opportunistes qui, maîtres du pouvoir, n'avaient pas combattu assez énergîquement le clergé et les partis monarchiques, et qui par leur mauvaise administration, surtout par
leurs expéditions aventureuses, avaient inquiété le pays. Quoi <ïa'il en fût, la droite arrivait à former une minorité compacte de 200 membres et qui, même réduite par des invalidations et des élections nouvelles^ à 180 n'en causait pas moins un embarras sérieux.
BééleeUon de H. Jules Gwénj (»8 décembre 1885). ~ Précisément les sept années du mandat de M. Jules Grévy allaient expirer au mois de janvier 1886. Or aucun des personnages qui avaient dirigé le parti républicain ne semblait alors en mesure de brigues sa succession. La situation nouvelle que créaient les élections de 1885 inspira alors la pensée de rendhveler les pouvoirs de M. Grévy, malgré son grand ftge. M. Grévy, pensant qu'il devenait plus nécessaire que jamais, pour rftmener l'union dans le parti républicain divisé, consentit à poser de nouveau sa candidature et il fut réélu à une forte majorité par le congrès réuni à Versailles le 28 décembre
EMalsi d'miiosi) H. de Freyelnet (V JanTier^ii décembre 1886). — Les changements apportés à la situation parlementaire amenèrent une nouvelle crise ministérielle. M. de Frey cinet, ami personnel de M. Grévy, et qui avait toujours su éviter de se laisser inféoder à aucun groupe, parut Phomme désigné pour opérer ce qu'on appelait « la concentration républicaine », 11 s'appliqua, dans le choix de ses collègues, à tenir la balance égale entre les diverses fractions du parti républicain et fit une place même aux chefs des plus avancés. An sage et modéré M. Develle qu'il appela au ministère de l'agriculture il associait l'un des membres les plus ardents du ministère Brisson, M. Goblet, chargé de l'instruction publique et des cultes. Il appelait au commerce M. Lockroy qui avait épousé la veuve de Charles Hugo et qui avait toujours professé des opinions radicales. Enfin il confiait le portefeuille de la guerre au général Boulanger, l'un des plus jeunes divisionnaires de l'armée, lié avec les chefs du parti radical*. La déclaration ministérielle attaquait l'attitude du clergé dans les élections, parlait de la séparation de l'Église et de l'État, promettait des économies, la suppression du budget extraordinaire, condamnait les aventures lointaines et invitait la Chambre à se préoccuper surtout des lois pratiques. Mais l'extrème-gauche se montra mécontente. Quoique le ministère eût fait accorder grâce pleine et entière aux condamnés politiques, eUe souleva un nouveau débat sur l'amnistie que la majorité rejeta le
1. Né à Rennes en 1837, le général Bonlanger passa par Pécole militaire de Saînt-Cyr, fll rexpédition de Kabylie en 18&7, prit part à la eampagne d'Italie en 1859 où il fut blessé au combat de Turbigo et décoré. Il reçut encore des blessures en Cochinchine, revint comme capitaine instructeur à Saint-Cyr, prit part aux batailles de Paris en 1870, où il fut encore blessé. Il obtint le grade de général de brigade en 1880 et devint général de division en 1884. Il commandait le corps d'occupation de ToB'sie crsqa'il fut rappelé pour prendre le portefeuille delà guerre.
8 février par 335 voix. Elle représenta un projet de mise en accusation du ministère Ferry, qu'on écarta également. Elle soutint l'interpellation de M. Basly, ancien mineur du Nord, élu à Paris, qui attaqua le gouvernement à propos de Toccupation militaire de Uecazeville où des grèves avaient amené des troubles et le meurtre d'un ingénieur, M. Watrin, massacré par une populace en délire. Cette grève, alimentée par les souscriptions des socialistes, encouragée par des députés, des journalistes qui se rendirent au milieu des mineurs, par le Conseil municipal de Paris qui vota Tenvoi d'une somme de 10 000 francs, dura plus de quatre mois et donna lieu à des polémiques oii les maximes économiques et les lois du travail eurent beaucoup de peine à triompher des notions fausses répandues par Tesprit de secte et des passions mauvaises déguisées sous des théories politiques. L'organisation industrielle, telle que l'a nécessitée remploi des machines, soulève certes des problèmes difficiles qui doivent préoccuper les législateurs, mais les grèves et les violences ne peuvent qu'arrêter l'essor de notre industrie à la grande joie de voisins habiles à profiter de ces interruptions de travail, lorsqu'eux-méme ne les provoquent point par des émissaires secrets dont les ouvriers sont les dupes.
Le ministère Freycinet, qui ne s'était pas laissé intimider par les colères des intransigeants de gauche, crut se consolider en prenant vis-à-vis de la droite, devenue plus forte, une attitude belliqueuse. Le ministre des cultes, rendant tout le clergé responsable des échecs essuyés aux élections du mois d'octobre, supprima (janvier 1886) un grand nombre de vicariats. Plusieurs évêques protestèrentavec une vivacité qui attira à l'évêque de Grenoble Mgr Fava, et à l'évoque de Séez, Mgr Trogaro, les censures de « l'appel comme d'abus ». Le cardinal Guibert, archevêque de Paris, dont la parole empruntait à sa modération et à son âge une grande autorité, adressa au président de la République une lettre ou il résumait les griefs de rÉglise.et qui fut en quelque sorte son testament, car il mourut au mois de juillet. «D'année en année », disait-il «le budget des cultes est diminué. En cinq ans on lui a ôté sept millions. Les traitements des évéques sont réduits, ceux des chanoines menacés; les bourses des séminaires sont rayées du budget, les cathédrales se voient retirer les allocations nécessaires à la dignité du culte et à l'entretien des édifices; les vicariats sont supprimés par centaines. Partout où les municipalités se font l'instrument des passions antireligieuses, le gouvernement marche à leur suite et tolère ou sanctionne les usurpations les plus illégales. C'est ainsi que les ministres de la religion sont exclus des hôpitaux et des établissements qui dépendent de l'Ëtat ou des communes; etc. » A la Chambre, Tévèque d'Angers, Mgr Freppel, seul de son ordre au milieu des députés , soutenait, depuis plusieurs années, la lutte avec une fougue rappelant l'évêque Dupanloup ; il chercha vainement, par une interpellation, à arrêter le ministère dans la voie où il s'était engagé. Au Sénat même, où
ladroiiecomptait encore beaucoup d*orateurs, l'article 17 d'une nou* Telle loi scolaire, déclarant que le personnel de l'enseignement public serait entièrement laïque, fut adopté (20 mars) malgré la vive opposition des conservateurs et des républicains modérés comme M. Jules Simon, qui, à cette occasion, reparut à la tribune. Le contre-coup de toutes ces discussions et Tun des signes de la surexcitation des esprits dans certaines contrées fut la déplorable affaire de Gb&teauvillain (Isère). Le sous-préfet de la Tour-du-Pin étant venu avec .la gendarmerie pour faire fermer une chapelle non autorisée et située dans une usine, le gérant résista avec une troupe de femmes : des coups de feu furent tirés, les gendarmes firent usage de leurs armes, une femme tomba morte et plusieurs reçurent des blessures (8 avril). Quoique la majorité eût à cette occasion encore soutenu le ministère, l'impression produite n'en avait pas moins été pénible dans tous les camps.
ExpoliÂoii des prinecs. » Le 14 mai, le comte de Paris, en rbonneur du mariage de sa fille Amélie , qui allait épouser le duc de Bragance, héritier du trône de Portugal, donna à l'hôtel Galliera une réception à laquelle affluèrent toutes les notabilités du parti conservateur. Plus de 4000 personnes vinrent saluer la nouvelle princesse et sa famille. Cette manifestation ranima la guerre déjà plusieurs fois engagée contre les prétendants. Au mois de mars, la Chambre, saisie par M. Duché d'une proposition d'expulsion, l'avait rejetée par 34S voix. Ce fut le gouvernement cette fois qui prit l'initiative. Il demanda Tautorisaiion d'interdire le territoire de la République aux membres des familles ayant régné en France. M. Basly allait plus loin : il réclamait la confiscation des biens des Bonapartes et des d'Orléans. De véhémentes discussions s'engagèrent dans les deux Chambres entre les orateurs des partis monarchiques, principalement H. de Mun, et ceux du parti républicain. Mais la Chamtre, le 11 juin, le Sénat le 22, en dépit des efibrts de deux républicains, M. Jules Simon et M. Léon Renault, adoptèrent un projet de loi qui inter<Jisait le territoire français aux chefs des familles ayant régné sur la France et à leur fils aîné. A l'égard des autres membres des familles royales le gouvernement était armé d'un pouvoir discrétionnaire. Ils ne pouvaient plus faire partie des armées de terre et de mer. Le prince Jérôme Napoléon, son fils le prince Victor partirent le 23 juin, l'un pour Genève et le château de Prangios, l'autre pour Bruxelles, accompagnés aux gares par un grand nombre de leurs partisans. Le 24 le comte de Paris quitta le château d'Eu et s'embarqua au Tréport pour l'Angleterre, au milieu d'une foule considérable.
Le ministre de la guerre, le général Boulanger, avait déjà, à plusieurs reprises, manifesté un zèle républicain, notamment par le déplacement de deux régiments de cavalerie en garnison à Tours et dont les ofdciers étaient accusés d'attaches royalistes ; il se hâta, se fondant sur la nouvelle loi, de rayer les princes des cadres de l'ar-
mée. Le duc d*Âuma1e protesta vivement dans une lettre adressée au Président de la République et rappelant que le grade était une propriété, déclara qu'il resterait « le général Henri d'Orléans ». Un décret d'expulsion rendu contre lui donna lieu, le 15 juillet, à une intepellation au Sénat -, la vivacité de la discussion amena un dnel entre le général Boulanger et le sénateur Lareinty . duel d'ailleurs sans résultat (17 juillet). Les journaux royalistes ne tardèrent pas à se venger du ministre en publiant des lettres qu'il avait écrites autrefois au duc d'Auraale alors qu'il servait sous ses ordres au 7* corps d'armée et qui contrastaient singulièrement avec la nouvelle attitude prise par le général. Le duc d'Aumale, de son côté, répondit aux mesures dont il avait été l'objet par un acte de générosité : il rendit publique (30 septembre) une clause de son testament qui liguait le vaste domaine de Chantilly à l'Institut de France. Il voulait que la cession fût immédiate et le bureau de l'Institut dut s'occuper de la régulariser. Toutes les collections réunies à grande frais dans le château des princes de Condé se voyaient ainsi garanties contre une dispersion fâcheuse et l'Institut recevait en outre un domaine d'une valeur de cinq millions qui, les charges payées» devait lui laisser un fort revenu.
lies flnaneee et les rérormee adn&lnistmtlves ; — mlnletére Goblet. — Le ministère Freycinet, déjà affaibli, trouva bientôt sa pierre d'achoppement dans la question des réformes financières et administratives. Il avait promis des économies et, dans la discussion du budget qui s'engagea au mois de novembre 1886, il n'en offrit que de très maigres. Les moins-values persistantes dans le rendement des impôts indirects commençaient à inquiéter Fopinion. Les adversaires de l'expédition du Tonkin profitèrent de l'émotion produite par la mort de Paul Bert qui, au bout de quelques mois d'administration, avait péri victime du climat, pour demander l'abandon de cette colonie ruineuse. M. de Freycinet dut reparaître trois fois à la tribune. Il n'entendait point développer la politique coloniale mais il voulait au moins conserver les pays occupés. La Chambre le suivit encore. Lorsque arriva la discussion du budget de l'Intérieur, les députés réclamèrent d'importantes réformes administratives ; malgré les efforts du président du conseil qui démontrait qu'on ne pouvait résoudre à la h&te ces questions par des réductions budgétaires, ils supprimèrent toutes les sous-préfectures. M. de Freycinet se retira. Il avait échoué dans ses tentatives de conciliation des divers groupes républicains et quoiqu'il leur eût donné à propos du clergé, des princes, des satisfactions peu en harmonie avec la modération de son caractère, quoiqu'il eût fait poursuivre et achever la discussion de la loi aliénant les diamants de la couronne, il tomba abandonné par une partie des républicains.
La crise cette fois fut laborieuse. Elle se dénoua, le 1 1 décembre par un ministère presque semblable à l'ancien. M. Qoblet femplsr
çait M. de Freycinet à la présidence du Conseil, prenait le portefeuille de rintérieur et nommait aux affaires étrangères un conseiller d'Éiat, M. Fiourens, Le nouveau ministère fut mal accueilli et de toutes parts on ne lui prédit qu'une courte durée. La crise avait empêché de terminer la discussion du budget; la Chambre vota deux douzièmes provisoires.
Bapporta mwee l'Allema^iie) affaire de Pa^ny. — Le nouveau ministère s'était engagé à opérer de nouvelles réductions dans le budget et à tenir compte du vote de la Chambre pour les réformes administratives. Ses adversaires tinrent bonne note de ces promesses. Aussi ne cessèrent-ils de le harceler dans la discussion du budget qu'on eut beaucoup de peine à terminer pour le mois de mars et trouvèreut-ils insuffisante la proposition de M. Goblet de supprimer 64 sous-préfectures. Puis recommençait la lutte qui n*est point près de finir, entre les protectionnistes et les libres-écbangistes. M. Develle, ministre de l'Agriculture, ému par les doléances qui lui arrivaient des campagnes, demandait qu'on relevât le droit de trois francs déjà voté Tannée précédente sur les blés étrangers. Le droit fut relevé à cinq francs et M. Develle soutint vaillamment la lutte contre ses adversaires qui blâmaient cette loi appelée dans certains journaux c loi de famine » car elle devait, selon eux amener le renchérissement du pain et de nouvelles souffrances pour les classes ouvrières.
Ces souffrances d'ailleurs étaient réelles, résultat d'une crise économique persistante et d'une situation politique, toujours précaire. Les provocations incessantes de l'Allemagne, ses armements (voir l'article Prusse), les rigueurs qui accablaient les Alsaciens-Lorrains parce qu'ils venaient de manifester une fois de plus leur invincible attachement à la France, faisaient craindre une guerre et un guetapens dressé contre le commissaire français de la gare de Pagnysur-Moselle, M. Schnœhelé, son arrestation brutale , son emprisonnement tinrent, au mois d'avril, la France et l'Europe en suspens. Le gouvernement français opposa aux provocations allemandes un sang-froid peu en rapport avec notre caractère, et qui nous assura les sympathies des puissances. L'incident se dénoua à notre honneur, mais les craintes subsistèrent.
HinletèFe HooTler ( 80 mai 1889 ) ; le général Boalanger. — Malgré le succès diplomatique obtenu par le ministère Goblet, il n'en rencontrait pas moins une vive hostilité de la part d'une fraction de la majorité qui le trouvait trop faible, à l'égard des radicaux. Déjà un député, qui venait de disparaître dans la force de l'âge et du talent, M. Raoul Duval, avait lancé l'idée de constituer une sorte de droite républicaine. Sans aller jusque-là, un certain nombre de membres du parti opportuniste, songèrent, non à se fondre avec la droite, mais à la ménager. Lb situation financière méritait d'ailleurs une sérieuse attention. La personnalité du général Boulanger à laquelle les journaux radicaux,
des images, des chansons, faisaient une popularité singulière, leur paraissait dangereux i Tintérieur et à l'extérieur, car on lui pré tait des projets de guerre. Aussi, lorsqu'il s'agit de discuter le budget tle 1888, le ministère Goblet, qui n'avait pu opérer que 13 millions de réductions, se trouva en minorité et donna sa démission le 17 mai. Le 30, se constitua un ministère, présidé par M. Maztrice Bouvier, qui depuis plusieurs années s'était signalé dans lea discussions de finances. L'extrême gauche, mécontente du remplacement du générai Boulanger par le général Ferron, attaqua avec la dernière violence les nouveaux ministres. Mais ceux-ci qu'on incnnainait, non à cause de leur personne, mais t à cause d'une absence », parvinrent à se maintenir. Au reproche qu'on leur adressait, d'éire les protégés et les alliés de la droite, ils répondaient qu'ils n'entendaient point chercher là leur appui; mais qu'ils n'étaient pas non plus un c ministère de combat ».
L'extrême gauche chercha à embarrasser le cabinet en exigeant la discussion de la nouvelle loi militaire dont plusieurs articles étaient vivement combattus par les conservateurs. Le ministère la soutint et fit voter les articles les plus désagréables à la droite qui cependant ne dénonça pas la trêve tacitement conclue avec lui. Des incidents d'ailleurs vinrent en quelque sorte rapprocher du ministère Rouvier, des républicains auparavant hostiles. Le départ du général Boulanger pour Clermont oîi il devait prendre le commandement du 13* corps d'armée, donna lieu à un désordre scandaleux à la gare de Lyon. La gare fut envahie et durant plus de deux heures aucun train ne put ni arriver, ni partir. On eut grand' peine à dérober le général à cet enthousiasme séditieux et il dut s'échapper sur une locomotive.
Le général avait certes déployé une rare activité au ministère de la guerre : il avait travaillé et fait travailler, organisé le contrôle, perfectionné l'armement, multiplié les manœuvres, veillé avec un soin particulier à l'hygiène et à l'alimentation des soldats. Mais le bruit fait autour de toutes les mesures qu'il prenait et dont quelques-unes prêtaient à rire (guérites, barbes), la prétention de ses imprudents amis à le représenter comme le premier général qui eût fait œuvre utile et comme le seul que redoutât l'Allemagne, l'appui que lui prêtaient les journaux radicaux, éloignèrent tout à fait de lui les républicains modérés et, dans un discours prononcé à Ëpinal, au mois d'août, M. Jules Ferry, ancien président du conseil, ne craignit point, faisant allusion à des refrains populaires, de qualifier le général de t Saint-Arnaud de café concert ». Un duel parut inévitable, mais les témoins ne purent s'entendre. Un ciractère fâcheux de la politique, c'est qu'elle s'abaisse et se réduit à des incidents qui ressemblent à des faits divers. L'histoire va* t-elle aussi être obligée de descendre au reportage?
RésalUits généraux 9 la défense de» frontières 9 reconstttation de l'armée. — Quelles qu'aient été les variations politiquesy la France n'en a pas moins travaillé, depuis 1871, à se relever.' La loi du 27 juillet 1872 déclara tout Français astreint au service militaire, de 20 à 40 ans : il faisait partie de V armée active de 20 à 25 ans, de la réserve de l'armée active de 25 à 29 ans, de V armée territoriale de 29 i 34 ans, de la réserve de l'armée territoriale de 34 à 40 ans. Le contingent était divisé en deux parties, la première portion restait pendant cinq ans sous les drapeaux, la seconde un an ou six mois, mais celle-ci continuait à faire partie de l'armée active et pouvait être appelée, selon les besoins. Pour faciliter les études, on imita l'institution allemande du volontariat : les jeunes gens âgés de moins de vingt ans pouvaient devancer l'appel comme volontairesj s'ils étaient pourvus de certains diplômes ou passaient certains examens : ils payaient alors une redevance de 1500 francs. Les hommes de réserve et de l'armée territoriale étaient soumis à des exercices de 28 jours et de 13 jours. Grâce à cette loi la France compta bientôt une armée permanente de plus de 440,000 hommes. En cas de guerre elle pourrait mettre sur pied 1,567,000 hommes et davantage, à mesure que le nombre des contingents annuels approche du chiffre vingt, puisque le service comprend une durée de vingt années. Néanmoins, en 1887, les Chambres ont discuté un nou- . veau projet de loi militaire touchant la durée du service actif qu'on voudrait réduire à trois ans en l'étendant par contre à tout le contingent. Ce projet supprime le volontariat et la plupart des dispenses, notamment celle des séminaristes, des instituteurs , etc. Le général Ferron a augmenté, par la suppression des bataillons de dépôts, de 18 le nombre des régiments d*infanterie et de 9 celui des régiments de cavalerie. Il nous est impossible d'entrer dans le détail des mesures prises pour arriver à reconstituer les cadres de l'armée et à fortifier leur instruction : création de V École supérieure de guerre j puis d'écoles de sous-ofGciers, grandes manœuvres annuelles avec simulacres de combats, expérience de mobilisation faite en septembre 1887 dans la région de Toulouse (17* corps d'armée), essais continuels de nouveaux canons et de nouveaux fusils, télégraphie de campagne, etc.
Le génie militaire s'est appliqué à mettre Paris hors de toute atteinte par une seconde ligne de forts (Villîers-sur-Marne, Ghampigny, Villeneuve-Saint-Georges, Palaiseau, Châtillon, Haut-Buc Saint-Cyr, Marly, etc.). Ces forts reliés par une voie ferrée dite ligne de grande ceinture ^ étendent à un rayon de cinq à six lieues le périmètre de la défense et rendent l'investissement pour ainsi dire impossible. Paris devient un vaste camp retranché et l^s autres
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principales places de guerre ont été de même transfonnées en Tastes camps (Lyon, Verdun , Ëpinal, Toul, Besançon, Belfort, Reims, Laon, Grenoble, Albertville (loi du 17 juillet 1874). Le matériel de l'armement a été renouvelé suivant les progrès de la science.
Mjmm fln«aees. «- Mais la rançon qu'il fallut payer, ces armeraentSv cette nécessité de mainteuir un si grand appareil de guerre, jointe à la liquidation des comptes de la guerre de 1870, pèsent lourdement sur les finances. Il fallut créer de nouveaux impôts sur les allumettes, le papier, les quittaaoes, les transports, les voyages, etc. La dette publique n'en a pas moins progressé dans une proportion énorme. Elle atteint aujourd'hui (dette consolidée seulement) (en 1887)> 759,908,038 de rentes, plus de 18 milliards en capiul. Il tîiut ajouter les capitaux remboursables, les rentes amortissables, obligations, annuités à de grandes compagnies, intérêts divers i 396,786,5&0 francs de rentes, soit an capital de plus de 7 milliards, au total une dette de 35 milliards. Le budget de 1887 présentait au chapitre des recettes un total de 3,141,848,325 francs et un chiffre à peu près égal au chapitre des dépenses, et qui est toujours dépassé.
VrsiYSMix pal»llcs« — Ce qui n'a pas peq contribué à augmenter la dette, c'est que les travaux de la paix ont été menés de front avec l'organisation de la défense. L'argriculture, Tindustrie, le commerce, éveillent aujourd'hui, plus que jamais, la sollicitude des Chambres. Des ministères spéciaux ont été institués pour Vagricul'' turCj pour le commerce et les travaux public$ autrefois réunis. M. de Freydnet, ministre des trafaux publics en 1877 et 1879, traça un vaste programme de nombreuses améliorations pour les ports, les canaux, les chemins de fer et entraînant une dépense de plusieurs milliards. Il s'agissait de rendre les ports de Dunkerque, de Boulogney de Dieppe^ de Féeamp, de Saint^Malo, accessibles à toute heure pour les navires. De grands projets ont commencé i être mis à exécution pour rendre la navigation plus £orie sur la Seine et nos autres grands fleuves. L'Etat racheta aussi des lignes secondaires de chemins de fer et créa» au milieu des Compagnies, un réêeau d'État, La tunnel de i/oni-Cenû est oufert depuis 1871 et la communication est directe avec l'Italie. On a songé aussi à creuser un tunnel sous la Manche et des études ont été entreprises, dts travaux commencés. Le chiffre des lignes ferrées dépasse 23,000 kiloillètres en exploitation.
Les embellissements de Paris ont été continués : en face du nouvel Opéra, le monument dû à l'architecte Garnier, l'avenue qui la relie au Théfttre-lf'rancais, le palais du Trocadéro, l'achèvement du boulevard St-Germain, la construction du pont Sully, le boulevard Henri lY, l'achèvement de la place du Chàteau-d'£au, dite de la République, la reconstruction, sur les anciens plans, dans des proportions plus vastes, de l'Hôtel de ville. Des quartiers neu& (quartier Marbeuf), presque des villes se sont élevées dans lus environs des Champs-Elysées, du paro Monceau, de l'Arc de triomphe*
Il faut ajoatar à cela de oombreox édiflees d'utilité publique, École de médecine, Clinique, Ëcole de pharmacie, nouvelle Sorbonne, Muséum, noufeaux Lycéea (Louia^le-Grand, Janaon de Sailly), lycée Lakanal à Sceaux, probablement le pli\a Taste du monde, qui à lui seul a coûté neuf millions, TËcole normale d'Auteuil. Enfin, pour . l'exposition projetée de 1889, on a jeté les fondations, au Champ de Mars, de la tour en fer de 300 mètres que Teut éleyer le eon • structeur Eiffel. Le Conseil municipal et les Chambres se sont préoc^ cupés aussi des études du chemin de fer métropolitain.
EégIsUitiMi.-» Parmi les plus importantes modifications appor* tées à la législation , il faut signaler la loi du divorce , proposée par M. Alfred Naquet et adoptée en 1884. Elle abrogeait la loi du 8 mai 1816 qui avait supprimé le divorce, mais elle maintenait de grands obstacles contre la rupture trop facile du mariage. Cette loi souleva de vives discussions , et le clergé la déclara contraire au principe chrétien de l'indissolubilité du mariage,
iBstraetioa ^nbll^n*. -<- L'instruction a surtout éveillé la sollicitude des pouvoirs publics. La guerre de 1870 avait trop dé* montré combien d'avantages avait un peuple solidement instruit. Depuis 1880, surtout depuis le ministère de M. Jules Ferry ^ d'impor^ tantes améliorations ont été réalisées. Le principe de VéUetion a été introduit dans l'organisation du Conseil supérieur de rinstruc* tion publique et des Conseils académiques (loi du 27 février 1880). Les jurys mixtes institués par une loi de 1875 pour la collation des grades universitaires ont été supprimés et TËtat seul confère des grades. Le baccalauréat a été réformé (1880) ; des bourses ont été créées pour aider les jeunes gens qui veulent acquérir la licence ou l'agrégation. L'enseignement supérieur a reçu une nouvelle impulsion. Les Facultés deviennent des personnalités vivantes, des Universités et on a pu dire déjà que l'Université de Paris renaissait. Le plan d'études de l'enseignement secondaire a été complètement remanié de telle sorte que l'enseignement de la langue française et des sciences y eût une plus large place. Un enseignement secondaire a été organisé pour les jeunes filles (loi du 21 décembre 1880 et décret du 28 juillet 1881). Une école normale supérieure établie dans les bâtiments de l'ancienne manufacture de Sèvres prépare des professeurs femmes. L'enseignement secondaire spécial fut modifié et développé par les décrets d'août 1882 et 1886.
Mais l'effort du gouvernement se porta surtout vers renseignement primaire : caisse des écoles richement dotée pour favoriser la conslniction.de nombreuses maisons d'écoles; établissement de nouvelles écoles normales d'instituteurs, refonte des programmes des écoles normales , institution d'un certificat d^études pour les professeurs de ces écoles; création à Fontenay-aux-Roses et à Saint- Cloud à* écoles normales primaires supérieures destinées à faciliter le recrutement de ces professeurs ; réorganisation des salles d'ssile sous le titre d'écoles maternelles; loi du 28 mars 1882 qui a rendu
Y instruction primaire obligatoire pour tous les enfants de 7 à 13 ans ; réforme (27 juillet 1882) des programmes de l^ enseignement primaire y et loi organique de (^instruction primaire j du 30 octobre 1886, codifiant et révisant toutes les dispositions des lois précédentes et établissant surtout la laïcité absolue de rinstruction publique.
Les dépenses relatives à l'instruction figurent au budget de 1887 pour 131,734,827 francs, dont la plus grande partie est affectée à l'instruction primaire. Ce chiffre, dans lequel ne sont pas comprises les dépenses imposées aux départements et aux communes, indique à lui seul quels sacrifices la France s'impose pour perfectionner ce qu'on peut appeler Toutillage intellectuel, non moins nécessaire que Toulillage matériel.
Le total général des écoles primaires (non con>pris les écoles maternelles) est de 76,755, dont 66,500 écoles publiques, 13,265 écoles libres. Le total du personnel enseignant est de 135,216 dont 96,578 pour les écoles publiques et 38,638 pour les écoles libres. Le chiffre des élèves inscrits dans les écoles primaires (non compris les écoles maternelles) a été de 5,517,141 savoir 4,443,632 pour les écoles publiques, 1,073,507 pour les écoles libres.
Le recenaeinent de i886. — Le recensement de la population de la France fait en 1886 a donné un chifire de 38,218,903 habitants pour la France et de 3,817,467 pour TAlgérie. Quelques grandes villes ont encore augmenté d'importance : Paris compte 2,344,650 habit. ; Lyon 401,930; Marseille 376,143; Bordeaux 240,582 ; Lille 188,272; Toulouse 147,617; Nantes 127,482; St-Étienne 117,875; le Havre, 112,074; Rouen 107,163; Roubaix 100,299; Reims 97,S03; Amiens 80,228; Nancy 79,038; Nice 77,478; Angers 73,0'i4 • Brest 70,778 et Toulon 70,122, etc. '
CHAPITRE II L'EUROPE DEPUIS
SoMMAiRB. — Conséquences de la guerre de 1870. — PuissaDce de la Prusse-, empire d'Allemagne. — L*annëe Allemande. —La Russie; modidcation du traité de Paris (1871). — Principautés danubiennes ; la Serbie, la Roumanie. ^ Guerre de Serbie et de Monténégro contre la Turquie (1876). — La Russie et la Turquie; nouvelle guerre d'Orient (1877). — Passage du Danube parles Russes (27 juin 1877). — Invasion de la Bulgarie; surprise du col de Chipka dans les Balkans par la cavalerie du général Gourko (17 juillet 1877). — Batailles et siège de Plewna (20 juillet-io décembre 1877). — Opérations en Asie, prise de Kars(l5 nov. 1877). — Traité de San Stéphano (6 mars 1878). — Congrès de Berlin (13 juin-l3 juillet 1878). — Le traité de Berlin (13 juillet 1878).-- Premier démembrement de la Turquie; création d'États nouveaux. — Progrès de la Russie dans le Turkeslao. — L'Angleterre et la question d'Orient; la reine Victoria impératrice des Indes (1876); acquisition de l'ile de Chypre. — L'Angleterre et l'Afghanistan; guerres dans l'Afrique australe. — La France à Tunis (1881). —L'Angleterre en Egypte (1882).
CouMéqueiice* de 1* itaerre de i 8 VO. — La guerre de 1870-71 marqua, pour la politique européenne, un nouveau point de départ, comme jadis les traités d'Utrecht ou les traités de 1815. Ces derniers traités se trouvèrent aggravés pour la France, qui vit se tourner contre elle les deux boulevards élevés à grands frais pour sa défense : Metz et Strasbourg. Le flanc entr'ouvert, menacée pa cette blessure jusque dans sa capitale, la France ne pouvait afîron'' ter une nouvelle lutte avant d'avoir au moins protégé Paris par une seconde ligne de forts et créé des positions défensives le long d:; la nouvelle frontière. L'Allemagne pouvait donc être sans inquiétude, quoiqu'elle manifestât sans cesse des craintes au moindre résultat qu'obtenait la France dans la réorganisation de son armée- La France, d'ailleurs, eût été bien embarrassée de songer à la « revanche », car l'ébranlement avait été si fort qu'elle n^arrivait
1. Nous donnons d'abord un coup d'œil d'ensemble sur les rapports des principaux États de l^urope et le courant général de la politique européenne depuis 1871. Nous résumerons ensuite oour chaque État les faits les plus importants.
pas à établir un gouTernement. Après le gouvernement proTÎsoIre de la Défense nationale, elle avait eu la présidence de Thiers jusqu^au 24 mai 1873, puis celle du maréchal de Mac Mahon, et ce qu'on appelait le Septennat En 1875 seulement, l'Assemblée nationale avait pu voter des lois constitutionnelles. Encore les monarchistes n*avaient-ils pas perdu Tespoir de triompher et l'essayèrentils en 1877 (16 mai)*. Ce dernier effort des partis monarchiques tourna au contraire à l'avantage de la République et amena la démission du maréchal de Mac Mahon (1879). Ce ne fut qu'à partir de cette époque ^ue la France eut un gouvernement réellement républicain et put essayer de jouer un r61e plus actif sinon en Europe, du moins dans les autres parties du monde.
PalMAnee de la Fraasef empire d'AUeniaviie. — L'Allemagne parut bien la puissance la plus redoutable de l'Europe, et les révélations de 1871 mettaient tous les Ëtats dans la nécessité de procéder à la réorganisation de leurs forces militaires.
L'empire allemand, d'ailleurs, comprenait, outre l'ancienne confédération du Nord, les Ëtats du Sud, Bade, Wurtemberg y Bamîèré, Il comptait vingt-six États distincts sans doute, mais tous unis sous la main de fer de l'empereur Guillaume, tous astreints au même régime militaire et tous conduits par le diplomate Bismarck et le maréchal de Moltke, avec la rigueur de la discipline prussienne.
Cette Allemagne que l'histoire nous avait toujours montrée divisée, arrivait à l'unité, sans doute un peu contrainte et forcée, mais serrée autour de son chef, grâce à la surexcitation du sentiment national et aussi de l'ambition nationale. Les lois de l'empire primèrent les lois des États. La qualité de sujet allemand put remplacer la qualité de Hessois, de Badois, de Bavarois. En qualité d'Allemand on put s'établir dans tous les pays de l'empire et jouir des droits civiques. La présidence de l'empire appartint au roi de Prusse, et à titre héréditaire. L'Allemagne ne revenait point à l'élection qui jadis avait fait passer le sceptre à tant de maisons princières. Le roi de Prusse, Guillaume i*', portait donc le titre d'empereur (kaiser] allemand, représentait l'Allemagne dans ses rapports avec l'étranger, déclarait la guerre, signait la paix, etc.
L'empire eut cependant un pouvoir législatif: Il y eut un Bun* desrath (Conseil fédéral) composé des représentants des princes vassaux de l'empire, puis le Reichstag. diète de l'empire, composée des députés envoyés directement par les populations (1 député par 100,000 habitants élu pour 3 ans). Dans le Conseil fédéral, sur 58 voix, la Prusse seule en a 17, et il ne lui faut qu'une faible pression sur les petits États pour paralyser l'opposition qu'elle pourrait rencontrer de la part de la Bavière et du Wurtemberg. L'adhésion du Bundesrath est nécessaire pour déclarer la guerre
I Voir plus loin, France, pags stf2.
aa nom de l'empire, & moins d'une inTasion subite du territoire allemand. L'empereur doit le convoquer lorsqu'un tiers des mem* bres le demande} ou plutôt des voix, car les voix, quel que soi! leur nombre, peuvent être représentées par une seule personne*
Toute la politique étrangère est dirigée par le chancelier de Fempire, Une surveillance générale est organisée par Voffice inté rieur de Vempire auquel se rattachent une eommimion iinêtrtAoiion de Vtimpvre^ une comntissio» de nanigaiion, une cour dùd^ piimuire et des chambrée dieciplinatres impérialee^ A Berlin, se trouvent concentrés une anùrauté impérûUey un office dejtutieet mais le triinmal de Vempire est à Leipzig. Enfin) Tempire a sa trésorerie j son office pour le» chemine de /*«!*, sa cour dee comptée (Postdam), son office de pœtee^ sa banq%àe (Berlin).
li*swmée «Uemaiiae. — L'empire allemand qui comprenait une masse de plus de quarante-^cinq mUlione d'hommes, s'appliquait à perfectionner encore son armée, cet instrument formidable de domination. Ayant excité les autres puissances à augmenter leurs armements, il était obligé d'accsoUre les siens. L'empire eut une armée permanente de quatre cent mille hommes. Les douze années de service exigées des Allemands de tous les états (sept dans l'armée active et la réserve, cinq dans la landwehr) permettaient de dispoier sur le pied de guerre^ sans la landsturm et les formations spéciales, de i,4&6,677 Aommefi de 312,733 eheieawo et de 2)808 canons.
Cette organisation si puissante créait des dangers pour tous les voisins de l'Allemagne et les obligeait à transformer leur système militaire et à s'imposer des sacrifices qui écrasaient les budgets. L'Autriche, l'Italie, la Belgique même et la Suisse en* traient dans la voie indiquée par la Prusse. L'Europe tendait de plus en plus à devenir un vaste camp, et la Russie, qui depuis longtemps se recueillait, profita de ce moment où toutes les puissances ne songeaient qu'à réorganiser, pour employer la sienne.
141 RUMto; BiodilflealtoBda éi«llé de Weaîm (1891).--U Russie n'avait pas même attendu la fin de la guerre franco-allemande pour réclamer le prix de sa complaisance envers les Allemands. L'Angleterre isolée, privée par la force des choses de son alliée de Grimée, ne put que souscrire aux modifications demandées au traité de Paris par la Russie. Gelle^i obtint qu'une conférence se réunit à Londres pour reviser le traité de Paris. L'article 2 fut supprimé, c'est-à-dire qu'on abolit les clauses qui entravaient le développement de la puissance maritime de la Russie dans la Mer Noire (mars 1871). La Russie se mit dès lors à relever ses arsenaux et à accroître sa marine, et peut-être serait-elle devenue une puis^ sance maritime redoutable si ses efforts mieux dirigés n'avaient pas été consumés en inventions douteuses, en constructions ruineu* ses, efficaces sans doute pour la défense des côtes, mais qui ne lui ont été d'aucun secours pour la guerre de 1877.
La Prusse aralt tiré de grands profits de Talliance avec la Russie celle-ci espérait en obtenir aussi de plus importants que la suppres; sion d*nn article du traité de Paris. L'empereur Alexandre II hésitait pourtant à se lancer dans les aventures et son caractère pacifique répugnait à la guerre. Mais le désarroi jeté en Europe par le succès de l'Allemagne, la décadence de plus en plus marquée de laTurquie« lui fournissaient des occasions trop favorables pour qui! n'en profitât pas. Les révoltes qui avaient éclaté en 1875 et en 1876 dans les provinces turques, les atrocités commises en Bulgarie autorisèrent en quelque sorte la Russie à prendre en main la défense des chrétiens. Armée de ce prétexte, elle allait chercher une éclatante revanche de la guerre de Crimée.
PrlneliH^atés danableniie* : Ia Serbie ; I* BeanMinle. — La Russie avait des alliés dans les principautés vassales de la Turquie : la Serbie et la Roumanie. Nous avons raconté le rftle qu'a joué la Russie dans l'affranchissement des Principautés Danubiennes. Ces principautés n'avaient cessé d'être l'objet de sa sollicitude» et leur développement ne pouvait que favoriser son ambition.
La Serine a pris depuis 1848 une importance sans cesse croissante. En 1867, elle avait amené la Sublime Porte à renoncer à son droit de garnison dans la citadelle de Belgrade et dans quelques autres places fortes de la Serbie. En 1876 elle était gouvernée par le prince Milan IF, de la famille des Obrenovitch ; la forme du gouvernement était constitutionnelle et le pouvoir législatif confié à une chambre nommé la Skouptchina. Comptant une population d'environ un million d'âmes, elle attendait avec impatience l'occasion de s'affranchir de la suzeraineté des Ottomans, et de s'agrandir. Cette occasion lui fut offerte par les révoltes de la Bosnie, de l'Herzégovine, de la Bulgarie. Avec l'appui secret de la Russie qui ne demandait pas mieux que de voir s'accroître les difficultés de la Turquie, la Serbie, s'unissant au Monténégro déclara la guerre aux Turcs (!•' juillet 1876).
Cinerre de Ia Serbie et dn Menténé^re eentre la' Vurqvle (4SV6). — La Serbie pouvait mettre sur pied environ 90 000 hommes sans compter l'arrière-ban, et la Russie lui envoya un grand nombre d'officiers, notamment le général Tchernaîcff qui prit le commandement de l'armée de la Morawa et la direction générale des opérations. L'armée de la Morawa franchit la frontière et marcha vers Ni8$a. Mais mal organisée, elle fut obligée de rccu^ 1er et de rentrer en Serbie (l*' juillet-20 août 1876). Les Turcs alors prirent l'offensive, attaquèrent l'armée serbe dans ses positions d'Alexinatz et la défirent, mais sans pouvoir la poursuivre. Le prince Milan demanda la paix, mais le sultan se montra dur et voulut imposer à la Serbie les conditions les plus onéreuses.La guerre continua et le 25 octobre une lutte sanglante mais stérile s'engagea entre les deux armées aux environs ôeDeligràdeid^AlexinàU, Le Turcs alors s'attachèrent à couper les communications de l'armé
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serbe : ils s'emparèrent de Djunis et de Krujewaix : la route de Belgrade leur était ouverte.
• Malgré quelques premiers succès et en dépit de la valeur de sa population belliqueuse, le Monténégro n'était pas plus beureux. Petite principauté de 180 000 habitants, toujours en lutte avec la Turquie, à peine remis d'une guerre désastreuse soutenue contre cette puissance en 1862, le Monténégro n'avait pas hésité à s'unir avec la Serbie. Il était gouverné par le prince Nicolas I'*, de la famille des Pétrovitji-Noégoscb, qui, comme le prince Milan, de Serbie, a été élevé à Paris.
Le prince Nicolas disposait en 1876 de quarante bataillons d'infanterie et de 7 batteries de montagne, faible effectif sans doute, mais effectif d'élite, car tous les Monténégrins sont soldats dès l'enfance : l'inextricable chaos de montagnes dans lequel ils abritent leur indépendance, leur offre les plus grandes facilités pour la défense. Les Turcs néanmoins, ayant la supériorité du nombre, se portèrent en masse vers le nord*ouest du Monténégro et choisirent une solide position oii ils s'apprêtaient à livrer un combat décisif qui, en cas de victoire, leur ouvrait la route de la capitale Cettigne. C'est alors que la Russie intervint en faveur de la Serbie et du Monténégro et força la Turquie victorieuse à s'arrêter (2 novembre).
IiA KiiMile ei 1» Tarante 9 nouvelle saerre d'Orient (iSVir). — La Russie, toutefois, qui n'avait pas cessé de marcher d'accord avec les puissances européennes, et qui n'avait plaidé qu'une question d'humanité, ne voulait point risquer un conflit direct avec la Turquie sans être certaine que celle-ci ne serait point soutenue par l'Angleterre. La Conférence de ConstantinopU (décembre 1877 janvier 1878) eut pour résultat de mettre tous les torts du côté de la Turquie rebelle aux conseils de l'Europe, même de l'Angleterre. Le czar, persuadé, à cause de l'état de division des esprits dans la Grande-Bretagne, que celle-ci ne bougerait point, avait peu k peu rapproché ses troupes de la Roumanie. Le 24 avril, les Russes entraient dans la Roumanie, principauté encore tributaire des Turcs, mais entraînée depuis longtemps dans l'orbite de la politique russe. La guerre était déclarée, et l'Angleterre, confiante dans la parole du czar, qui déclarait ne pas entreprendre une guerre de conquête, observa une neutralité attentive. La Russie disposait, en dehors de sa formidable armée, des ressources de la Roumanie, et avait pour auxiliaires le Monténégro et les provinces ottomanes soulevées, la Bosnie, l'Herzégovine, la Bulgarie. La Grèce s'agitait; la Serbie reconstituait son armée et n'attendait que l'heure de se rejeter, sans péril, sur la Turquie, par laquelle elle venait d'être épargnée.
La Turquie isolée ne reçut de secours que de l'figypte, mais elle s'apprêta à soutenir le choc en Europe et en Asie : en Europe, avec des corps d'armée défendant l'un le quadrilatère (Ghoumla, Rout-
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schonkj Silistiie, Varna), un antra Wlddio; en Afla, atee des corps d'armée occupant les places de Batoum, d'Ardahan^ de Kars, de Bayazid et d'Ërseroum.
FMiMise dm ii»tt«be par Imi Rbmc» (tf Juin 1S99) f Invasion de 1» Balg^rlei svrpHae dm «•! de Chipk* dane les BAlkaB«9 par 1» eevalerle du «énéral ciovrke (if jelilea 1919). — Les Russes, entrés en Roumanie, le 24 avril, pas* sèrent le mois de mai et la plus grande partie du mois de juin à s'y organiser et à occuper les villes roumaines de la rive gauche du Danube, qui formaient autant de tètes de pont et que les Turcs ne songèrent point à occuper. Les Turcs se concentraient en deux groupes principaux, Tun à Test, dans le quadrilatère, qui avait pour mission de défendre l'entrée de la Bulgarie par la Dobrutscha* l'autre échelonné de Widdin à Rahova. Entre ces deux masses^à l'endroit où le Danube^ comme une corde mal tenduei dessine une courbe prononcée vers le sud, il y avait une lacune. Le grand-duc Nicolas» commandant Tarmée nisse« résolut de profiter de cette faute des Turcs, de passer le fleuve près de Sistowa et de s'établir fortement sur la rive bulgare, en séparant l'une de l'autre les deux armées turques. L'armée roumaine, postée à Kalafat, bombardait Widdin à l'ouest, une autre armée russe faisait des diversions du côté de la Dobrutscha. Le grand-duc, voyant l'attention des Turcs ainsi détournée, lança, par des barques, des troupes sur Sisiou>a (rive droite), s'empara de cette ville {21 Juin), et fit travailler immédiatement à la construction d'un pont de bateaux entre Zimmitza et Sistowa. L'armée russe entra dès lors en Bulgarie, mais en fortifiant ses ailes, car elle avait, attachées à ses flancs, deux armées turques. Malgré cette position, d'autant plus périlleuse que les Russes avaient à dos un grand fleuve et une artère unique pour recevoir leur matériel et leurs renforts, le grand-duc Nicolas, profitant de l'inertie des Turcs, avança néanmoins au centre vers Lowatz et lança sa cavalerie jusqu'à Timowa»
Cette cavalerie, commandée par le général Gourko, dépassa même, par la rapidité de ses courses, ce qu'on en attendait à la suite des manœuvres exécutées en temps de paix. Si môme l'armée russe eût été mieux assise sur sa base d'opérations, le succès de la campagne eût été immédiatement assuré par la pointe hardie et brillante que firent le général Gourko et le commandant de Tavant-garde Skobelef, L'Europe suivait attentivement les efi'orta de l'armée russe s'établissant, aveo précaution, en Bulgarie, lorsqu'on apprit tout à coup que les Balkans étaient franchis, que la passe de Ciiipka, mal gardée parce qu'elle semblait impraticable, était forcée, que la cavalerie russe débouchait sur le versant méridional, que Kazanlik, la ville aux jardins de roses, était prise (17 juillet). Les cavaliers russes arrivaient à Eski-Sagra, coupaient la voie ferrée, les lignes télégraphiques, et ia route d'Andrinople s'ouvrait aux vrinqueurs.
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tta<*lll€« c« tlège «e MewB« (»0 J«lllel-*iO «éeéttilir«
i8T9).— Mais le gros de l'armée tusse n'atâit pu suivre la marclie rapide de la catalerie, et la passe de Ghipka ne pouTSit sertir ponr le transport du matériel. Aucune place^ sinon la tille de Nicopolis, n*était entre les mains dd Tarmée et les Turcs sortaient de leur tor<> peur. LMncapable Abdul-Kerim^ qui n'atait pas bougé dans son quadrilatère et auquel on avait attribué les plans les plus profonds lorsqu'il n'en avait aueun, avait été destitué et remplacé par Mébé'> met-Ali. Osman-Poùha réunissait ses forces sur le flâne droit des
Crivè vtf SrfaAMlei ms ,
Russes et accourait de Widdin kPlewna, petite tille qui commandait une des routes principales et la vallée du Vid. Eniin Tarméede Bos* nie était amenée par Suleyman-Pachaters les Balkans. Les Russes, en avançant, risquaient d*étre enveloppés. Ils rétrogradèrent, se contentant de tenir les défilés de Gbipka, Topouriska et Tterdika, où d'ailleurs ils n'allaient pas tarder à être attaqués.
Le grand-duc Nicolas s'efforça dès lors d'écarter les deux armées qui; sur chacun de ses flancs, chercbaient à l'étreindre. Il crut d'abord avoir bon marché de la ville de Pietuna* Ville ouverte, mais un de ses corps d'armée s'y heurta contre toute une armée turque et fut complètement battu le 20]uillet. Une nouvelle attaque, le 31, échoua encore devant l'énergie d'Osman-Pacba et l'habileté avec laquelle il avait su retrancher les positions magnifiques que lui
offrait une série de collines autour de Plewna. Ces revers contraignirent les Russes à s'arrêter, remontèrent le moral des Turcs et rassurèrent les Anglais. Ils concordaient d'ailleurs avec des revers en Asie. Le ozar se vit obligé de se servir de l'armée roumaine qu'il avait dédaignée, et d'appeler des renforts de l'intérieur de la Russie. La garde impériale reçut l'ordre de venir Bur les rives du Danube.
La troisième armée turque, commandée par StUeyman, se hâtait d'entrer en ligne «atteignait Kazanlik (20 août) et attaquait les passes où les Russes se fortifiaient. Hais de ce côté, les Russes avaient l'avantage de la position, aussi résistërentrils à toutes les attaques pendant les mois de septembre, octobre, novembre et décembre.
La grande armée russe concentra tous ses efforts sur le siège de Plewna qui était devenu, grâce â ces retards, un vaste camp retranché. Elle se contenta de maintenir en respect l'armée du quadrilatère (Méhémet-Ali) sur les rives du Lom, s'empara de Lowatz afin d'isoler Plewna des Balkans et de donner la main aux troupes, qui occupaient les passes. Une attaque générale eut lieu le b septembre contre les redoutes de Plewna; elle échoua encore et il fallut se résigner â ouvrir des parallèles, à faire venir de la grosse artillerie, et des combats sanglants s'engagèrent (8* 11, 18 septembre) sans autre résultat que la prise de la redoute de Crivitza. L'armée du quadrilatère aurait pu, bien conduite, attaquer vivement les Russes embarrassés devant Plewna. Elle ne le fit pas et son général fut remplacé par Suleyman. Méhémet-AIi fut chargé d'aller à Sofia organiser une nouvelle armée.
Les Russes cependant s'obstinaient au siège de Plewna et cherchaient à investir complètement l'armée d'Osman-Pacha. Au mois d'octobre, le général Gourko â la tète d'une partie de la garde impériale franchit le Vid, au sud de Plewna, s'empara de Dubnik, de Telis, et le 27 octobre l'investissement était complet. L'armée d'Osman-Pacha était coupée de Rahova, coupée de Sofia et des Balkans; elle devait, avec des canons de campagne, répondre aux pièces de gros calibre que les Russes, sous la direction du générai ToUUben, le célèbre défenseur de Sébastopol, avaient mises en batterie. Enfin elle était menacée de la famine. Les Russes n'avançaient que pied à pied; faisant d'énormes sacrifices d'hommes, d'autant plus que la mauvaise saison commençait et que les maladies décimaient leur armée. Le 15 novembre, ils avaient fait ofl'rir à Osman une capitulation, avec les honneurs de la guerre, mais le général turc avait repoussé ces propositions en termes énergiques. Il tenait bon, esp^ rant toujours être secouru. Mais l'armée de Méhémet-Ali était à peine organisée. Suleyman seul tenta un effort sérieux, s'empara d'Elena, marcha sur Tirnowa, mais ne sut ou ne put continuer sa marche en avant et rentra dans son quadrilatère.
Osman, entièrement isolé, ne voulut point se rendre. Il ne cessait de fatiguer les Russes, et, se voyant à bout de ressources, le 10 décembre, tenta de bon matin une dernière sortie avec toutes les
troupes dont 11 pouvait disposer. Il se jeta sur les lignes russes arec tant d'ardeur, que ses soldats pénétrèrent dans les tranchées. Mais bientôt les Russes, revenus de leur surprise, accablèrent sous la supériorité du nombre la petite armée turque. Osman-Pacha tomba blessé et fut fait prisonnier; son armée dut mettre bas les armes, mais les Turcs n'avaient pas capitulé et leurs vainqueurs rendirent hommage à tant de bravoure. Osman, traité avec honneur, fut reçu par le grand-duc Nicolas et par le czar lui-même de la manière la plus flatteuse. Une telle défaite valait pour le général vaincu une ▼ictoire.
Mais elle n*en était pas moins pour la Turquie, à bout de ressources, un désastre irrémédiable. Les Russes se mirent en devoir de poursuivre leur succès, se dirigèrent d*un côté sur Viddin dont Tarmée serbe commença le siège (car Theure était venue pour les Serbes puisque le péril avait disparu), de l'autre surSophia. Les défenseurs de la passe de Chipka purent reprendre TofTensive. Les Balkans furent définitivement franchis et la Turquie, vivement solliciiée par l'Angleterre, signa un armistice à Kasanlik (29 janvier) pendant que les Russes à marches forcées se dirigeaient sur Andrinople, puis sous les murs de Constantinople où ils s'arrêtaient le 10 février. Inquiets de cette marche si rapide, effectuée malgré Tarmistice, les Anglais donnaient ordre à leur flotte de guerre d'entrer dans la mer de Marmara et de se tenir prête i^jiecourir Constantinople.
•péniM«nfl •■» Afltef prise de Kars (Ift novembre fl899). — Les opérations en Asie avaient oiTert les mêmes alternatives de revers et de succès. Les Russes s'étaient avancés en Arménie dans un pays accidenté, sous les ordres du général Melikof (24 avril 1877), tandis que la flotte cuirassée turque allait détruire sur la frontière le fort Saint-Nicolas. Sans s'inquiéter de ces insultes de la flotte turque, les Russes bloquèrent la ville d'Ardahan et la forteresse de Kars, Mais les Turcs allèrent bombarder Soukoum-Kaleh et débarquèrent quelques milliers de Tcherkesses émigrés du Caucase afin d'exciter dans les provinces caucasiennes un soulèvement dangereux pour les communications de l'armée russe. Celle-ci venait de s'emparer d'Ardahan (17 mai) et commençait le siège de Kars. Une armée turque arrivait au secours de cette place. Le général Melikof résolut d'aller au-devant d'elle, mais les colonnes mal échelonnées furent battues Us unes après les autres (21 et 25 juin). Melikof dut abandonner le siège de Kars et se retirer (9 juillet).
Deux mois se passèrent avant la reprise des hostilités, car les Russes attendaient des renforts et s'occupaient à réprimer l'insurrection des habitants du Caucase. Enfin le grand-duc Michel vint prendre le commandement de l'armée d'Asie et marcha de nouveau sur Kars, essayant cette fois de couper de cette ville l'armée turque de Mouktar-Pacha. Une série d'engagements, qu'on appela la bataille d'iila((/a-/>a9/i, se terminèrent par U victoire des Russes ( 1 3-1 0 octobre). La principale armée turque était entièrement détruite
et la ville do har» investie de nouveau. Lé 1& noTtmbpe, lea Russes prenaient d'assaut la ville de Kars, presque toute rArménie orientale tombait en leur pouvoir : ils investisaaient Srzeronm lorsque la signature de la paix vint les arrêter.
Tralié de wia Slei^liaMe (8 mmwm «•?•). -^ Là Russie, laissant bien loin les déclarations désintéressées qu'elle avait pu* bliées avant la guerre, ne songeait plus qu'à profiter de sas vietoires pour achever la ruine de la Turquie. Il ne s'agissait plus de sim* pies garanties administratives en faveur des chrétiens d'ûrienL Im traité imposé à la Turquie et signé aux portes mêmes de Gons taa« tinople, au bourg de San Stefano (3 mars 1878), démembrait pour ainsi dire la Turquie, et n'allait à rien moins qu'à eonstituer Im Bulgarie et presque toute la Roumélie comme indépendantes et à étendre l'influence russe (en attendant la domination) jusqu'à la mer Egée, dans le voisinage de Salonique. L'Angleterre alors, comprenant la Isute qu'elle avait commise en ne jetant point ses forces dans la balance, alors que les Russes étaient arrêtés sous Plewna, mobilisa ses troupes, rappela ses réserves, fit venir des régiments indiens, se prépara sérieusement à la guerre contre la Russie et chereha des alliances. L^iiété devint extrême. Mais la Russie, épuisée par tant d'efforts, par de A nombreux sacrifiées d'hommes et d'argent, crut sage de ne point oompromettre le ré* sultat de ses victoires et résolut de modérer ses prétentiona. Elle consentit à soumettre le traité de 8an SteCuio à un eongrès des puissances européennes, réuni à Berlin.
Mjm C«BSvè0 de Serlla (iS JmiB-IS |«tllet i«f •). ^ Le congrès se réunit à Berlin le 13 juin, sous la présidence du prinee de Bismarck, et au lendemain d'un attentat qui avait failli réussir contre l'empereur Guillaume, si blessé, que son fils, le prince im* périal, avait dû prendre en main le gouvernement. Le congrès n'eut qu'à enregistrer les conditions du traité arrêtées d'avance par la diplomatie et qui modifiaient singulièrement le traité de 8ui Stefano.
La France, à laquelle sa situation en lurope cemmaadsit U plus grande réserve, se borna à jouer un rêle conciliant et à Caire triompher des principes de tolérance pour les différentes religions, en même temps qu'à faire reconnaître son droit de protection sur les Lieux Saints. L'Angleterre ayant obtenu la limite des Balkans pour la nouvelle frontière de la Turquie et l'abrogation des clavses les plus dangereuses du treité de San Stefano, ne disputa pas trop vivement, contrairement à toute attente, sur l'étendue du territoire réclamé par les Rosses en Asie. L'étonnement cessa lorsqu'au eours même du congrès fut communiquée au Parlement anglais une eon« vention signée dès le 4 juin avec la Turquie, et cédant à l'Angleterre Itie de Chypre. N'ayant pu empêcher le démembrement de la Tur» qnie, l'Angleterre se faisiilt sa part et prenait ses prêaautions pour l'avenir.
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&• ir*llé «• Serlitt (iS Jalllet «Sf •) : premier démembrement de la Vprqule ; cré«tle« d'éimim nevveavs. — •
Le traité de Berlin remplaça le traité de Paris de 1856 et en fut la destraction la plus complète. Le traité de Paris a?ait proclamé le principe de l'indépendance et de l'intégrité de Tempire Ottoman comme un des principes du droit européen. Le traité de Berlin portait l'atteinte la plus sensible à cette intégrité et consacrait en réalité le premier démembrement de la Turquie. Nous disons pre« mier, car en dehors de la Grèce, de la Serbie, de la Roumanief qui s'étaient détaohées sucoessivement de l'empire Ottoman, la Turquie présentait encore une masse compacte et respectable.
Limitée par le Danube au nord et par rAutriehe, par la mer Adriatique à Touest, par la mer Noire à l'est, elle comprenait tout entière la vaste péninsule des Balkans et les riches provinces de Bulgarie, de Bosnie, de Roumélie, en un mot l'ancienne Thrace, l'ancienne Macédoine, avec la Thessalie au sud, l'Albanie et THer* zcgovine à l'ouest. Elle formait ainsi un Ëtat facile à défendre et qui, bien i(ouverné, pouvait devenir redoutable. Le traité de Berlin modifia entièrement cette géographie et consacra Tun des plus graves changements territoriaux dont ait été témoin notre siècle.
En eifet, la Bulgarie était constituée en principauté autonome et tributaire du Sultan. La limite de la Turquie d^ Europe i'arrê-> tait aux Balkanê. Le prince de Bulgarie devait être élu par la population, et la principauté n'aurait point de forteresses : les fameuses places du quadrilatère étaient ainsi condamnées à être détruites.
De plus, dans le territoire propre de la Turquie il était formé une province, dito de Roumélie orientale, jouissant d'une véritat>le autonomie administrativej ayant un gouverneur général chrétien Encore une province quasi détachée de Tempire, ear elle devait avoir une milice loeale et les troupes turques régulières ne de* valent tenir garnison que dans les villes frontières. Le gouverneur pourrait appeler, pour la sécurité de la province, les troupes ottomanes. Mais alors il faudrait que la nécessité en fût justifiée aux puissances européennes. Le gouverneur devait être nommé par i« Sultan avec ^assentiment des puissances.
Les provinces de B«e«le et d'Hcrsés^^lae devaient être og« eupées et administrées par VAutriohe-Hongriej sans qu'un terme tti assigné à cette occupation.
L'indépendance du M*BtéBécro était reconnue et son territoire agrandi aux dépens de la Turquie : ce petit État recevait, en outre, le port &Antif)ari et son littoral, puis la liberté de navigation «ur la rivière la Boyana. La police maritime et sanitaire à Antivari ot sur la côte du Monténégro devait appartenir à i'Autriehe-Hongrie, ainsi que la protection des navires monténégrins.
La SerinSf jusque-là tributaire^ était reconnue indépendante, et son territoire recevait vers le sud un agrandissement.
La Roumaniey jusque-là tributaire^ était reconnue également indépendante. Elle rétrocédait à la Russie la partie de la Bessara-bie qui lui avait été enlevée par le traité de Paris de 1856^ jusqu'à la bouche du Danube de Kilia. Elle recevait les lies formant le delta du Danube, ainsi que Vile des Serpents, les districts de KUia^ Soulina, TouUcha^ Kustendje. Elle recevait en outre la Dobrutscha, territoire pris également à la Bulgarie, jusqu'à une ligne ayant son point de départ à Test de Silistrie et aboutissant à la mer Noire au sud de Mangalia.
En ce qui concerne la navigation du Danube, toutes les forteresses et fortifications qui se trouvaient sur le parcours du fleuve, depuis les Portes de Fer jusqu'à ses embouchures, devaient être rasées. La Commission européenne du Danube était maintenue.
La Turquie s'engageait à appliquer dans Vile de Crète le règlement organique de 1868* et à réformer l'administration d'une manière favorable aux chrétiens. On l'invitait en outre à s'entendre avec la Grèce pour une rectification de frontières.
La Sublime Porte promettait de maintenir et d'étendre le principe de la liberté religieuse. Dans toutes les parties de l'empire Ottoman la différence de religion ne pourrait être opposée à personne; comme un motif d'exclusion ou d'incapacité, en ce qui concerne l'usage des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, etc. Aucune atteinte ne devait être portée aux droits acquis de la France dans les Lieux Saints.
En Asie, du reste, la Turquie faisait des pertes sensibles : elle cédait à la Russie, avec leurs territoires, ^aloum, Ardahan, Kan. Batoum ne devait toutefois être qu'un port libre et essentiellement commercial.
Si on ajoute à toutes ces pertes la cession de la vaste île de Chypre^ faite à l'Angleterre, et le droit reconnu à cette puissance, corrélativement à son devoir de protection, de surveiller l'application des réformes, que reste-t-il du principe de Pindépendance et de l'intégrité de l'empire Ottoman qui était la base du traité de Paris de 1856? Privée de la Bulgarie, de la Bosnie, de l'Herzégo^ vine, ayant cédé des districts au Monténégro, à la Serbie, sommée en quelque sorte d'en céder à la Grèce, privée de l'Arménie orientale en Asie et de Chypre dans l'Archipel, la Turquie a été obligée d'opérer, malgré le courage de ses armées, un mouvement de recul unique dans son histoire, et on n'exagère rien en appelant ce traité désastreux un démembrement et en augurant que ce partage, comme il est arrivé pour la Pologne, sera complété par d'autres, Les Turcs d'ailleurs n'ont dû leur empire qu'à la conquête : race trop distincte des populations soumises, professant une religion ennemie des religions européennes, ils n'ont jamais pu fonder un empire vraiment européen. N'ayant sur des pays chrétiens que le droit du sabre, ils n'ont qu'à s'incliner devant le sabre, et n'obtiendront pas les sympathies dues à la Pologne.
Les puissances (et svr ce point s'est principalement porté Teffort des plénipotentiaires français) firent proclamer en Turquie et dans les provinces affranchies le principe de la liberté religieuse. Chaque article relatif aux provinces de Bulgarie, de Roumélie, comme aux principautés de Roumanie, de Serbie, de Monténégro, fut suivi d*un article énonçant les dispositions qui doivent former la base du droit public. La distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclu* sion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils ou politiques, l'admission aux emplois publics, l'exercice des différentes professions et industries. Ces articles ne sont pas Inutiles même pour les principautés affranchies depub longtemps, car les Israélites, très nombreux dans la Roumanie, y étaient souvent l'objet de violentes persécutions.
Pro|^è« de la Ba«iie daafl le Varke«eaa. — Malgré tant de difficultés, le gouvernement russe ne perdait pas de vue ses agrandissements en Asie. Il a réussi, depuis 1860, à conquérir le Turkestan. Il soumit d'abord à son influence le Khanat de Kho- ^nd (1860-1864), avec ses villes principales Tachitend, Khodjend (la dernière Alexandrie fondée par Alexandre le Grand); puis la Boukarie. £n 1866, la bataille d'Irdjar livra aux Russes l'ancienne ville de SamarcandCy si célèbre au moyen' âge, et la bataille du Zéra-Buleh (1868) détermina l'émir de Boukara à céder tout le Khanat de Samarcande. Le czar venait déjà de créer le gouvernement du Turkestan (1867).
Des armées russes allaient ensuite châtier le Khan de Khiva encore incomplètement soumis (1872-1873). Le Khan vaincu fut obligé de se reconnaître vassal du tzar et de céder une partie de son territoire sur la rive droite de TOxus. Enfin, profitant des dissensions intestines qui avaient forcé le souverain du Khokand à s'enfuir, le gouvernement russe a définitivement annexé ce pays à ses possessions. Il a aussi profité de la longue indifférence des Chinois à l'égard des provinces extrêmes, telles que la Dzoungarie pour s'annexer ce pays (1871). Les Chinois cependant protestèrent et la Russie n*a gardé qu'une partie du pays, la partie méridionale, et les passages des monts Célestes, qui lui permettent l'accès du bassin du Tarim. Ce sont ces progrès que les Anglais ont voulu contrebalancer en s'avança nt dans l'Afghanistan. Mais les Russes prirent prétexte de l'expédition même des Anglais pour s'avancer encore plus loin au sud du Turkestan. En 1881 le général Skobeleff s'empara de Geok-Tépé et en 1882 les Russes occupèrent Merv, point important sur les routes de Balk et Hérat.
li'ABffleierre et laqaesilen d'Orient} la Belne ¥leterl«, Impératrtee de* Inde* (i89«) $ AequUliUn de l^le de Chypre. — L'Angleterre, depuis de longues années, semblait se désintéresser des graves événements qui se succédaient en Europe et s'endormir dans une politique égoïste qui finissait par lui devenir
préjudiciable. Elit avaitlaissé écraser le DaneiAark, puis* l'Autricbe, puis la France, par la Prusse. Elle avait dû déjà, à la conrérence de Londres, en 1871» faire à la Russie une concession qui détruisait un des plus importants résultats de la guerre de Crimée* La crainte que lui inspirait le développement de la puissance allemande IV bligeait, comme les autres peuples, à réformer ses institutions militaires. Le bill de Tabolition de Vachat de» gradée fit disparaître un des plus graves abus; une nouvelle école d'État-major fut créée, le camp d'Aldershoot devint le oentre dei études militaires et les progrès de Tartillerie furent l'objet d*une attention persévérante.
Le ministère tory (Derby-Disraëli) arrivé au pouvoir en février 1B74, et qui avait calmé l'agitation causée par la marche trop ra-^ pide des libéraux conduits par M. Gladstone, chercha à se concilier Topinion en faisant rentrer l'Angleterre dans le concert continental. D'abord le gouvernement anglais, si longtemps hostile à l'œuvre de M. de Lesseps, se rendit acquéreur des 177 000 actions de Suob que possédait le vice-roi d*Égypte. Il s'immisçait par là dans les questions fioancières de l'Egypte et envoyait plusieurs de ses fonctionnaires au secours de Tadministratioû d'Ismaîl-Pacha, toujours en^ dette et en réalité toujours riche. Puis Disraeli présentait au Parlement et faisait voter, non sans opposition toutefois (mars et avril 1876), le royal Htle's hill qui autorisait la reine à ajouter à ses titres celui dlmpératrice des Indes : cette appellation nouvelle ne devait figurer que dans les actes relatifs au gouvernement des colonies indiennes. Disraeli, obligé de calmer les susceptibilitée qu'éveillait un titre suspect aux Anglais si Jaloux de leurs libertés constitutionnelles, justifia son bill par la nécessité de conférer à la reine Victoria un titre égal à celui de l'empereur de Russie, dont la domination s'étendant de plus en plus dans l'Asie menaçait la puissance anglaise dans l'Inde. Il fallait, « pour frapper l'esprit des masses populaires de l'Inde, à un empereur opposer une impératrice ».
Ces paroles trahissaient la secrète préoccupation de Disraeli, toujours attentif au progrès de la Russie et prêt à intervenir dans la question d'Orient qui recommençait à inquiéter les puissances européennes. Seulement la politique résolue pour laquelle Dieraëli (créé lord par la reine et comte de Beaconsfield) ne cessait de montrer une préférence, rencontrait des obstacles en Angleterre môme. Par suite de la manière dont la question avait été réveillée» c'est-à-dire à cause des massacres des chrétiens en Bulgarie, les sentiments d'humanité l'avaient emporté chez une grande partie du peuple anglais sur les anciennes traditions politiques. Il devenait difficile de prendre fait et cause pour la Turquie alors que son gouvernement était blAmé par toutes les nuissanoes européennes, par l'Angleterre elle-même»
Toutefois la guerre de Serbiti fatale à ceite principauté, l'écbec de la Conférence de Constantinople, la déclaration de guerre de la
l'edrope depuis 1871. 883
Russie à la Turquie ne tardèrent pai à amener un revirement sensible dans l'opinion anglaise. La question humanitaire disparut, et Ton ne vit plus que les intérêts traditionnels de l'Angleterre compromis par les conquêtes des Russes, notamment en Asie. Cliaque succès des Russes provoquait en Angleterre des dispositions de plus en plus vives à la guerre, et le ministère anglais marquait ces dispositions par des préparatifs de plus en plus actifs^ par l'envoi de ses flottes à la baie de Besika, près des Dardanelles, et enfin, dans la mer de Uarmara, à l'heure ou Conslantinople était menacée par Tannée russe. En même temps, Disraeli faisait venir des troupes de rinde et montrait à l'Europe étonnée ces milices asiatiques, source nouvelle de puissance qu'on négligeait de compter dans l'énumération des forces anglaises. Enfin grâce à la prudence d*une diplomatie habile à déjouer les combinaisons de la diplomatie russe, grâce à l'attitude calme et ferme du parlement anglais qui vota sans se presser, mais aussi sans hésiter, les subsides demandés par le ministère et la convocation des réserves, la Russie put se convaincre qu'elle trouverait devant elle, si elle abusait de ses victoires, une nation dont les ressources inépuisables ne pouvaient être mises en balance avec les siennes, presque ruinées déjà. La Russie Consentit à soumettre à un Congrès des puissances européennes le traité qu'elle avait arraché à la Turquie vaincue.
De plus en plus audacieux à mesure que cette audace lui réussissait, Disraeli, qui n'avait pas craint de laisser se retirer lord Derby, n'hésita point à recourir aux pires traditions de la vieille diplomatie anglaise si peu scrupuleuse. S'étant convaincu après de longues et laborieuses négociations, que la Russie ne céderait en somme sur aucun des points essentiels du traité de San Stefano, principalement sur les conquêtes asiatiques ; toi^ours préoccupé des intérêts de l'Angleterre en Asie, il ne* songea qu*â s'assurer un dédommagement pour le présent et des garanties pour Tavenir. Le 13 juin 1878, le Congrès se léunit à Berlin, mais son œuvre n'était pas terminée aue le ministre anglais publiait une Convention signée dès le 4 juin avec la Turquie et attribuant â l'Angleterre Vile de Chypre, comme compensation des provinces cédées en Asie aux Russes. Par cette convention, l'Angleterre s'engageait en outre à protéger les possessions turques en Asie. La Turquie, en réalité, tombait sous le protectorat de l'Impératrice des Indes.
li'Aiiste terre ti VAighetiàiMiAnt ^uttr^ d*ttfl TAfrlque •uBirale. — Les mêmes préoccupations d'assurer la sécurité de l'empire des Indes engagèrent les Anglais dans une guerre sérieuse en Afghanistan.
Une campagne difficile dans ce pays montagneux et défendu par des tribus belliqueuses fut couronnée de succès, et le traité de 6andamak (1879) reconnut pour l'empire indien ce que lord Beaconsfield appelait « les frontières scientifiques «. Il lui cédait les défilés qui conduisent de l'Afghanistan dans la vallée de l'indus.
SSk APPENDICE.
Parmi ces défilés, on remarque surtout le long passage de Khyber^ resserré entre des gorges étroites sur un espace de 80 kilomètres et où il faut s'engager pour aller de Peschawer (ville anglaise à Caboul. L'Angleterre avait noué alliance avec un nouvel émir Tacoub-Khan qui avait succédé à Témir Sbere-Ali mort pendant la guerre. Elle avait envoyé une mission à Caboul, mais les régiments afghans se soulevèrent et massacrèrent le chef de la mis- 'sion, le major Cavagnari, qui fit avec ses officiers une héroïque défense. Ce massacre amena une reprise des hostilités.
Les Anglais pénétrèrent dans le Caboul, et poussèrent jusque dans le Candahar. Yacoub-Khan, soupçonné de complicité dans la révolte, fut obligé de s'enfuir. Les troupes anglaises eurent beaucoup à souffrir dans ce pâté montagneux qu'on appelle l'Afghanistan, exposé aux rigueurs ou d'un hiver ou d'un été excessif. Mais elles n'en réussirent pas moins, en 1880 et 1881, à établir l'influence anglaise dans la vallée de Caboul. Les Anglais d'ailleurs, qui reconnurent un nouvel émir, Abderrhaman, ne tiennent pas à conquérir ce pays. Ils prennent seulement leurs précautions. Ils veulent empêcher que les montagnes qui encadrent, sur la droite, le bassin de l'indus, les monts Soliman et l'Hindou-Kouch, ne puissent un jour tomber entre les mains d'une puissance ennemie. Ils veulent défendre le boulevard de l'Inde.
En Afrique des difficultés non moins grandes compromirent la domination anglaise dans la région australe. Les Anglais eurent à soutenir une lutte sérieuse dans le Zoulouland, sur la cdte orientale d'Afrique. Dans cette guerre périt (1*' juin 1879) le jeune prince Louis Napoléon qui, ancien élève de l'école d'artillerie de Wolwich, avait voulu faire cette campagne avec l'armée anglaise. La lutte se termina par la défaite des Zouloiu et la capture de leur roi Cettyvaio (1880).
Mais dans l'Afrique Australe les empiétements de l'Angleterre au delà du Waal furent arrêtés par l'énergique résistance des Boën hollandais qui se maintinrent Indépendants et forcèrent les Anglais à évacuer le rraTuvoai (1881).
lA Vranee h Tanls (1891). — Cette préoccupation des Anglais d'affermir, de développer de plus en plus leur empire colonial excita la France à employer aussi au delà des mers les forces et l'activité qu'elle ne pouvait employer en Europe.
Les incursions que ne cessaient de faire en Algérie des tribus de la régence de Tunis (les Kroumirs) fournirent l'occasion d'une intervention. Des troupes françaises, au mois d'avril 1881, pénétrèrent en Tunisie. D'autres amenées par les vaisseaux débarquèrent de vive force à Taharea (26 avril) et Biierte fut occupée le 1* mai. Le 12 les Français arrivaient à la Manouba, près de Tunis, et le bey était contraint de signer le Traité dit du Bardo ou de Kars-Saîd qui éîablissait le protectorat français dans la régence de Tunis, la guerre cependant n'éuit pas terminée. Il fallut, le 16 juillet, un
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assaut meurtrier pour prendre la ville de Sfax. Puis les troupes françaises s'emparèrent de Gobèi (24 juillet). Un corps d'armée de 30 000 hommes se dirigea, au mois d'octobre, sur Kairoûan, la Tille sainte^ foyer de Tinsurrection mabométane en Tunisie, et à la fin de Tannée 1881 Tinfluence française, ou mieux la domination française paraissait définitivement établie à Tunis, au grand mécontentement de ritalie jalouse.
li'ABSleterre etr^^ypte (l9St).— L'Angleterre qui se permet toutes les entreprises, n'était pas plus satisfaite de cette extension de la colonie française d'Algérie. Elle songea aussi à s'assurer der nouvelles positions en Afrique. Le gouvernement faible et incapable du Khédive en £gypte ne lui fournissait que trop d'occasions d'intervenir dans ce pays*. Ouverte depuis longtemps aux étrangers qui possèdent tout le commerce, et mal administrée, TÊgypte avait dû subir déjà le contrôle des puissances occidentales qui avaient trop d'intérêts dans ce pays pour ne pas s'inquiéter de sa dette et des moyens de l'acquitter. L'Angleterre essaya d'abord en 1881 d'entraîner la France dans une action commune en Egypte. La France y consentit tant que cette action se borna à des notes diplomatiques. Mais lorsqu'une révolution excitée par un chef militaire, Arabi Pacha, eut rendu presque inévitable l'emploi de la force, la France s'abstint. Elle craignait de s'a^ tirer des dfficultés avec la Turquie, puissance suzeraine, et n'ignorait pas que la Turquie suivait les inspirations et comptait sur l'appui de l'Allemagne. L'Angleterre resta seule pour venger un massacre des Européens qui avait eu lieu à Alexandri&le 11 juillet 1882. Elle se décida à entreprendre une expédition sérreuse.
Des troupes débarquèrent à Alexandrie tandis qu'arrivaient des régiments de l'Inde par Suez. Le commandant en chef, sir Wolseley, parut concentrer son armée autour d'Alexandrie où se trouvait l'armée d' Arabi qui se fortifiait dans le camp de Kahr-Douar. Mais après de nombreuses escarmouches, le général Wolseley, tout en maintenant quelques trounes autour d'Alexandrie, changea subi- . tement sa base d'opérations, s'embarqua, parut à Port Sai'd, à Ismavlia, prit possession du canal maritime en dépit des protestations de M. de Lesseps qui demandait qu'on respectât la neutralité du canal. Le canal d'eau douce d'Ismallia au Caire devint la base d'opérations des Anglais. Les troupes d'Arabi s'y portèrent rapidement et purent se fortifier, car les Anglais avançaient lentement. Ils trouvaient en effet de grandes difficultés à s'approvisionner et à faire venir un immense matériel non seulement d'artillerie, mais encore de chemins de fer. Toutefois, dès que le général Wolseley eut sous la main une vingtaine de mille hommes, il engagea la lutte et le 13 septembre fit faire une marche de nuit à J'armée anglaise (11 000 combattants). Il surprit à TellreUKébir les Égyptiens d'Arabi (25000
Voir plus loin, Egypte, page
hommes]. Les positions égyptiennes, tournées par la gauche furent enlevées à la baïonnette et en quelques instants Tarmée d'Arabi fut dispersée. Les Anglais firent un grand nombre de prisonniers. Ils s'emparèrent de Zagazig et le 15 septembre entrèrent aa Caire, Arabl se rendit aux Anglais, qui le firent condamner, après un simulacre de procès, % la déporlation, L^ Angleterre se trouva en réalité maîtresse de TËgypte et le Khédive ne régna plus que sous sa tutelle. Mais les province du Soudan se soulevèrent et un chef fanatique, le Mahdi, affranchit le Kor4ofan. Une armée égyptienne de 10000 hommes, dirigée par des officiers anglais et commandée par le général /ftc/rs, fut enveloppée et massacrée par .les tribus insurgées (19 novembre), près de Tokat, Maître du Kordofan et du Darfour, le Mahdiy accueilli par les musulmans comme un prophète, se dirigea vers la vallée du haut NiL Les Anglais essayèrent en vain de marcher de Souakim sur Berber pour sauver Khartoum, Ils renoncèrent à cette marche difficile. — Le général Gordon pénétra seul, par le désert, jusqu'à Khartoum, où il essaya de négocier sur la hase de la liberté des Etats du Soudan : il périt après une déf'tose héroïque de Khartoum. £n 1884, le Soudan se trouvait perdu pour l'Egypte, et TAngleterre était fort embarrassée de la situation que faisaient à ses troupes cantonnées en Egypte ces revers et les massacres de garnisons laissées sans défense.
Depuis ces événements, l'histoire générale de TEurope ne se compose guère, en dehors de la question égyptienne toujours ouverte, que d*incident« pour lesquels nous renvoyons au chapitre des États particuliers,
Territoire de* pri«cl|Miiix £tiit«; popolAtioii. — Pour apprécier la situation des divers Ëtats de TEurope, il faut tenir compta liussi des autres éléments de force qu'a le gouvernement. La i{u«|t#, arriérée sous le rapport des institutions, offre en Europe une superficie immense et la population la plus nombreuse. LVmpire d'Allemagne 'vient ensuite, jflxiiV Autriche^JIongrie, la France au quatrième rang, la Grande-Bretagne, VUalie, VEipagne^ sans compter les puissances secondaires '«
f. Ruuiê dC Europe : soperOeia, 5 016034 kilomètres carrés; population, S99TSS13 habitants. -- Empire df Allemagne i superdcie; (40 614 kilomètres carrés; population, 46 3340S1. — Autriche^Hongrie : superficie, ft32S60 kilomètres carrés ; population, 87 741 IIS. ^France: superflcie, S28i77 kilomètres carrés; population (en 188 1), 87 672048. — fioyavme- Uni de Grande- Bretagne et (Plrlande : superficie, 315 000 kilomètres carrés; population, 3& 000 000. -- Italie : superficie, 388 540 kilomètres carrés ; population, 38 459 45t. — Bipagne : 499 760 kilomètres carrés ; population, 16 431 869. — Parittgal .saperficie. 93 OOO kilomètres carrés ; population ; 4 500 ooo. ~ Belgique : saperficie, près de 30000 kilomètres carrés; population, 5 800 000. — HoUande: superflcie, 33 000 kilomètres carrés ; population, 4 000 000. — Suisie : superficie, 41 890 kilomètres carrés; population, 3 000 000. -^Sutde et Norvège:
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Mais, si du ehiffre numérique de la population on passe à la comparaison de ce chiffre avec l'étendue du territoire, les rôles sont renversés: de petites nations passent au premier rang, comme la Belgique, qui compte 190 habitants par kilomètre carré. Viennent ensuite : la Hollande avec le chiffre n6, V Angleterre i\7, V Italie 98, VAlUmagne 84, la France 11, la Suiese 61, VAfUriche-Hongrie 58, le Danemark ôl , le Portu gai 48, VEepagne 33 et la Ruêêie 16 seulement.
Il faut ajouter que la population de la Russie augmente rapidement ; en quelques années les chiffres changent à son avantage. En Allemagne, en Angleterre, l'augmentation est aussi très rapide malgré rémigration. Au contraire, la population de la France ne e'accroU qu'avec une lenteur désespérante. On calcule que celle de TAUemagne aura doublé en 66 ans, tandis qu'il faudrait A4 ans pour la France. Il y a là matière & réflexions. Sans doute la population n'entre pas seule dans les éléments de la puissance d'un peuple; mais, s'il faut considérer aussi le génie de la race, on ne saurait oublier qu'ai^ourdlitti le nombre constitue surtout la force des armées. PalfluaBce mtllUiirv. — C'est la Russie qui peut mettre en ligne les masses d'hommes les plus considérables. La France a fait un grand effort depuis la loi de 1872, qui a rendu le service obliga*» toire et Ta prolongé jusqu'à l'âge de quarante ans. En cas de guerre, elle pourrait mettre sur pied 1 500000 hommes. L'Allemagne, qui en mettrait en ligne un pareil nombre , a poussé à un rare degré de perfection l'organisation méthodique des diverses armes. L'Autriche- Hongrie pourrai d'après des lois récentes, atteindre les mêmes effectif. L'Italie a tendu également outre mesure son organisation militaire. L'Angleterre elle-même, quoique protégée par sa ceinture de flotB, s'est mise à l'unisson et disposerait d'environ six cent mille hommes*.
S'imagine-t-on ce que serait un choc général de tous ces millions d'hommes, avec les armes à feu perfectionnées qui portent à des distances considérables et multiplient les coups sans laisser d'intervalles, avec les canons qui lancent des projectiles à plus de 8 kilomètres et peuvent faire brèche dans un mur à 4 kilomètres. Les armées ont en outra les seoours de la télégraphia ordinaire, de la télégraphie optique, des chemins de fer, qui permettent d'accumuler des masses sur un seul point.
superfleie, 771 996 Ulomèlras etrrée ; population, • SOO 000. — Danemark : superflcis, 40 OOO kilomèlrts carrés; population, 3 ooo ooo.
i. Ruë9i0t sur la pied de guarra, 3 lat 864 hommes. — France^ i S67 OOô boinmes. -^ AUemajgne, 14(6 677. — Autriohê-Hongriê^ 1039 536 (chifTre augmenté par suite d'une Douvelle organisation de la résarra). — Itali», lOSOOOO hommes, plus une milice territoriale de 1021000 hommes. — La Grande-Bretagne a une arm<ie régulière de 199 373 hommes, plus la yeomanry (esTalerie) et milice 15 1 798, plus les volontaireM 346 180, et enfin l'armée Impériale indigène de Tlnde, de 761 iSS hommes.
PulflftaMee maritime. — Sur mer comme sur terre^ Part infernal de la destruction est arrivé à des résultats tels, qu'on ne saurait aujourd'hui évaluer au juste la puissance maritime des nations européennes. L'Angleterre demeure toujours la première avec ses 73 navires blindés, protégés par d'épaisses cuirasses en fer, car on en est venu, pour ainsi dire, à faire flotter le fer; au total elle dispose de 360 navires à vapeur, sans compter les navires à voiles. Négligeant les autres bâtiments (croiseurs, transports, avisos, canonnières), et ne tenant compte que du nouvel armement; nous avons ensuite la France (59 cuirassés), la Russie (31), la Hollande (23), VUalie (1 1), VAlleràagne (13), VEspagne (6).
Or voilà que ces monstres de fer sont menacés par les torpilleurs, légers, presque invisibles, coûtant quelques centaines de mille francs i peine, tandis que les cuirassés valent des millions. L'entrée en scène de ces nouveaux navires transformera encore la marine, comme l'avait déjà fait la vapeur, et il devient difficile de prédire quelle sera la puissance de chaque nation si ces torpilleurs réussissent à faire sauter les citadelles flottantes que le génie humain contemplait comme sa plus belle création.
Poisuuice flnaDeière. — Ces conditions singulières de la guerre maritime et de la guerre continentale grèvent lourdement les budgets des nations européennes. La prééminence appartiendra à la nation la plus riche, c'est-à-dire à celle qui pourra supporter le plus d'armements. A ce compte l'Angleterre qui, depuis tant de siècles, n'a été exposée à aucune invasion et qui, par son commerce, attire l'argent de tout l'univers, est certainement la plus grande puissance financière. On ne saurait préciser des chiffres, car on ne peut mesurer cette puissance au bitdget, inférieur d'un milliard à celui de la France (2 milliards 1/2 contre trois milliards 1/2). L'Angleterre porte sans fléchir le poids d'une dette de dix-neûf milliards^ et son crédit est un des plus sûrs de l'Europe.
La France, malgré les crises qu'elle a traversées, a donné des preuves éclatantes de ses ressources. Elle porte aussi une lourde dette de vingt-cinq milliards, fait face à un budget de trois milliards et demi; son crédit est solidement assis et universel. Le 10 mai 1886, à l'occasion d'un emprunt de 500 millions (couvert vingt et une fois), il a été versé effectivement, à titre de garantie, par les 247000 souscripteurs, en une seule journée, la somme de deux milliards.
Vempire d'Allemagne, malgré l'énorme rançon arrachée à la France en 1871, est loin d'avoir les mêmes ressources : il faitcepen> dant face à un budget de deux milliards 700 millions. V Autriche- Hongrie en paye un de deux milliards ^ V Italie d'un milliard 300 millions, La Russie, dont la fortune n'est pas en rapport avec sa superficie et sa population, n'en supporte un que de deux milliards et demi.
Si ces chiffres donnent une idée de la puissance financière à laquelle sont arrivées les nations européennes depuis le quinzième
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siècle, ils n'inspirent pas moins de tristesse que d'orgueil, car la plus large part de ces budgets est destinée à entretenir les armements. L'Europe s'enrichit par le commerce^ ainsi que nous le montrerons plus loin, mais elle se ruine par les dépenses militaires.
Ei'Eorope politique aetoelle. — Ainsi, une remarquable élasticité dans les finances, un développement inouï des construct'ons maritimes et des forces militaires, un accroissement considérable de population, en même temps un progrès réel, universel, des libertés politiques : tel est le résultat du travail accompli en Europe depuis le commencement du siècle. Si la Russie possède encore un gouvernement qui rappelle Tancien régime, si la féodalité se maintient dans la caste des nobles allemands, si Taristocratie défend sa position en Angleterre, tous ces pays n'en ont pas moins été pénétrés des idées modernes. La Russie a émancipé ses serfs. L'Espagne, l'Allemagne. TÀutricbe, sont entrées dans la voie constitutionnelle. Si la Pologne reste toujours sous le joug, la Grèce, la Roumanie, la Serbie, se sont délivrées de la domination des Turcs, qui n'ont pour ainsi dire plus qu'un pied en Europe. L'Italie a été affranchie, la Belgique est devenue un royaume prospère.
Partout, au nord comme au midi, les classes se sont rapprochées, les gouvernements améliorés; la presse plus ou moins libre, plus ou moins hardie, rend impossible le retour des anciennes oppressions; les orateurs parlent, les ministres s'élèvent où tombent selon le vœu de l'opinion. En France, en Suisse, en Belgique, en Angleterre et môme en Espagne^ la démocratie a fait de grands progrès. On ne saurait vraiment plus reconnaître TEurope actuelle quand on la compare à celle du siècle précédent. Jamais, dans l'histoire du monde, il ne s'est produit une telle transformation en si peu de temps. Le progrès politique a suivi Timpulsion de la vapeur qui a révolutionné l'industrie et le commerce. Il est dû aussi à l'activité des esprits, plus étonnante en notre siècle qu'aux âges précédents. Certes il y a bien à redire à la situation politique, mais les dangers qu'il faut craindre seront sans doute conjurés par la marche de plus en plus rapide du progrès intellectuel et économique. La paix et la liberté ne peuvent que gagner à la diffusion de la science et de l'aisance. La raison finira par triompher des ambitions mauvaises? comme elle a triomphé des tyranniei.
I. AIYGLETEnRE
Histoire Iniérievrei wl^hM et ierieflt referme éleeteraie de !••? . — Arintérieur, l'Angleterre dont nous avons apprécié la politique égoïste e{ entreprenante à Textôrieur, a continué à jouir de son gouvernement sagement équilibré où les wighs et les tories se disputent sans cesse la direction des aflaires. Sous un ministère tory (Derby-Disraëli) fat votée une nouvelle réforme électorale qui, sans donner satisfaction aux masses populaires, diminuait encore de 33 le nooibre des bourgs pourris et donnait le droit électoral non seulement à tout propriétaire mais à tout fermier ou principal locataire payant un loyer de 300 francs. Même dans les villes tout principal locataire payant les impôts de la paroisse et tout sous-locataire ayant un loyer de 350 francs devint électeur après un an de résidence.
Mais cette réforme laissa subsister l'obligation pour tout député de prêter serment sur la Bible, serment que refusa de prêter, en 1881, M. Bradlaugb^ député de Northampton. Expulsé par la force, il vit son élection annulée par la Chambre des Communes en 1882 et quoique ses électeurs Peussent renommé, il ne put se faire admettre.
En 1873 (ministère Gladstone) le Parlement adopta le vote au scrutin seeret^ supprimant ainsi les hustlngs et les violences dans les élections.
lies traders iiBloiis. — En Angleterre, les associations ouvrières qui tendent à ouvrir au peuple les portes du Parlement et ne réclament rien moins que le suffrage universel, ont acquis une puissance redoutable. Organisées d'une façon savante, les traders unions forment une armée plus considérable que n*a jamais été en Angleterre ni ailleurs Tarmée monastique. Les ouvriers ont des représentants, des chefs, et obéissent à un pouvoir central quMls appellert Texécutif. Plusieurs de ces sociétés ont, parât t-il, des règlements aussi singuliers que despotiques, tels que celui des ouvriers en briques (the brick masons), à qui i^ est défendu de porter k la fois des choses différentes dans les deux mains et de faire ainsi avancer trop vite le travail. Les sociétés organisent des grèves d'autant plus dangereuses pour l'industrie que tous les ouvriers d'un métier sont soutenus et payés durant la grève par des ouvriers des autres métiers et que les ressources financières des traders unions s'accroissent tous les jours.
L'Église anglicane, qui, i côté des mille sectes dissidentes, conserve son autorité officielle et sa hiérarchie, est travf jillée par une
sorte de réaction contre les idées démocratiques, par une tendance à fortifier Tautorité épiscopale et même à rétablir beaucoup des cérémonies de TÉglise catholique. C'est le ritualittmej qui a donoé lieu à de grands débats au Parlement et que celui<ci a repoussé, dans la crainte de faire perdre à TÉglise anglaise son caractère prolestant.
Ii^ABfleierre et rirlaedet les féaians. — Le catholicisme domine toujours en Irlande, ce pays si profondément différent de l'Angleterre et que celle-ci tient toujours asservi sans avoir pu , depuis des siècles, faire accepter sa domifiation. Les souffrances de rirlande, la misère profonde dans laquelle végètent les classes inférieures, ont amené une émigration considérable des Irlandais aux États-Unis, et ces Irlandais émigrés se sont liés avec ceux qui demeurent dans la mère patrie par des serments mutuels : ils ont organisé des sociétés secrètes qui rappellent les anciens carbonari italiens et qui sont, sinon un grave péril, du moins une cause nouvelle de troubles et d'agitation en Irlande . Ces sociétés se formèrent après la guerre civile d'Amérique, qui avait exalté les esprits des Irlandais américains devenus soldats et ne parlant de rien moins que de renverser la domination anglaise en Irlande. Bans cette pensée, ils constituèrent une association appelée la Fraternité féiiian», du nom de. Fénius^ roi de Phénicie, Tancôtre légendaire d'une des trois nations qui peuplèrent primitivement l'Irlande. Leur propagande leur donna bientôt des millions d'adeptes dans la mère patrie, des soulèvements eurent lieu en 1867, mais nulle part les fénians ne résistèrent sérieusement aux troupes : les rassemblements étaient aussitôt dispersés que formés et les troupes n'avaient aucune action sur une population entière qui conspirait avec les rebelles.
L'agitation, causée surtout par la misère, a recommencé en Irlande, en 1879 et en 1880.
£n 1868 la Chambre des communes, sur la proposition de M. Gladstone et Bright, malgré l'opposition du ministre tory Disraeli, vota la suppression de l'Église d'État en Irlande.
ïï.eu land bUU (f 894.t«8l ) laland leagne. — M. Gladstone qui devint alors premier ministre et forma un cabinet mixte (1868-1874), essaya d'apporter quelques améliorations au sort des Irlandais par le land bill (1870). Ce bill permettait aux fermiers de demander dans leurs baux des indemnités pour les engrais, les améliorations du sol. Mais ces concessions ne, pouvaient satisfaire les Irlandais, jadis violemment expropriés et ne pouvant se résigner à cultiver pour des maîtres anglais un sol qu'ils regardent comme leur propriété. La misère persista, la famine de 1879 fut affreuse et alors on vit se constituer une vaste ligue, land league ou ligue agraire. Les chefs de cette ligue, parmi lesquels M. Parnell, excitaient les fermiers à ne plus payer leurs loyers et bientôt les Irlandais parurent unis dans une môme pensée : reconquérir leur pays.
Le libéral M. Gladstone qui, en 1880, était revenu au pouvoir d'où il était tombé en 1874 et qui avait remplacé par un cabinet wigh le cabinet trop belliqueux de lordBeaconsfield (Disraeli 1874-1880) S se trouva aux prises avec les plus graves difficultés. Partisan de la liberté, ayant jadis fait des concessions aux Irlandais, ne demandant pas mieux que de cbercher à soulager leurs infortunes, mais ne pouvant non plus desserrer les liens qui rattachaient < l'île sœur b à TAngleterre, il présenta (1881) un projet de loi sur la propriété en Irlande, établissant à Dublin une cour agraire supérieure chargée de régler en dernier ressort les difficultés agraires. Le tenancier obtenait un droit de copropriété qu'il pouvait vendre au tenancier le remplaçant (ce droit résultait des indemnités dues, indemnités pour amendements, constructions,) etc. Le terme légal des baux était fixé à quinze ans. On devait aussi faciliter aux tenanciers, par des avances, le moyen de devenir propriétaire. La Cour agraire devait aussi acheter les terres incultes pour les revendre en petites fermes et s'occuper de régler Témigration irlandaise. La loi votée (août 1881), la Cour et ses délégations entrèrent en fonctions et les réclamations accueillies eurent pour effet de diminuer dans une proportion considérable le prix des fermages.
Mais en même temps le ministère avait aussi présenté un bill de coercition donnant le droit aux autorités en Irlande d'emprisonner toute personne conspirant contre la paix publique. Les députés irlandais firent tous leurs efforts pour empêcher lebill d'ôtre accepté. Us eurent recours à Yobslruction, c'est-à-dire qu'à force d'amendements, de propositions, de cris, ils prolongeaient les débats des semaines entières. La liberté de discusssion était complète à la Chambre des communes et aucun règlement n'existait pour la clôture des débats. Les Irlandais profitèrent de cette absence de règlement pour ohstriLer la Chambre, c'est-à-dire l'empêcher de prendre une résolution. La discussion ne pouvait finir et les députés irlandais se relayaient pour l'éterniser. 11 fallut que le ministère Gladstone rompît avec les traditions anciennes et donnât au président (au speaker) ie droit de prononcer la clôture si les trois quarts des membres la demandaient.
La ligue agraire cependant ne continuait pas moins de s'étendre et bientôt les crimes se multiplièrent. Les fermiers évincés (c'est-àdire chassés de leurs fermes) se vengeaient par des meurtres, et étaient soutenus par les paysans. Un document parlementaire évaluait le nombre des crimes en 1881 à 4439 et constatait que dans
1. Lurd Beaeonsfteld monrut Tannée snjrante, laissant la réputation d'un aimable écrivain et d'un habile homme d'État. Il fut un grand exemple d'une élévation due an seul mérite, car, (Ils d'un littérateur, lui-n>ëroe simple littérateur, auteur de nombreux romans et d'ouvrafres de polémique, il s'ouvrit la carrière politique où ses variations ne firent que mettre en relief sa souplesse ei •on talent d'orateur. Il s'était enfin fixé dans les rangs du parti tory dont il devint le chef malgré son humble origine. <Né en 180&, mort en 1881.)
3953 cas il n^avaît pas été ponsible de découvrir oa de conTainere les coupables. D'un autre côté les propriétaires d'Irlande protestaient contre les lois agraires qui, en réduisant le prix des fermages, les atteignaient dans leurs intérêts.
Une convention nationale se réunit à Dublin, présidée par Par-nelly et déclara que la domination étrangère était la source des maux dont souffrait l'Irlande. Le ministère fit arrêter Parnell. Le vice-roi d'Irlande prononça la dissolution de la Land League et le gouvernement se vit obligé de renforcer les troupes qui occupaient rtle. Le désordre toutefois persista. Le 6 mai 1882, à Dublin, dans un jardin public (le Phœnix-Park), à deut pas du palais du vice* roi, lord Frédéric Gavendish , récemment nommé secrétaire d'État pour rirlande, et Thomas Burke, sous-^ecrétalre d'Ëtat, furent en« veloppés par une troupe d'individus et assassinés. Ce ne fut qu'un peu plus tard qu'on put découvrir et punir les meurtriers.
Ces crimes indignèrent l'Angleterre et affaiblirent la sympathie qu'on avait Jusqu'alors, en Europe, témoignée aux Irlandais. M. Gladstone proposa un nouveau projet de loi pour la répression de ces crimes, et rétablissement de tribunaux spéciaux dans les districts les plus menacés. L'elpédition d'Egypte Quillet-septembre 1882), entreprise par le même ministre qui avait pourtant blAmé la politique guerrière de Disraeli, vint distraire l'Angleterre de cette interminable question d'Irlande qui ne parait pas près d'être résolue.
ProposUlon Gladsloae; le ttome-Rnle (1980). — Le ministre Gladstone, donnant un exemple de remarquable décision, proposa le 8 avril 1886 de rendre à l'Irlande son autonomie et de racheter les terres pour les restituer aux Irlandais. Le bill établissait à Dublin un Parlement, composé de deux Chambres et un ministère irlandais. Jamais homme d'£tat n'avait offert une réparation plus éclatante de plusieurs siècles d'oppression, et fkit un aveu plus catégorique des erreurs passées. Aussi cette proposition de VHome- Rule souleva-t-elle un orage comme on n'en avait point vu. Les wighs eux-mêmes, appui de Gladstone, se divisèrent. On prétendit que c'était la ruine de l'empire britannique, et que l'Irlande ne pouvait être assimilée au Canada. La question financière soulevait aussi de vives objections et M. Gladstone, luttant malgré son grand Age, essaya vainement de convaincre ses adversaires trop nombreux. Il eut beau faire des concessions, atténuer les dispositions de son projet, abandonner le rachat des terres, le Home-Ruie fut rejeté le 8 juin, après de mémorables séances, à une majorité de 30 voix. Gladstone, sans se déconcerter, en appela au pays. Mais une fraction des wighs s'allia aux conservateurs, et les Gladstoniens furent battus aux élections. Une situation nouvelle alors fut créée en Angleterre. Les tories revinrent au pouvoir, mais en faisant une part aux wighs. Ce fut une dislocation des anciens partis qui rendra pour longtemps incertaine la stabilité ministérielle. La qnestion irlandaise resta ouverte et les ministres anglais, revenant à la poli-
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tique de compression, ont fait voter le 10 mai 1887 un nouveau bill pour réprimer les crimes agraires.
I<ea réfomies électorales de 1869 el de 1884. — La réforme électorale de 1832 fut développée par celle de 1867 (sous un ministère tory, Derby-Disraètt) , qut accorda le droit de vote à tous les freeholders (propriétaires d'immeubles libres de redevances) et étendit le droit électoral à tout fermier ou principal locataire payant un loyer de 300 francs. On diminuait de nouvaau le nombre des houtgê pourris, et le corps électoral se trouvait porté à deux millions d'électeurs. En 1869 , pour obvier aux inconvénients du mode tumultueux des élections publiques (les huslings) et pour prévenir les tentatives de corruption , on proposa le scrxUin secret^ qui fut adopté en 1873 (Ballot-Act).
Gladsionê se montra plus hardi encore et, après une année de luttes, parvint à fkire voter, en 1884, une troisième réforme électorale', qui ajouta encore^ par un nouvel abaissement du cens, deux millions d'électeurs aux anciens. C'est presque le suffrage universel. En outre, les districts électorauX| fort irrégullers, furent complètement remaniés afin de répartir plus équitablement la représentation entre les diverses régions, et ces modifications, profitables surtout aux villes, augmentèrent le nombre des députés de la Chambre des communes, qui fut porté à 670.
1. Le projet, présenté le 38 forrier 1884 ft la Chambre basse, adopté par elle le 9 Juin, rejeté par la Chambre des lords le 9 juillet, ne fut toté par celte dernière que le ft décembre.
PRUSSE
La eoaatUntlon pmssleiiBei histoire tatérleare. —
La Prusse, dont nous avons expliqué le rôle important comme mattresse de TÂllemagne et comme puissance militaire, est régie, à l'intérieur , par la constitution du 31 janvier 1850. Cette constitution modifiée à plusieurs reprises jusqu'en ]857| a établi deux Chambres : Chambre des seigneurs composée de membres héréditaires, de membres nommés à vie, de membres nommés sur la présentation de certaines corporations et associations; Chambre des députés composée de 432 membres élus par toute la nation. L'élection est à deux degrés.
M. de Bismarck, tout-puissant en Europe, eut à faire face en Allemagne à de graves difficultés que suscita sa politique à l'égard du clergé catholique. Voulant lutter contre le mouvement religieux qui avait abouti chez les catholiques à la proclamation de rinfaillibilité du pape, le chancelier en arriva à des mesures violentes qu'il appelait le KuUurkampf « ou la lutte de la civilisation contre le passé. > Il fit d'abord voter une loi d'expulsion contre les jésuites, puis vinrent des poursuites contre les évèques. En 1873 les lois dites de mai modifièrent les rapports de r£glise et de PÉtat et restreignirent tellement la liberté du clergé que les dignitaires ecclésiatiques opposèrent une vive résistance. L'archevêque, Mgr Ledochowski, fut privé de traitement, emprisonné ; le prince évéque de Breslau et la plupart des évêques de la Prusse subirent diverses condamnations à l'amende et à l'internement dans une forteresse. L'ambassade près le Saint-Siège fut supprimée. Après la mort de Pie IX, les rapporta avec le clergé furent moins tendus, et en 1881 M. de Bismarck lui-même proposa de modifier les lois qu'il avait fait voter dans l'ardeur de la lutte.
M. de Bismarck eut aussi i se préoccuper de Tétat moral et matériel de l'Allemagne. Malgré les milliards reçus, ce pays ne paraissait pas plus riche. L'émigration continuelle des Allemands était une démonstration évidente de la gêne qui régnait dans les diverses provinces. Cette gène persistante, et que la pesante organisation militaire, que les sacrifices faits pour l'armée, n'étaient point certes de nature à soulager, favorisa l'agitation socialiste. Des attentats vinrent même révéler un profond ébranlement moral. Déjà en 1874, pendant son séjour aux eaux de Kissingen, un jeune ouvrier tonnelier, Kullmann, avait blessé M. de Bismarck au bras droit, d'un coup de pistolet. Le 13 mars 1878, l'empereur Guillaume parcourait en voiture la promenade des Tilleuls à Berlin quand un ouvrier.
nommé Hœdel, tira sur lui deux coups de revolver qui ne l'atiei< goireot pas. Quelques semaines après, le 2 juin , Nobiling tirait, d'une maison, deux coups de fusil, et criblait de petit plomb et de balles m&chées la voiture de l'empereur. Guillaume fut atteint au cou et au bras. Les blessures étaient légères, mais pouvaient avoir de graves conséquences pour un vieillard. L'empereur, après quel* ques mois de repos, pendant lesquels son fils exerça la régence, fut rétabli. Nobiling s'était lui-même blessé affreusement, et mourut au bout de quelques semaines; Hœdel fut décapité.
Ces attentats amenèrent des mesures de rigueur. M. do Bismarck fit voter par un Reichstag renouvelé les lois les plus sévères sur les associations de toute nature et décréter l'état de siège. Puis il s'efforça de rendre le gouvernement plus autoritaire et d'asservir la représentation nationale. Mais il n'y parvint pas, en dépit de ses discours où la verve humoristique déguise mal li dureté des paroles et le despotbme du « chancelier de fer ».
L'Alsace- liorraine) les rapports avee la France. — L'Alsace-Lorraine ne cesse d'ôlre pour l'empire allemand une cause d'embarras. La politique prussienne y a échoué. Les élections de 1881 avaient fourni aux Alsaciens-Lorrains une occasion d'affirmer leurs sentiments : tous les candidats de IdL protestation furent élus; leur mandat de député ne les mit pas à l'abri des vexations du gouvernement allemand; M. Antoine, entre autres, de Metz, fut arrêté pour une lettre fière adressée au Stathalter (gouverneur), le maréchal de ManteuiïeL Celui-ci fit expulser du pays tous les jeunes gens âgés de plus de dix-sept ans qui avaient oplé pour la nationalité française et restaient domiciliés en Alsace. Les élections de 1884 (octOLre) furent semblables à celles de 1881 et M. de Manteufl'ei étant mort, la direction de l'Alsace fut confiée au prince de Hohenlohe, ancien ambassadeur à Paris. Le prince ne réussit pas mieux que le maréchal à ramener les Alsaciens.
Les complots anarchistes se renouvelèrent bientôt. En 1883, au moment où l'empereur Guillaume allait, sur les bords du Rhin, près du Ntederwaldj inaugurer une statue colossale de la Germanie t faite avec le bronze des canons français, le cortège faillit périr : des anarchistes devaient faire sauter le monument; le typogiaphe ReinsdorfT et son complice Kûchler, jugés par la haute cour criminelle de Leipzig (1884), furent condamnés à mort et périrent frappés de la hache, à Halle (7 février 1885). Lieske, un cordonnier qui avait assassiné un conseiller de police à Francfort-sur-le-Mein, HumpA", et qui dans son procès manifesta un fanatisme extraordinaire, fut aussi décapité (17 npv. 1885). ^
Le duc de Brunswick étant mort en 1884, le chancelier convoita encore cette irrincipauté pour l'empire. Ne voulant pas reconnaître comme héritier le auc de Cumberland, fils du roi détrôné de Hanovre et qui ne voulait pas suLir les conditions imposées, M. de Bismarck fit nommer par le Conseil fédéral un régent, le prince Bldl. COKT. 67
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Albert de Prusse (21 oclo!)re 1885). Celait une véritable annexion.
lie ««ptennat nillifalre (§889). — [..es journaux payés (les reptileSy comme on les appelle) n'ont cessé de faire entendre de-i menaces contre la France, toujours à raiïût des moindres incidents et prêts à les exploiter contre nous. Ce qui fut plus grave et ce qui causa de véritables inquiétudes, ce fut l'annonce du septennat miJitaire. Le chancelier demanda an Parlement impérial (novembre 1886) une augmentation de l'armée (près de cinquante mille hommes: et le vote du contingent pour une durée de sept années. 'Le pouvernement n'aurait plus à demander les suffrages des députés. Ceuxci, conduits par MM. Richter, Windlhorsl, Grilienberger, opposèrent une résistance acharnée au chancelier qui par trois discours ;>udacieux et perfides essaya de réveiller toutes les haines contre Ja France et toutes les inquiétudes de l'Allemagne. Le septennat n'en fut pas moins reponssé (14 janvier 1887). Les députés ne voulaient accorder que trois années.
M. de Bismarck ne se découragea pas pour si peu. Avec une désinvolture sans égale il lut immédiatement un message de l'empereur qui prononçait la dissolution du Reichslag, Il provoquait de nou> velles élections, et pour rendre ces élections favorables il déclara hautement que si sa politique était blâmée ce serait la guerre immédiate, et les préparatifs belliqueux furent poussés activement. 11 présentait au pays une aggravation des charges militaires comme une garantie de paix. Maigre toutes les menaces, les élections de Berlin et de plusieurs autres grandes villes furent hostiles (21 février 1887); maisla majorité n'en demeura pas moins acquise au septennat. Le pape Léon XIII, ménagé par le chancelier, avait fait déclarer aux catholiques par le nonce de Munich qu'ils devaient suivre le gouvernement. Le septennat fut volélellraars par 227 voix contre 31 et 84 abstentions.
li'ineldent de Pa|;ii7(i889). — Ce qui irrita auplushautdegré le chancelier , ce fut le vote de l'Alsace-Lorraine qui avait renommé les députés de la protestation. Le gouvernement se vengea par des persécutions de toute sorte '.expulsion de M. Antoine, député de Metz, interdiction aux Français deséjourneren Alsace-Lorraine, dissolution de sociétés, procès pour affiliation à la Ligue française des patriotes.
Au mois d'avril il semble que la guerre allait éclater. Le mercredi 20 avril, un commissaire de la gare de Pagny-sur-Moselle, M. Schnœbelé, fut attiré dans un véritable guet-apens. Mandé par une lettre d'un commissaire de police allemani, pour une affaire, il se vit, à deux pas de la ligne frontière, saisi, renversé, lié et emmené à Metz. Le gouvernement prétendait qu'il avait agi en vertu d'un arrêt de la cour de Leipzig, condamnant M . Schnœbelé pour sa participation aux complots contre l'empire. La diplomatie française heureusement ne perdit pas son sang- froid. L'Europe entière bl&ma ces procédés extraordinaires : le guel-apens fut prouve et M. Schnœbelc finaiement rendu à la liberté. Mais les crainte^ avaient été vives et les rapports des deux pays n'ont ces^é de lie fort tendus
UUSSIE.
Rèsne d^Aleiandre II (i9S»-I99l)9 PaAranehlsse. ment de» «erta (ISOI). — Le règne de Témpereur de Russie Alexandre II, commencé en 18.i5, au milieu des difficultés d'une grande guerre, a été pour la Russie une époque de recueillement d'abord, puis de progrès sérieux à Tintérieur et enfin d'extension au dehors. Cette puissance, que la guerre de Grimée avait fait reculer de cinquante ans, a su effacer jusqu'à la dernière ligne ^ traité de Paris et, grâce aux divisions de l'Europe, reprendre une situation imposante.
Alexandre II s'appliqua tout d'abord à faire oublier les désastres de la guerre de Crimée en favorisant le développement de la prospérité intérieure de la Russie et en s'illustrant par le grand acte de Vémancipation des serfs. Préparée pendant plusieurs années, cette mesure, révolution pacifique et bienfaisante due principalement à l'initiative énergique d'un empereur éclairé, fut accomplie, non sans difficulté, par la législation du 19 février (3 mars dans notre calendrier) 1861. La place nous manque pour expliquer dans le détail cette révolution qui affranchissait de la glèbe 23 millions de serfs appartenant aux seigneurs et achevait de proclamer la liberté de 21 millions de paysans de la couronne, déjà assimilés depuis longtemps à des fermiers. Grâce à l'acte du 19 février 1861, les paysans attachés à la glèbe étaiet investis de tous les droits des cultivateurs, libres ; ils obtenaient, moyenant une redevance, la pleine jouissance de leur enclos et d'une certaine quantité de terres arables : cette jouissance pouvait en outre se changer en une propriété absolue, moyennant un droit de rachat. Les seigneurs devaient céder aux paysans et aux communes rurales une certaine quantité de terres, et le gouvernement devait organiser des moyens de crédit qui permettraient aux paysans de se libérer immédiatement. Des tribunaux composés de Magistrats appelés Médiateurs de paix procédèrent au partage des terres seigneuriales et des terres des paysans et à la liquidation de tous ces intérêts multiples, difficiles à concilier sur« tout en ce pays où se maintient un reste de communisme féodaL Les paysans affranchb restèrent organisés en communes (ou mirs) . et chacun d'eux ne resta réellement propriétaire que de son enclos Suivant les anciennes traditions, la commune est seule véritale propriétaire des terres arables soumises à des partages périodiques plus ou moins fréquents entre les chefs de famille, et qui ne sont Cédés qu'à titre d'usufruit. D^ns plusieurs provinces même , l'émancipation suscita des troubles, ^àTCe que lt;s paysans ue la regar-
daient pas comme assez complète et reveDdiquaient, pour les communes, toutes les terres abandonnées aux seigneurs et qui, suivant eux, avalent été primitivement des terres communales. Mais» en dépit des difficultés, Tempereur tint bon pour rexéculion d'un plan auquel la majeure partie de la noblesse se prêta d*assez bonne grâce.
Les hautes classes espéraient en retour Toclroi des libertés politiques ; elles furent déçues, et le czar se borna par une série d'ukases, de 1852 à 186b, à introduire dans Torganisation judiciaire des innovations empruntées à TOccident en assurant la publicité des débats, rinterventioa du jury dans les affaires criminelles, la réga« larité des appels. Les châtiments corporels furent abolis dans Tarmée et ne sont plus maintenus que dans les tribunaux de paysans. La presse périodique, à Saint-Pétersbourg du moins et à Moscou, eut plus de liberté et se développa rapidement
L'échec de l'insurrectiou polonaise en 1863 livra la Pologne à la merci des Russes ; elle perdit les derniers restes de son autouonnîe : elle cessa d'être un royaume et fut divisée en dix gouvernements (1866) ; la langue russe devint la langue officielle, l'université de Varsovie devint russe et tous les efforts du gouvernement furent dirigés contre la nationalité même des Polonais, surtout contre leur religion, signe distinctif de cette nationalité qui cependant s'obstine i vivre malgré les forces que lui a retirées l'émigration. L'attentat dirigé par un Polonais, Bérézowski, contre l'empereur de Russie, à Paris au bois de Boulogne, au retour d'une grande revue en 1867, ne pouvait point ramener Alexandre II à une politique plus modérée à l'égard de la Pologne.
Alexandre, dans la guerre de 1870, garda la neutralité, mais une neutralité bienveillante à l'égard de la Prusse, quoique la nation russe parût vivement affectée de nos désastres. Il profita de notre affaiblissement pour faire modifier le traité de Paris et bientôt la Prusse dut le laisser satisfaire son ambition par la nouvelle guerre d'Orient (1877-1878) qui fut très glorieuse pour les armées russes. Le nlhllUme «n Russie. — Quoique la guerre soutenue contre la Turquie eût satisfait le patriotisme des Russes, le gouvernement du tzar ne s'en trouva pas moins en butte à des difficultés intérieures provenant surtout de conspirations et d'attentats organisés par un parti qui s'intitule révolutionnaire, démocrate socialiste, mais qu'on a appelé nihiliste parce qu'il avait pour unique programme la destruction de l'état social actuel sans avoir rien à mettre à la place. Très répandu dans les classes moyennes, chez les jeunes gens, et enrôlant même des jeunes filles, ce parti, grâce à son organisation mystérieuse , réussit dans les années 1878 et 1879 à troubler profoodôment la Russie. Des attentats répétés , depuis celui de Solovieff (avril 1879) qui tira sur l'empereur à Saint-Pétersbourg, jusqu'à la machine infernale de Moscou qui fit sauter un train du chemin de fer, le !•' décembre 18*79, à celle qui bouleversa la salle à manger du palais
d'hiver, inspirèrent des craintes sérieuses pour la vie de l'empereur qui ne trouvait plus de sûreté même dans ses appartements.
Mort d'Alexandre II i avènement d'Alexandre III. —
Le 13 mars 1881, au moment où le tsar passait le long du canal Catherine, des bombes furent jetées sur la voiture de l'empereur qui eut les jambes brisées et expira quelques instants après avoir été rapporté au Palais d'hiver. Son fils Alexandre 11!^ âgé alors de 36 ans et époux d'une princesse de Danemark, fut immédiatement reconnu empereur dans des circonstances difficiles.
Les inquiétudes inspirées par ces complots retardèrent le couronnement du nouveau tsar. Mais ce couronnement put avoir lieu à Moscou )e 26 mai 1883 avec toute la pompe et le cérémonial qui font revivre les temps passés et qui sont chers au peuple russe, encore tout dévoué au tsar, chef de l'empire et de la religion.
Bapports avee 1* Allemagne. — Bien que le nouvel empereur se soit d'abord laissé enlacer dans les liens d'uno triple alliance avec la Prusse et l'-Autriche, son antipathie pour les Allemands amena bient^)t un changement de politique favorable à la France. Déjà en 1875 l'empereur Alexandre H, comme l'ont établi d'une manière irréfiagablc des documents publié? en 1887 par le général Leflô, ancien ambassadeur à Saint-Pétersbourg, arrêta une attaque imminente de la Prusse contre la France. Aux inquiétudes excitées en Russie par la puissance militaire de l'expire allemand et au dépit causé par le rôle du chancelier au congrès de Berlin qui détruisit le traité de San-Stefano, vient s'ajouter la préoccupation causée à riotérieur par une incessante immi;ra'ion allemande. Les Allemands pénètrent en Russie et l'Allemagne ne veut pas laisser les Polonais russes s'introduire dans le duci é de Po>en. Fn 1883 le chancelier fit expulser du cercle de Posen les ou na iers, agriculteurs ou ouvriers veuus de la Pologne rusae. Le ts r à son ^ur expulsa le? Allemands ayant ijnmigré en Pologne et rendit obligatoire l'enseignement de la langue russe dans le^ p.-( vinces baltique>*, ' dites allemandes. Autant de sources de conflitr.
Un journaliste, /Taffcoio, directeur de la Gaz' tte de Moscou (ontribuait beaucoup par sa polémique ardente et patri t que à réveillei* les sentiments et l'ambition de la famille slave. Sa mo t en juillet 1887 et ses funérailles donnèrent lieu à d'imposantes manifestations auxquelles se joignirent les démonstrations de délégués de la presse française reconnaissante de l'appui que Katkow n'avait cessé de donner à notre politique. C'est un des faits les plus caractéristiques du nouveau règne que le rapprochement de la Russie et de la France menacées par l'ambition allemande. La Russie, du reste, n'en demeure pas moins encore travaillée par la propagande nihiliste et ,' troublée quelquefois par des attentats qui révèlent toujours un déplorable état moral.
ITALIE
Achèrement de Vanité italtoane. — La guerre de 1870-71 «ut pour résultat presque immédiat rachèvement de l'unité ita- Jienne. Cette guerre éclatait au moment même où un concile œcuménique réuni i Rome depuis le mois de décembre 1869 proclamait au Vatican rinfaillibilité pontificale (18 juillet 187G). Les tronpes françaises sont obligées, par la gravité des événements, d'évacuer les Ëtats pontificaux. Alors le parti de Faction pousse eu avant le gouvernement italien qui voudrait respecter la Convention du 15 septembre 1864, mais qui bientôt se considère comme dégagé par la cbute du gouvernement impérial en France et l'avènement de la République favorable à l'unité italienne. L'armée de Victor Emmanuel entre le 20 septembre 1870 i Rome après une courte canonnade. Le pape proteste et déclare qu'il ne sortira plus du Vatican où il se considère comme prisonnier. Un plébiscite du 2 octobre consacre l'annexion de Rome au royaume italien, eu, le 23 décembre, le parlement réuni pour la dernière fois à Florence, vote la translation à Rome de la capitale du royaume d'Italie.
I«i]iilleii et 8«iiTeniemeiii. — Aujourd'hui le royaume d'Italie embrasse entière cette péninsule qui, tout le monde le sait, figure une jambe solidement attachée au continent européen par le nœud gigantesque des Alpes. Il a pour frontière au nord le demi-cercle des Alpes : les Alpes maritimes, CoUienneSy Grées, qui le séparent de ]j, France : les Alpes pennines et centrales^ qui le séparent de la Suisse. Le massif du Tyrol est toutefois demeuré à l'Autriche, et la frontière, abandonnant les Alpes rhétiques, descend par les monts Ortler et Tonal jusqu'au nord du lac de Garde : une ligne de convention coupe l'Adige, fleuve italien pourtant, dont les sources restent en dehors de l'Italie, et va rejoindre les Alpes cadoriques^ limites du Tyi'ol et de la Vénétie, puis les Alpes carniques, limites de la Carinthie et de la Vénétie. Enfin une ligne de convention; parallèle à VIsonzo qui deaaeure à la province autrichienne de l'Istrie, descend jusqu'à la mer Adriatique, dont les flots baignent toute la côte orientale de la péninsule. La côte occidentale et méridionale regarde la Méditeiranée, de telle sorte que peu de pays sont enfermés dans des limites aussi naturelles et protégés par des barrières aussi marquées sans être infranchissables.
L'Italie entière est régie aujourd'hui par le statul piémontais de 1849, successivement étendu aux diverses provinces et qui reproduit les principales dispositions de la charte française de 1830. Le roi gouverne avec le concours de deux Chambres, séntU et chambre
(Us députés : celle-ci est élue au suffrage restreint maintenu encore dans la loi électorale du 28 novembre 1859. Le nombre de ceux qui ont le droit de voter ne s'élève qu'à environ 500 000 sur une population de viog-six millions d'habitants, et, comme tout au plus la moitié des électeurs votent, il s'ensuit que la proportion de ceux qui prennent une part active à la politique ne monte pas à 1 p. 100. Aussi ne voit-on pas dans ce royaume nouveau des partis politiques bien organisés; les députés se groupent entre eux plutôt par province que par opinions. Du reste la vie provinciale est loin d'avoir été étouffée, et les institutions unitaires n'ont été étendues aux diverses provinces qu'avec des ménagements et des restrictions. La vie politique d'ailleurs s*est toujours concentrée dans les municipalités : le pays d'où est sorti le modèle de Tadministration municipale dans l'antiquité, et qui a conservé durant tout le moyen Age ce foyer de vie et de dissensions tout à la fois, garde encore avec un soin ja- ]oux cette liberté primordiale, la plus utile et la meilleure école pour les peuples qui veulent apprendre à maintenir la liberté générale. Au reste, en Italie, la noblesse s'est toujours montrée favorable au progrès et on l'a trouvée toujours à la tète du mouvement libéral.
La révolution italienne a amené un changement analogue à celui qui s'est produit en France après 1789 et qui s'est répandue presque partout en Europe; l'État a supprimé (lois de juillet 1866) la plupart des ordres religieux en accordant les pensions viagères aux membres qui en faisaient partie : il a réuni au domaine les biens de toutes les corporations et les biens des évèchés ; ces biens (d'après une loi de 1867) furent vendus successivement et convertis en rentes. Les évôchés et chapitres maintenus gardaient leurs revenus , mais ces revenus étaient payés en rentes de l'État. Le nombre des archevêques est encore de 46, celui des évèques de 204, et Ton compte 28000 paroisses; seules les paroisses ont conservé leurs biens immobiliers. 11 serait trop long d'étudier dans toute son organisation ce nouvel État dont l'armée, qui se transforme comme les autres armées de l'Europe, pourra compter jusqu'à 700 000 hommes en première ligne sans compter la milice mobilisée et la territoriale; dont les travaux publics sont poussés avec activité, car dans l'art de l'ingénieur les Italiens ont été nos maîtres; dont le commerce, développé par la multiplication des chemins de'fer (plus de 6000 kilomètres de voies ferrées), a pro6té encore du percement de l'isthme de Suez qui rapproche l'Italie des Indes et surtout du percement du Saint-Gothard ; dont les progrès dans l'instruction, cette force nouvelle des peuples, deviennent remarquables, bien qu'elle en ait beaucoup à faire encore dans les provinces méridionales, à peine paciflées et les plus rebelles à l'unité.
■■•rt de Tleter-Bnunannel II (• Janvier MmtH), arènement de Hambert l*'. — Le fondateur de la monarchie italienne, le prince dont cette monarchie avait encore si besoin pour se con* solider au milieu des agitations de notre siècle, le roi chasseur et
soldat autant que diplomate, dont la constitution semblait délier I& maladie, Victor-Emmanuel II, fut enleré au début de Tannée 1878 (9 janvier), à Tàge de 58 ans, par une maladie foudroyante. Cette mort soudaine fit éclater les sympathies de toute Tltalie pour la famille royale, et le fils aîné de Victor-Emmanuel, Humbtrl /•', fui proclamé roi d'Italie.
Le fHalnt-SIèfiei le* tels liaUennea de g^aranCle (IBiri) — Mais si le royaume d'Italie, désormais tin, possède une forco réelle gr&ce à une administration qui imite la régularité française en respectant les divisions historiques, il y a à Rome deux sourerains, le pape et le roi, le pape qui demeure roi sans domaine, et le roi qui s'interdit toute immixtion dans les rapports du pape avec les différentes églises du monde. La question religieuse seule aTait si longtemps arrêté l'unité italienne, et même la situation actuelle imposée au Saint-Siège, qui ne cesse de protester, ne peut encore être considérée que comme une expérience, un état transitoire. Quoi qu'il en soit, le Parlement italien a voté au mois de mai 1871 une loi dite da garaniies, destinée à régler les rapports du roi d'Italie et de la cour de Rome, ou plutôt à assurer l'indépendance du pouvoir spirituel. Cette loi déclare la personne du Souverain Pontife inviolable, lui attribue les honneurs souverains et lui permet d'entretenir une garde autour de lui; elle lui assigne une rente perpé> tuelle et inaliénable de trois millions deux cent ving-cinq mille livres; elle lui cède en usufruit le Vatican, Saint-Jean-de-Latran, la villa de Castel-Gondoifo avec leurs dépendances. Aucun agent de la force publique ne peut entrer chez le pape ni procéder à aucune perquisition, saisie de papiers dans les bureaux et congrégations du Saint-Siège. Le Souverain Pontife peut faire afficher les actes de son ministère spirituel aux portes des basiliques et églises de Rome. 11 correspond librement avec l'épiscopat et tout le monde catholique sans aucune ingérence du gouvernement italien : il a le droit d'établir dans ses résidences des bureaux de poste et de télégraphe desservis par des employés de son choix, et il peut en outre gratuitement se servir des transports de l'Ëiat.
mort da pape Pie llL (9 féirrler i99S); éleellen de I.éea Mil (ti fféTTler). — Le pape Pie IX n'avait voulu accepter aucun des avantages que lui offrait le gouvernement italien. Captif volontaire, il s'enfermait dans le Vatican pour protester contre l'envahissement des domaines du Saint-Siège. Jamais il n'avait été entouré de plus de respect et jamais il n'avait exercé sur l'Église, avec une liberté plus entière, il faut le dire, malgré sa quasi-captivité, et une activité plus ardente, malgré son grand âge, un pouvoir plus étendu, qu'accroissait la vénération due à ses vertus. Ce fut dans cette situation, unique dans l'histoire des papes, un mois après avoir vu mourir le roi d'Italie, Victor-Emmanuel, qui paraissait devoir lui survivre longtemps, qu'il s'éteignit, le 7 février 1878, à l'âge de 86 ans, après un pontificat de trente-deux années.
marqué par les plus grands événements politiques et religieux.
Malgré les condilions nouvelles faites au Saint-Siège le collège des cardinaux voulut pourvoir à la vacance selon les règles anciennes et à Rome même. Le conclave s'ouvrit dès le 21 février ; le cardinal Pecci (né à Carpinetto) fut élu pape el prit le nom de Léon XilL
Hibile diplomate, le pape se rapprocha de l'Allemagne, où il a fait cesser le kuUurkampf et obtenu des concessions pour le clergé catholique. li a été le médiateur, dans TafTaire des (iarolines, entre l'Espagne et l'Allemagne et a pris une haute situation en Europe.
Le roi d'Italie Humbert, en 1881, fit à Vienne un voyage qui indiquait assez de quel côté il cherchait à orienter sa politique, et il a de plus en plus accentué sa tendance à s'unir à l'Allemagne.
En 1882 la Chambre des députés a adopté (14 février) une loi sur le scrutin de liste, et le 2 juin la mort de Garibaldi. à Caprcra, donnait lieu à de nombreuses manifestations populaires.
Le 28 juillet 1883, une catastrophe épouvantable a terrifié Tllalie. La riante île d'Ischia, dans le golfe de Naples, a été bouleversée par un tremblement de terre qui détruisit de fond en comble la ville de Ccuamicciola et plusieurs autres bourgades. Plus de trois mille personnes, dont un grand nombre de Napolitains, de Romains ou d'étrangers venus pour prendre les eaux ou les baies de mer, furent ensevelies sous les décombres. Ce désabtre, dû aussi à l'action volcanique, égala le désastre de Van 79, dans lequel disparurent les villes d Herculanum et de Pompéi.
En 1887 ('23 février) un nouveau tremblement de terre a secoué les côtes de la Ligurie et accumulé des ruines à Diano-Marina, Onglie, Porte-Maurizio, etc.
L'Italie non seulement cherche à jouer un rôle en Europe en s'alliant à l'Allemagne et à TAutriche, mais elle veut aussi acquérir un empire colonial. Le gouvernement italien a envoyé des troupes à Massouah, sur les côtes désertes de la mer Rouge, où lo 26 janvier 1887 elles essuyèrent une grave défaite, et alors une véritable expédition fut décidée.
ESPAGNE
BeAUmniCtoii d*AlphoiiM XII {B0 déeemkre t8V«). ^
La Révolution de 1868 amena, en Espagne, une longue anarchie. La candidature du prince de HobenzoUern, cause de ]a guerre franco-allemande, n'avait pas été maintenue même par l'Allemagne. La couronne fut offerte à un prince de la maison de Savoie, Amédée^ qui Taccepta et qui fut intronisé par le maréchal Serrano (4 janvier 1871). Mais ce jeune prince, étranger à l*£spagiie et à ses mœurs, ne put se maintenir ; exposé aux attaques des car* listes et des républicains, il donna sa démission comme aurait fait un ministre (Il février 1873} ; de nouveaux essais de république n'aboutirent qu'au désordre, puis à la dictature, à la suite du coup d'État du général Pavia [janvier 1874). Le maréchal Serrano domina de nouveau le pays et enfin, le 30 décembre 1874, un nouveau pronunciamento rendit la couronne au fils dlsabelle, jeune prince de dix- sept ans, qui prit le titre d*i4{p^nse XII (30 décembre 1874).
L'Espagne, fatiguée de tant d'années d'agitations, nomma aux Cortès des députés résolus à soutenir le gouvernement du jeune roi, mais durant deux années encore ce gouvernement eut à lutter contre les sérieuses difficultés que lui suscitait la guerre carliste, persistant dans les provinces basques. Cette guerre, commencée depuis 1872, se ranima plus vive que jamais : don Carlos avait réussi à faire véritablement siennes les provinces de Navarre et de Biscaye. Petit-fils de ce don Carlos qui avait si longtemps troublé le règne d'Isabelle, jeune, ardent, soutenu par les sympathies des légitimistes de France, il résistait avec opiniâtreté dans cette citadelle naturelle des Pyrénées de la Biscaye. Des combats nombreux et sanglants se livrèrent autour de Bilbao, autour d*E8ieUa, de 7olosa, de Iruii. Les généraux espagnols ralliés à Alphonse XII agirent enfin avec méthode, unité, et l'action concertée des généraux Loma, Oucsada, Martinez-Campos, ne Urda par à refouler dans l'ex- Irême nord de la Navarre les bandes carlistes et à les acculer à la frontière française. Estella, le point d'appui de l'insurrection, se rendit le 19 février 1876 : la junte carliste de Castille et les bandes se dispersèrent ; beaucoup d'insurgés et bientôt don Carlos luimême avec son état-major se réfugiaient sur le territoire français.
Le gouvernement espagnol, victorieux, résolut de mettre enfin un terme à ces révoltes continuelles des provinces en leur enlevant cette quasi-indépendance qui leur permettait d'organiser au grand jour rinsurrection. Il profita de la puissance que lui assurait le succès de ses armes pour abolir les fuero9f ces privilèges antiques
qui dispensaient les provinces de contribuer aux dépenses et à la défense générale de TEspagne. La loi abolissant les fueros, votée le 21 juillet 1876, n*en fut pas moins d'une application difficile, car elle mécontentait les libéraux, les amis du gouvernement, frappés ainsi en même temps que les ennemis. Le gouvernement persévéra cependant; et par un grand déploiement de forces militaires contint des populations blessées dans leur fierté et dans leurs sentiments les plus profonds. L'unité espagnole faisait un grand pas.
Alphonse XII mourut jeune encore (25 novembre 1885), quelque temps après son second mariage avec t*archiduchesse Marie-Christine. La reine fut proclamée régente et ayant donné le jour a un fils (17 mai 1886), ce jeune prince fut proclamé roi sous le nom û'Alpfionse Xm.
PORTUGAL
Ae goaTememeiit e«ii»iUvil«iiiiel en P^rlacaL — La
gouvernement constitutionnel, établi en 1836, reçut un nouveau perfectionnement en 1850 : substitution de l'élection directe i rélection indirecte, intervention du Parlement pour la sanction des traités, abolition de la peine de mort en matière politique. Le régime censitaire pour le droit électoral fut maintenu, et il fallut, pour être électeur, justifier d'un revenu de 600 francs. La reine dofia Maria, quoique sa sympathie n*eût pas cessé d'appuyer les anciens chartistes, s*était résignée, en vraie souveraine constitationnelle à tous les revirements de la politique. Au reste, la masse de la population demeurait indifférente, car, pour se faire une idée de ces révolutions portugaises, il faut savoir que les armées que les chefs parvenaient à réunir autour d'eux ne dépassaient guère sept à huit cents hommes.
Au moment où le calme renaissait, quoiqu'il n*eùt pas été sérieusement troublé, la reine dofta Maria mourait à l'âge de trente-quatre ans (1853). Le roi-époux, don Fernando, prit la régence au nom de son fils, don Pedro V, qui mourut, emporté k son tour à la fleur de l'âge, en 1861. Le frère de don Pedro, don Luiz l•^ fut procbmé roi, et épousa quelques années après la fille de Yictor-Ëmmanne], roi d'lUlic(1863).
La constitution portugaise, loin de confondre les divers pouvoirs, les cnumère distinctement: pouvoir législatif, exécutif, judiciaire, et au-dessus, pouvoir tnodéraieur, c'est-à-dire le pouvoir royaL Le roi nomme les membres de la Chambre des paire, convoque, proroge les Certes (nom donné comme en Espagne aux deux Chambres du Parlement), dissout la Chambre des députés élue ordinairement pour quatre ans, choisit les ministres, jouit en un mot dei prérogatives reconnues aux souverains dans les monarchies constitutionnelles. La famille de Bragance, d'ailleurs, chère au Portugal, peut se permettre une liberté d'allures qui efface presque la distance du roi aux sujets. Le prince se mêle aux promeneurs à Lisbonne, comme fait le roi de Belgique à Bruxelles, sans aucune étiquette et sans que cette familiarité aussi simple que digne diminue rien du respect qu'on lui porte.
Sous le rapport administratif, le Portugal a été divisé par les lois de 1833 et de 1835 en six .'provinces*, dix-huit districts ad*
1. Provinces de Miiiho, de TYoê-oi-MorUet, de Beira, d'Ettramadwrë, d'Alem-Tejo, des Algarveê,
ministres par des gouverneurs ; les districts se subdivisent eo concelhoa (ou conseils), et les conseils en paroisses; au fond, Torganisation administrative est plus apparente que réelle et laisse complètement libre la vie locale, ce qui n'cmpéche pas les progrès de l'opinion de slmposer aux Gortès et de déterminer des réformes importantes dans la législation. Depuis 18àt, bien que Tancien désordre n'ait pas complètement disparu, le gouvernement a pris une marche notablement régulière.
Le Portugal compte actuellement une population d'un peu plus de quatre millions d'habitants, y compris la population des Açores et de Madère. Peu de pays sont, vu la proportion de son étendue et de sa population, aussi endettés, car il faut près de 35 millions par an pour payer les intérêts de la dette. Cette détresse financière, à laquelle on cherche à remédier, ralentit les progrès que Ton devrait attendre d'un peuple aussi intelligent et d'un pays aussi fertile. Le Portugal tient à avoir une armée ; il a déclaré le service obligatoire, mais en admettant le remplacement, et le recrutement de l'armée est très difficile : sous le roi don Pedro V il fallait exercer la presse dans les rues des grandes villes pour avoir des soldats. Quant à la marine, qui fut jadis la première du monde, elle ne compte guère que de petits navires. La religion du Portugal est le catholicisme ; il compte quatorze évôchés et trois archevêchés : Lishonnet Evora et Braga, le vrai centre religieux, de même que Cotmbre est le centre universitaire et le siège d'une université ancienne et longtemps célèbre. Les privilèges du clergé ont été détruits par don Pedro IV, qui ferma également les couvents, et déclara les biens des monastères biens nationaux. Contrairement à ce qui se passo en Belgique, où les corporations religieuses se multiplient, il n'y en a plus en Portugal. La société civile tend à s'unir étroitement k la société religieuse : il existe fort peu d'écoles ecclésiastiques, et beaucoup de prêtres font leurs études à l'université de Coîmbre, qui a ses chaires de théologie et de dt'oit canon.
En juin 1886, le prince héritier, le duc de Bragance, a épousé une princesse française, la princesse Amélie, fille du comte de Paris-
SUISSE
IiA Conrédérallon «iilMe) la Constliailon fédérAle. -^
La Suisse, quoique isolée dans ses montagnes, quoique garantie par sa neutralité, ne saurait trouver TEurope indifférente aux changements qui s'introduisent dans sa constitution, d'autant plus que ces changements qui font prédominer le système centralisateur^ en même temps que les idées démocratiques, tendent! augmenter la puissance militaire de la Suisse et à agir sur les idées des peuples voisins. Une nouvelle constitution fut àaborée en 1S4S par la dîèle de Berne qui chercha à concilier les droits des États et ceux de la majorité du pays. La législation fédérale fut confiée à deux Chambres : le Conseil nalionaly représentation directe et proportionnelle de la population à raison de un député par 20 000 habitants; les députés devaient être élus pour trois ans; le ConêeU des ÊtatSy représentant les cantons à raison de deux députés par canton et d'un député par demi-canton. Le pouvoir exécutif était donné à un Directoire de cinq membres {Conseil fédéral)^ élus au scrutin de liste par{les deux Chambres réunies, et renouvelés tous les trois ans, mais rééligibles.
Les cantons gardaient leurs institutions spéciales et leur auto* nomie, mais cette autonomie a sans cesse été battue en brèche et diminuée depuis 1848. Les partisans et les ennemis de la revision de la Constitution se sont livré de continuelles batailles dans les assemblées et dans les élections, surtout de 1864 à 1866 et en 1871 oii se posa la grave question de la centralisation militaire. A mesura que les conditions politiques et morales de l'Europe changent, la Suisse est entraînée par le courant : les monnaies cantonales, les douanes cantonales, les armées cantonales, n'existent plus aujourd'hui. Le pouvoir central a la direction des postes, des télégraphes, la surveillance des poids et mesures, de la fabrication des poudres et des armes.
La revision de la Constitution fédérale a été rejetée le 12 mai 1872 par un plébiscite, et sur 616000 votants le maintien des anciens droits des cantons obtint une majorité de 5000 voix. Mais la question était simplement ajournée, les élections au Conseil national ont donné une majorité révisionniste, et la Suisse tend de plus en plus à l'unité : les révisionnistes veulent centraliser les finarxes aussi bien que les armées, attribuer au Conseil fédéral la surveillance de la construction et de l'exploitation des chemins de fer,
isurerla liberté du commerce et de l'industrie, intervenir dans les
estions d'instruction et placer Tinstructi n supérieure dans le
domaine de la législation fédérale, enfin ils veulent créer une nationalité suisse. Jusqu'à ce jour, VÉtat, c'était chaque canton : on n'était pas Suisse, mais Bernois, Vaudois, ou de Fribourg, de Saint- Gall, de Zug, etc. Chaque canton se défendait le plus possible contre l'établissement non seulement des étrangers, mais des Suisses des autres cantons. La commune jouissait dans le canton d'une quasi-indépendance, comme le canton dans la confédération; les communes n'accordaient pas aisément le droit d'être admis parmi leurs membres : elles forment des corporations jalouses de ne pas laisser venir plus de partageants des propriétés communales et de ne pas recevoir, en accueillant des voisins, des charges nouvelles, car chaque commune doit nourrir ses pauvres. Cette préoccupation avait conduit même les communes à surveiller le mariage, et dans un grand nombre les jeunes gens ne pouvaient se marier sans le consentement du maire : le mariage contracté sans permission dans an canton voisin n'était pas considéré comme valable. Les révisionnistes s'efforcent d'assurer à chaque Suisse le droit, qui lui était reconnu par l'acte de médiation, de transporter son domicile dans un autre canton, d'y exercer librement son industrie, et d*y jouir de tons les droits politiques; de même ils veulent que le mariage légalement contracté dans un canton soit considéré comme légal dans tous les cantons. Toutes les réformes ne sont pas encore accomplies, mais la centralisation militaire est grandement avancée. Le service militaire est obligatoire pour tous les Suisses pendant vingt-cinq ans. Les douze premières classes forment T^fi/e ou armée active; les autres, lalandwehr. Seront recrutées sur tout le territoire de la Confédération et organisées par le Conseil fédéral les troupes du génie, les compagnies de guides, de pontonniers, d'ouvriers de chemins de fer, les troupes d'administration. Les cantons recrutent encore euxmêmes et équipent, exercent leurs contingents, mais ces contingents sont d'avance distribués en bataillons, compagnies, batteries, sur un modèle uniforme, et la nomination des officiers est assujettie à des règles précises. L'élite ou armée active doit s'élever à un eiïectif de 115000 hommes, et la landwehr compte 92 000 hommes; chiffre respectable, si l'on songe que la Suisse ne possède environ qu'une population de 2 846 102 habitants.
La langue allemande se parle dans chaque canton, mais elle ne domine que dans les cantons de Zurich, de Berne, de Lucerne, et dans tous les cantons supérieurs, à l'exception des Grisons où domine l'italien comme dans le Tessin. La langue française se parle également aussi dans la plupart des cantons, mais elle domine dans les cantons de Neuchâtel, de Genève, de Vaud, de Fribourg et dans le Valais. La race teutonique Tempoite par le nombre, car on Tévalue à 2 000000 d'âmes, tandis que la race celtique n'en compte que 670000. Bien qu'on distingue la Suisse allemande et la Suisse française, la population est souvent mélangée dans les cantons, de môme que pour la religion les protestants et les catholiques se
trouTent aussi mêlés. La diTision des rtligions n'est pas analogue à celle des races; ainsi dans les cantons teutoniques d'Uri, de Zug, de Lucerne, d'Unterwald, le catholicisme domine, et la guerre entre les deux religions est vive dans les cantons français.
11 y a des modèles de tous les gouverne ments (sauf du monarchique) en Suisse, où l'étendue restreinte des cantons a permis à la démocratie de se développer sous toutes les formes, sans entraîner les abus qui la déconsidèrent dans les grands États. Dans les cantons de Genève, de Vaud, de Lucerne, de Fribourg, d*Argovie, de Bàk- Yille, de Schaffhouse, de Neuchâtel et du Tessin, la démocratie reste parlementaire, c'est-à-dire que le peuple est gouverné par ses représentants. Un grand conseil élu nomme un conseil d^État. et ces deux conseils choisissent un avoyer ou iandamman. Dans les cantons des Grisons, de Berne, do Thurgovie, du Valais, de Bàle-Cam pagne, de Saint-Gall, 11 y a bien des conseils, mais les questions importantes doivent être soumises aux assemblées populaires : le peuple intervient en partie directement dans la législation. A Uri, dans les deux Appenzell, les deux Unterwald, à Glaris, Schwytz et Zug, le peuple fait tout : les citoyens se réunissent» chaque année, dans un camp, une prairie, pour nommer leurs magistrats, arranger les querelles, voter les impôts, condamner des criminels, voter de nouvelles lois. C'est le gouvernement primitif, patriarcal. Zurich, dont la population est pourtant de 284000 habitants, fournit depuis 1869 le modèle le plus complet de ce triomphe de la démocratie absolue. Le peuple nomme ses officiers, choisit ses juges, et, avec l'aide du conseil cantonal élu par lui, exerce le pouvoir législatif.
Le percement da Salnt-Ciothard (1881). — La Suisse a profité d'un travail qui a longtemps été retardé par le manque d'argent, mais qui a été enfin terminé en 1881, le percement du tunnel du Saint-Gothard. Les difficultés matérielles ont été vaincues et la science des ingénieurs a enfin réussi à faire gravir à la ligne ferrée les escarpements du redoutable massif et à la faire ressortir en Italie par un tunnel de plus de quatorze kilomètres. Les ouvriers qui creusaient la galerie l'ont achevée, après 7 années, le 29 février 1880, mais il a fallu encore du temps pour assurer le service de l'exploitation qui n'a commencé que le 1*' janvier 1883. Cette voie ferrée établit une . communication plus directe entre TAUcmagneet l'Italie, elle augmente le commerce de transit de la Suisse. Elle aurait même pu détourner une partio du commerce anglais, si les compagnies françaises ne s'étaient appliquées à conserver le transit par le mont Cenis en le rendant plus rapide par de nouvelles lignes, évitant le détour par Paris.
BELGIQUE
KA «•MtMttUon ftelge i It roi liéopoM !•' («981- «8GS)f progrès de 1» lB«1|pli|aef Iiéopold II (tMft). — Le congrès national do Bruxelles avait, dès ses premières réunions^ doté le pays d'une constitution non seulement fondée sur les principes fr&nçaiS) mais appli^ant ces principes avec une hardiesse favorisée par retendue restreinte du nouveau royaume. Les libertés modernes de la presse, des cultes, d'enseignement, d'association, sujettes en France à tant de restrictions, furent inscrites en tête de la constitution belge et n'ont pas cessé d*ôtre respectées en dépit des inconvénients qui se sont révélés, plus même qu'en Angleterre où l'Église nationale est dans les mains de l'État. Ainsi en Belgique, le clergé, quoique rétribué par l'État, demeuré complètement indépendant du pouvoir civil qui n'intervient en rien dans la nomination des évéques et des eurés et dans lés rapports du clergé avec le Saint-Siège. Le droit d'association est absolu, la liberté d'enseignement illimitée, de même que la liberté de la presse, car chacun peut h sa volonté établir une imprimerie ou fonder un journal sans brevet, sans autorisation, sans cautionnement. Ce n'est pas que ces libertés, tout en étant mises à profit par les deux grands partis qui se divisent la Belgique, le parti libéral et le parti catholique, ne soient critiquées et menacées selon les avantages qu'elles offrent aux adversaires ; mais l'équilibre à peu près constant de ces deux partis, empêchant le triomphe absolu de Tun on de l'autre, a sauvé, jusqu'à ce jour, ces libertés auxquelles le pays s'est accoutumé. Unis jusqu^en 1840, tant qu'il y eut à craindre pour l'indépendance du nouveau royaume, le parti libéral et le parti catholique, très ancien en Belgique, ont repris le combat, mais selon les formes parlementaires. Les deux Chambres (Sénat et Chambre des députés) et lé roi ont mis en pratique le régime parlementaire avec un bon sens, une modération qui, à travers toutes les vicissitudes de notre époque, ont assuré la paix intérieure et conquis à la Belgique les sympathies de l'Europe. Le roi Léopold 1*' se montra, durant son long régné de trente-quatre ans (1831-1865), le modèle des souverains constitutionnels, et mérita la réputation du prince le plus sage, comme du plus modeste qu'on eût vu depuis longtemps.
La Belgique a dû à la situation particulière que lui fait sa neutralité garantie par les puissances, de n'être mêlée jusqu'à ce jour à aucun conflit européen, et de développer tranquillement tous les éléments de sa prospérité industrielle et commerciale. Depuis 1830, la population a augmenté de plus d'un tiers (de plus de 1 200000) et
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s'élbre iajourd*liui a près de 5 miUionB d'habitants; l'agriculture a doublé ses produits, l'industrie quadruplé les siens. Sous le règne de Léopold II, la Belgique a continué ses étonnants progrès ; et si la France se peuplait aussi vite, notre pays pourrait atteindre bientôt 80000000 d'habiUnts.
Le gouTemement général se compose du roi assisté de ministres responsables et de deux chambres, le Sénat élu pour huit ans et la efiirnibre des reprétentarvU élue pour quatre ans. Pour être éiigible à la Chambre des députés, il suffit d'avoir vingt-cinq ans; pour êtie éiigible au Sénat, il faut avoir quarante ans et payer au moins deux miJle cent seize francs d'impôts directs. Le droit électoral est encore BOUS le régime censitaire (il faut payer au moins quarante^teux francs de contributions directes, loi du 12 mars 1848), et le nombre des électeurs (pour lea assemblées législatives), sur une populatioa de plus de 5 millions d'habitants, ne s'élôve guère au-dessus de 100000; mais il est juste d'ajouter que, par le droit illimité de réunion, les non-électeurs peuvent manifester leur opinion comme en Angleterre, et exercer une pression considérable sur les électeurs. . Le pays presque tout entier professe la religion catholique, et la Belgique compte einq évéchés ressortisssnt à Varohevêché de Ma- Unes. L'instruction publique étant libre, i côté des éooies primaires, des cinquante écoles moyennes (enseignement spécial) de l'État, des athénées royaux (enseignement classique), des universités de l'Ëtat (enseignement supérieur), s'ouvrent en nombre considérable les écoles et établissements d'instruction de tout degré des congrégations religieuses. Les universités libres de SruxcUea et de Louvain rivalisent avec les universités de l'Ëtat, Liège et €and.
L'organisation des finances, de la. justice et de l'administration est calquée sur l'organisation française. La langue française est la langue généralement employée ; cependant, à l'ouest et au nord, la langue dominante et même officielle est le flamand^ pour lequel depuis 1864 on a adopté l'orthographe néerlandaise. Le hvdget dépasse maintenant 160 millions, et, grûce à sa neutralité, la Belgique entretient une armée modeste de 40 000 hommes.
C'est à la Belgique que revient l'honneur d'avoir inauguré sur le continent européen le premier chemin de fer qui ait servi au transport des voyageurs et des marchandises. La première section de voie ferrée fut celle de Bruxelles à Malines, inaugurée le 20 mai 1835. Aujourd'hui l'ensemble des lignes beiges en exploitatioD s'élève à 2560 kilomètres, c'est-à-dire que, vu l'étendue restreinte du territoire, la Belgique tient le premier rang pour le développement des chemins de fer. La Belgique, en raison de ses progrès, a donc pu célébrer avec un légitime orgueil, en août et septembre 1880, le cinquantième anniversaire de son indépendance.
DANEmARCK.
liA GoBStliiiiloM danoise. •— Malgré la diminution sensible «le territoire et de puissance qui suivit la guerre de 1864, le Danemark, qui résista seul à deux grands États, est encore, parn^i les Ëtats secondaires, Tun de ceux qui ont le plus de vigueur. Sa population atteint 1800 000 habi tants, en négligeant celle des tles Feroë et de rislande qui ne lui peut être d'aucun secours. Le frouvernement,à la fois traditionnel et libéral, s*est constamment amélioré depuis la loi fondamentale du 5 juin 1849 qui établissait, en outre des assemblées provinciales créées en 1831, une représentation générale. Après la guerre malheureuse de 1864, le roi Christian IX n'en poursuivit pas moins ses réformes intérieures, et le Danemark est aujourd'hui régi par des institutions qu*a définies une }oi de 1866 revisant la loi fondamentale de 1849. Auprès du roi non responsable siègent deux Chambres (thmg), la Chambre des députés ou du peuple (FoUcething), comptant 102 membres élus par le suffrage universel^ et renouvelés tous les trois ans, la Chambre territoriale (Landsthing), comptant 66 membres, dont 12 sont nommés à vie par le roi, 7 élus par Copenhague et 45 par les électeurs : les membres élus ne sont renouvelés que tous les huit ans. La réunion des deux Chambres forme le Rigsdad, qu'il ne faut pas confondre avec le rigsrady haute cour de justice. La constitution danoise proclame la liberté civile et politique, la liberté de réunion, de la presse, et dans ce pays la noblesse n'a point de privilèges, quoiqu'il y ait des majorats, qui ne tarderont pas du reste à disparaître. C'est YÉglise évnngélique lulhérienite qui est reconnue Eglise du peuple et qui domine en réalité; mais les autres cuites n'en jouissent pas moins de la liberté : la loi n'admet encore que le mariage religieux, sans distinction de culte. Sous le rapport administratif, le Danemark se divise en 18 bailliages régis par un bailli ou préfet (Amtmand) ; il y a des conseils ou communes dans les bailliages et en même temps dans les paroisses rurales : la commune du bailliage se compose de représentants élus par les habitants du bailliage entier, mais à deux degrés; les représentants de la commune rurale sont élus par les habitants de la paroisse et nomment eux-mêmes leur chef. Si large qu'ait été l'application des principes français à l'antique organisation du Danemark, il n'y subsiste pu moins encore une certaine
1. Détail carieox à noter : on a*e«t élecUur qu'à trente tns, bien qu'on soit éligible k Tingt-cinq ans.
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confusion entre les divers pouvoirs, et les sous-préfels ou souaiotendants (byfoged, herredsfoged) sont en mâme temps juges de première instance. La législation douanière, encore empreinte des vieux principes, est cependant depuis 1863 battue en brèche par le système protecteur^ et le Danemark a d'ailleurs renoncé depuis 18ô7, moyennant une indemnité que lui ont payée Us puissances, au péage du Sund, droits onéreux pour la navigation, or il passe dans ce détroit 25 à 30000 navires par année ^ Le service militaire est obligatoire. L'armée ne compte guère que 32 000 hommes, mais bien exercés et instruits, qui peuvent être portés à cinquante mille en temps de guerre; la flotte compte 41 vapeurs donc 9 cuirassés. Ce pays s'impose pour l'enseignement et le progrès des sciences des sacrifices considérables. Copenhague est d'ailleurs une des capitales intellectuelles du Nord et l'une des villes les plus riches en établissements scientifiques, en sociétés savantes, dont quelques-unes jouissent en Europe d'une haute autorité *.
1. Le Sund entre l'ile de Seeland et la côte suédoise (proTÎnce de Scasie) n'a guère qu'une largeur de quatre kilomclres et demi : son entrée est commandée par la forteresse danoise de Kronborg et par la forteresse suédoise de Helsingborg.
2. L enseignement se distribue dans les écoles primaires inférieures el supérieures, dans les école* secondaires (enseiguement classique;, dans les écoles des sdiences exactes (realschulen) et à VUniversiU do Copenliague.
SUEDE
Consiltntl^B de f •••. — La Suède, diminuée de la Fin- ' lande j mais agrandie de la Norvège, est gouvernée depuis 1810 par la dynastie qu'y a fondée fiernadottc. Bernadette régna jusqu*en 1844, et, bien qu'il n*eût que trop prouvé jusqu'à quel poiot il ivait changé de patrie, il conservait encore dans ses rapports avec ses sujets beaucoup d'idées françaises qui lui créèrent plus d'une difficulté. Son fils Oscar Z*' (1844-1859) montra au Unt de sagesse que d'habileté. Au lieu de mécontenter les Norvégiens, il leur donna certaines satisfactions et leur accorda un drapeau particulier de commerce et de marine, une cocarde nationale; en Suède, il abolit les anciens corps de métiers et chercha i établir la liberté du commerce et de l'industrie. Aussi la Suède ne ressentit-elle que faiblement le contre-coup de l'agitation européenne de 1848. C'était un prince savant que le roi Oscar, et il avait, en 1840, publié un livre : des Peines et des Établissements pénitentiaires; pénétré d'idées humanitaires, il avait réformé les prisons et fait établir des droits énormes sur l'eau-de-vie, dont l'abus causait de grands ravages dans la population, car l'ivresse amenait la folie et le suicide. Chartes XV (1859-1872), artiste et écrivain militaire, composa, en mémo temps que des récits poétiques Scandinaves, des livres sur la tactique mo« derne. Son règne Tut mémorable d'abord par les étonnants progrès matériels accomplis en Suède, la transformation de Stockholm et d'autres grandes villes, le développement des chemins de fer qu'Oscar l"*" avait commencés, puis par le changement politique accompli en 1866.
L'antique représentation nationale conservait encore les divisions èodales des quatre Ordres ou États : nobles et prêtres, bourgeois et paysans. Cette division de la Diète compliquait les délibérations, favorisait l'intervention de la couronne, toujours habile à opposer les Ordres les uns aux autres. De plus, certaines classes, telles que les industriels, n'habitant pas les villes, les avocats, les artistes, n'avaient poiot de représentants. Le roi Charles XV, dès 1860, avait provoqué une nouvelle organisation communale (assemblées provinciales analogues à nos conseils généraux) et préparé le terrain pour une réforme législative, qui fut adoptée le 7 décembre 1865, et accueillia en Suède avec des transports de joie. La Diète se compose actuellement de deux Chambres, ayant dans toutes les questions même compétence et même autorité : elle se réunit chaque année le 15 janvier, sans convocation, pour une session de quatre mois. Les députéi de la première Chambre (sorte de Sénat) lont élus pour neuf ans
par les assemblées provinciales : pour être éligible, il faut avoir aa m oins trente-cinq ans et payer un cens considérable. Les meoibres de la seconde Chambre sont élus pour trois ans, par les électeurs payant un certain cens. Par contrepoids, afin dé compenser la perte d'influence que cette nouvelle organisation causait aux ordres privilégiéSf on accorda au clergé le droit de tenir un synode et à la noblesse une assemblée particulière, se réunissant tous les quatre ou cinq ans. En 1812, il a fallu l'assentiment des nobles pour Tabolition du forum privilegialum, le dernier privilège qu'ils eussent conservé^ celui de ne pouvoir être cités en certains cas que devant les cours supérieures ou tribunaux de seconde instance.
La tolérance religieuse fut aussi une des grandes questions qui préoccupèrent le gouvernement de Charles XV. Les lois protégeaient l'Église évangélique suédoise avec une rigueur excessive et édictaient des peines sévères contre ceux qui abandonnaient cette Église ou propageaient d'autres doctrines. Charles XV, reprenant les projets élaborés sous Oscar I*'', publia Tordonnance de 1860, qui assurait plus de liberté à ceux qui voulaient sortir de FËglise officielle, mais en conservant les peines de l'amende, de la prison et de Pexil contre quiconque cberchait à propager d'autres doctrines. Lors de la diète de 1869, ces peines furent notablement adoucies et l'exil disparut. Le mariage religieux n'en demeura pas moins le seul maintenu et entouré de grandes formalités : même lorsqu*un des conjoints n'appartient pas à la religion évangélique suédoise, le mariage doit être célébré par le clergé et d'après le rituel de cette Église.
Le souverain actuel de la Suède est le frère de Charles XV, Oscar lU qui règne depuis le mois de septembre 1872. Depuis 1871, la Norvège a sa représentation spéciale, les storthings annuels*.
1. Voir, poar la Saède, rariicle de M Geoffroy dans la Remte det Deux Mondes de décembre 1873. M. Geoffroy a beaucoup fait pour répandre en Franco la connaissance de l'hisloire de ce pays, et ses études attrayantes offrent le charme qui peut seul forcer l'indifférence française à s'occuper des questions étrangères.
nOLLANDE.
C»ii«tlia4IOM de 1M9. — La Hollande a également^ depuis 1848, modifié sa constitution, et c'est aujourd'hui Tua des pays qui offrent le plus sérieux exemple de la pratique des gouvernements parlementaires. La constitution néerlandaise, telle qu*on Tavait établie en 18 U, laissait la prépondérance à la couronne : il n'y ayait pas de responsabilité ministérielle ; les États gêné* raux se composaient de deux Chambres, dont la première nommée par le roi, et votaient le budget pour dix ans. Le roi Guillaume 1** (181^1840), gouvernait seul en réalité et ne convoquait les Ëtats que pour la forme. En 1848, le roi Guillaume II (1840-1849) modifia complètement cet état de choses. Il établit la responsabilité ministérielle, créa un conseil tTÉtat chargé d'étudier les projets de loi. Les Ëlats généraux ont toujours deux Chambres^ mais les membres de la première sont choisis pour neuf ans par les États provinciaux parmi les citoyens les plus imposés de chaque province; les membres de la seconde sont élus pour quatre ans par les électeurs censitaires. Les États provinciaux sont élus par les mêmes électeurs, mais un cens moindre est exigé de ceux qui ont à nommer les conseils municipaux. La liberté des cultes est reconnue, ainsi que celle de l'enseignement et de la presse. Du reste, les plus graves questions politiques qui s'agitent à La Haye concernent presque eiclusivement Tempire colonial que la Hollande possède au deU des mers. Le souverain actuel est Guillaume III, monté sur le trône en 1849.
AUTUICIIE-IIOXGRIE
L'AaCrIehe depuis i870. — Les rapides succès de la Prusse dans la guerre de Franco avaient évidemment déconcerté l'Autriche qu'on savait disposée à prendre sa revanche de 1866, Les désastres _de la France décidèrent l'empereur François-Joseph à se résigner au nouvel état de choses créé en Allemagne et à accepter la constitution d'un empire allemand au profit de la puissance rivale. Les diverses entrevues que François Joseph eut avec l'heureux empereur à Salzbourg» à Berlin, montrèrent que le souverain autrichien renonçait à ses rancunes, comme son entrevue avec Victor-Emmanuel à Venise (1874) avait prouvé quMl renonçait à ritalie.
Remis des secousses violentes qui l'avaient ébranlé, pacifié i l'intérieur depuis l'accord conclu avec la Hongrie, l'empire d'Autriche a pu se préoccuper exclusivement des améliorations matérielles et des réformes libérales. Il avait feu, en 1873, à traverser une redoutable crise financière (ce qu'on appelle le Krach) au lendemain même d'une exposition universelle, mais les ruines se réparèrent, les chemins de fer, multipliés; développèrent le commerce, l'agriculture retira des avantages de plus en plus grands de l'exportation abondante des grains. L'instruction fut encouragée par la création d'écoles normales et professionnelles.
Celte politique de sagesse et de recueillement permit à l'Autriche de jouer un rôle important lors de la guerre d'Orient de 1877. Encouragée par la Prusse, elle poussa ses armées en Turquie pour ne pas laisser les Russes seuls bénéficier du démembrement, et au traité de Berlin on lui reconnut le droit d'occuper militairement (c'est-à-dire définitivement) les provinces de Bosnie et d'Hertêgovine. Ses troupes rencontrèrent sans doute quelques difficultés à s'emparer d'un pays montagneux j elles y parvinrent cependant, et l'Autriche a fait un pas de plus vers l'orient, où le chancelier voudrait tourner de plus en plus l'autorité et f'ambition du souverain de Vienne, afin de l'écarter tout à fait de l'Allemagne. Ces avantages obtenus sans grands sacrifices, et la longue paix maintenue, disposèrent les populations à célébrer avec enthousiasme les « noces d'argent s de l'empereur François-Joseph (1879)| noces qui donnèrent lieu à des fêtes splendides.
ïtlVQUlE.
I.e MuUmn Alidul-Amls (flSOl-flftYO). -^ La Turquie avait paru, sous le règne du sultan Abdul-Aziz, essayer de se mettre au niveau des nations européennes. Le sultan avait créé un conseil de finances dont le rôle était de discuter et de faire chaque année le budget des recettes et des dépenses; le gouvernement s'éViit occupé de multiplier les écoles musulmanes; il avait môme, aidé delà France, fondé un vasto lycée français ouvert à tous les enfants de quelque raeeet de quelque religion qu'ils fussent, mais d'autres influences se substituèrent à Constantincple à l'influence française, et ce lycée dépérit.
Les réformes tant de fois annoncées n'avaient jamais été sérieusement mises à exécution, et tous les firmans que le sultan avait publiés pour satisfaire les puissances étaient restés lettre morte, grâce à l'inertie des fonctionnaires hostiles à toute nouveauté, étroitement attachés à Tin terprélation littéraire et scolastique du Koran. D'ailleurs ces réformes étaient incompatibles avec la domination de la race turque, bien inférieure en nombre et en industrie, dans les provinces d'Eurepe, à la race chrétienne. Les chrétiens de la religion grecque formaient, pour la Porte, la nation des Roumains (xh ^Ovoc Tfi)v P6>(tat(i>v),et les Ottomans donnent encore à la Turquie d'Europe \e nom de Pays des^Roma, Dajïs la plupart des provinces, notamment la Bosnie, l'Herzégovine, la Bulgarie, les mahométans étaient devenus, en leur qualité de conquérants, propriétaires des terres, mais ceux qui cultivaient ces terres, qui les faisaient valoir, qui avaient entre les mains le commerce et l'industrie, étaient chrétiens. De sorte que la richesse, fruit de l'activité, appartenait aux chrétiens, et que les Turcs ne connaissaient d'autre méthode de gouverner que d'exploiter sans mesure la race inférieure des chrétiens. De là une hostilité sourde et permanente qu'augmentaient les bizarreries «t les caprices ruineux du sultan Abdul-Aziz.
Prince fantasque et prodigue, Abdul-Aziz ajoutait aux folies du prince oriental celles d'un prince qui prétendait égaler les souverains de l'occident. En dehors de ses palais de plaisance, il consacrait l'argent tiré de son peuple et les sommes empruntées à l'Europe, à la construction de canons monstres et de bâtiments cuirassés. Il est vrai qu'il négligeait de payer son armée, et que les fonctionnaires achetant leur charge au sérail, la considéraient comme une ferme' dont ils s'appliquaient à tirer les plus gros revenus.
Sans le moindre scrupule, le gouvernement turc avait, au commencement de l'année 1876; fait une véritable banqueroute, et ruiné
ainsi ceux qni, dans tous les pays de PEorope, avaient contribué à ses emprunts. L'Europe commençait à s émouvoir ; la diplomatie cherchait à arrêter la décadence de cet empire, pour empêcher U Serbie d'aller secourir les insurgés de Bosnie et d'Herzégoiine et la Russie d'intervenir. La révolte s'étendait en Bulgarie, et le fanatisme musulman, de plus en plus excité par cette lutte contre les chrétiens, éclata même dans un des principaux ports éloignés du thé&tre de la guerre, à Salonique. Le consul allemand et le consul français périrent victimes des fureurs d'une populace qu*ils cherchaient i apaiser (3 mai 1876). Cet attentat, pour lequel le Sultan se hâta de donner toutes les satisfactions demandées, n'en provoqua pas moins une manifestation imposante des puissances, et le port de Salonique vit arriver des navires de guerre prêts à protéger les chrétiens. Ces désordres autorisaient la Russie à élever de plus en plus la voix, et son ambassadeur^ le général Ignatief, avait même pris le plus complet ascendant sur l'esprit malade d'Abdul-Aziz. Un mémorandum, rédigé par la cour de Berlin et approuvé par les cours de Saint-Pétersbourg et de Vienne, allait être soumis à la Porte, lorsqu'une révolution inattendue vint aggraver encore la situation de la Turquie.
Les Softoit étudiants et membres subalternes du grand corps des Ulémas, de plus en plus irrités contre le Sultan, qui semblait prêt à subir un quasi-protectorat des Russes, se révoltèrent. Ils demandaient une véritable constitution : Abdul-Aziz se vit contraint d'accepter les ministres qu'ils désignaient. Mais, le 29 mai, ces ministres favorisèrent une nouvelle émeute, à la suite de laquelle Abdul-Aziz fut relégué dans un kiosque du sérail. Il était remplacé par son neveu, Mourad, proclamé sous le nom de Mourad V. Cinq jours après, Abdul-Aziz s'ouvrait les veines, selon un récit qui rencontra la plus grande incrédulité car on sut plus tard qu'il avait été assassiné.
Mearad IT % saerre eonlre la Serbie (t979) t HiMieaeree de Balsarle. — Une tragédie en amène d'autres : le 15 juin un ancien aide de camp d' Abdul-Aziz, disgracié, pénétrait au milieu du conseil des ministres pour tuer le ministre de la guerre et tua en même temps le ministre des affaires étrangères et plusieurs gardes. Néanmoins, le principal ministre, Midhat-Pacha, avait échappé à cette boucherie, et préparait les réformes qu'il avait annoncées, lorsque la Serbie profita de ce moment pour entrer en scène.
Se sentant appuyée en secret par la Russie, la Serbie déclarait la guerre à la Turquie et son exemple était suivi par le Monténégro. L'armée serbe, dans laquelle accouraient des officiers russes, et commaudée par un général russe, Tchemaîeff pensait avoir facilement raison des Turcs, qui ne pouvaient dompter les insurgés de l'Herzégovine. Mais l'armée turque, bien dirigée, ne tarda pas à faire repentir les Serbes de leur témérité et à envahir elle-même leur pays (août et septembre 1876). Vainqueurs, les Turcs se montraient ^pitojoblea dans les provinces soulevées : ils avaient lancé en
Bulgarie des hordes de Circassiens, de bachi-boutouks^ d'Albanais fanaliqoes, qui pillaient et brûlaient les villages, massacraient les blessés, les enfants, les femmes. Dans un rapport officiel, adressé au ministre des États-Unis à Constant! nople, un consul américain évaluait à quinze mille le nombre des victimes égorgées ou brûlées, et à soixante-cinq le nombre des villages détruits dans quatre districts. Les Bulgares épouvantés émigraient en masse et cherchaient un refug* en Roumanie et dans le territoire austro-hongrois.
Ces massacres, qui excitèrent partout la plus vive indignation, n'ététient point faits pour concilier à la Turquie Tappui des autres puissances, et en Angleterre même un redoutable mouvement d'opposition se formait contre le ministère qui semblait plus préoccupé de la question politique que de la question d^humanité. Du reste, le fanatisme musulman semblait devoir être encouragé par un nouveau changement de règne. Mourad K, qui avait passé sa jeunesse dans la langueur du harem, n'avait pu supporter le poids des affaires : son état maladif, l'égarement de ses facultés intellectuelles, déterminèrent les ministres, autorisés par le Cheik-ul- Islam, grand interprète de la loi religieuse, à remplacer le sultan par son frère Abdul-HamU (31 août).
Abdui-Hamld II (septembre 189«) 9 la CoDsIUutlon turque. — Le prince Milan de Serbie avait imploré la médiation des* puissances, qui s'efforçaient à la fois d'obtenir pour lui les meilleures conditions et d'imposer à la Turauie une nouvelle organisation des provinces insurgées. Les mmistres d'Abdul-Hamid répondirent aux puissances en établissant pour tout l'empire la Constitution qui avait été promise. Cette Constitution, copiée sur les constitutions des pays les plus libéraux, proclamait la pleine liberté des cultes, le contrôle sévère du service des finances, la formation d'un parlement composé d'une Chambre de députés et comprenant des chrétiens comme des musulmans, puis une Chambre des seigneurs (sorte de Sénat) nommée par le sultan.. Mais les élections pour' les députés devaient se faire à deux degrés et dans des conditions qui rendaient la sincérité des votes bien problématique. Ce n'était point l'affaire de la Russie que la Turquie venait de distancer, aux yeux de l'Europe, en libéralisme au moins apparent. Aussi cette puissance, presque certaine, depuis le mouvement d'opinion produit en Angleterre par les massacres de Bulgarie, qu'elle ne rencontrerait point d'obstacles de la part du gouvernement anglais, commença à donner plus d'importance à ses préparatifs belliqueux. La Russie envoya un ultimatum à la Turquie ; celle-ci dut accorder aux Serbes un armistice, suspendre le cours de ses victoires, môme dans le Monténégro. Les puissances essayèrent alors de profiter de cet armistice pour chercher & apaiser la question d'Orient, et une Conférence se réunit au mois de décembre à Constantinople. La Turquie aurait eu intérêt à accepter les conditions de l'Europe et à écouter les conseils de l'AngHterre ; aa contraire, elle fit échouer par son
obstination la Conférence de Constaatinoplc, ot dbs le 20 janyier 1877, jour de la dernière séance, on put prévoir que le duel séculaire entre la Russie et la Turquie allait recommencer. Nous Tavons raconté plus haut et nous en avons indiqué les conséquences d6sastreu<^cs pour la Turquie.
G régi::.
Aifranillf sèment da royaume de CIrèce. -> L'affranchissement de la Grèce n'avait pas fermé| pour ce pays, l*ère dcs troubles. Le nouveau royaume ne comprenait ni TÉpire, ni la Thessalie, ni la Crète, ni Samos, ni Chios, ces théâtres de glorieux exploits. L'Angleterre, toujours inquiète du sort de la Turquie, s'opposait à l'extension du nouvel État dont la force eût été un gage de sécurité pour l'Orient. En 1862 une révolution renversa le roi Othon et en 1863 la couronne de Grèce fut donnée à un jeune prince danois, Georges /••". L'Angleterre, renonçant alors au protectorat des Ues Ioniennes, consentit la même année à leur réunion à la monarchie hellénique.
Les progrès de ce royaume entravés par de perpétuelles divisions politiques, n'ont point réalisé les espérances que l'Europe en avait conçues. La Grèce tire tout de l'étranger; ses importations montent à 61 millions de drachmes, tandis que les exportations n'atteignent d'ordinaire que 27 ou 28 millions, sur lesquels le raisin de Corintho, la seule richesse du pays, figure pour près de moitié. Ce qui permet au royaume grec de vivre, c'est sa marine marchande qui compte plus de 5000 navires évalués à 300000 tonneaux et qui joue un rôle important dans le commerce de la Méditerranée.
La constitution actuellement en vigueur a été élaborée dans le courant de 1864 par l'Assemblée constituante convoquée à cet effet, et le roi a prêté serment le 28 novembre 1864.
D'après cette constitution, le pouvoir législatif appartient à une seule Chambre des députés.
Après bien des pourparlers auxquels les puissances se mêlèrent, la Turquie se décida enfin, en 1881, à évacuer les districts de la Thessalie (Yolo, Larisse) et l'Épire (à l'est de la rivière l'Arta), qu'elle avait promis, au traité de Berlin, de céder à la Grèce
Les nouveaux territoires ont augmenté la population de la Grèce de 399 9S3 habitants, ce qui porte maintenant la population à 1 970 423 habitants. L'armée peut s'élever à plus de 80 000 hommes
Principauté de samos. — Il faut aussi compter^ à côté de la Grèce, les petits États, la principauté de Samos (une des Sporades de rArchipol), érigée en principauté tributaire de la Sublime- Porte, le 11 décembre 1832. Elle ne compte qu'une population de 39000 habiUnts.
HTATS DANUBIENS.
Hoyaame de Roumaiile. — La guerre de 1877 a raJu anx anciennes principautés danubiennes leur indépendance absolue (Congrès de Berlin 1878). Quelques années plus tard, la princîx>auîc de Roumanie était érigée en royaume (le 26 mars 1881). Le prince Charles de HohenzoUern prit le titre de Charles 1" et fut couronné le 22 mai. La Constitution de 1866 fut maintenue. Elle délègue la représentation nationale à deux assemblées^ Sénat et Chambre des députés.
La population de ce royaume est évaluée à 5376000 habitant^; (41 par kilomètre carré), dont plus de 400 000 Israélites. L'armée peut s'élever à 120 000 hommes, sans compter les milices, puis la garde civique et la levée en masse, car les Roumains sont astreints au service militaire jusqu'à Tâge de 46 ans.
iteyaanie de Serbie. — La Serbie, reconnue Indépendante comme la Roumanie, au traité de Berlin, devint aussi un royaume en 1882. Le prince Milan Obrenowitch fut proclamé roi, le 6 mars 1882. La Constitution de 1869 fut maintenue. Elle rend les ministres responsables et accorde l'exercice du pouvoir législatif simultanément au prince et à la akouptchina, assemblée annuelle.
La Serbie compte 1 700211 habitants (35 par kilomètre carré) et peut mettre sur le pied de guerre 265 000 hommes.
Principauté de Boisarle. — La Bulgarie est devenue, depuis le traité de Berlin, une principauté héréditaire et constitutionnelle sous la souveraineté de la Turquie. L'Assemblée nationale se compose de députés du peuple, élus directement par plébiscite. C'est le prince Alexandre I", de la maison de Battenberg (Hesse), qui a été élu prince de Bulgarie par l'assemblée des notables, à Tirnova, lo 29 avril 1879.
La population est de 1 998 983 habitants (31 par kilomètre carré). L'armée peut être portée à l'effectif de 80 000 honimes.
Lee révolution» de In Ronnoiélie et dé in Bnif^rle (1885. fl88«, 1889). — En 1885, une nouvelle révolution éclata dans la RouméUe orientale^ qui proclama son union avec la Bulgarie. Le prince Alexandre l'accepta aussitôt malgré l'opposition de la Russie et les menaces de la Serbie. Le roi Milan mit bientôt ses menaces à exécution et envahit la Bulgarie (14 novembre). Sa marche fut d'abord victorieuse et la capitale Sophin craignit de voir arriver à tout moment l'armée serbe. Mais Alexandre
évacua la Roumélie, se porta vivement contre les Serbes et, dans une bataille de trois jours (17, 18, 19 novembre 1885) près de Slivnitzaj reprit Tavantage. Les Bulgares repoussèrent les Serbes jusque dans leur pays, y pénétrèrent et s'emparèrent de Pirot. L'intervention des puissances sauva le roi Milan, qui signa un armistice, puis la paix (mars 1886).
La question de la Roumélie demeura ouvei*te et amena bientôt la chute du prince Alexandre de Battenberg. Bans la nuit du 20 au 21 août 1886, un complot militaire le força à quitter le pays. Une contre-révolution le rappela, mais Thostilité persistante de la Russie le força bientôt à abdiquer (7 septembre). La sobranié bulgare a depuis offert la couronne à plusieurs princes disponibles; nul ne se soucie de l'accepter, car la Russie entend que le prince bulgare soit son lieutenant. Au mois d'août 1887 le prince Ferdinand de Saxe- Cobourg a cependant tenté Taventure,
Egypte. — L'Egypte préoccupe de plus en plus les puissances européennes depuis le percement de Tisthme de Suez, et celles-ci furent amenées à intervenir dans l'administration iiitérieure du pays par suite de la mauvaise foi avec laquelle Ismaîl-Pacha se refusait à acquitter les intérêts des emprunts égyptiens. L'Angleterre, qui avait retardé longtemps Touverlure du canal de Suez et qui a fini par acheter toutes les actions de la Compagnie possédées par le vice-roi, essaya, de concert avec la France, d'imposer à celuici un ministère européen. Ismaïl subit ce ministère, mais au mois d'avril 1879 le congédia brusquement par une sorte de coup d'Ëiut. Mais ses conseillers, qui l'avaient poussé à cet acte de bravade, l'abandonnèrent bientôt et Ismaïl, réduit à l'impuissance, se vit obligé de donner sa démission (26 juin). Son fils, le prince Tewfick, fut proi^lamè Khédive. Ismaïl régnait depuis 1863. Les dépenses incalculables auxquelles il s'était livré l'avaient amené à cette extrémité, mais il serait injuste de ne pas reconnaître que son administration avait été signalée par une foule de réformes : constitution d'une sorte de parlement égyptien (1866), essai d'une administration municipale à Alexandrie, création d'un tribunal international; introduction du calendrier grégorien ; création d'une sociétc de géographie, etc. L'imitation des mœurs Trançaises était allée jusqu'à l'importation au Caire du répertoire et du personnel dramatiques des théâtres de Paris.
Sous le règne d'Ismall; l'autorité du Vice-roi d'Egypte s'étendit très loin dans la Nubie jusqu'à Gondokoro près des sources du Nil ; leDarfour fut également annexé à r£gypte en 1874. L'Egypte n'avait que 5 517 627 habitants. Son empire, grâce aux annexions de la Nubie et contrées voisines, comprend maintenant 16 400 000. habitants.
Nous avons indiqué plus haut quels graves événements avaient profondément modifié, en 1882, la situation de l'Egypte. Les Anglais tiennent surtout à s'assurer, en tout temps, le libre passage par le canal de Suez. Ce canal, dont ils avaient entravé l'exécution et qu'ils avaient déclaré impossible, a aujourd'hui un mouvement qui dépasse toutes les prévi?ions. 2717 navires, dont 2250 anglais, franchissent annuellement le canal, et la largeur de ce canal (de 58 à 100 mètres) est reconnue aujourd'hui insuffisante, si bien qu'on se préoccupe d'en ouvrir un second. L'Angleterre, qui occupe l'Ëgyple, y voit croître ses embarras et l'Europe s'élève avec force contre cette usurpation.
BIST, cout» 69
TonUle. — Le traité du Dardo ou de Kasr-eVSald du 1? mai 1^81 a établi le protectorat de la France sur la l'unisie.
Des décrets du 22 avril 1882 organisèrent les divers services placés dans la dépendance du département minisiériel correspondant de la France. Le ministre résidant à Tunis est le représentant direct de tous ces services ^ et Tinflueuce française a déjà obtenu des résultats considéraLles dans ce pays oii elle poursuit une œuvre de régénération.
Hadasascar. — En ,18l0j un chef des Howas soumit cette grande tie à sa domination sous le nom de Rcuiama 1", Ce roi noua d'abord des relations avec les Anglais; mais elles furent interrompues durant une longue suite d'années après Tavènement au trône de la reine Hanavolo I** (1828). A celte reine succéda, en 1861, son fils Radama, qui conclut un traité avec la France.
La femme de Radama, Rosakerina, monta en 1863 sur le trône, par suite d'une révolution. Elle conclut, en 1865, un traité d'amitié et de commerce avec l'Angleterre et les États-Unis. La reine Ranavolo H, maltresse du pouvoir en 18G8, en conclut un autre avec Ia France, en 1868. Mais les difficultés recommencèrent entre la reine et le gouvernement français.
La France avait formé quelques établissements sur la côte nordest, à l'époque de Louis XIII et de Louis XIV. A l'époque de la Fronde quelques colons s'étaient établis au sud-est, au Fort-Oauphin. Sous Louis XlV, un édit avait donné à TUe de Madagascar le nom dïfe Dauphiné (1665), mais cette colonie périt abandonnée. Les Français cependant n'avaient jamais complètement renoncé à l'idée de a'y installer, et avaient repris, depuis 1819, l'île de Sainle-Marîe, Des rapports avaient été rétablis sous le second empire avec le gouvernement de Radama II, souverain des Howas, la population la plus belliqueuse de l'tle. Un traité de commerce fut même conclu et un autre traité signé en 1868. Les difficultés survenues, en 1883, avec les Howas , amenèrent, le 11 juin, le bombardement de plusieurs points de la cdle ouest par les vaisseaux français que commandait le contre-amiral Pierre. Majunga fut occupé, puis Tamatave (13 juin), le port principaL Lareino Ranavalona II (1868-1883) mourut sans, avoir voulu conclure la paix. Les Français reprirent l'oflTensive en 1884, mais sans succès. Le gouvernement craignait de s'aventiirer dans une expédition qui compliquait calle du Tonkin. Enfin le 17 décembre 1885 un traité fut condu avec la reine Ranavalona m. Un résident français devait demeurer à Tananarive et c'est par son intermédiaire que le gouvernement howa devait entretenir des relations avec les autres puissances. C'était, en réalité, un protectoraL Les Français pouvaient louer des terres avec des baux d'une durée indéterminée. Cela avait été une des causes principales de la querelle, les Howas ne voulant pas permettre aux étrangers d'acquérir des propriétés. La France se réservait le droit d'occuper U baie de Diego-Suarei (au nord de l'île, au sud-e$t du cap d'Ambre).
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Les Howas payaient dix millions d'indemnité, et la France, en attendant ce payement, gardait comme gages le port et les douanes de Tamatave.
Transvaal. — Le Transvan^ avait été annexé, en 1877, auxpôs« sessions coloniales de la Grande -Bretagne, mais par suite du soulèvement des colons hollandais (Boers) tout le pays a été restitué, en aoiît 1881, aux Boers, tout en restant sous la suzeraineté du gou* vernement britannique.
D'après les préliminaires de paix conclus, le 21 mars 1881; avec le général Wood, et la convention conclue, le 3 août 1881, entre la commission royale et le triumvirat, Tautonomie parfaite dans toutes les relations intérieures a été garantie aux Boers, mais l'Angleterre, comme suzeraine, s'est réservé la décision dans les aiïairesextérieures»
La population blanche compte environ 40 000 à 4&000 habitants, et la population noire, 774930 habitants.
liCs i^rands voyagcars modernes en Afrique 9 déeonvcrte des ttonree» dn IWll. — Bien que notre cadre restreint se refuse à contenir l'élude de tous les faits qui intéressent la géographie, la découverte des sources du Nil et les grands voyages de l'Afrique centrale sont des événements trop considérables pour que nous les passions sous silence. On avait toujours essayé de résoudre le problème des sources du Nil en remontant le fleuve. Speke et BurtoHj ayant reçu une mission de la Société géographique de Londres, tentèrent de la résoudre par un autre côté. Ils partirent de la côte orientale de l'Afrique, de Zanzibar, en 1857 ; ils découvrirent, en 1858, une magnifique nappe d'eau encadrée au couchant de hautes montagnes et s'étendant du nord au sud, à perte de vue. C'était le lac Tanganyika. Une pauvre localité, Oujiji, en était le port le plus commerçant. Burton et Speke s'embarquèrent en pirogue et remontèrent le lac vers le nord. Speke, s'enfonçant seul dans le pays, plus au nord, aperçut un autre lac. 11 revint en Europe, et cette fois, accompagné du lieutenant Grant, il résolut d'arriver aux vraies sources du Nil. De 1860 à 1862, il mena à bonne fin cet important voyage, reconnut le lac qu'il nomma Victoria, constata qu'il en sortait un grand fleuve, entendit parler d'un autre lac dans lequel se déversait ce fleuve, et, remontant vers le nord, atteignit le Nil et la station de Gondokoro, Lft ils rencontrèrent un Anglais, sir Samuel Baker, qui était parti en 1861, avec son héroïque femme, pour aller à leur recherche. Baker avait suivi l'ancienne route et remonté le Nil. Muni des précieux renseignements et des cartes de Speke, il se dirigea vers les lacs qu'il fallait explorer. Il lui fallut trois années de fatigues et de périls pour atteindre enfin le second lac soupçonné seulement par ses deux prédécesseurs , et qu'il nomma, en souvenir de l'époux de la reine Victoria, le lac Albert-N'yanza (14 mars 1864).
Revenu heureusement de ce beau voyage, Baker, à la fin de 1871, organisa une expédition pour le compte du vice-roi d'Egypte : il est
parvenu à Jeter quelques postes militaires au delà de Gondokoro et à faire reconnaître la suprématie du ?ice-roi de quelques rois des tribus barbares qui avoisinent lo lac Albert. Une exploration coiD' plète, la soumission de tout le bassin du Nil, ouvriraient à l'^g^ypta une ère nouvelle de grandeur et de prospérité.
ExploratloDs dans i'Afriqae eenCrale. — Uwîmgmt^me, — Le voyageur, on peut dire le plus célèbre qu'on ait jamais m, c'est un simple missionnaire protestant, le docteur David Litun^slone (né en Ecosse). Parti en 1840, il a consacré plus de trente années de sa vie à parcourir l'intérieur de l'Afrique, et quand d^admîrables découvertes lui avaient créé le droit de se reposer et de jouir de sa gloire, il ne voulut pas s'arrêter : il est mort en voyageant et restera le modèle le plus admirable du dévouement à la science. Il visita d'abord la colonie anglaise du Cap, à peine connue, puis 'étendit ses voyages dans l'Afrique australe, autour du lac N'gam. £a 1851, il descendit dans la vallée du Zambèze. En 1852, il partit de nouveau du Gap, alla de Kolobeng au grand amuent sud du Zambèze, le Liambaï, et de là à Saint-Paul de Loanda, dans les possessions portugaises de la cdte ouest. Au lieu de se rembarquer, il tenta de nouveau la traversée de l'Afrique, et cette fois, de l'ouest à l'est. Il suivit le Zambèze en le descendant, découvrit les cataractes de Mosi-oa-Tounya (fumée tonnante), oii le fleuve, large de 1800 mètres, se précipite dans un abtme deux fois aussi profond que celui du Niagara. Enfin il arriva à Kilimané, sur la côte orientale, après un voyage de plus de 3700 kilomètres (1852-1 856) . llezplora, dans les années suivantes, le bassin du Zambèze, étudia co fleuve sur un développement de 15«0 kilomètres, découvrit le lac Chirwaou Tamancloua, le lac Pamalombé et le grand laciVt/ossa, qui alimente le Chiré, affluent du Zambèze. Non content de ces voyages merveilleux et de ces découvertes, Livingstone s'éleva dans la région équatoriale, dite, depuis ses voyages, région des lacs. Partant du lac Nyassa qu'il contourna au sud, il se dirigea ensuite vers le nord-nord- ouest : il compléta ses belles reconnaissances du relief et de l'hydrographie de l'Afrique par la découverte du lac Liemha, au sud du Tanganyika, et la constatation que le grand lac Tanganyika formait un bassin fermé du côté du nord. Au sud et à l'ouest du Tanganyika, Livingstone découvrait ensuite les lacs Bangvireolo ou Bemba, MoeroetOulendjéou Kamolando, alimentés etreliés entre eux par un cours d'eau qu'il estima être le cours même du Nil ou celui du Congo. 11 resta si longtemps perdu au milieu des populations barbares de ces contrées, qu'un Américain, Stanley, fut envoyé, par le directeur d'un grand journal, le New-York Herald ^ à sa recherche. Celui-ci eut le bonheur de le rejoindre, do le ravitailler à Oujiji (187 1) et rapporta ses notes de voyage.
Après le départ de Stanley, Livingstone, bien qu'épuisé, poursuivit ses voyages; mais, en 1873, on apprit qu'il était mort au moment où il revenait vers Test pour s'embarquer à Zanzibar. On a
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rapporté en 1874 son corps en Angleterre, et on Ta enseveli dans Tabbaye de Westminster , à côté des grands hommes dont s'honore le peuple anglais.
Cmneron; Stanley. — Cameron, après avoir pris les soins nécessités pour la translation des restes de Livingstone, voulut suivre son exemple, et de 1873 à 1875 traversa, par le bassin du Congo; l'Afrique entière. Entré par Test, il sortit par l'ouest, à Benguéla, après avoir parcouru &500 kilomètres.
Stanley^ à son tour, dans un gi*and voyage de trois ans (1874- 1877), détermina la séparation des bassins du Nil et du Congo et suivit ce dernier fleuve, qui fait un coude d*au moins trois degrés au nord de l'Equateur. Il l'appela le fleuve Livingstone» Stanley ne put accomplir ce prodigieux voyage qu*en livrant, avec son escorte, trente-deux combats contre des indigènes belliqueux. Il ne ramenait que cent onze de ses compagnons sur trois cent quarante-sept qui étaient partis avec lui de Zanzibar.
AMoclatlon inCematlonale Africaine; État libre du Coni^o. — Stanley se mit ensuite au service de lAssociation intev' nationale Africaine, association déjà ancienne, qui avait été créée pour la suppression de la traite des Nègres, mais qui s'était transformée en société ayant pour but d'encourager Texploration des parties inconnues de l'Afrique. Protégée et présidée par le roi des Belges, Léopold II, appuyée par des comités de chaque nation, l'Association Africaine envoya de nouvelles missions parfaitement outillées. Stanley établit de nombreux postes dans le bassin du Congo, mais, comme les autres puissances réclamaient une partie des territoires que s'adjugeait l'Association, une conférence réunie à Berlin discuta toutes les prétentions (1884). Elle reconnut l'existence et l'indépendance de VÈtat libre du Congo et en même temps la liberté commerciale du fleuve, ouvert aux navires de toutes les nations.
L'Ogoooé; Alfred Marehe et le marqvls de Complè- {;ne ; Savorf^naa dl Bramza ) eolonle française du Coago. — Les Français, de leur côté, stimulés, avaient depuis 1872 essayé de pénétrer dans l'intérieur de l'Afrique Équatoriale par la côte du Gabon et le bassin de VOgooué, Alfred Marche et le marquis de Compiègne étudièrent cette contrée (1872*1874). En 1876 commencèrent les remarquables expéditions de Savorgnan di Brazia^ offi- ' cier de la marine française qui n'hésita pas, avec une poignée d'hommes, à s'enfoncer fort avant dans, le bassin de l'Ogooué et de ses affluents et dans celui des affluents du Congo (1876-1879). Il ' repartit pour un deuxième voyage, réussit à reconnaître un immense territoire et à signer des traités avec Tun des rois les plus puissants de ces contrées, le roi Makoko. U fonda des postes : Franceville, \ Brazzaville j et plaça toutes les tribus sous la protection du drapeau ' français, regardé, grâce à l'habile politique de Brazza, comme un emblème de paix et un gage de prospérité (1882). Enfin, soutenu par le gouvernement français» il put occuper de nouvelles positions tt
régulariser la nouvelle colonie française, dont un traité de ISK» i déterminé les limites sur la rive gauche du Congo^ Cette colonie ne comprend pas moins de 500000 kilomètres carrés d*un pays fertile qui promet de devenir une source féconde de richesses.
Explorations aa and de l'AIfférie. — L'Algérie fut aussi le point de départ de hardies explorations à travers le Sahara. René Cailliéj avant la conquête, avait frayé le chemin en 1828, puis le capitaine Rollé avait péri en 1846, assassiné dans TOued-Nour, sur la côte marocaine. En 1856 le capitaine Bonnemain alla jusqu^â Ghadamtz. Henri Duveyriery Tun des voyageurs qui ont le pfus fait pour la connaissance des régions sahariennes, s'avança sur la route du Touât, mais il ne put dépasser el-QoUah; forcé de revenir sur ses pas, il visita Ghadames, Ghât et revint parle Fezzan (lSr>^ 1861). En 1873 un autre explorateur, Dour:nauX'Dupéréy a été assassiné au delà de Ghadamez. Paul SoleilUtf qui était arrivé à l'oasis d'inçalahj fut obligé de rebrousser chemin. La route qui dciit relier l'Algérie au Sénégal n'est pas encore ouverte et elle a déjà coûté bien des victimes l
Schwctnfarth) NaehClgal. — Un Russe, savant botaniste, Georges Sehweinfurthy se dirigeant vers la région occidentale du bassin du Nil, a visité le pays des Niama-Niams et celui des Akkas, peuple de nains (1868-1871). L'Allemand Nachiigal accomplit un voyage non moins étonnant. Parti de Tripoli en 1869, il visita la région du lac Tchad, le Barguini, le Ouadaï, et revint en 1874 par le Darfour et le Kordofan à Kharloumj point de jonction du Nil blanc et du Nil bleu.
Kica «olonlea portogaiaea; Serpa Plato. — Les Portugais, ces premiers explorateurs et maîtres des côtes africaines, s'émurent de tous ces voyages qui leur montraient quel parti ils auraient pu tirer de leur longue possession du pays. En 1877 le gouvernement envoya une expédition commandée par le major Serpa Pinto, qui étudia les affluents du Zambèze, descendit, au sud, à travers le désert de Kalahari et, traversant de part en part l'Afrique australe, arriva à Durban, dans la colonie du Natal. Les Portugais réclamèrent d'abord, comme leur appartenant, le bassin du Congo; mais leurs prétentions furent rejetées par la conférence de Berlin, et les limites des colonies portugaises furent précisées. Un champ assez vaste leur reste pour étendre leur influence et répandre la civilisation européenne.
lies eoloDiea allemandes. — L'Allemagne, restée jusqu'à ces dernières années étrangère au mouvement d*expansion coloniale, voulut aussi porter son drapeau dans les contrées les plus éloignées : elle a établi des comptoirs à Cameroon, sur la côte du golfe de Guinée, et s'est fait reconnaître la possession delà côte occidentale d'Afrique, du cap Frio au fUuve Orange.
1. Les Hmitfs sont : le cours de U rivière Tchi-Loango; U ligne de fafte seoarant le bassin de cette rivière de celui 4a Congo, p;iis le Congo lui-même jusqu'à un point à déterminer entre l'Equateur et le premier degré de latitude Nord.
AHIERIQLE.
lj*jLinérlqiie ; rapide essor de 1*Uii1od américaine. —
D'abord rAmérique. Ce continent quatre fois grand comme l'Europe et qui, dans sa longueur de 14000 kilomètres, offre la succession de tous les climats, est aujourd'hui presque tout entier civilisé. Au nord la race anglo-saxonne et au centre et au sud la race espagnole ont annihilé et presque détruit la population indigène.
La population des États-Unis, à Tépoque du premier recensement, en 1790, n'atteignait pas 4 millions d'habitants. Elle dépasse aujourd'hui .^0 millions. L'émigration européenne a beaucoup contribué à ce rapide essor de la population : l'Allemagne et l'Irlande surtout lui ont fourni un contingent considérable. Loin de s'arrêter, le mouvement d'émigration amène chaque année de 600 000 à 700 000 personnes. '
Armée» marlae, finances fédérales. — N'ayant rien à craindre de l'étranger, l'Union a pu se dispenser d'entretenir ces immenses armées qui écrasent les budgets européens. La loi fixe l'armée à vingt-cinq mille hommes, mais ce n'est 1^ qu'un noyau autour duquel viendraient, en cas de besoin, se grouper les miliceSy comme elles l'ont fait dans la terrible guerre de Sécession de 1861 à 1865. La flotte, plus nécessaire, est plus considérable. Elle compte 24 navires blindés et, au total, 158 navires de guerre, portant plus de 1000 canons.
Le budget ne dépasse point deux milliards de francs (415 millions dé dollars), mais il faudrait y ajouter les budgets de chaque Etat. La Dette publique, quoique grossie par la guerre civile, a été ramenée, par un système persévérant de réductions, à 8 milliards, et l'Union peut se vanter d'être la seule puissance qui diminue sa dette.
Abolition de l'esclavase (fl86S). — L'humanité eut heureusement la plus belle part dans les résultats de cette guerre souvent trop inhumaine. Le 22 septembre 1862 Lincoln prononça l'affranchissement de tous les esclaves dans les Ëtats ou fractions d'État rebelles à l'Union. Le gouvernement fédéral reconnut les républiques nègres de Libéria et d'Haïti. Le 31 janvier 1865 le Congrès vota d'enthousiasme un amendement à la Constitution, abolissant CesclavagCj et les législations des Ëtats rebelles, les unes après le.> autres, adhérèrent à Tamendement. L'Amérique est vraiment aujourd'hui une terre de liberté.
Richea«« agricole des Étatv-UaU. — L'^s prog^rès tle la prospérité, un instant ralentis par cette crise terrible, ont recommencé aussitôt après la paix, et nulle contrée au monde n'a offert un plus rapide développement de la richesse agricole , industrielle et commerciale. Les immense^ plaines de TOuest, jadis couvertes de hautes herbes au milieu desquelles rampaient les serpents, se sont changées en mers de moissons. Elles présentent Taspect d'un immense damier cultivé, car, en ce pays neuf, les colons ont appliqué exclusivement les règles géométriques. Partout la ligne droite a délimité le domaine des fermes, en moyenne de 64 hectares Tc^est le chiffre attribué aux colons, qui r çoivent en outre au'ant de foi^ cette quantité que leur famille contient de personnes majeures). L«s États-Unis produisent aujo ird'hui TOO millions d'hectolitres de céréales^ et F Amérique en envoie une teUe quantité en Europe que celle-ci, satisfaite dan^ les années de disette, s'inquiète pour sa propre agriculture dans le^ années d'abondance. Les Etats-Unis alimentent aussi de coton linduslrie européenne, et Ton évalue leur récolte annuelle à 1 milliard 200 millions de francs. Ils fournissent également la plus grande partie du tabac: ils en exportent pour 150 millions. Les forêts immenses et superbes ajoutent encore aux richesses agricoles de ce p ys, où, loin que la terre manque à rhomme, c'est l'homme encore qui manque à la terre.
Rlehesse minérale | hoallle. fer, pétrole, etc. — La surface verdoyante du sol cache d'mJinis trésors minéraux, houiUe, fer, huiles et surtout de l'or. La Pennsylvanie, principalementj renferme un bassin houiUcr aussi étendu que les bassins anglais. En outre elle possède des puits, même des lacs souterrains de pétrole. La découverte de ces lacs ne remonte qu'à l'année 1839 et attira en Pennsylvanie une abondante immigration. Des cités de rhuil*, comme Oi7-Ci/.v, sortirent de terre pour y rentrer presque aussitôt, dès que les gt e\ disparurent; d'autres alois s'élevaient dans les endroits où la sonde révélait la présence de ce combustible à la fois précieux et dangereux, car, s'il éclaire, il répand et active l'incendie. Quant au /er, en en rencontre de véritables montagnes. Le Ëtats-Unis produisent la moitié de ce que fournit TAngleterre, en attendant qu'ils en produisent le double, comme ils le peuvent. Au début du siècle on n'avait encore extrait du 5ol que quelque; centaines de tonnes de charbon de terre : l'extraction dépasse aujourd'hui quatre-vingt-sept millions de tonnes. C'est un cLifTre • sans doute encore bien inférieur à celui de l'Angleterre (163 millions), mais la matière exploitable est quasi infinie, et, de ce côté aussi, les Ëtats-Unis, avec la rapidité qui marque chacun de leurs progrès, ne tarderont pas à prendre la première place.
l«ee mlnee d'or de la Californie. — En 1848 se répandit la nouvelle que, dans la propriété d'un colon californien, on avait trouvé des morceaux d'or et que le sol, fouillé en plusieurs endroits, avait montré; à peu de profondeur, des veines d'or. Américains, Eu-
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ropéens se portèrent en foule vers cette terre jusqu'alors inconnue. La Californie, malgré les 6 milliards de métal précieux produits depuis 1848, donne encore annuellement pour 170 millions de francs d*or.
Les découvertes d'autres mines dans le Nevada, le Colorado^ ridatao, le Montana et surtout en Australie détournèrent de la Californie l'élément le plus turbulent. La fièvre de Toi* s'y apaisa. Les Américains comprirent bientôt quHls avaient mieux à faire que d'arracher quelques parcelles d'or aux flancs des rochers : ils défrichèrent ce sol fertile, exploitèrent les forêts, construsirent des villes. La population de la Californie s'élèvo déjà à plus de 864000 habitants. San FranciscOy la capitale, née d'hier pour ainsi dire, a- plus de 233 000 habitants. Depuis qu'on a remué la terre, le pays produit plus de blé qu'il n'en consomme, il produit plus dorge que tous les Etats-Unis ensemble. Il débite des bois de construction, les produits de ses mines de mercure, les laines, les cuirs, etc.
L'État de Ntnada et le territoire de VUtah fournissent une quantité d'argent sans cesse croissante, et leurs mines ne sont guère exploitées que depuis 1870. Les États-Unis produisent annuellement pour plus de 500 pillions de métaux précieux, et Lincoln, parlant de ces gisements qui se révèlent dans une foule d'i^tats, (lisait : < C'est là qu'est le trésor du globe l »
Industrie et commerce. — Le fer, l'or, l'argent , n'abondent pus seuls aux États-Unis : autour des grands lacs il y a des gisements remarquables de cutvre, on en a trouvé aussi dans le Maryland, la Pennsylvanie, le Massachusetts et l'État de New- York, etc. Aussi l'industrie métallurgique a-t-elle pris dans toutes S3s variétés une extension prodigieuse, principalement dans les États du Nord. Les vastes usines, les immenses constructions se pressent à iVeio-Kor/c, Philadelphie^ Chicago, Boston^ Sainl-LouiSf Cincinnaliy PillsbuvÇj Clevelaady Bu/lalOj Détroit^ Nevjark, Milwankee, etc. Les Américains, appliquant les procédés européens a ec l'audace qui leur est particulière, sont arrivés à égaler et sjuvent à dépasser l'Europe par la force de leurs machines, la longueur et l'épaisseur des arbres de couche, la puissance des pistons, comme la hardiesse de leurs ponts suspendus. Témoin le pont de Brooklyn^ dont nous avons parlé et qui relie ce faubourgville à la cité dite impériale de NewTork. L'Europe n'a rien d'aussi grandiose.
L'Amérique, marché abondant de matières premières, est aussi devenue un pays manufacturier. Les États-Unis fabriquent euxmêmes leurs étoffes et, pour stimuler encore leurs industriels, ils ont recours à la pro/eca'on. L'Europe, qui avait une certaine avance, ne trouve plus un débouché aussi facile pour ses produits manufacturés.
L'activité commerciale est fiévreuse à New^York^ la plus impor-
tante ville de l'Union, et qui compte plus de 1 206 000 habitants, sans parler des cités voisines de Brooklyn^ de Jersey-Oity. C'est une ville émule de Paris et de Londres et avec elles une des capitales du monde. Philadelphie a plus de 847 000 habitants. Chic4X€^», qui croît avec une rapidité prodigieuse, en a plus de &00 000, et sa rivale de rOuest, Saint-Louis, en a déjà 350 000. Les fitats-Unîs comptent en outre beaucoup de villes de 300, de 200. de 150000 habitants. La facilité extraordinaire des communications, la navigation sur les grands lacs, sur les fleuves et les rivières immense*, favorise le développement du commerce et, après les Anglais^ les Américains sont peut-être les plus' actifs voyageurs. On les trouve partout. Leur marine marchande est évaluée à 24368 navires, avec un tonnage de 4 165933 tonnes. Sur les rivières, des steam-^boaU à étages, et, sur les mers, des steamers gigantesques transportent voyageurs et marchandises, et ce mouvement, loin de se ralentir, s'accroît sans cesse. Le commerce total des États- l'nis se chiffre par une somme de près de 8 milliards,
liCs ebemliie de fer anx Étala-Date. — Avec leur génie pratique, les Américains avaient tout de suite compris quel paiti on pouvait tirer des chemins de fer. Ils eurent des trains de voyageurs dès 1831, sur les mêmes rives de THudson qui avaient vu passer le premier bateau à vapeur. Ne s'arrétant ni aux formalités ni aax précautions extrêmes qui ont retardé et rendu très onéreuse la construction des chemins de fer en Europe, les Américains ont installé sommairement les railways, franchi les obstacles sur dés estacades de bois en attendant la construction des ponts, et, s'occupant peu des routes de terre, leur ont, le plus possible, substitué des routes de fer. Les accidents ne les effrayèrent point et, avec le singulier dédain de la vie qui les caractérise, ils ont marché sans cesse en avant, si vite qu'aujourd'hui ils possèdent 170 000 kilomètres de voies ferrées.
En sept ans, de 1862 à 1869, ils ont jeté entre la cûle de TAtlantique et celle du Pacifique un ruban de fer long de 4800 kilomètres, mettant en communication New-Tork avec San-Francisco par Chicago, Omaha ^ les immenses prairies de TOuest, les montagnes Rocheuses et la Sierra-Nevada. Ni les pentes rapides, ni les courbes, ni les grands fleuves ne les arrêtèrent, et le railway du Pacifique permet de traverser en une semaine le continent arof-ricain. La réussite de ce grand projet a déterminé la construction d'autres voies semblables , entre autres le Northern Pacific, qui se dirige vers l'Orégon. Les postes*, les télégraphes ont suivi un développement proportionnel , et n'oublions pas que rAménque est le pays d'origine du téléphone.
1. Le nombre des bureau:^ de poste Mt de 46 331, et celui des lettres échanfçces à l'inlcrieur de 1 046 107 348. Le total des lignes télégraphiques est de 231 700 kilomètres, non compris les télégraphes des chemins de fer et des particuliers.
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li^lastroetlon 9 le» lettres. — Les puritains qui fondèrent la colonie du Massachusetts eurent l'honneur dès 1635 de proclamer ce principe» que rinstruction des enfants de la nation entière devait être à la charge de la nation entière ». Dès 1612 ils établissaient Vinstruciion obligatoire. Nul pays ne sltnposa ni ne s'impose ''e sacrifices plus considérables pour Tinsiruction. Toutes les cites américaines rivalisent à qui aura le plus d'établissements scolaires de tout ordre, et les plus importantes publient chaque année des Rapports spéciaux où sont constatés les progrès. Un acte du Congrès de 1867 a établi un Bureau national d'éducation à Washington , qui, sans entraver la liberté des villes, centralise tous les renseignements relatifs aux écoles et aux méthodes. On a calculé qu'en 1880 les dépenses faites pour les écoles publiques dans tous les Stats montaient ensemble à la somme de 80 732 838 dollars, soit plus de 400 millions de francs.
Bien que leur esprit soit principalement tourné vers l^instruction pratique, les Américains n'ont point dédaigné la haute culture intellecluelle. Ils ont des littérateurs 4t des savants renommés. L'Europe a accueilli avec faveur les romans de Fenimore Cooper^y à* Edgar Poe •, de Mme Beecher-Stowe ', de Longfèllow *, romancier et poète.
Les historiens sont nombreux. William Prescott' a écrit une belle histoire de la Conquête du Mexique et du Pérout et un? aulre de Philippe If, Washington Irving • a écrit V Histoire dei découvertes de Christophe Colomb et celle de la Conquête de Grenade, George Bancrofl"^ a déroulé dans un ouvrage érudit VHistoire des États-Unis, Il faut encore citer Motley^y Channing^, le philosophe Emerson*^ y etc. Nous avons parlé de l'ingénieur Edinon^ du professeur Graham Bell, auxquels on doit de si utiles applications de l'électricité.
L'Amérique anglaise \ le Domlaloa of Canada. — La France, qui avait colonisé les bords dû Saint-Laurent et les rives
1. Fenirooro Cooper (1789-1851) a trtcé une vive peinture des populations primitives et la colonisation dans ses romans les Mohicana^ les Pionniers, la- Prairie, l'Espion.
• 2. Edgar Poe (1811-1849) se fait remarquer par une rare profondeur d'ana lyse. Ses principales œuvres sont : le Démon de la perversité, LizeiOy Morella, le Scai*(û>ie, les Aventures fantasUqttes de Gordon Pym, etc.
3. Mme Beecher-Stowe a écrit le roman si populaire de la Case de l'oncle Tom.
Channing, né en 1810, auteur de nombreuses biographies
10. I:^merr,on, né en 1803, a écrit les Représentants dû f/iumanité.
du Mississipi, a laifsé les Anglais prendre sa place, et ceux-ci ont développé au nord des grands lacs, de l'Atlantique au Pacifique, un empire colonial qui ne peut certes rivaliser avec celui qu'ils ont perdu aux États-Unis, mais qui, malgré la rigueur du climat, n'en est pas moins remarquable. Renonçant aux rigueurs absurdes de Fancien système colonial, ils ont émancipé peu à peu 'leurs colouies de la Colombie et du Canada, qui forment aujourd'hui un Ëtat quasi séparé sous le nom de Dominion of Canada. C'est toujours, au fond, la race française qui domine sur les rives du Saint-Laurent, à Québec et k Montréal. On retrouve là une civilisation toute française et même les mœurs, les costumes, le langage du diz-huitièire siècle. Les Anglais se sont établis plus loin, dans le haut Canada, à OUaway et poussent, sinon leurs établissements, du moins leurs excursions, jusqu'aux rives glacées de la mer d'Hudson et du Mackensie. La population de ces vastes contrées, dont quelques-unes seules sont'fertiles et habitables, n'atteint que 4 324 000 habitants ; mais là aussi les progrès de Tinduslrie moderne s'afârment par un développement des chemins de fer, qui comptent déjà plus de 14000 kilomètres.
Le passai^e du nord-ooest. — Les Anglais et les Américains reprirent au dix-buitième siècle les explorations des terres glacées qui prolongent l'Amérique du Nord jusqti*au pôle. Us cherchèrent le passage du nord-ouest, non qu'il pût être utile au commerce, mais on avait à cœur de démontrer que l'océan Atlantique communique, au nord comme au sud, avec l'océan Pacifique. Le capitaine anglais Ross (1818-1819) découvrit VWeMelvUU et en 1820 la presqu'île de BooUiia. Parry pénétra (1819-1820) jusqu'au détroit de Barrow. Sir John Franklin^ après de hardis voyages au milieu de ces glaces, disparut en 1845 avec ses deux navires Erebus et Terror. Longtemps sa courageuse veuve fit multiplier les recherches: mais on ne pouvait retrouver les traces de cette illustre victime du dévouement à la science. En 1859 seulement, le capitaine anglais Mac-Clin tock trouva dans l'Ile du Roi-Guillaume une boite de ferblanc à l'intérieur de laquelle était un rapport des matelots de Franklin, rapport qui fixait la mort de Franklin à Tannée J847 : on sut du reste que tous ces matelots étaient morts de faim. '
On s'efforçait toujours de découvrir le passage du nord-ouest en passant par la mer de Baffin. L'Américain Mac-Clure résolut le problème en parlant du détroit de Bering (1 850-1854). Quand il ne put plus naviguer, il s'aventura à pied sur les glaces et atteignit le détroit de Barrow, découvert par Ross. Il avait prouvé ainsi qu'on pouvait aller d'une mer à Tautre : grand résultat, mais qui n'intéressait que la science pure.
£n 1854 le docteur Kane crut apercevoir vers le pôle une mer libre. Le docteur Hayes arriva en 1861 à 8r33 de latitude nord; le capitaine Narc9 atteignit en 1876 le 83*24'. C'est déjà presque le pile.
liA Brésil. — Le Brésil détaché de la monarchie portugaise, mais pacifiquement et en gardant la dynastie de Bragance (1836), n'a pas cessé de jouir, sous les règnes de dom Pedro 1" et de dom Pedro II*, d*une paix que lui assurèrent la sagesse de ses souverains et ta. constitution libérale. Celte constitution, modifiée par les actes additionnels de 1834 et de 1840, attribue une large sphère d'action au pouvoir législalir (Chambre et Sénat) et fait en même temps une grande part à la décentralisation, indispensable dans un empire aussi vaste. Des conseils provinciattx élus décident les questions administratives et financières spéciales à chaque province.
L'empire brésilien représente à lui seul les deux cinquièmes du cont nent sud-américain. Avec ses côtes de 4400 kilomètres de développement, sa profondeur de plus de 2000, il offre une superficie de 7 516 840 kilomètres carrés (quatorze fois environ celle de la France). Mais la population est trop clairsemée, car le Brésil ne compie environ que douze millions d'habitants (dont dix millions et demi de lihres) ^; chifi're tout à fait insuffisant pour occuper do magnifiques bassins comme ceux du fieuve des Amazones et du Parana.
Le Brésil a contre lui la richesse même de sa végétation exubérante , ses immenses forêts où les arbres et les lianes s'enchevêtrent en formant des fourrés inextricables^ où les rivières débordent, où la chaleur fait éclater la vie dans une multitude de plantes et d'insectes, mais dégage aussi des miasmes de ces entassements de verdure dont les débris s'accumulent et se corrompent. La colonisation est plus dirficile que partout ailleurs, et le courant d'émigration est faible. Cependant la poi-ulition augmente, les chemins de fer se construisent (il y en a environ 6C00 kilomètres), et le Brésil, grâce à l'excellence de ses produits (café, sucre, tabac, bois précieux), grâce À son administration régulière, tend à répondre par la prospérité de ses cultures et l'activité de son commerce aux espérances que fait concevoir son sol si fertile, arrosé par les plus grands fleuves, sous le plus beau ciel du monde.
lies république» de l'Amérique du Sud et de rAméque centrale. — Autour du vaste empire brésilien s'agitent les républiques qui se sont étendues à l'aise dans les pampas du rio de la Plata ou sont restées accrochées à la haute chaîne des Andes, resserrées entre ces montagnes volcaniques et l'océan Pacifique. Les majestueux cours d'eau le Parana et le Paraguay, qui tous deux sorlent du plateau central du Brésil, se dirigent vers le sud-ouest, enclavant TËlat du Paraguay et une partie du territoire de la
{.Dom Pedro /*' (1826-i8Sl) abdique en 1831 en fayeur de son flts ef on Pedro II ^ âgé de six ans, et qui goUTorna personnellement à partir de 1840
3. Le Brésil a quelques Tilles très importantes: la capitale^ Rio-de-Janeiro^ qui, avec ses huit faubourgs, compte enTiron 300 000 habitants. Bahia (San- SalTador), 128 000; Redfe (Pernambouc), 116000, etc.
Confédération Argentine. Ils se rejoignent à 270 lieues de TOcèan, à la hauteur de Corrientes, et arrosent ensuite les immenses pampas du territoire argentin. A 70 lieues, ce fleuve, déjà double, esc triplé par l'Uruguay, qui vient aussi du Brésil et fertilise la république & laquelle on a donné son nom. Cette rémion des trois voies fluviales qui comptent parmi les plus remarquables de rAmériqne, forme le rio de la Plata, qui verse toutes ses eaux abondantes à Tocéan Atlantique par un estuaire magnifique de 35 lieues.
Il y a là d'immenses espaces qui appellent la colonisation. La Confédération Argentine offre une superficie de 2 362 000 k.ilomèlres carrés (quatre ou cinq fois celle de la France) et ne compte pas encore trois millions d'habitants. L'émigration n'ose pas trop s'aventurer dans ces pays sans cesse troublés par des révolutions , et cette république n'a pu encore tirer suffisamment parti des conditions favorables dans lesquelles elle se trouve par rapport à la richesse du sol, à la magnificence de ses cours d*eau à la salubrité de son climat. Le Paraguay a été épuisé par la latte héroïque qu'il a dâ soutenir contre la Confédération Argentine et le Brésil. VUruguay a de même été arrêté par les guerres que n'ont cessé de lui faire d'ambitieux voisins. Le Chiti, le Pérou et les autres républiques andines n'ont cessé d'être en lutte les unes contre les autres ou de s'entre-déchirer.
Cependant, depuis le début du siècle, la population totale des anciennes colonies espagnoles s'est plus que doublée: de il miU lions elle s'est élevée à 26 millions. Des voies ferrées ont été construites. Les immenses troupeaux de là Confédération Argentine, les mines de cuivre du Chili, le guano du Pérou, les cafés, tabacs, quinquinas de la Colombie , etc., alimentent un commerce déjà fort actif. BuenoS'Ayres est une ville de 300 000 habitants. Les ports de Santiago et de Valparaiso au Chiili ont 190000 et 100000 habitants. Les progrès intellectuels et moraux suivent les progrès matériels. L'instruction se répand; les journaux, qui se publient par milliers, jouisfent de la plus entière liberté ; les bibliothèques, les écoles se multiplient*.
i. ÉtaU de f Amérique du Sud. — Ces États sont : i* It Confédération Argentine^ qui fut organisée en 1829 itoc les proTÎnces de Dueno8-Ayres, Corrienles^ Entre-Rios, iSanla-Fé, Cordova San-Juan. Le parti fédéraliste a pour ennemi acharné le parti unitaire; Punion s'est maintes fois dissoute il reconstruite. La Confédération a un réseau ferré de 3800 kilomètres.
2* L'Uruguay^ Toisin de la Confédération Argentine, n'a été, depuis l'émancipatiun sud-américaine, qu*un champ de bataille entre cette Confédération et le Brésil. Les poètes indigènes ont qualiOé Montevideo du nom de Troie do Sud-Amérique. Montevideo a environ 80 000 habitants. La population totale de rUruguay n'est que de 44o 000 habitants.
3* Le Paraguay^ convoité aussi par la Confédération Argentine, avait joui d'une rare. prospérité sous la dictature du do<*tour Franeia*^ puis celle du président iltUoine Lope;;. mort en i&ù9 Sous le gouvernement de son fils, don
Percement de l'Iutbme de Panama. » La question de risthme de Panama, depuis si longtemps agitée, a été enfin réso< lue. En 1881, une compagnie a été Tormée par l'infatigable M. de Leaseps. Les tracés furent adoptés, le capital souscrit et les travaux commencés. L'océan Atlantique et l'océan Pacifique vont être mis en communication à travers la langue de terre qui rattache la Colombie à l'Amérique centrale. La république de Nicaragua qui avait longtemps espéré être choisie pour point de passage a vu renoncer au tracé plus facile peut-être, à cause de ses lacs, mais plus long que celui qui a été adopté de Colon (Atlantique) à Panama (Pacifique).
Le canal doit avoir une longueur de 75 kilooQétres, de Colon (ou Aspinwall) à Panama ^ il longe le Rio ChagreSj puis les affluents de ce fleuve, VObispOj perce la crête du Culebra dans les Cordillères et suit le Rio Grande, autre fleuve, jusqu'au Pacifique. Avec des mines puissantes on fait sauter des montagnes, et M. de Les-
Solano Lopez, le Paraguay soutint avec une énergie opiniâtre, contre les États voisins et le Brésil (186S-1870), une îutte dans laquelle Lopex finit par succomber. La population est de 34G 000 habitants, non compris 60 000 Indiens à demi civilisés et 70000 sauvages.
4* Sur le versant de l'océan Pacifique, le Chili serait la terre la plus délicieuse du monde si des secousses souterraines ne venaient trop souvent Tébranler. De plus l'anarchie désola co pays à la suite de la guerre de l'Indépendance, mais à partir de 1830 la constitution intérieure devint plus stable. Population,
2 !i39 180 habitants.
S* Après la guerre de l'Indépendance le Pérou se démembra, et le haut pays forma une république distincte. Le Pérou» affaibli par ses révolutions intestines, a eu en outre à soutenir plusieurs guerres contre le Chili, mais il a été vaincu et a dû subir en 1883 une paix onéreuse. Population, avec les Indiens, environ
3 millions d'habitants.
6* La Bolivie, ou haut Pérou, nouvel État créé en 1835, est appelée ainsi en l'honneur de Bolivar, le héros de l'indépendance. IClle occupe un des plus hauts plateaux du Globe, dans une région où Taltitude tempère la chaleur. Mais celte république n'a pas plus échappé que le Pérou aux divisions intestines. Population, 2 333 ooo habitants.
7<* La Colombie^ qui occupe la partie septentrionale de l'Amérique du Sud, n'avait Tormé jusqu'en 1830 qu'un seul État. La mort de Bolivar devint le signal de la décomposition de la Colombie, qui se fractionna en trois républiques : VÉquaieur^ ]à Nouvelle-Grenade, \e Venezuela. Là comme dans les autres États n'ont cessé de lutter la centralisation et le fédéralisme. La république de YÊqualeur^ capitale Quito, a une population de 946000 habitants, non rompris les Indiens. La Nouvelle-Grenade, qui a repris pou relie l'ancienne dénomination d'Êtate-Unùi de Colombie (capitale Bogota), compte 3 millions d'habilanis. Le Venezuela (capitale Caracas) a 2 075 ooo habitants.
Amérique centrale. — L'isthme qui relie l'Amérique du Sud à l'Amérique do Nord formait, sous la domination espagnole, une capitainerie générale connue sous le nom de royaume de GualeTnala. Les provinces se maintinrent d'abord en confédération, puis se séparèrent (1839-1842) en cinq États : Guatemala (1 2â2 'i97 hah.), Coela-Rira (185 ooo hab.), Nicaragua (275 000 hab.), Salrado^^ (554 000 hab.), iJbnduroê (350 000 bab.).
seps racontait à ses collègues de l'Académie des sciences (18S6) qu'on arrivait à produire les effets des volcans.
Le Péroà et le €hlll. — Le principal fait qui domise en ces dernières années l'histoire de 1* Amérique du Sud est la grande guerre, dite du Pacifique, entre le Chili, la Bolivie et le Pérou, guerre amenée par des discussions relatives aux limites respectives de ces Ëtats qui se disputent des territoires presque déserts. Les deux flottes chilienne et péruvienne se livrèrent de fréquents combats; celui qui eut le plus de retentissement en Europe ce f<it la victoire du monitor péruvien le Hiiascar (9 juillet 1879); mais le 8 octobre ce monitor fut détruit dans un grand combat naval, véritable désastre pour la flotte péruvienne.
Ce désastre excita davantage l'ardeur des Péruviens:, mais les troupes chiliennes s'emparèrent de Pisaguay malgré Théroîque résistance de cette ville, remportèrent une victoire à Aguas-SantaSj occupèrent la ville d*Iquique, Des révolutions intérieures s'accom* plirent à Lima et en Bolivie, mais le Pérou n'a pu, malgré ses efforts, reprendre l'avantage. Les Chiliens ont occupe Lima et imposé au Pérou une paix onéreuse (1883) qui lui fît perdre une partie de son territoire.
ffje Mexiqae. — Au Mexique, après le règne éphémère d'Iturbide, le pays s'organisa en république fédérative. La nouvelle constitution, calquée sur celle des États-Unis, fut achevée en 1824. Deux partis, les fédéralistes et les monarchistes, ne cessèrent dès lors de se disputer le pouvoir, et presque tous les présidents ne tardaient pas à être renversés par leurs compétiteurs. Ces révolutions favorisèrent l'ambition des États-Unis, qui enlevèrent à la république les deux provinces de la Californie et du Nouveau- Mexique (1846). L'Europe intervint aussi à plusieurs reprises et» après une action concertée avec l'Espagne et l'Angleterre en 1861, le gouvernement français, sous Napoléon III, se lança dans une folié entreprise, celle de rétablir une monarchie au Mexique au profit de l'archiduc Maximilicn. La guerre du Mexique, de 186^ à 1867, aboutit bien & l'établissement de cet empire, mais les troupes françaises ne pouvaient demeurer pour le soutenir, et notre gouvernement, devant l'hostilité des États-Unis, se vit obligé de les rappeler. L'empire mexicain sombra, et l'archiduc Maximllien eut, à Queretaro, le triste sort d'Iturbide.
Le Mexique, éprouvé par celte longue guerre et averti, parait se préoccuper davantage des améliorations intérieures et inaugurer une uourelle ère de travail. Ce pays, dont la superficie dépasse trais fois celle de la France, ne compte encore que 10 millions d'habitants. En 1862 il n'y avait pas un seul chemin de fer; on commença, pendant l'expédition française, à construire la ligne de Vera-Cruz à Mexico. La longueur du réseau est aujourd'hui de 4653 kilomètres.
ASIK.
lie» pntosanee» eoropéennes et l'Asie; l'empire Aaglale dans l'Inde. — Quelque importance qu*ait prise la colonisation de rOcéanie et de l'Afrique, c'est encore TAsie, la plus vaste des cinq parties du monde, qui, avec ses riches productions et ses 800 millions d'babitanls, offre le plus ?aste champ à l'activité euro, péenne. C'est là que les rivalités entre les grandes puissances se continuent plus que jamais.
Les Anglais avaient, au dix-huitième siècle, assuré leur empire sur YHindoustan, Ils en achevèrent progressivement la conquête. Il est magnifique, cet empire Indien, avec sa superficie de plus de 3 800 000 kilomètres carrés et sa population de 252 660 oSO habitants, au nombre desquels il n'y a environ que 80 000 Anglais. Rien ne prouve plus la supériorité des Européens, qui parviennent ainsi à établir leur domination avec peu de monde sur des masses d'hommes aussi considérables^ et rien ne prouve mieux en particulier rhabileté des Anglais.
L'Angleterre a compris à quelles conditions elle affermirait sa domination dans l'Inde. Elle s'est préoccupée des améliorations matérielles. Un vaste réseau de chemins de fer et de télégraphes a été construit à travers les jungles, les montagnes, les rocs, les forêts impénétrables, avec des difficultés plus grandes qu'on ne le suppose, car c'est un pays bien dangereux que l'Inde, où les bétes venimeuses et féroces abondent et où, chaque année, 15 000 ou 18 000 personnes périssent de morsures de serpents ou sous la dent des tigres. Les railways mettent en communication les villes de la vallée du Gange entre elles et avec les villes du Dekan. Les voies ferrées vont d'une mer à Tautre, de la cdte de Malabar à la côte de Coromandel, du nord au sud. Elles forment déjà un total de 16 000 kilomètres, construits depuis une trentaine d'années, caria première voix ferrée ne date que de 1853'.
Ii*éuit moral 9 les casien 9 les rellf loBs. — Les Hindous demeurent toujours divisés en cMtes. On distingue quatre groupes :
1. LMnde, grâce à Tactivité de son commerce, a beaucoup de Tiiles de plus de 100000 âmes, parmi lesquelles il faut surtout citer : Calcutta, 790000; Bombay, 773 000; Madras, 406 000; Haïdcrak>ad, 363 000; Lucknow, 261000; Béoarès, 307 oou; Delhi, 173 000; Patna, 160000; Agra, 137 000; Lahore, 131 000, etc.
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les brahmancBy les gens de campagnCy les marchands, les tnduê^ triels. Le nombre des castes est d'ailleurs très variable, car les métiers sont souvent considérés comme des castes. En outre il y a des millions d'individus sans race et sans droit, les impurs, comme on les appelle (et non les pariahs, comme on les nomme à tort, car ce mot est pariiculier à un groupe spécial de 13 castes).
Le brahmanisme domine : c'est la religion de 187 millions d'Hindous. Les bouddhistes ne sont qu'au nombre de 3 millions et demi. On constate un accroissement considérable du nombre des musulmans et des chrétiens : 50 millions de maliomélans et 1 862 634 chrétiens (protestants et catholiques). Il y a dans l'Inde 26 archevêques ou évoques catholiques avec 1200 prêtres. On compte encore pourtant plus de 6 millions d'adorateurs de la Nature et de 5 millions de sectateurs de cultes bizarres. Néanmoins les idées européennes se propagent très sensiblement, et l'on ne voit plus ces sacrifices de veuves qui sont restés si célèbres dans l'histoire de Tlnde. Des écoles sont ouvertes partout, et le nombre des élèves a centuplé depuis 50 ans. Des collèges ont été créés à Calcutta, Pouna, Delhi, Agra, Bénarès, etc., et l'esprit des jeunes Hindous s'initie facilementaux sciences modernes, dont le berceau, ne l'oublions pas, fut aux Indes mêmes. C'est là que les Arabes avaient emprunté l'astronomie , l'algèbre et toutes les autres sciences qu'ils communiquèreot à l'Europe du Moyen Age. Des sociétés savantes se créent sur le modèle de la Société asiatique de Calcutta; des musées ont été fondés comme celui d'Allahabad.
L'Inde, ce pays où pendant de longs siècles ont végété des hommes frères de la race européenne, renaît donc à la vie. L'œuvre, si avancée qu'elle soit, est loin d'être terminée, car il faut agir sur une population de 352 mt7/»ortô d'habitants! Quelle masse d'hommes à instruire et à améliorer! mais aussi quel pays plus favorable que ces riches et chaudes ynlêcs du bassin du Gange dominées par les cimes gigantesques de l'Himalaya, que ces plateaux du Dekan où l'altitude tempère la chaleur et où la nature prodigue ses dons les plus magnifiques avec une fécondité inépuisable?
li'emplre Russe en Asie; la Sibérie. — La Russie attaque depuis longtemps l'Asie par le nord et par l'ouest. Au nord elle atteint parla ^Sibérie (12 millions de kil. carrés) le détroit de Bering par lamerd'Okotsk. Elle enveloppe la Chine, qu'elle a même entamée en prenant le littoral, au delà du fleuve Amour, entre son affluent VOusouri et la côte de la Manche de Tarrakaî. Ce territoire de 2 millions de kilomètres carrés forme la province de V Amour et la province Maritime, la hache est portée dans les forêts de la Sibérie méridionale ; des laleaux à vapeur sillonnent le grand chemin fluvial de l'Amour. Les mines de la région du lac Baïkal sont exploitée?, et les pusses tirent de ces pays, malgré leur latitude septentrionale, un parti avantageux.
liés provlnecs du Cauease, — D'un autre côlé ils cnt,
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depuis le début du siècle, tourné le Caucase et ont acquis le beau pays situé sur le versant méridional. Les magnifiques terrasses et vallées qui sont abritées des vents du nord forment aujourd'hui les provinces transcaiicasiques (472 000 kilomètres carrés et 3 7V2 000 habitants), et la Russie n'a rien négligé pour les étendre aux dépens de la Perse et de la Turquie.
Ii«s Basses et le Tarkcstan. — En franchissant le Caucase, les Russes tournaient la mer Caspienne par le sud : ils l'avaient depuis longtemps tournée par le nord. Passant l'Oural qui les sépare du Tiirkestan, ils nouèrent des relations avec les hordes nomades des Kirghiz qui parcourent des steppes immenses de ce pays recouvert d'une nappe de neige en hiver et brûlé ensuite par les ardeurs d'un été ezcesaif.
Après des tentatives réitérées, dont une désastreuse contre l'oasis de Khiva (1851), la Russiâ est parvenue à conquérir le Turkestan, Elle soumit d'abord à son influence le khanat de Khohand (1860- 1864), avec ses villes principales, Tachkcndj Khodjend (la dernière est une Alexandrie fondée par le conquérant macédonien) ; puis la Boukarie. Eu 1861 la bataille d'Irdjar livra aux Russes l'ancienne ville de Samarcandc, si c(^lcbre au Moyen Age, et la bataille de Zéra-Buieh (1868) détermina Témir de Boukara à céder tout le khanat de Samarcande.
Des armées russes allèrent châtier le khan de Khiva ^ encore incomplètement soumis (1872-1873). Le khan, vaincu, fut obligé de se reconnaître vassal du tsar et de céder une partie de son territoire sur (a rive droite de l'Cxus. Les Russes essayèrent aussi de s'annexer la Dzoungarie (1871); les Chinois protestèrent, et la Russie ne garda que la partie méridionale et les passages des monts Célestes, qui lui permettent l'accès du bassin du Tarlm. Les Russes se trouvent a'nsi maîtres, au delà de la Caspienne, d'une superficie d'envi* ron 800 OOJ kilomètres carrés, stérile en partie et occupée seulement par une population trôs clairsemée de 6 millions d'habitants.
Mais ce n'est point la valeur intrinsèque de ces vastes steppes qui a tenté les Russes : elles sont pour eux la route de ITnde. Aussi les Anglais voulurent-ils contre-balancer ces progrès en s'avançant à leur tour dans l'Afghanistan. Les Russes prirent prétexte de l'expédition même des Anglais pour pénétrer plus loin encore au sud du Turkestan. Fn 1881 le général Skobeleff s'empara de Géok-Tépé, et en 1882 les Russes occupèrent Merv^ point imporlant sur les routes de Balk et de Hérat. Les voilà très près de l'Afghanistan, dont les montagnes lei séparent de la vallée de l'Indus. Aussi les Anglais se préoccupent-ils plus que jamais de s'établir solidement dans les monts Soliman^ qui forment ce que le ministre Disraeli appelait « la frontière scientifique de l'Inde s.
En vue d'attirer à eux le commerce de ces contrées et de se préparer à une lutte qui semble inévitable, les Russes ont entrepris la construction d'un chemin de fer Iranscaapien, Les difUcultés
étaient extrêmes, car on avait à traverser d'affreax déserts. Elles ont été vaincues : des compagnies de soldats travailleurs, logés dans des wagons bien aménagés, se sont avancés, roulant lear train-maison à mesure qu'ils posaient les rails (1886), et la voie ferrée se trouve établie jusqu'auprès de Herv. Les déserts n*arrèferont plus les armées russes.
Iia€hlae. ~ La Chine, le plus ancien empire du monde*, est aussi Tobjectif des puissances européennes, qui, toutes ensemble, ne sauraient en égaler la masse et la population.
C'est le plus grand réservoir d'hommes qui soit au monde. On ne peut donner un nombre exact, mais on évalue la population à 378 millions d*habitants, répandus sur une immense surface de 12 millions de kilomètres carrés*. Presque toute cette masse est concentrée dans la Chine proprement dite (350 millions), et pourtant la densité y est moyenne (87 habitants par kilomètre carré). Voilà dans quelle immense agglomération les Européens ont cherché à pénétrer. Il n'y a rien d'étonnant A ce qu'un empire si vaste^ si peuplé, prospère depuis des centaines de siècles, ait longtemps refusé d'entrer en rapport avec les Européens, qui lui apparaissaient comme des barbares et que, dans son orgueil, il considérait comme une race ioférieure avide de pillage. Le Céleste Empire commence à revenir de ses préjugés et l'Europe des siens. On comprend mieux aujourd'hui l'organisation politique et sociale de cet empire qui rappelle celle des populations antiques : caractère religieux de la souveraineté ayant pour conséquence le despotisme traditionnel de l'empereur, tellement caché aux yeux de ses sujets, que les mes doivent être désertes et les maisons fermées quand il traverse Pékin; caractère religieux de rautorité paternelle, également absolue ; adoration des ancêtres, dont les tombeaux deviennent des autels. C'est ce que nous avons vu au début de l'histoire des Grecs et des Romains. La femme est encore dans une situation inférieure : elle vit retirée et enfermée, et la polygamie, autorisée par la loi, maintient cette infériorité.
Le gouvernement est cependant savamment organisé. Les deux premiers corps de TËtat sont : le grand secrétariat {néko] et le secrétariat d'Ëtat {cfiun-chi-chu). Le premier, composé de six grands dignitaires, dirigeait jadis toute l'administration, mais son influence s'est affaiblie au proût du secrétariat d'Etat, qui rédige les édits
1. L'tntiqaité de la Chine remonte à Tan 2?0S avant J.-C, et la première dynastie commença avec Ku, c'est celle des Hia. Il y en a eu depuis 2i autres. La dynastie actuelle est une mandchoue, les Tatleing ou THm.
3. La Chine a une superdcie totale de 11792 348 kilomètres carrés, Traiment peuplée ; la Chine proprement dite a une superficie de 4 024 690 kilomè* très carrés et une population d'environ 350 millions d'habitants (87 par kilomètre carré). Le reste, Mandchourie, Mongolie, Tibet, Corée, Dzoungarie, clc, ne compte guère que 28 millions d'habitants pour une superficie de 7 767 858 kilomètres carrés (3 par kilomètre carré).
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impériaux et sarveille toute Tadministration civile et militaire. Cette administration est partagée entre six conseils ou ministères : administration civile (lipu)^ finances {hupu), cultes et cérémonies {li-pu), guerre (ping-pu), justice (ksing'pu)^ travaux publics (kung-pu). Il y a en outre l'administration des pays sujets^ Voffia des censeurs f Yoffice des affaires étrangères (Tsoung-li-Yamen). Les mandarins ou fonctionnaires sont tous des lettrés^ ayant été astreints à de longues études et nommés au concours. Ils sont tenus sous une terreur continuelle, qu'ils inspirent à leur tour à leurs subordonnés. C'est l'application du vieux système despotique des anciens empires asiatiques.
Rellf^loii ; léglftlation. -^ Il n'y a pas de classes en Chine, et l'égalité la plus complète y règne, mais il y a une distinction profonde entre les lettrés et la masse ignorante. La religion des lettré? est celle de Confucius (550-479 avant l'ère chrétienne), sorte de doctrine philosophique qui régluit l'Etat aussi bien que la religion et proposait comme idéal une hiérarchie de savants et de philosophes remplissant les diverses fonctions publiques, et au sommet de laquelle se trouvait l'empereur. Le bouddhisme et le taoïsme ' sont aussi très répandus^, sans parler de la religion des ancêtres, qui coexiste la plupart du temps avec les doctrines diverses.
Bien que plusieurs de ces doctrines s'inspirent de la philosophie, elles n'ont pas adouci les mœurs de la législation, qui est encore cruelle. Non seulement on conserve en Chine les supplices barbares qui étaient communs en Europe avant 1789, mais elle en pratique de particulièrement affreux, comme celui des couteaux, par lequel on coupe un homme en cent vingt-cinq morceaux. La moindre peine le plus fréquemment appliquée, c'est le bâton, et personne ne peur s'y soustraire : les dignitaires comme les autres ont à redouter cet avilissement égalitaire.
Proi^ré» de la 'Chine. — Les rapports de l'Europe avec la Chine ouvrent à ce pays un nouvel avenir. Le commerce fait avec l'étranger se chiffrait déjà par un milliard de francs, et l'on comptait en 1882, dans les ports ouverts*, 440 maisons de commerce européennes, dont plus de la moitié anglaises. Les Chinois, qu'on accusait d'immobilité, se sont mis en marche. Ils ont commandé des vaisseaux en Europe, acheté des armes perfectionnées, et, si leurs navires n'ont pas osé aborder les navires français de Courbet, qui a
1. Tao est un des nomade l'Être suprême chez les Chinois. Le culte de T«io, pratiqué par la secte de Tao-tsée, fut fondé au seizième siècle ayant Tère chrétienne par Lao-Tseu.
2. Principaux ports ouverts aux étrangers : Canton (I 6C0OO0 hab.), Tien-Tsin (950 000), Fou-tchéou (630 000), Han-Kéon (600 000), Chang-haï (350 000), Ni ng-po (260000), Takao et Taïwan (235 000), Amoy (95 000), etc. Il va sans dire que ces chiiïres sont approximatifs, car les données statistiques sont très incertaines. Même pour la capitale, Pékin, elles varient entre 500 000 et 1 650 000 habiUnU.
détruit l'arsenal de Fou-tchéou, les troupes chinoises ont sur terre, dans la guerre du Tonkitij montré qu'elles n'étaient déjà plus les masses désordonnées de Pali-kiao. La Chine a des ambassadeurs accrédités en Occident, et quelques-uns sont de fins lettrés, comme le diplomate Tseng^ habile dans Tart d'écrire en français.
Sans doute le despotisme pèse encore sur le peuple chinois, et Vopium continue à exercer les rarages sur son inielligence. Toutefois, que l'Europe prenne garde ; elle a remué un bloc qui pourrait bien devenir dangereux par sa masse. Il y a là près de AOO millions d'hommes, qui avant d'être instruits, civilisés, pourraient bien renouveler les invasions avec les moyens perfectionnés de combat que nous leur avons Tait connaître. Espérons qu'un tel danger sera conjuré par les progrès incessants de la civilisation^ qui pénétrera de plus en plus dans cette masse sans l'ébranler, sans la déraciner de son sol d'ailleurs si fertile. Les missions catholiques ont fait beaucoup déjà pour diminuer l'intervalle qui sépare les races : en dépit des longues persécutions qu'elles ont eu à souffrir, elles comptent aujourd'hui 1094000 adeptes, avec 41 évoques, 664 prêtres européens et 559 prêtres indigènes : le nombre des chrétiens évangéliques n'est que de 15660. En outre n'oublions pas que ce pa^^s est une conquête nouvelle de la civilisation. Les Chinois n'ont pas encore construit de chemins de fer, et il faut nous attendre, sous tous les rapports, à de remarquables surprises.
Cioiiirernenieiit et pro|^ré« da Japon. — Le taïcoun, souverain temporel avec lequel seul les Européens avaient eu des rapports, n'était en réalité qu'un agent du mikado; depuis longtemps le taîcoun s'attribuait à tort le pouvoir souyerain; il s'éuit fait le chef des dix-huit grands daïmioa qui se partagent le pays et jouait le rôle de maire du palais. Depuis que les étrangers étaient admis au Japon, le taîcoun cherchait à établir son autorité absolue sur les daîmios; ceux du sud se soulevèrent, quittèrent Yeddo, et se rendirent à Kioto, résidence du mikado. Les troupes du taîcoun battues, le mikado pardonna au taîcoun, qui redevint un simple seigneur. Le mikado fit son entrée à Yeddo le 25 novembre 1868. Puis ce fut le tour des daîmios du nord, qui se soulevèrent contre ]e mikado; mais, vaincus, ils ne tardèrent pas à se soumettre.
Le mikado s'appliqua à centraliser Tadministration d'un pays qui vivait jusqu'ici sous un régime à peu près féodal; il transforma tous les ham ou daxmials en simples ken ou départements; il organisa, grâce au secours d'une mission militaire française, une armée japonaise, et, chose digne de remarque, nos revers de 1870 n'ont porté aucune atteiute aux sympathies des Japonais pour noire armée. Le mikado favorisa la connaissance des langues étrangères, fit commencer la construction de chemins de fer, ouvrit un arsenal maritime à Yokoska, créa un hôtel des Monnaies à Osaka. Le mikado, autrefois caché aux yeux de tous, se montra dès lors en public comme tous les souverains européens; il parla aux ambassadeurs; on le vit
en teniM de général français passer des revues, visiter les provinces de son empire. La ville de Yokohama fut éclairée au gaz.
Le Japon prit part à l'Exposition universelle de 1878, où il tenait inie place remarquable. Outre de grandes richesses agricoles, ce pays a une industrie originale : il tisse de splendides étoffes avec des couleurs d'un éclat incomparable; il excelle dans les laques, les coffres, les vases de porcelaine peinte, les ornements en nacre, écaille, ivoire, etc.
L'intolérance si tristement célèbre des Japonais à l'égard du christianisme subsistait toutefois, et en 1869 la persécution se ralluma : des groupes de Japonais qui étaient demeurés chrétiens furent ou obligés de renier leur foi ou condamnés à des peines infamantes et à la transpOFtation. Les puissances européennes protestèrent, et finirent par obtepir, non sans lutte, Tabolition des édits contre les chrétiens.
Le Japon a presque la population de la France, 36 700 000 habitants ; sa flotte compte 31 navires, et son armée dépasse 100000 hommes. C'est une puissance appelée à un grand avenir; c'est l'Angleterre de TAsie.
Ii« eolonle française deCoehlaeliliie. — Les traités conelus av«c la cour de Pckin et avec le Japon ne pouvaient procurer d'avantages à la France eue si elle se rapprochait de ces contrées. Aussi a-t-elle fait un établissement considérable dans V Indo-Chine,
Après une guerre difficile, que la résistance des Annamites rendit glorieuse (1861-1862), l'empereur Tu-Duc fut obligé de signer un traité qui stipulait pour les missionnaires et les chrétiens la liberté du culte, et céda à la France dans la basse Cochincbine les trois provinces de Saigon ^ de Bien-Hoa^ de Mytho. Trois nouvelles provinces au sud, cédées à la France en 1867 (juin), complétèrent la colonie et assurèrent son avenir*.
Ces provinces sont arrosées par le cours inférieur du Mékong et ses affluents, presque tous praticables pour les navires. On dirait une main dont les doigts sont indiqués par de vastes fleuves ou canaux (des arroyos) se reliant tous entre eux et coulant entre des rives couvertes d'une luxuriante végétation, ou de rizières, car la grande culture du pays est le riz. Quand on se dirige vers le nord, le terrain est moins bas, moins humide, le climat plus sain et les montagnes sont couvertes de magnifiques forêts dont on tire des bois précieux et des bois de construction. La ville de Satgon est siiuée à 60 milles de la mer, et cependant les vaisseaux y remontent. Le mouvement du commerce y augmente depuis que ce port a été ouvert à tous les pavillons.
1. La colonie se composa dès lors de eix prorinces : Bten-Hoa, cbeMiea de Bien-IIoa; Gialding, chef-liea Saîgon; Dinh-Tuong^ chef-lieu Mytho, centre commercial très actif ; Ving Long, chef-lieu Ving-Long, place forte ; Chaou- Doc ei lia tien, avec une population de i &50 407 habitants (20 par kilomètre
carré).
Le Cambodge. — Jusqu'à l'arrivée des Français dans le royaume d*Annam, l'intérieur de la presqu'île Indo-Chinoise était resté ignoré.
L'exploration de l'Indo-Cbine excita le zèle de plusieurs explorateurs, parmi lesquels il faut citer Mouhot, le docteur Baslian^ la mission française du Mé-kong avec MU. de Lagrée, Francis Garnier^ L. Delaporte, etc. Le protectorat français, sollicité par le roi du Cambodge, Norodom, facilita l'exploration de ce royaume intéressant, non seulement au point de Tue des ressources matérielles et de ses richesses naturelles, mais encore au point de vue archéologique, car il possède, perdues au milieu des forêts, des ruines étranges, laissées par une population qu'on appelle les Kmern. A Angkor on a trouvé des monuments de dimension colossale, et dans beaucoup d'autres endroits les voyageurs sont restés saisis d'étonnement devant les restes bizarres d'une civilisation disparue : pyramides tumulaires, roches taillées, figures gigantesques de Bouddha, enceintes garnies de tours.
Par le Tonkin et son grand fleuve le Song-Col, on pourrait pénétrer assez avant dans la Chine Occidentale. Le lieutenant Francis Gamier, en 1873, parcourut en Chine la vallée du fleuve bleu, au delà du lac Tungtin, et s'assura qu'il y avait intérêt, pour les proyinces reculées de la Chine, à ouvrir un débouché à leurs marchandises par le Tonkin. Francis Garnier aurait rendu encore de plus grands services à la science géographique, si, à la fin de 1873 « il n'aTait pas péri victime, au Tonkin, de sa bouillante ardeur, dans une lutte contre les bandes de pirates. Un Russe, Prjevahki, un Allemand, le baron de Richtolen, un Français, le lazariste Armand David, ont aussi traversé la Chine de part en part en différents sens.
I^e Tonkin et rAnnnnif expédlti<m dn Tonkin § gnerre de Chine. — Ces explorations avaient déterminé le gouvernement français à étendre son action sur l'Annam et sur le Tonkin. L'empereur d'Annam avait accepté, ou plutôt subi, en 1874, le protectorat français et ouvert aux vaisseaux étrangers les ports de //aiphon et Hanoï (1875) et de Quin-hon (1876). Pour assurer Tezécution de ce traité, des forces avaient été envoyées au Tonkin, malheureusement trop peu nombreuses, et le commandant Henri Rivière, non seulement hrillant officier, mais encore écrivain des plus distingués, périt le 19 mai 1833 en se défendant à Hanoi contre des bandes de pillards qu'on appelait les Pavillons Noirs,
Une véritable expédition fut alors entreprise. Les places de Son- Tay et de Bcus-Ninh, défendues par des pirates et des réguliers chinois, furent prises : la première, le 17 décembre 1883, par Tamirai Courbet y la seconde par le général MîUot (1® 1^ nuirs 1884). Les Français poursuivirent les Pavillons Noirs jusqu'à Hong-hoa^ qui fut pris égslement, et la Chine signa, le 11 mai 1884, le traité de Tien-tsin, qui laissait la France libre de poursuivre son action au Tonkin et de maintenir son protectorat sur l'Annam.
Ce traité était à peine signé et les colonnes françaises se mettaient en marche pour gagner le haut Tonkin, lorsqu'un guet-apeos, à i^ac- Lé (23 juin 1884), amena la reprise des hostilités. Un petit corps de troupes françaises, s'avançant sur la foi du traité, avait été attaqué par 10000 Chinois et repoussé. ^ De pareilles choses se payent », s'écria M. Julos Ferry à la Chambre des députés, et il demanda une indemnité de 250 millions. Il eut heau ensuite rabattre de ce chiffre, la Chine refusait toute indemnité. La guerre recommença, plus sérieuse, cette fois.
La floMe françttlse sur les edtcs de Chtoey boaibardemenc de roa-Tcheoii (8S aoAC 1884) « expédition de Formose. — L'amiral Courbet, reprenant la mer a?ec son escadre, attaqua le 23 août 1884 les côtes de la Chine elle-même. Forçant les passes de la rivière de Min, il détruisit l'arsenal de Fou-tchcou, établi à grands frais à 32 kilomètres de Tembouchure de la rivière, et une vingtaine de navires chinois. L'amiral jetait aussi un corps expéditionnaire dans la vaste tle de Formose. Il n'était point partisan de cette diversion et aurait préféré se porter contre les arsenaux de la Chine. Mais le gouvernement voulait mettre la main sur les mines de charbon de Kelung. La flotte débarqua un petit corps de troupes qui, habilement dirigé par le colonel Duchesne, livra dans un pays malsain, humide, où les hommes succombaient au ciioléra, à la flèvre typhoïde, des combats qui se multiplièrent durant les mois d'octobre, de novembre 1884, de janvier, de mars 1885, sans qu'on pût arriver de Kelung à Tamsui. L'action hardie de la marine française , la prise des lies Pescadoret^ eurent un grand retentissement en Europe; mais l'amiral Courbet fut en quelque sorte enseveli dans son triomphe et succomba aux fatigues de ces campagnes prolongées.
€.a priée de Lan^-Sou (4-iS Céwrler 1885). — Im défeniie de Tajcn-Quas. — Au Tonkin, les troupes régulières chinoises entraient en ligne. Il fallut envoyer des renforts, et un nouveau général, Brière de l'Isle, sur Tordre du gouvernement, sortit du delta. Les Français s'ouvrirent un passage à Kep (45 kil. de Bac-Ninh) et, malgré l'opinion d'une partie de la Chambre, s'avancèrent dans un pays montagneux, peu connu, en^^ore sauvage. Le général de Négrier dispersa 12000 Chinois à Chu (3 et 4 janvier 1885) et se dirigea sur Lang-Son, Il y trouva un vaste camp retranché qui fut enlevé après de brillants combats (4-13 février 1885). Les Français entrèrent à Lang-Son et franchirent même la frontière, à la porte de Chine.
Mais cette petite armée se trouvait bien aventurée, bien loin de sa base d'opérations. A l'ouest du Tonkin des masses de Chinois couvraient le pays et assiégeaient la petite ville de Tuyen-Quan, dont la défense héroïque, rappelant les plus belles pages de nos annales militaires, illustra le nom du commandant Domina, et d'un simple sergent de génie, jeune volontaire parisien, BobiUoty qui.
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avec une poignée d hommes, réj)arait sans cesse les brèches ouvertes par rarlillerie chinoise, et qui mourut des suites de ses blessures. Tu yen-Qu an résista du 24 novembre 1884 au 3 mars 1885 et put être secouru.
Beiralte de littni^-Soii (t8 mars 1885) i paix Avec la Chine. — La situation s'améliorait donc et le ministre Jules Ferry avait donné à la Chambre, pour enlever un vote de confiance, les meilleurs renseignements, lorsqu'une grave nouvelle émut Paris et la France entière. On parlait d'un désastre et d'une évacuation du Tonkin. Une dépêche trop alarmiste du général Brière de Tlsle avait causé cette émotion qui amena la chute du ministère Ferry. Les troupes aventurées à Lang-Son avaient été attaquées en avant de la ville par des forces supérieures (23 mars) et, après plusieurs jours de combats, avaient été obligés de se replier. Blessé, le général de Négrier (28 mars) remit le commandement au lieutenant-colonel Hcrbinger qui, par une décision brusque, ordonna la retraite, jeta rarlillerie, le trésor dans la rivière, et ramena les troupes à Chu sans les laisser souffler. Les enquêtes faites sur cette retraite, les jugements des conseils de guerre innocentèrent le colonel Herbinger, qui n'en mourut pas moins victime des chagrins causés par les accusations portées contre lui. Les Chinois cependant n'avaient pas poursuivi Tarmée et cette retraite n'eut aucune influence sur les décisions de la Chine, qui renouvela le traité de Tien-Tsin (4 avril- 9 juin) et abandonna le Tonkin.
L'un des hommes qui avaient le plus contribué a conquérir cette paix, l'amiral Courbet j n'en jouit pas : il mourut (11 juin) des suites de ses fatigues physiques et morales, sur le vaisseau le Bayard^ dont le nom rappelait bien ses qualités, car il était sans peur et sans reproche.
A la fin de la même année (1885), le général de Courcyy attaqué à Hu«, y opéra une révolution et remplaça le souverain de l'Annam. Mais il y a là un vaste pays montagneux dont la pacification n'est pas terminée.
L'empire d'Annam et le Tonkin renferment une population de plus de 21 millions d'habitants, dont 15 millions appartenant au Tonkin. Il y a là un vaste empire à ouvrir à la colonisation, mais que rend particulièrement périlleux le climat chaud et humide. Que de victimes déjà ensevelies dans cette Indo-Chine et que de belles intelligences déjà perdues'dans ce delta tonkinoisi Que de généreux sacrifices pour ouvrir une nouvelle route au commerce avec la Chine et apporter à des populations demi-barbares et demi -païennes, qui ne s'en soucient guère jusqu'à ce jour, les idées et les arts de l'Europe !
lies eolonles françaises. — La France, qui, pour l'expansion coloniale, retardait sur l'Angleterre et sur la Russie, s'est donc, depuis un demi-siècle, remise en marche. Elle veut, elle aussi, avoir aon empire asiatique^ comme elle a déjà son Empire africain. Les Américains, jaloux, ne veulent plus laisser les Européens, leurs
frères pourtant, fonder des Etats sur leur continent; mais l'Afrique et l'Asie offrent un champ assez vaste pour qu*il puisse exercer la patience de plusieurs grands peuples. La France a colonisé le nord de l'Afrique. Elle tient le Sénégal et un immense territoire, dit du Congo. Elle a fait reconnaître d'anciens droits sur la côte de Madagascar; elle occupe en ce moment une bonne partie de la péninsuie deVIndo-Chinej le bassin du Mé-kong, celui du Song-Goî et le pays qui les sépare. La population de ses colonies se chiffrait naguère par un peu plus de 4 millions d'habitants : avec la Tunisie, le Tonkin et l'Annam, cet empire serait porté à plus de 27 millions d'habitants , sans compter les populations du Congo, qu'on ne saurait encore évaluer. C'est peu, sans doute, à côté de la masse de l'empire anglais, mais il y a là un effort sérieux d'un peuple jadis aventureux, plus calme en notre siècle et qui n'a pas le goût de la colonisation* quoiqu'il puisse, autant que d'autres, en avoir le génie.
li'alllAiiee pour 1a prope^atioa de la lani^ae fraaçaise. — L'initiative privée a formé une association qui a pour but de propager la langue française. L'Amérique est partagée entre la langue espagnole et la langue anglaise. Sur les côtes d'Afrique et d'Asie, la langue anglaise est la plus habituelle. Il faut favoriser dans les contrées étrangères et dans les pays barbares L'entretien d'écoles où s'enseigne la langue française.
L'Association a déjà obtenu des résultats encourageants, en^Tunisie^ en Syrie, en Turquie, où elle aide les religieux français qui, de temps immémorial; ont ouvert des écoles françaises; au Japon, dans l'Amérique du Sud, notamment dans la Confédération Argentine, où vivent, au milieu dépopulations espagnoles, 70 000 Français. Les Canadiens maintiennent notre langue, comme nos mœurs, sur les bords du Saint-Laurent : mais partout ailleurs il faut lutter.
Répandre l'idiome, c'est répandre le livre français; propager le livre, c'est propager l'idée française. La France n'a point l'immense réservoir d'hommes de la Russie et la force coloniale de l'Angleterre, mais elle peut se faire une place partout, grâce à son génie aimable et social, à ses littérateurs, à ses savants, à ses artistes, dont personne ne conteste la supériorité.
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— DerepubliealE. Charles) i fr. 50 c.
— De senecMe (B. Charles) 40 c.
— Desupplieiis (B. Thomas) i fk*. 50 c.
*- i>e «ifn<< (B. Thomas) » •
— M M. Antonium phiUppiea secunda (Gantrelle) 1 fr.
— In CatUinam oraliona quatuor (A. Noël) 60 e,
— Orotor (C. Aubert) 1 fir.
— Pro Archiapoeta (E. Thomas) 30 c.
— Pro lege ManUia Ik. lioéï) 90 c.
— ProLigario (A. Noël) 30 e.
— i¥o Ifarcriio (A. Noël) « 30 e.
— Pro IfitofW (A. Noël) 40 e.
— ProMurenalk. Noël) 1 40 e.
— Somnium Seipionis (y. Cucheval) 30 c.
Goméllus NapoB (llonginot, prof, au lycée Fontanes). ... 00 c. Heiizet : Seteetm e mrofanis scriptoribus (Lemaire).. 1 fr. 75 c.
Jouvenoy : Appendix de diis et herOlbus (Esdeline) 70 c.
Lhomond : De virit iUustribus Romss (Chaine) 1 fr. 10
— EpiUme historise saerm (A. Pressard) 60 c.
Luorèoe : De la Nature, 5* livre (Benoist et Lantoine). ... 90 c.
— Morceaux choisis (PojsiM) 1 fr. 50 c.
OTida : Morceaux choisu des Métamorphoses (Armengaud) i fr. 80 c.
Pères de l'Eglise latine (Nourrisson) 8 fr. 85 c.
Phèdre : Fables {E. Talbert) 80 c
Plante : La Mannite {AuhUaria) (Benoist, professeur à la Pa^
culte des lettres de Paris) 80 c.
>- Morceaux choisis (Benoist) 8 fr.
Pline le Jeune : Choix de lettres (WalU) i fr. 80 c.
auinte-Gnrœ (Dosson) 8 fr. 85 e.
QuinUlien : Institutions oratoires, x'VLyro (Dosson). 1 fr. 50 c. RfOlusU (LalUer) 1 fr. 80 e.
eéxkhqom i Dé vita beata (Déïàunêj) ...... i9 c*
— Leuret à LueUiut.IàXYl {\uhé) 75 e.
Taoita : AnnaUt (E. Jacob, profossour de rhétorique au hpto
LouU le Grand) S fr. 50 e.
— BUtoirtê, liv. I et II {Gœ\xeT) 1 fr. 80 e.
— Vie d^Agricola, (B.Jacob) 7^. c.
Tôrenoe : Adelphee (Psichari et Benoist) 80 c.
Tlta-Iilve : Livrée XXI et XXII (Riemann et BenoUt) 2 fr.
— Livret XXIII, XXIV et XXV ,«fr. 25 c.
— Livret XXVI à XXX. > »
Virgilo: (Euvtm (BenoUt) S fr. S5 c.
LANGUE FRANÇAISE
BaïlBoai : Œuvret poétiquet (B. Geruzoz) 1 lir. 50 e.
— L*Art poétiquô» séparément 40 e.
Bossuet : Connaittance de Dieu (de Lena) 1 fr. 60 c.
— Sermont ehùitit {KébéùlM) 3 tr .
Bulton : Diteourt tur le ttyle 80 e.
— Morceaux choitit (B. Du^ré) 1 fr. 50 c.
ChaiiBon da Roland et JolnvUle : Extraite (6. Paris)... % • CorneiUa: Cinna (Petit de JuUeville) i fr.
— iforactf (Petit de Julleville) > >
— le Cid (Petit de Jnileville) * •
— i\ricofn^de (Petit de JullevUIe) 1 fr.
— Le Menteur (Lavigne) i fr.
Descartes : Diteourt de la méthode; première méditation (Charpentier, professeur au lycée Louis le Grand) 1 fr. 50 e.
— Prineipet de laphUotophie, livre I (Charpentier).. 1 fr. 50 e. Fénelon : Fablet (Ad. Régnier, de rinstitutj 75 e.
— Sermon pour la fête de l'EpiplMnie (G. Merlet) 60 c.
— Tilimaque (A. Ghassang) 1 fr. 80 c.
Florlan : Fablet (Geruzez) 75 c.
JoinTille : Hittoire de taint LouU (NaUIis de Wailly, membre
de l'Institut) « fr.
— Extraitt, voy. Chanton de Holand.
La Fontaine :Fa»lM (E. Génuex) 1 fr. 60 c.
Iiamartine : Morceaux choitit 2 fr.
LeibnlB : ExtraiU de la ThiodieU (P. Janct) 2 fr. 50 c.
— irofMdototfk (H. LacheUer) 1 fr.
— Nouveaux Ettait (Lachelter) .• i fr. 75 e.
MoUère : LMvare (Lavigne) 1 fr.
— Le Tartuffe (Lavigne). 1 fr.
~ Le Mitanthrope (Lavigne) 1 fr.
— Let Fanmei tavantât ŒtLTTouttMi) * *
Paeoal: Oputeulet (G. Jourdain) 75 c.
Raoina : Andromaque {Ltcvi^t) 75 c.
— letPlaidaurt (Lavigne) 75 c.
— Etther (Lanson) 1 fr.
Bévignè: LeUret ckoitiet {Ad. ^épder) 1 fr. 80 c.
Tbèàtre olaasiqoe (Ad. Régnier, de l'InsUtui) 3 fr .
Voltaire : I.eKrM eftowies (Brunel) 2 fr. 25 e.
LANGUE ALLEMANDE
▲nerbaoh : Récitt viUageoit delà ForélrMoire (B. Lévy)... 3 fr.
Benedix:Lei>roe^(Unge) 60 e.
'^ VEnUtexMnt (\Mk%t) 60 e*
COiamino : Pierre Sehlemthl (Kooll) i Dr.
Contes et Morceaux ohoisis do Sohmid, Knunmaoher, I^obeskind, Uohtinror. Hebel, Herder et Campe (Scherdlia, profaMour au lycée Charleiuaj^no) 3 ftr.
Contes populaires tires do Orlmm, Musaus, Andersen et des FeuUlee de palmier par Herder et Uebeaklnd (Scherdlinj 3 fr.
Goethe : Ipkiginie en Tauride (B. Lévy) 1 fr. 50 c.
— Campoffne de France (B. Léyy) i fr. 50 c.
— FatM(, l** partie (Bûchnor) i fr.
— Le TaueÇB. Léry) 1 fr. 80 c.
— Morceaux ehoitië (B. Lévy) 3 fr.
Hoffmann : Le Tonnelier de Nuremberg (Bauer) S fr.
iaelts(dei i Michael Kofilltaai (Koeh) » i
Leasing : Laocoon (B. Lévy) S fr.
— Bxtraiti det lettrée tur la littérature moderne et det lettrée arehéologiauee (GotUer, profesaouiiatt lycée Charlcmagno). i fr.
— Kxtraiti de la Dramaturgie (Gottler) 1 fr. 50 e.
— Minna de Bamkelm {B. Léry) 1 fr. 50 c.
Nlebuhr : Uittoiree tiréee det tempe hérolquee de la Crics
(Koch, profesaaur au lycée Saint-Louia) 1 fr. 50 c.
8ohlller : Guerre de Trente ane (Schmidt et Lèclaire) 9 fr. 50 e. ^ Hietoire de la révolte dee Paye-Boe (Lanee) 3 fr. 50 e.
— JeaniM dMfC (Baîlly) â fr. 50 c.
" Fiancée de MeeHne \^c\ieTà\\n) 1 fr. 50 c.
— IVaUetufein, poème dramatique en 3 parties (Gottler) 3 fr. 50 c.
— OncU et Neveu (Briois, professeur au lycée de Rouen).. .. 1 fr.
— Morceau» choieie (B. Levy) 3 fr.
BohiUer et Ckethe : Correepondanu (B. Lévy) 3 fr.
Sohmld : Cent petite Contée (Scherdlin) 1 fr. 50 c.
— Lee Œufe de Pdquee iScherdlin) 1 fr. 50 e.
LANGUE ANGLAISE
Byron: Childe Harold {E, CÏMelee) 9 fr.
Cook : ExtraUe dee Voyagee (An^ellier) 3 fr.
Edgeworth : Foretter{M. Beljame) 1 fr. 50 e.
— Contée choieie (Motheré, prof, an lycée Gharlemagne).... 3 fr.
EUot (G.) : 5iku iroTfKr (A. M alfroy) • •
Foë (Daniel de) : Robineon Crueoé (Al. BeÛamo) 1 fr. 80 e.
Goldsmlth : U Vicaire de Wakefiad (A. Beljame) ... i fr. 50 e.
— Le Voyageur ; le Village abandonné (Hotheré) 75 e.
~ Bteaie choieie (Mac Enery, prof, an lycée Fontanes) 1 fr. 50 e. Inring (Washinsfton) : Rxiratte de la Vie de ChrieU^phe Colomb
(E. Ghasles» inspecteur général de l'Université) 3 fr.
Maoanlay : Jf oreeaux choieie dee Eeeaie (Beijame).. 3 fr. 60 c.
— Morceaux choieie de V Hietoire d'Angleterre (Battier) 3 fr .
Milton : Paradie perdu, livrée l etïl (Beijame) 90 e.
Pope : Keioi eur la critique (M otheré) 75 e.
Shakespeare : Julee Céear (G. Fleminff) i fr. 85 c.
— Henri Vm (Morel, prof, an lycée Louis le Grand) . i fr. 35 e.
— 0<Actto(Morel) 4 fr. 50 e.
Tmnyuon : Bnoeh Arden (Beliuae) > >
^7alter Soott : Extraite dee Conue d'un grand^père fTalandier,
ancien professeur an lycée Henri IV) i fr. 50 e.
-^ Morreaux cAoi«i« (Battier) S fr*
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